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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 428. 

Règlement de Juges. — Société. — Faillite. — Action- 
naires. — Versements. — Siège social. — Tribunal 
compétent. 

Cass., Req., 1 er décembre 1884. 

Lorsque, sur la demande d'un créancier, la faillite d'une 
société a été déclarée ouverte dans un lieu autre que le siège 
social, et que le syndic assigne devant ce Tribunal les action- 
naires de cette société en versement de leurs mises , ceux-ci peu- 
vent opposer à ces poursuites l'incompétence de ce tribunal, en 
soutenant que c'est devant le Tribunal de commerce du siège 
social que ces poursuites auraient dû être intentées. 

On ne saurait leur opposer la chose jugée au point de vue 
du lieu de l'ouverture de la faillite entre la société et des tiers , 
la contestation entre eux et le syndic n'étant pas une action née 
de la faillite, mais bien du contrat de société. (Corn., 635; 
Proc. civ., 59.) 

FArLLiTss. — Tome IV. 1 
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2 JOURNAL DES FAILLITES. 

(Paz c. faillite Tramways de Tourcoing et de Roubaix.) 

M. le conseiller Ballot-Beaupré, rapporteur, a présenté las 
observations suivantes : 

La Société anonyme des tramways de Roubaix et Tourcoing, — constituée, 
le 17 juin 1876 , au capital de trois millions , — a été déclarée en faillite , le 
23 janvier 1882, par le Tribunal de commerce de Roubaix, dont le jugement, 
maintenu sur opposition le 16 février de la môme année , a été confirmé , en 
appel, le 26 avril suivant, par arrêt de la Cour de DouaL 

Le sieur Ruffelet, nommé syndic définitif, demanda aux souscripteurs 
primitifs d'actions le complément de leurs mises ; et, sur leur refus de payer, 
il les assigna, le 16 juin 1882, devant le Tribunal de commerce de Roubaix, 
qui lui paraissait compétent à un double point de vue, — d'abord, comme 
étant le Tribunal de la faillite, — et ensuite, comme étant celui du siège 
social. 

Parmi les souscripteurs assignés, se trouvait le sieur Alfred Paz, à qui 
été réclamée une somme de 392,000 fr. 

Alfred Paz , qui est domicilié à Paris , proposa , sont conclure au fond, une 
exception d'incompétence tirée de ce que, d'une part, l'action intentée contre 
lui n'était pas née de la faillite , et de ce que, d'autre part, le siège social, 
originairement fixé à Paris, n'avait été, ni en droit, ni en fait, transféré à 
Roubaix : il sollicitait, par conséquent, son renvoi devant le Tribunal de 
commerce de la Seine. 

Ce déclinatoire fut repoussé, le 19 février 1883, par un jugement, que con- 
firma un arrêt du 25 juillet suivant. 

Nous devons vous donner lecture des deux décisions en entier; car les 
motifs de la première ont été adoptés par la seconde. 

Voici le jugement : 

« Attendu que le sieur Ruffelet père , syndic à la faillite des tramways , 
» demandeur au principal, conclut à ce que le sieur Alfred Paz soit condamné 
» à faire le versement du complément des actions souscrites par ce dernier; 

» Attendu que le sieur Alfred Paz, défendeur, prétend : — que le trans- 
» fert du siège social dans une autre ville que celle indiquée par les Statuts 
» ne peut valablement être voté que par une assemblée générale , composée 
*> conformément à l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 et à l'article 37 des 
» Statuts sociaux, — que la délibération de l'assemblée générale qui a or- 
» donné le transfert du siège de Paris à Roubaix ne parait pas avoir rempli 
» ces conditions ; 

» Attendu que le même défendeur prétend : — qu'il ne s'agit point , dans 
» l'espèce , d'une action nécessairement née de la faillite ; — qu'elle a au 
» contraire sa cause dans un fait qui lui est antérieur ; — que , dès lors , le 
» défendeur, n'ayant pas son domicile à Roubaix, ne peut arbitrairement être 
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COUR DE CASSATION. 3 

» distrait de ses juges naturels , et que, dans ces circonstances, le Tribunal 
» de commerce doit se déclarer incompétent; 

s Attendu que, par jugement en date du 24 janvier 1882, enregistré , le 
s Tribunal de commerce de Roubaix a déclaré la faillite de la Société ano- 
» nyme la Compagnie des tramways de Roubaix et Tourcoing , ayant son 
» siège social à Roubaix , rue du Grand-Chemin ; 

s Attendu que ce jugement a été confirmé par arrêt de la Cour d'appel de 
» Douai, en date do 26 avril 1882, enregistré, et aujourd'hui passé en force 
» de chose jugée ; 

» Attendu, dès lors, que le jugement déclaratif de faillite est opposable 
9 aux tiers, et, à plus forte raison, aux actionnaires qui ne sont en réalité 
s que des associés; 

» Attendu que, sans examiner si l'action intentée par le syndic n'est pas 
» nécessairement née de la faillite, ou si elle peut avoir sa cause et sa source 
9 dans un fait antérieur, il n'en résulte pas moins, et à ce nouveau point de 
» vue , que le Tribunal de commerce de Roubaix est encore compétent pour 
9 connaître de la demande intentée par le syndic; qu'en effet, les actionnaires 
9 sont liés par la convention statutaire passée au moment de la constitution 
» de la Société , et aux termes de laquelle ils se sont engagés à faire choix, 
9 pour connaître de leurs contestations, des tribunaux compétents siégeant 
9 au siège social, laquelle clause est ainsi conçue : a Toutes les contestations 
9 qui pourront s'élever, pendant la durée de la Société, soit entre les action- 
» naires et la Société , soit entre les actionnaires eux-mêmes , à raison des 
9 affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juri- 
9 diction des tribunaux compétents siégeant au siège social ; en cas de con- 
9 testation, tout actionnaire doit faire élection de domicile au lieu du siège 

• social; et toutes notifications et assignations sont valablement faites au 
m domicile par lui élu , sans égard à la distance de la demeure réelle; » 

» Attendu que le jugement déclaratif de la faillite n'a pas eu pour effet 
» d'empêcher la Société d'exister comme être moral; que les anciens asso- 
» dès , actionnaires , ont continué d'être reliés par une communauté d'inté- 

• rets , surtout pour le règlement des actions sociales ; que , dès lors , les 
» dispositions des Statuts, destinées à le faciliter, n'ont pas cessé de subsis- 
» ter, et spécialement l'article 49 qui autorise l'assignation des actionnaires 
» an domicile par eux élu ; 

9 Attendu qu'il résulte des faits de la cause , et des documents produits 
9 aux débats, que le siège social, originairement établi à Paris, a été trans- 
» féré à Roubaix, conformément aux dispositions contenues dans les Statuts, 
» ce qui d'ailleurs n'a été dénié ; 

9 Que ce fait résulte d'une délibération de l'assemblée générale , en date 
» du 24 mai 1879, dont un exemplaire dûment timbré et enregistré a été ré- 
d gubèremeot déposé au greffe du Tribunal; 

b Attendu qu'on ne saurait se prévaloir de la délibération du 28 décembre 
» 1881, laquelle aurait éventuellement retransféré le siège social à Paris 
» pendant la liquidation, cette délibération n'ayant pas reçu son exécution, 
» et la publication prescrite par la loi n'ayant pas été faite à Roubaix ; 
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» Attendu que c'est en vain que le défendeur prétendrait que rassemblée 
» ordonnant le transfert dont s'agit n'aurait pas rempli les oonditions près- 
» crites par l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 ; 

» Attendu que les moyens allégués à cette fin, n'ont pas été établis, et ne 
» sont pas justifiés ; 

» Que, dés lors, cette assemblée, et les décisions, qui y ont été prises 
» doivent être tenues pour régulières et définitives , par conséquent opposa- 
» blés à tous les actionnaires conformément à l'article 39 des Statuts ; 

» Attendu qu'il résulte, des considérants qui précèdent, que Roubaix est 
» bien le lieu du siège social de l'entreprise , où le paiement des actions doit 
» avoir lieu ; 

» Que le Tribunal de commerce de Roubaix est donc compétent pour con- 
» naître des contestations entre les actionnaires ; 

« Par ces motifs, 

» Se déclare compétent, retient la cause pour être plaidée au fond à l'au- 
» dience du 5 mars prochain, à laquelle elle est prorogée. 

» Condamne le défendeur aux frais de l'incident. » 

Paz interjeta appel de ce jugement, moins de deux mois, mais plus de 
quinze jourt , après la signification : aussi le syndic , devant la Cour, lui 
opposa-t-il une fin de non-recevoir en vertu de l'article 582 du Code de 
commerce , qui , exceptionnellement , réduit de deux mois à quinze jours le 
délai d'appel pour les jugements « rendus en matière de faillite, » c'est-à-dire 
statuant sur les contestations nées de la faillite elle-même. 

Voici l'arrêt qui intervint : 

« En ce qui touche la recevabilité de l'appel de Paz : 

» Attendu que la demande de Ruffelet, en qualité de syndic de la faillite 
» des Tramways de Roubaix-Tourcoing, n'est pas une action née de la fail- 
» lite , ayant sa source exclusive et nécessaire dans la faillite même ; 

» Que cette demande puise, au contraire, son principe et sa cause dans 
» une convention , bien antérieure à la déclaration de faillite de la Compa- 
» gnie des Tramways , et complètement indépendante de l'état de cessation 
» des paiements de la compagnie ; que Ruffelet ès-qualités demande en effet 
» à Paz le paiement de 392,000 francs , représentant au taux de 500 francs 
» chacune le prix intégral de 784 actions de la Compagnie anonyme des 
» Tramways, lesdites actions souscrites par Paz en 1876 à l'époque même de 
» la constitution de la société ; 

» Qu'aux termes de l'article 8 des statuts sociaux , une partie du prix est 
» due tant du jour de la souscription que depuis une époque postérieurement 
» fixée par le conseil d'administration, dans le plein exercice de ses pou- 
» voirs , bien avant la date de la cessation des paiements ; 

» Que la Compagnie des Tramways eût pu et dû agir de ce chef, avant 
» que la faillite fût déclarée ; 

» Que le jugement qui a statué sur la demande de Ruffelet ès-qualités ne 
» constitue donc pas une décision rendue en matière de faillite, soumise 
» quant au délai d'appel à la règle exceptionnelle de l'article 582 du Code de 
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» Commerce, mais bien une décision sur un litige de droit commun , tombant 
» sons l'application générale de l'article 443 du Code de procédure ; 

» En ce qui touche la compétence : 

» Attendu que, par jugements des 23 janvier et 16 février 1882, confirmés 
» par arrêts de la Cour du 26 avril suivant, le Tribunal de commerce de 
9 Roubaix a reconnu que le siège social de la Compagnie anonyme des 
» Tramways était à Roubaix , et qu'en se déclarant dès lors compétent pour 
» statuer sur la mise en faillite de la Compagnie , il a prononcé la faillite de 
» ladite Compagnie ayant son siège social à Roubaix, rue du Grand-Chemin; 

» Que toutes ces décisions ont acquis l'autorité de la chose jugée; 

» Attendu, d'ailleurs, que Pas n'apporte aucune preuve à l'appui de sa pré- 
» tention que la délibération de l'assemblée générale du 24 mai 1879, qui a 
» transporté le siège social de Paris à Roubaix , aurait été prise en contra- 
» vention à l'article 31 de la loi du 24 juillet 1867 et à l'article 37 du statut 
» social; 

» Qu'il résulte, au contraire, de la délibération même, que l'assemblée 
» générale était régulièrement constituée, que la décision du 29 mai 1879 a 

• été prise à l'unanimité des membres présents, représentant, soit par eux- 
» mêmes, soit comme fondés de pouvoirs, 3840 actions, c'est-à-dire plus de 
» la moitié du capital social ; 

» Attendu que la prétention de Paz , que la délibération du 24 mai 1879 
» n'aurait reçu aucune exécution, est également dénuée de justification ; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges : 

s Dit recevante l'appel interjeté par Paz contre le jugement du Tribunal 
» de commerce de Roubaix en date du 19 février 1883; 

» Et , statuant sur le mérite dudit appel : 

» Le déclare mal fondé; 

» Ordonne que le jugement dont est appel sortira effet; 

» Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. » 

— Cest contre cette décision, signifiée le 27 août 1883, que le sieur Paz, 
ayant pour avocat M* Lehmann, a formé, le 27 octobre suivant, une demande 
en règlement déjuges, et, subsidiairement , un pourvoi en cassation. 

Le 12 février 1884, vous avez ordonné la communication de la requête, et 
votre arrêt a été notifié le 22. 

Le syndic de la faillite, représenté par M* Sabatier, a produit, le 13 mai, 
un mémoire en défense, auquel le demandeur a répliqué le 20 août. 

Argumentation du demandeur. 

— Nous allons résumer d'abord le système que développe le sieur Paz et 
dans son mémoire amplialif et dans sa réplique : 

Vous vous rappelez l'article 49 des Statuts; il est ainsi cooçu : « Toutes 
» les contestations qui pourront s'élever, soit entre les actionnaires et la 
» société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, à raison des affaires so- 
» dtles, sont jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des 

* tribunaux compétents siégeant au tiège social; en cas de contestation, tout 
» actionnaire doit faire élection de domicile au lieu du siège social, et toutes 
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» notifications et assignations seront valablement faites an domicile par lui 
» élu , sans égard à la distance de la demeure réelle. » 

Dans l'espèce, il s'agit évidemment d'une contestation « élevée, à raison 
des affaires sociales, entre un actionnaire et la société, pendant la durée de 
celle-ci, » puisque celle-ci, bien qu'ayant été dissoute, subsiste encore pour 
sa liquidation. 

L'article 49, qui attribue compétence au Tribunal du siôge social, est donc, 
sans contredit, applicable à la cause. 

Et, dès lors, tout se réduit à la question de savoir quel était réellement 
le siège social de la Compagnie des Tramways : le siège social! c'est-à-dire, 
— d'après votre constante jurisprudence , — le lieu où l'administration de 
l'entreprise , la comptabilité , la correspondance générale, étaient concentrées 
sous une direction et un contrôle supérieurs : c'est là, en effet, ce qui cons- 
titue le « principal établissement » et le a domicile légal , » alors même que 
le commerce ou l'industrie, en vue de laquelle la société a été formée, serait 
exploitée dans un autre lieu. — (Voir, en ce sens, notamment, les Arrêts des 
Requêtes du 1" février 1881 (D. 81, 1, 314) et du 30 janvier 1882 (S. 82, 1, 150.) 

Eh bien I lorsque la Compagnie des Tramways de Roubaix et Tourcoing a 
été fondée en 1876 , l'article 4 des Statuts portait : « La société a son siège 
» à Paris, rue Meyerbeer, n° 5; il pourra être transféré en toute autre ville 
*> par décision de l'assemblée générale ; la société pourra, en outre, avoir des 
» sièges d'exploitation où le conseil d'administration le jugera utile. » 

Sans doute , la désignation statutaire du siège social n'entraîne qu'une 
simple présomption, susceptible d'être détruite par la preuve contraire; et 
si l'on démontre que cette désignation a été purement nominale , elle devra 
s'effacer devant la réalité des faits, à laquelle il faut exclusivement s'at- 
tacher. 

Mais , — continue le demandeur, — l'adversaire lui-même est bien obligé 
de reconnaître que la disposition de l'article 4, en déclarant le siège social 
établi rue Meyerbeer, n« 5, à Paris, n'avait rien de fictif; car il ne peut con- 
tester, et il ne conteste pas, que, — pendant les trois premières années tout 
au moins, — elle ait été matériellement appliquée. 

En effet, bien que l'exploitation de l'entreprise dût avoir lieu à Roubaix, 
c'est rue Meyerbeer, n° 5, à Paris, que, d'après tous les documents de la 
cause , l'administration était centralisée ; c'est là que fonctionnaient la caisse 
et la comptabilité générale; c'est là que se réunissaient, et les assemblées 
d'actionnaires, et le conseil chargé de diriger et de représenter la Compagnie; 
c'est, par conséquent, à Paris que se trouvait certainement, — au moins jus- 
qu'en {879, — le siège social. 

Cet état de choses a-t-il été modifié, à une époque postérieure? 

Était-il changé, lorsqu'en 1882 l'instance actuelle a été introduite? 

En un mot, le siège social a-t-il été, comme on le prétend, transféré à 
Roubaix , — de telle sorte que le Tribunal de commerce de cette ville ait 
pu, avec raison , se déclarer compétent en vertu de l'article 49 des Statuts? 

Pour le soutenir, l'arrêt s'appuie sur deux ordres d'idées bien distincts : 

1° Sur l'autorité de la chose jugée; 
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2o Sur une délibération de rassemblée générale des actionnaires, qui, à 
la date du 24 mai 1879 , aurait décidé le transfert du siège social à Honbaix. 

Le demandeur pense que ces deux motifs sont, l'un et l'autre , erronés. 

— Le premier, d'abord! 

Selon la Cour de Douai, il y aurait, désormais, chose jugée sur la com- 
pétence au point de vue de l'action intentée contre Paz, — parce qu'il y a, 
déjà, chose jugée sur la compétence au point de vue de la déclaration de 
faillite. 

Mais , adopter une pareille solution , c'est méconnaître les principes élé- 
mentaires , consacrés par l'article 1351 du Code civil. 

En effet, pour que ce texte puisse être invoqué, il faut le concours de trois 
conditions : identité d'objets, identité de causes, identité de parties plaidant 
a la mime qualité. 

Or, il est bien vrai que deux arrêts, en date du 26 avril 1882, tous deux 
passés en force de chose jugée, ont confirmé : 1° un jugement, du 23 jan- 
rier précédent , qui , sur la poursuite d'un créancier, avait « déclaré en état 
» de faillite ouverte la Société anonyme des Tramways de Houbaix-Tourcoing, 
» ayant son siège social à Houbaix ; » — 2° un jugement , du 16 février 
1S82, qui, repoussant l'opposition formée et l'exception d'incompétence 
soulevée par deux obligataires , avait maintenu la première décision , contra- 
dictoirement avec la Compagnie elle-même. 

H est bien vrai, aussi, que ces deux arrêts, dans lesquels le sieur Pas 
personnellement n'a pas été partie, lui sont cependant opposables, — aux 
termes des articles 580 et 581 du Code de commerce, puisque les délais 
fixés par ces articles sont expirés , — et encore , en sa qualité d'actionnaire, 
puisque la Compagnie figurait au procès. 

Soit! 

Mais que résulte-t-il de là? 

D en résulte , seulement , — à rencontre du sieur Paz comme de ses co- 
associés : — 

D'une part, que l'état de cessation des paiements est souverainement cons- 
taté; 

D'autre part, que le Tribunal de commerce de Roubaix a, compétemment, 
déclaré la faillite ; ce qui lui attribue également compétence pour statuer sur 
tontes les contestations nées de la faillite même (articles 59 du Code de pro- 
cédure et 635 du Code de commerce). 

A cet égard , pas de difficultés. 

Mais, — remarquez-le, — la Cour de Douai est précisément d'accord avec 
le sieur Paz pour proclamer que la demande en paiement de 392,000 francs, 
intentée par le syndic , n'est pas née de la faillite, « mais puise, au contraire, 
> ion principe et sa cause dans une convention antérieure , complètement 
» indépendante de l'état de cessation des paiements. » Et, pour ce motif, 
l'arrêt attaqué , rejetant la fin de non-recevoir opposée par le syndic, déclare 
recevable l'appel que Paz avait interjeté après l'expiration du délai de quinze 
jours édicté par l'article 582. — Donc, nous le répétons, — selon la Cour 
de Douai elle-même, — le litige actuel n'est pas né de la faillite : dès lors, 
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8 JOURNAL DES FAILLITES. 

la circonstance, que le Tribunal de commerce de Houbaix est compétent 
pour procéder aux opérations de la faillite et, partant , pour statuer sur les 
contestations qui en dérivent, n'est pas de nature à justifier sa compétence 
relativement au litige actuel. 

Si nous nous reportons, en effet, aux décisions que l'arrêt attaqué invoque 
comme ayant dans l'espèce l'autorité de la chose jugée, nous ne rencontrons 
ni l'identité de parties , ni surtout l'identité d'objets. 

Il n'y a pas identité de parties : car, les décisions antérieures ont été 
rendues en faveur de créanciers plaidant contre la Société des Tramways , 
c'est-à-dire, contre l'être moral, qui, au regard des tiers, représentait les 
intérêts communs de tous les actionnaires ; tandis qu'aujourd'hui les débats 
s'engagent entre un actionnaire personnellement et la société elle-même, 
qui ne peut , juridiquement, le représenter puisqu'il agit en son propre nom 
dans un intérêt distinct et contraire! — Donc , pas d'identité de parties. 

Nous ajoutons , surtout , qu'il n'y a pas identité d'objets ; car, il est évi- 
dent que la compétence en matière de faillite et la compétence sur une ma- 
tière étrangère à la faillite sont deux choses absolument différentes : cela est 
tellement vrai que le jugement , dans le premier cas , doit être par exception 
frappé d'appel quinze jours au plus tard après la signification, tandis que le 
droit commun demeure applicable dans le second cas. 

Cependant , le défendeur insistera peut-être , et il dira : Si , aux termes 
de l'arrêt attaqué, le Tribunal de commerce de Roubaix a été déclaré com- 
pétent pour juger la demande en paiement des 392,000 francs, c'est que le 
siège social de la Compagnie des Tramways était à Roubaix ; or, si le même 
Tribunal , précédemment, a été déclaré compétent pour prononcer la faillite 
de la même Compagnie , c'est , aussi , parce que le siège social était à Rou- 
baix; donc, dans l'un et l'autre cas, le litige a porté sur la détermination 
du siège social; donc, il y a chose jugée. 

Cette objection serait inadmissible. 

En effet , il ne faut pas confondre la cause et V objet d'un procès : l'ar- 
ticle 1351 prend, au contraire, bien soin de les distinguer. 

Assurément, l'existence du siège social à Roubaix a été la cause sur la- 
quelle se sont fondées les décisions antérieures. 

Elle est également la cause sur laquelle se fonde l'arrêt attaqué. 

Mais , ce qui faisait Y objet des décisions antérieures , c'était une question 
de compétence en matière de faillite. 

Ce qui fait Y objet de l'arrêt attaqué , c'est une question de compétence en 
matière de société. 

A défaut d'identité d'objets, l'identité de causes ne peut suffire pour qu'il 
y ait autorité de la chose jugée. 

L'article 1351 le dit formellement , et votre Chambre civile l'a répété dans 
une espèce bien significative : 

Un sieur Vieyra-Molina avait été assigné devant le Tribunal de commerce 
de la Seine en paiement d'effets , revêtus de sa signature : il prétendit que, 
ne faisant pas le commerce, il n'était , ni justiciable de la juridiction consu- 
laire , ni contraignable par corps. Mais un jugement , confirmé en appel , le 
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déboute de son exception d'incompétence, et prononça la condamnation par 
corps, sollicitée contre lai. 

11 ne paya pas; et, Tannée suivante, à la requit* du même créancier, da- 
tes* les même* juge*, il fat assigné en déclaration de faillite : il conclut tu 
rejet de cette demande , en persistant à soutenir qu'il n'avait pas fait et qu'il 
m faisait pas le com merc e* 

On lui opposa alors la chose jugée, — puisque, en définitive, c'était sur 
a détermination de la qualité de commerçant on de non-commerçant que le 
débat portait , comme la première fois. 

Mais le Tribunal de commerce de la Seine et la Cour de Paris, qui l'avaient 
déclaré commerçant lorsqu'il s'était agi de le contraindre par corps , le dé- 
clarèrent non-commerçant lorsqu'il fut question de le mettre en faillite. 

Le créancier, qui avait été partie dans les deux instances, se pourvut en 
cassation, pour « violation de l'article 1351 du Code civil en ce que l'arrêt 
» a affranchi Molina des dispositions de loi relatives à la déclaration de fail- 
» me, sous le prétexte qu'il n'était pas commerçant, quoique cette dernière 
«Qualité eût été constatée et établie d'une manière irrévocable, à l'égard 
b des tiers , par des jugement et arrêt passés en force de chose jugée , et 

• intervenus entre les mêmes parties. » Votre Chambre civile, le 4 mai 1842, 
•cas la présidence de M. Portails, au rapport de M. Baronnes, et confor- 
mément aux conclusions de M. Laplagne-Barris, rejeta le pourvoi par le mo- 
tif que,... « l'une des conditions exigées par l'article 1351 pour constituer 
» l'autorité de la chose jugée, o'est l'identité de demande dans les deux ins- 
9 tances; et qu'une demande en déclaration de faillite... est essentiellement 
» distincte d'une demande en condamnation par corps, dont l'objet est res- 

• treint & des obligations déterminées » (D. — V» Ch. jug., n« 135, 

note 2.) 

Les mêmes principes doivent être , à plus forte raison , appliqués dans la 
eanse actuelle. 

Le premier motif de l'arrêt attaqué est, en conséquence, — suivant le de- 
■andeur, — entièrement erroné. 

— Le second ne l'est pas moins. 

La Cour de Douai affirme qu'en 1882 le siège social n'était plus à Paris, 
parce que rassemblée générale des actionnaires , modifiant les Statuts sur ce 
peint, l'avait transféré à Roubaix par une délibération régulièrement prise 
le 24 mai 1879. 

L'argument est sans valeur, puisqu'une délibération régulièrement prise en 
sens contraire, le 28 décembre 1881, a retransféré le siège social à Paris. 

L'arrêt attaqué objecte, & la vérité, que l'on ne saurait se prévaloir de la 
délibération du 28 décembre 1881, parce que la publication n'en a pas été 
faite à Roubaix. 

Le demandeur répond que l'on doit alors écarter, pour un motif analogue, 
la délibération do 24 mai 1879, car la publication n'en a pas été faite à Pa- 
ris; elle ne l'a pas été, puisque le défendeur, auquel incombe à cet égard la 
charge de la preuve, se borne à justifier (ce qui est insuffisant) de l'accom- 
plissement à Roubaix des formalités prescrites par les articles 55 et 59 de la 
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loi du 24 juillet 1867, mais ne justifie pas (ce qui eût été nécessaire) de leur 
accomplissement à Paris. 

D'ailleurs, quelles que puissent être les indications contenues et dans les 
statuts primitifs et dans les statuts modifiés, c'est d'après la réalité des faits 
que doit, conformément à votre jurisprudence , se déterminer le siège social. 

Or, en fait, les divers documents versés aux débats, soit par le demandeur, 
soit par le défendeur lui-môme, notamment le rapport dressé par celui-ci en 
qualité de syndic de la faillite (voir pages 25 et 26), démontrent que, depuis 
le 24 mai 1879 comme pendant les années précédentes , l'administration , la 
comptabilité et la direction de l'entreprise ont été maintenues à Paris. 

Sans doute, depuis le 24 mai 1879, on a cru devoir, par mesure d'écono- 
mie, diminuer le personnel et supprimer une partie des bureaux installés 
rue Meyerbeer, n° 5. 

Mais la comptabilité générale, nous le répétons, reste à Paris : cela résulte 
du registre prodoit par l'adversaire (page 96). 

C'est à Paris, — le môme registre le prouve à chaque ligne, — que se réu- 
nissent , comme par le passé , non-seulement les assemblées d'actionnaires , 
mais encore le conseil £ administration, qui, de 1879 à 1882, tient de nom- 
breuses séances. Et quelles sont les attributions du conseil d'administration T 
Les articles 19 et 22 des Statuts nous l'apprennent : 

Article 19 : « L'administration de la Société est confiée à un conseil corn- 
» posé de cinq membres au moins et de sept au plus, nommés par l'assemblée 
* générale pour six années, et rééligibles... » 

Article 22 : o Le conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus 
» pour la gestion des affaires sociales :il représente la société tant en justice 
» que vis-à-vis des tiers , etc. » 

Eh bien l ce conseil, qui, — vous le voyez, — représente la société , et qui 
en a la direction suprême, continue de siéger à Paris, d'où partent les ordres, 
exécutés à Roubaix (lieu de l'exploitation). 

Et l'on prétend qu'après le 24 mai 1879 le siège social a été transféré à 
Roubaix ! 

U l'a été, sur le papier, nominalement, par un vote des actionnaires, — 
c'est possible 1 

Mais , en fait, il ne l'a pas été. 

En fait, le vote des actionnaires n'a pas été exécuté. 

Seulement, — comme les Statuts sociaux, par suite de la délibération du 
24 mai 1879, se trouvaient modifiés en la forme, et qtfau fond il convenait 
de les remettre d'accord avec la réalité, l'assemblée générale, — et c'est là 
le sens de la délibération du 28 décembre 1881, — déclara, en la forme éga- 
lement, retransférer à Paris le siège social; mais celui-ci, au fond, n'en était 
pas sorti. 

Dira-t-on que, si la comptabilité générale, si les assemblées d'actionnaires, 
si les séances du conseil d'administration, ont été, môme après le 24 mai 
1879, maintenues à Paris, la chose importe peu, car ce maintien était expres- 
sément autorisé par la délibération {non produits, du reste), qui, modifiant les 
Statuts primitifs, transférait le siège social à Roubaix. 
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L'objection n'est pas fondée , puisque, si elle l'était, elle aurait pour con- 
stqsence de faire déterminer le aidge social, non d'après la réalité, mais d'a- 
près la désignation purement nominale que contiendraient les Statuts. 

Or, c'est là, Messieurs, ce que votre jurisprudence n'admet pas. 

Vous ne l'avez pas admis, notamment, le 11 août 1884, dans l'affaire de la 
Gampagnie « la Pantographie voltaïque, » dont le siège social, originairement 
établi à Brcois (Oise), avait été ensuite transféré à Paris par une délibéra- 
nts, qui avait cependant conservé à Ercuis la comptabilité générale , les 
semblées d'actionnaires, et les séances du conseil d'administration : mal- 
gré le transfert voté par cette délibération , vous avez décidé qu'elle n'avait 
pas déplacé le siège social ; et vous avez attribué compétence, pour la décla- 
ration de faillite, cm Tribunal de Sentit et à la Cour oV Amiens, — et cela, bien 
que, aux termes d'un arrêt antérieur passé en force de chose jugée, la nul- 
lité de la société eût été prononcée, et un liquidateur nommé, par la Cour 
le Paris. 

— En résumé, Messieurs, le demandeur (s'appuyant encore sur plusieurs 
antres productions, moins importantes , dans le détail desquelles il nous pa- 
raît inutile d'entrer), pense que la décision attaquée ne se justifie par aucun 
nwtzf; et il conclut & ce qu'il vous plaise, réglant de juges , « Dire que le 

• Tribunal de Commerce de la Seine et la Cour de Paris sont seuls compé- 
» tents , et renvoyer devant eux la procédure et les parties. » 

Subsidiairement, il forme un pourvoi en cassation, dont le moyen unique 
est tiré de la « fausse application de l'article 1351 du Code civil, et des 

• principes sur l'autorité de la chose jugée, en ce que l'arrêt attaqué a opposé 

• à l'exposant des décisions rendues dans de précédentes instances , dont 

• l'objet on les parties n'étaient pas identiques. » — Nous vous avons déjà, 
par avance fait connaître en quoi consiste ce moyen. 

— Voici, maintenant, de quelle manière le défendeur combat la demande 
a règlement déjuges : 

D'abord , il y a chose jugée sur la question de compétence. 

En effet, la faillite de la Compagnie des Tramways a été prononcée, par 
te Tribunal de commerce de Roubaiz , le 23 janvier 1882 , à la requête de 
Briavoinne et C i0 , créanciers sociaux : or, deux obligataires, les sieurs Pom- 
pard et Haqnette ayant formé opposition au jugement , prirent des conclu- 
neas tendant à ce que le Tribunal ae déclarât incompétent, sous prétexte 
sas le siège social n'était pas à Roubaix. 

Mais cette exception, qui reposait précisément sur les raisons, de fait et 
te droit aujourd'hui développées par le demandeur, a été rejetée, en pre- 
mière instance le 16 février 1882, et en appel le 26 avril suivant 

Sans doute, ni en première instance, ni en appel , le demandeur ne figurait 
personnellement an procès. 

Mais qu'importe? 

La décision ne lui était pas moins opposable en vertu des règles spéciales 
édictées par les articles 580 et 581 du Code de commerce. 

EUe lui était, d'ailleurs, légalement opposable aussi-, en m simple qualité 
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d'actionnaire, puisqu'il était représenté par la Compagnie elle-même , contre 
laquelle l'arrêt du 26 avril 1882 était contradictoirement rendu. 

A l'égard du sieur Paz , il est donc souverainement jugé, désormais , que le 
siège social, en 1882, se trouvait à Roubaiz. 

Dès lors, le Tribunal de Roubaix, aux termes de l'article 49 des statuts, 
était compétent , dans l'instance introduite, par le syndic de la faillite, contre 
Paz en quotité d'actionnaire également 

Ce motif péremptoire suffirait , à lui seul , pour justifier la décision atta- 
quée. 

Mais le défendeur, — abordant ensuite l'examen des documents de la cause, 
— s'efforce d'établir qu'en réalité, comme l'a dit la Cour de Douai, le siège 
social était bien à Roubaix. 

Il reconnaît qu'on ne doit pas confondre, avec le siège social lui-même, 
le lieu de l'exploitation commerciale ou industrielle ; mais il affirme que Rou- 
baix, — où l'exploitation entière s'est toujours faite, — est devenu, en 
outre , le lieu du siège social depuis le 24 mai 1879. 

La preuve, en effet, que le transfert, voté par l'assemblée générale des 
actionnaires, a été, non pas simplement nominal, mais effectif, et que la 
délibération , régulièrement prise à cette occasion , n'est pas restée à l'état 
de lettre morte , la preuve ressort , avec évidence , des procès-verbaux dres- 
sés par le conseil d'administration. 

Dès le 24 mai 1879, on voit (page 84 du registre produit) que « l'adminis- 
» trateur délégué fait connaître (au conseil) qu'il a reçu une proposition pour 
» sous-louer une partie du local, occupé par les bureaux de l'administration 
j> centrale : il est autorisé à accepter cette proposition. » 

A la séance du 28 juin 1879, on voit encore (page 85) que : « l'Assemblée 
» générale extraordinaire ayant décidé que le siège social sera transféré à 
» Roubaix , l'administrateur délégué propose au conseil de faire payer les 
» coupons, échéant le 1 er juillet, au « Comptoir industriel et financier de 
» Paris , » lequel accepte de faire gratuitement ce service : cette proposition 
» est adoptée. » 

Ce n'est pas tout : 

A la séance du 22 juillet 1879, l'un des membres du conseil , M. Lebrun 
de Virloy « fait connaître (page 87) que : en vertu des pouvoirs qui lui ont 
» été conférés par l'assemblée générale , il a effectué le dépôt de la délibéra- 
» tion , concernant les modifications aux Statuts , à Paris et à Roubaix : il 
n dépose les documents qui constatent ce qui précède. » — Cette constata- 
tion, — soit dit en passant, — prouve bien que les formalités prescrites par 
la loi ont été accomplies , non-seulement à Roubaix (comme l'établissaient 
déjà les certificats produits) , mais encore à Paris. 

Nous poursuivons : 

A la séance du 22 août 1879 (page 88), « l'administrateur délégué fait part 
» au conseil des difficultés qu'il éprouve pour louer à Roubaix un local con- 
» venable pour le transfert du siège social en cette ville ; il fait remarquer 
» que, le local de Paris restant acquis à la Compagnie jusqu'au 31 décembre 
» prochain , il n'y a pas urgence à prendre de décision à ce sujet. » 



gitizedby GoOgk 



COUR DE CASSATION. 13 

Mais, à la séance du 27 décembre 1879 (page 94) , « le conseil est informé 
i que le local de la rue Meyerbeer doit être évacué pour le 15 janvier; l'ad- 
» aunistrateur délégué est chargé de prendre toutes les mesures qu'il jugera 

> ouïes pour le transport de l'administration à Roubaix; il est autorisé à 
» Tendre au mieux le mobilier des bureaux qui ne trouveraient pas de desti- 
i nation : provisoirement, le bureau de correspondance de la Compagnie sera 

> étabH au Comptoir financier et industriel de Paris. » 

Qidque temps après , — à la séance du 10 janvier 1880 (page 96), « l'ad* 
i Éaistrtteur délégué informe le conseil qu'il a pris toutes les mesures pour 
île transfert effectif du siège social à Roubaix; il ne restera à Paris qu'un 

> bureau de correspondance et la comptabilité générale : le bureau est provi- 
i sûrement installé rue Lafayette, 11. » 

Et, à la séance du 14 mars 1880, le conseil, fixant au 26 avril la prochaine 
assemblée des actionnaires, déclare (pages 98 et 99) que « la réunion aura 

• lien an bureau de correspondance, rue Laffitte, 11, à Paris : il charge 
i l'administrateur délégué de faire paraître les avis de convocation. » 

Enfin, i la séance du 26 juin 1880 (page 121) , « il est donné lecture d'une 
» lettre, par laquelle M. Williéver, nommé commissaire de la société par 
» rassemblée générale du 3 courant , déclare être empêché d'accepter ce 

• mandat. Conformément à la loi , le conseil décide de demander la nomina- 
» bon d'an commissaire au président du Tribunal de commerce de Roubaix. » 
- Et, i la séance du 28 août 1880 (page 124) , « le Conseil est informé que, 
t snrla requête qu'il a présentée au Tribunal de commerce de Roubaix, M. 
» Camille Blanchart a été nommé commissaire de la société par ordonnance 

• do 3 août » 

Ainsi, — d'une part, — les formalités nécessaires pour la publicité du 
transfert, ont été régulièrement accomplies. 

-D'antre part, — à l'exception d'un bureau pour la correspondance et 
a comptabilité générale, les divers services ont été réellement transportés à 
Boobaix. 

Ko effet, c'est à une maison de banque, a le Comptoir financier et indus- 

• trkl, » que le paiement des coupons pour la capitale est confié; et le rap- 
port dn syndic constate que, sur 70,888 fr. 10 cent., payés de ce chef, 
)£49 fr. 60 cent, seulement l'ont été à Paris, tandis que 61,638 fr. 50 cent, 
root été à Roubaix. 

Enfin, l'ancien local, trop vaste pour ce qui va devenir désormais une 
aapie succursale , est abandonné ; le mobilier de la rue Meyerbeer, n° 5, est 
«grande partie vendu; et, quand il s'agit de la nomination d'un commis- 
Mire, c'est au Tribunal de commerce, non pas de la Seine , mais de Roubaix 
P* l'on s'adresse. 

On ne peut donc, sérieusement, prétendre que la délibération du 24 mai 
W n'ait pas été exécutée. 

H est vrai qu'il est resté à Paris un bureau de correspondance , d'où ont 
été écrites les diverses lettres produites par le demandeur. 

U est vrai encore que c'est à Paris également qu'ont été tenues les assem- 
Nta générales d'actionnaires et les séances du conseil d'administration. . 
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Mais tout cela était expressément autorisé par les articles 4 et 58 de la dé- 
libération même du 24 mai 1879. — On ne saurait, dés lors, y voir, ni en 
dit, ni en droit, un obstacle au transfert du siège social à Roubaix. 

Quant au vote, émis en sens contraire le 28 décembre 1881 par rassemblée 
générale des actionnaires , le défendeur se borne à vous soumettre deux ob- 
servations : 

La première , c'est que ce vote n'aurait pas été nécessaire et n'aurait pas 
en lieu si, comme le soutient l'adversaire, la délibération du 24 mai 4879 
était demeurée vraiment à l'état de lettre morte. 

La deuxième, s'est que le sieur Alfred Paz ne fournit aucune preuve et ne 
présente même aucune allégation pour combattre la déclaration de l'arrêt 
attaqué affirmant que la prétendue décision prise le 28 décembre 1881 n'a été 
ni rendue publique, ni exécutée d'une manière quelconque, et qu'elle est, 
par conséquent, non avenue. 

En résumé , le défendeur conclut à ce qu'il vous plaise , réglant de juges , 
« dire que le Tribunal de commerce de Roubaix a été compétemment saisi , 
» rejeter par suite la demande du sieur Paz. » 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que par un jugement du 23 janvier 4882 
maintenu sur opposition le 46 février et confirmé en appel le 26 avril 
suivant , le Tribunal de commerce de Roubaix a prononcé la faillite 
de la C" des Tramways de Roubaix et Tourcoing; 

Attendu que Ruffelet, nommé syndic définitif, a introduit en cette 
qualité devant le même Tribunal une demande tendant à ce que Paz , 
l'un des actionnaires de la société, fût tenu de compléter le verse- 
ment du montant des actions par lui souscrites ; 

Attendu que Paz , sans conclure au fond , a prétendu que le siège 
social de la O se trouvait à Paris et qu'ainsi le Tribunal de com- 
merce de la Seine était seul compétent aux termes de l'article 49 des 
statuts; 

Attendu que ce déclinatoire a été successivement rejeté par un 
jugement du 19 février 4883 et par un arrêt confirmatif du 25 juillet 
suivant qui n'est pas passé en force de chose jugée ; 

Que dans ces circonstances, la requête en règlement de juges est 
recevable en vertu de l'article 49, titre II de l'ordonnance de 4737; 
Au fond , 

Attendu d'une part, que d'après les constatations mêmes de l'arrêt 
attaqué , la demande intentée contre Paz n'est pas née de la faillite 
de la C", mais puise, au contraire, son principe et sa cause dans une 
convention antérieure , complètement indépendante de l'état de ces- 
sation des paiements ; 
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Attendu , dès lors, que le Tribunal déclaré compétent pour pro- 
noncer la faillite, n'a pas nécessairement et par cela seul qualité pour 
statuer sur le litige actuel ; 

Qu'en effet , les conditions requises pour l'application soit de l'ar- 
ticle 635 C. Comm., soit de l'article 4359 G. Civ., ne se rencontrent 
pas dans l'espèce ; 

Attendu d'autre part qu'il n'est pas contesté que la O des Tram- 
ways, en fait et conformément à ses Statuts, avait son siège social à 
Paris pendant la période écoulée depuis sa fondation jusqu'au 14 
mai 4879 ; 

Attendu , il est vrai , qu'à cette dernière date est intervenue une 
délibération , autorisant le transfert du siège social à Roubaix ; 

Mais attendu que des documents versés aux débats résulte la preuve 
qu'en réalité de 4879 à 488* l'administration de l'entreprise est res- 
tée, comme par le passé, centralisée à Paris, où la comptabilité gé- 
nérale a été maintenue , et où ont continué de se réunir non-seule- 
ment les assemblées d'actionnaires , mais encore le conseil chargé de 
représenter et de diriger la compagnie ; 

Attendu en conséquence que le siège social originairement établi à 
Paris n'a pas été déplacé et qu'ainsi les juges du département de la 
Seine étaient seuls compétents ; 

Par ces motifs , 

Reçoit la requête et réglant de juges , annule les procédures sui- 
vies entre les parties devant le Tribunal de commerce de Roubaix et 
la Cour de Douai, et ce qui en a été la suite ; 

Renvoie le syndic à se pourvoir ainsi qu'il avisera, devant les juges 
du département de la Seine. 

Du 4«r décembre 4884 , Cour de cassation (Gh. des Req.); MM. Bk- 
dariidbs, prés.; Ballot-Beaupré, rapp.; Ghevribr, av. gén. 
(Gond, conf.); Lehmànn et Sabatier, avocats. 

Art. 429. 

CManoe. — Action en paiement. — Reprise d'instanoe. 
— Compétence. —Privilège. — Tribunal de la fail- 
lite. 

(Cass., Civ., 8 décembre 1884.) 

L'aelion d'un créancier qui assigne le syndic d'une faillite en 
reprise de V instance antérieurement introduite contre le liqui- 
dateur, en paiement de la somme due pour réparation et entre- 
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tien du matériel de la société tombée m faillite, et ce en vertu 
d'un traité antérieur à la faillite > est delà compétence du lieu 
où les fournitures ont été faites, encore bien que le syndic con- 
teste le montant de la créance alléguée. 

Mais il en est autrement de la reconnaissance du privilège 
auquel prétend ce créancier. Cette action doit être portée devant 
le Tribunal de la faillite, comme se rattachant directement et 
nécessairement à la faillite. (Corn. 635 ; Civ., 59.) 



(Faillite C i0 des Omnibus de Marseille c. Ripert.) 

Nous avons rapporté dans notre volume de 1883, p. 259, 
l'arrêt de la Cour d'Aix, en date du 2 janvier 1883 , contre le- 
quel était dirigé le pourvoi de la C le des Omnibus de Marseille. 

Ce pourvoi était fondé sur un moyen unique de cassation, 
tiré de la violation de l'art. 59, § 7, C. de Proc. civ., en ce que 
l'arrêt attaqué avait refusé de reconnaître la compétence du 
Tribunal du dernier domicile du failli dans une matière se 
rattachant à la faillite. 

On disait à l'appui du pourvoi : 

» En matière de faillite, porte l'article 59, le défendeur sera assigné devant 
le juge du domicile du failli. » L'article 635 du Gode de commerce consacre le 
môme principe. Que faut-il entendre par ces mots : En matière de faillite? Ce 
sont toutes les actions qui, formées par ou contre les syndics, ont leur cause 
dans la faillite ou s'y rattachent directement. Le pourvoi cite en ce sens deux 
arrêts de règlements déjuges rendus par la Chambre des Requêtes, le 15 juil- 
let 1862 (S., 1862, 1, 933), et le 21 janvier 1873 (S., 1873. 1. 160), et deux ar- 
rêts de cassation rendus par vous le 28 décembre 1864 au rapport de M. Pont 
(S., 1865. 1. 228), et le 16 juin 1874 au rapport de M. Massé (D., 1874. 1. 445). 
Dans l'affaire jugée en 1864, il s'agissait de la levée de scellés apposés sur des 
marchandises, à la requête du syndic. Dans les deux règlements de juges , U 
s'agissait d'actions en paiement intentées par des créanciers contre les syn- 
dics. La Chambre des requêtes a décidé que cette action devait être nécessaire- 
ment portée devant le Tribunal de la faillite, puisque c'est là que doit se faire 
la vérification des créances, sous le contrôle du juge-commissaire, ainsi que 
l'examen des droits de préférence invoqués par les créanciers. Enfin, dans 
l'arrêt de 1874, vous avez dit que la question de savoir si un créancier pou- 
vait se faire payer intégralement, ou devait suivre le sort commun, appar- 
tenait au Tribunal de la faillite ; que le litige était né de la faillite, puisque , 
s'il n'y avait pas eu faillite, le droit de la compagnie créancière à un paiement 
intégral n'aurait pu être contesté. 
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AppMquant ces principes à l'espèce, le pourvoi soutient que Ripert, ta lieu 
de porter son action devant le Tribunal de Marseille, aurait dû faire vérifier 
sa créance à Paris, par le syndic, et an besoin réclamer son admission an pas- 
sif, dorant le Tribunal de commerce de la Seine. En effet, il s'agissait sim- 
plement de savoir si Ripert était créancier, et créancier privilégié. 

D'après Ferrét attaqué, l'action de Ripert n'avait pas sa cause dans la 
ftffite. Bile dérivait non de la faillite, mais du traité antérieur fait entre 
Ripert et la Compagnie des Omnibus. Quant au privilège, il n'était qu'un ac- 
esaoire de la créance , et ne pouvait être examiné séparément. 

Le pourvoi répond que les actions attribuées par la loi au Tribunal de la 
feBRe ne sont pas seulement celles qui naissent de la faillite. Il suffit qu'elles 
se rattachent à la faillite ou à ses opérations par un lien direct. Ce lien 
existe dès qu'il s'agit de constater l'existence d'une créance, et à plus forte 
raison lorsque la créance réclamée serait privilégiée. La reconnaissance d'un 
privilège a nécessairement la plus grande influence sur la formation et la 
distribution de la masse , et dès lors il faut dire qu'en cas de faillite toute 
contestation sur le caractère privilégié d'une créance est une contestation 
principale, distincte de la contestation qui peut s'élever sur l'existence de la 
créance. Il suit de là, suivant le pourvoi, que dans le cas même où le Tribu- 
nal de Marseille aurait été compétent pour statuer sur la demande de Ripert 
en tant qu'elle tendait à le faire déclarer créancier, la question du privilège 
tout an moins aurait dû être réservée , comme appartenant exclusivement au 
Tribunal de la faillite. 

Suivant l'arrêt attaqué, le syndic aurait reconnu la compétence du Tribunal 
de Marseille, sauf en ce qui concerne le privilège. U n'y a aucune trace de 
cette reconnaissance dans les conclusions portées aux qualités de l'arrêt. S'il 
y a en une concession faite en plaidant, ce ne serait qu'une erreur de droit 
qui pourrait toujours être révoquée. Le syndic est donc toujours recevable à 
soutenir, comme il le fait, que le litige tout entier appartenait au Tribunal de 
commerce de la Seine, et en conséquence, il conclut & la cassation de l'arrêt 
attaqué. 

Dans nntérêt de la défense, on a fait remarquer qu'on exagérait, dans l'in- 
térêt du pourvoi , la portée des arrêts invoqués. En effet , dans toutes oes 
affaires, et spécialement dans les deux règlements de juges, de 1862 et de 
1813, il s'agissait d'actions intentées pottéridwemtnt à la déclaration de faillite 
et contre les syndics. En est-il de même lorsque l'action, comme dans l'espèce 
actuelle, a été intentée avant la déclaration de faillite, et contre le débiteur, 
qui se rouvait alors à la tête de ses affaires? La défense ne le pense pas. 

E&e invoque à son tour deux arrêts rendus par la Chambre des Requêtes, 
fun le 11 janvier 1809, au rapport de M. Ouillemard (S., 69. 1. 83), et l'au- 
tre par cette Chambre , le 26 avril 1875, au rapport de M. Massé (S., 75. 1 . 
359). 

Le premier de ces deux arrêts a posé les principes de la matière dans les 
termes suivants : 

« Attendu qu'il ne sufât pas, pour rendre la juridiction commerciale corn- 

Faillites. — Tome IV. 2 
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pétante, d'après tas dispositions spéciales des livres III et IV du Gode de eem- 
meree sur les faillites, que l'action soit Intentée eoalre le syndic et qu'elle 
tend* à troubler l'égalité entre les créanciers; que si , au Hvre IV, l'artiels 
635 porte que les tribunaux de commerce connaîtront cta tout ce qui concerne 
les faillites, il ajoute que ce sera conformément aux prescriptions da Une 
)II; que les articles 499 et 590 reconnaissent expressément que les contes- 
tations qui intéresssnt tas feUUtaa peuvent être déférées sntsmat l'occurrence, 
snit à la juridiction eeasaeroiata, soit à la jusidiotion civile, et que, dans le 
môme livre, rartiole 452, déterminant le principe de la répartition entre les 
deux juridictions, exige seulement que ta juge commissaire présente au Tri- 
bunal de commerce ta rapport de toutes les contestations que la feMttta 
pourra faire naître, et qui seront de la compétence de ce Tribunal; qu'il 
résulte de ces dispositions combinées que U juridiction commerciale n'em- 
brasse dans ses attributions , en vertu des prescriptions de la matière, que 
les litiges qui ont pour cause l'événement de la faillite ou son administration; 
et qne, dans le cas où l'action dérive d'an engagement antérieur sur le sort 
duquel la fsilMse n'a point d'influence à exercer, la eompétenoe reste soumise 
aux régies du droit commun, s 

U s'agissait dans cette affaire de la compétence rëtms mokrim, mais les 
mêmes principes s'appliquent au règlement de la compétence raton* tact, et 
alors surtout que l'action a été intentée avant la faillite. Le Tribunal compé- 
temssanl saisi ne devient pis incompétent par le seul fait de la survenance 
de U faillite. 

La défense cite encore en ce sens plusieurs arrêts de Cours d'appel et l'opi- 
nion de plusieurs autours : Béderride, FoilUU, 1. 1, no 1*8; -*• Ruben de 
Couder, DicHomuir* d$ droit commerc i al v» C es tn éfre c », no 889. Sa fait, U 
s'agissait d'un traité passé en 1878. La Compagnie des Omnibus a été assi- 
gnée devant ta Tribunal de Marseille , par Ripert , ta i2 juin i888 ; c'est scu- 
tameni au mois d'octobre que la Compagnie a été déclarée en faillite. A ce 
moment Ripert a repris l'instance contre le syndic, mais l'instance était déjà 
introduite et pendante. Le Tribunal de commerce n'a pas pensé qu'il fû|. des- 
saisi par la faillite, et la défense estime qu'il a eu raison. 

Quant à statuer séparémeot sur l'existence et ensuite sur le caractère pri- 
vilégié de ta créance, la défense soutient, avec l'arrêt attaqué, que cela est 
impossible. En effet, ta privilège résulte de la nature de la créance. Une fois 
la créance reconnue, déclarée, et rattachée 4 ta cause dont elle provient, ta 
principe est posé et il n'y a plus qu'à tirer une conséquence juridique. Ainsi 
le Tribunal auquel on réserverait la question de privilège n'aurait plus rien A 
examiner, et alors ta réserve est inutile, ou bien U examinerait , et alors ss 
décision pourrait se trouver en contradiction avec ta jugement rendu sur 
l'existence de ta créance- Cest donc avec raison que l'arrêt attaqué a reconnu 
l'indivisibilité des deux questions. 
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Arrêt. 

Là Coca , — Sur ht question de compétence au point de vue de • 
l'action eapmmeot de la créance, 

Attendu qu'à k data du 41 juin 4883 , Ripert a assigné la G»© des 
Omnibus de Marseille, en la personne de son liquidateur, devant le 
Tribunal de commerce de Marseille, en paiement d'une somme prin- 
cipale de 47 v 482 francs à lui due pour entretien et réparation des 
Toitures de la C>«, en exécution d'un marché passé en 4878; 

Attendu que plus de trois mois après, la O a été déclarée en fail- 
lite, et que le syndic assigné en reprise d'instance a demandé son 
renvoi devant le Tribunal dior commerce de la Seine, la faillite s'étant 
ouverte à Paris; 

Mais attendu qu'au moment où l'action a été intentée, le Tribunal 
de commette de Maneille était incontestablement compétent; que 
ce Tribunal n'est pas devenu incompétent par le seul fait de la fail- 
lite du défendeur; 

Attendu, dès lors, qu'en refusant de se dessaisir de l'action en 
paiement portée par Ripert devant le Tribunal de commerce de Mar- 
seille, et en déclarant ce Tribunal compétent pour y statuer, l'arrêt 
attaqué n'a violé ni l'article 59, § 7, Proc. civ., ni l'article 635 C. 
Coin., m aucune autre loi ; 
Pfer ces motifs, rejette le pourvoi sur ce chef; 
Mais e»c* qui concerne la qualité privilégiée de la créance, 
V* les art. 59, §7, Proc. civ. et 635 G. coca.; 
Attendu que la question de savoir si la créance était privilégiée se 
rattachait essentiellement aux opérations de la faillite et ne pouvait, 
dès lors, être jugée que par le Tribunal de la faillite; qu'ainsi la 
Cour d'Aix, en se déclarant compétente quant à ce, a violé les dispo- 
sions précitées ; 
Par ces motifs, casse. 

Du 8 décembre 4884, Cour de cassation (Gb. civ.); MM. Barbie*, 
pr. pr.; Dareste , ropp.; Ghâebins , pr. av. gén. (Concl. contr.); 
Devin et Costa , avocats. 

Observations. — Cette décision repose sur une distinction 
qui nous parait tout à fait juridique. D'une part, en effet, il 
est certain que la compétence d'un Tribunal doit s'apprécier 
au moment où l'action est portée devant lui, et à ce point <te 
vue, le Tribunal de commerce de Marseille, lieu du contrat et 
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de l'exécution, avait été valablement saisi à l'origine, alors 
que le débiteur était encore in bonis , de l'action en paiement 
dirigée contre celui-ci , à raison des frais d'entretien et de 
réparation par lui dus. La faillite de ce débiteur survenue 
postérieurement ne pouvait ipso facto dessaisir le Tribunal et 
transporter la compétence au Tribunal de commerce de la 
Seine, lieu de l'ouverture de la faillite. Le Tribunal de Mar- 
seille restait donc compétent pour apprécier le bien fondé de 
la demande et déterminer le montant de la créance réclamée. 

Il eût pu en être autrement si Faction n'avait été intentée 
que postérieurement à la faillite. Dans ce cas, le Tribunal 
compétent pour fixer la quotité de la créance eût été le Tribu- 
nal de la faillite. C'est du moins ce qui semble bien résulter 
de deux arrêts de la Cour de cassation , Ch. des requêtes, des 
15 juillet 1862 et 21 janvier 1873 (S. 62. 1. 934; 73. 1. 160). 
Mais, dans l'espèce, la faillite trouvait l'instance engagée, 
et cet événement ne donnait lieu qu'à une reprise d'instance 
contre le syndic , et naturellement c'était devant le Tribunal 
déjà saisi que la procédure devait se continuer. 

Mais à côté de la demande en paiement formée contre le 
débiteur, se présentait la question d'admission par privilège 
au passif de la faillite. A ce point de vue, le Tribunal saisi 
était-il compétent pour statuer? Le Tribunal de commerce de 
Marseille et la Cour d'Aix avaient répondu affirmativement, 
en se fondant sur ce que le privilège réclamé était un acces- 
soire de la créance, que ce privilège était basé sur l'article 
2102 Code civil dont l'application pouvait avoir lieu, qu'il y 
eût ou non faillite , et sur ce qu'enfin il y avait indivisibilité 
nécessaire entre la question de quotité de la créance et celle 
de privilège. Cette manière de voir a paru , avec raison selon 
nous, contraire au texte comme à l'esprit de la loi, qui attri- 
bue compétence au Tribunal de la faillite pour tous les litiges 
nés de cette faillite. Toute la question est de savoir quand le 
litige est né de la faillite, et elle ne laisse pas que de présenter 
de très-grandes difficultés. Aucun arrêt, du moins à notre 
connaissance, n'a donné à cet égard une formule générale, 
susceptible de servir de critérium. Tout ce qu'on peut dire, 
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c'est que le litige doit être considéré comme né de la faillite 
toutes les fois qu'il n'aurait pas existé, s'il n'y avait pas eu 
faillite. C'est ce qui résulte de deux arrêts de la Cour suprême 
le premier du 26 vendémiaire au XII, le second du 16 juin 
1874 (D. 74. 1. 445). C'est en appliquant ces principes à l'es- 
pèce actuelle que l'arrêt rapporté s'est prononcé pour la com- 
pétence du Tribunal de la faillite quant à la question de pri- 
fflège réclamé par le créancier en vertu de l'article 2102 
Code civil. On peut dire, en effet, que sans la faillite, la 
question de privilège n'aurait pas été soulevée , puisque , s'il 
n'y avait pas eu faillite, le créancier aurait eu certainement 
droit à un paiement intégral. C'est la faillite seule qui pose la 
question de privilège. En dehors d'elle, tous les créanciers 
ont le droit d'être intégralement désintéressés. Il est donc 
bien vrai de dire qu'à ce point de vue, le litige est né de la 
faillite et appartient comme tel au Tribunal de cette faillite. 

Art. 430. 

Femme. — Communauté conjugale. — Acquêts. — Fail- 
lite du mari. — Reprises. — Hypothèque légale. — 
Preuve. 

Cass., Req., 17 novembre 1884. 

Dans la liquidation de la société d'acquêts d'un commerçant 
|Wtf* et de son épouse , doit-on rejeter toutes les reprises de la 
(mm qui ne sont pas justifiées selon les formes prescrites par 
le* artides 1499 du Code civil et 560 du Code de commerce, 
K» que les syndics de la faillite et les créanciers ne contestent 
formellement ni l'existence ni le chiffre de ces reprises, suffi- 
**metU établies d'ailleurs par d'autres preuves, et déclarent 
**me n'élever aucun soupçon sur la sincérité des réclamations 
b la femme? 

les dispositions des articles 1499 du Code civil et 560 du 
Code de commerce doivent-elles être rigoureusement appliquées 
«*tw où la femme du failli ne réclame ni des objets mobiliers 
**t die prétendrait avoir conservé la propriété ni le prix de 
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ces objets aliénés, mais seulement V indemnité qui lui est due 
pour les valeurs qu'elle a versées dans la communauté? 

Pour satisfaire aux exigence* des articles 1499 et 560 , le* 
apports mobiliers de la femme doivent-ils nécessairement être 
établis à l'égard des créanciers du mari 9 par un inventaire au 
état en bonne forme dressé spécialement à cet effet au moment 
du mariage, ou suffit-il que leur consistance soit prouvée par 
des inventaires ou états antérieurs? 

En ce qui concerne les biens mobiliers advenus à la femme du 
faUU pendant te mariage , la rigueur dee prescriptions des 
articles 1499 et 560 ne doit-elle pas être tempérée, même au re- 
gard des créanciers, par la disposition de V article 1504 du 
Code civil? 

Lorsque l'existence et le chiffre dee créances propres de la 
femme sont suffisamment établis, est-il nécessaire, pour qu'eW 
puisse en demander compte à son mari et réclamer de ce chef 
une indemnité ou récompense, qu'elle prouve par des quittances 
authentiques que son mari les a touchées? 

Hors les cas prévus par l'article 563 du Code de commerce, le 
droit de la femme du failli à certaines indemnités ou récom- 
penses étant établi au regard des créanciers, y a-P-U lieu de 
distinguer entre les créances de la femme et de ne lui accorder 
le bénéfice de l'hypothèque légale que pour celles de ces créances 
qui sont établies conformément aux prescriptions des articles 
1499 du Code civil et 560 du Code de commerce? (Corn., 560, 
563; Civ., 1499, 1504.) 



(Gaulai, Dunoyer et C le , et faillite Maria c. dame Maria.) 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi de MM. Gaulin, Dunoyer 
et C !e , banquiers à Dijon , et des syndics de la faillite Ma- 
ria contre un arrêt de la Cour de Dijon , en date du 4 fé- 
vrier 1884, rendu au profit de M m# Maria. MM. Bédarride, 
prés.; Drmangeat, cons. rapp.; Ballot -Beaupré, cons., 
faisant fonctions d'av. gén. (Concl. conf.); Stanislas Brugnon, 
avocat. 
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A*T, 431. 

Cassation de paiements. — Déoharge. — Mandataire. 
— Date oertaine. — Byndio. — Aote opposable. 

Cass., Req., 28 novembre 1884. 

La déchargé sous seing-privé, donnée par un failli à son 
mandataire, maie qui n'a pa$ acquis date certaine avant la 
cessation des paiements, est-éUe opposable aux syndics de la 
fkiUite? (Com. 9 443; Civ., 1388.) 



(Dupuy c. faillite Degravier.) 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi de M. Dupuy contre un arrêt 
delà Cour de Douai, en date du 28 novembre 1883, rendu au 
profit de M. Del val, syndic de la faillite Degravier. — MM. 
BtoARRœE, prés.; Mazbau, cons. rapp., en remplacement de 
M. Varambon, empêché; Pétiton, av. gén> (Concl. conf.); 
S abatibr, avocat. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 432. 

I. Actions industrielles. — Actions à émettre. — Chose 
future. — Vente. — Actions non émises. — Répé- 
tition de l'indu. 
II. Chance aléatoire. — Vente. — Validité. — Acheteur. 
— Répétition. 

Cour d'Aix, 18 novembre 1884. 
Tribunal de commerce de la Seine, 19 mars 1884. 

1° La validité de la vente des choses futures est subordonnée à 
ï existence même de la chose; d'où U suit que si l'existence de 
la chose ne se réalise pas , le prix payé par anticipation peut 
être répété. 
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En conséquence, en cas de vente d'actions industrielles à 
émettre, le paiement anticipé du prix fait au vendeur par la 
société agissant comme intermédiaire, doit être considéré comme 
fait à titre d'escompte sous la condition de bonne fin de la va- 
leur et peut être répété en cas de non-réalisation de la livraison 
ultérieure des actions vendues. (l w espèce.) 

Et il en est ainsi, soit que la société ait agi comme intermé- 
diaire, soit qu'elle ait agi comme acheteur, aucune convention 
ou opération ne pouvant faire sortir de la caisse de la société 
une somme quelconque pour rembourser à un actionnaire tout 
ou partie de sa mise sociale. (2 e espèce.) 

2° La vente, au lieu de consister dans la chose elle-même, peut 
avoir pour objet la chance de naissance de cette chose. Elle cons- 
titue alors un pacte aléatoire dans lequel le prix a cette chance 
comme contre-valeur. Mais un pareil pacte ne se suppose pas et 
doit être prouvé. 

Si la nature des valeurs faisant l'objet d'une vente et le mode 
de cession de ces valeurs ont déterminé dans certains cas le lé- 
gislateur à prohiber la vente, alors même qu'elle porterait sur la 
chance de création desdites valeurs , le pria payé peut-il être 
répété par l'acheteur qui a enfreint la prohibition de la loi? 
(Non résolu.) (Civ., 4430.) 



(Première espèce. — Faillite Union générale c. A. Reggio.) 

Le 20 mars 4884, jugement du Tribunal de commerce de 
Marseille, ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Attendu que le sieur A. Reggio, souscripteur de 
trente-trois actions de la dernière émission qu'avait annoncée la 
Société de V Union générale, pour évaluer son capital de cent à cent 
cinquante millions, a donné mandat, en octobre 4884 , à la succur- 
sale de cette société, à Marseille, de faire vendre ces trente-trois 
actions; que la vente lui en a été annoncée comme réalisée à Lyon, 
au prix de 4 ,870 francs; 

Attendu qu'à la fin du mois de décembre, la succursale de Mar- 
seille, qui cessait alors d'exister, a réglé le compte de la Société avec 
le sieur Reggio ; qu'elle a compris dans ce compte le prix des trente- 
trois actions vendues, et a payé au sieur Reggio le solde du compte 
ainsi établi ; 
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Attendu que YUnion générale a été déclarée en faillite avant 
rémission des nouvelles actions; que, par ajournement du %% juin 
dernier, le syndic de la faillite a cité le sieur A. Reggio en rembour- 
sement du prix des trente-trois actions qu'elle lui avait comptées avec 
intérêts du jour du paiement; qu'il s'agit d'apprécier si le syndic peut 
se prévaloir d'une nullité de ce paiement dans l'intérôt de la masse; 
Attendu que VUnion générale a été commissionnaire chargée de 
faire effectuer une vente; que le sieur Reggio n'a pas, en effet, traité 
avec elle comme avec un acheteur; qu'il a donné un mandat et qu'il 
a été informé de l'exécution de ce mandat; que la société n'avait à 
foire compte du prix qu'à l'époque où elle pourrait le recevoir à la 
vente de l'émission des actions nouvelles ; 

Attendu que la société a voulu escompter fin décembre 4884 sa 
dette non encore échue, et qui n'était qu'éventuelle; que l'escompte 
a été établi après débats en appréciant par présomption l'époque où 
les actions nouvelles pourraient être livrées aux souscripteurs et aux 
acheteurs; qu'il faut de plus remarquer que pour conserver à sa dette 
son caractère originaire de dette conditionnelle , la société aurait dû 
faire connaître au sieur Reggio, l'acheteur de ses actions; 

Que, sans indiquer quel était l'acheteur ni faire aucunes réserves, 
la société a pris l'initiative du règlement des actions vendues, qu'elle 
a fait ainsi en pleine connaissance un paiement dont elle avait reçu 
la contre-valeur; 

Que ce paiement ayant eu une cause et n'ayant été entaché ni de 
mauvaise foi ni d'erreur ne peut donner lieu à une répétition ; 

Attendu que le syndic ne peut pas se prévaloir des nullités qui 
n'auraient été établies qu'en faveur de la masse des créanciers; 

Que le paiement a eu lieu à une époque où l'application des arti- 
tkles 445 et 447 Gode de commerce ne peut pas être demandée , et 
qu'elle n'est pas demandée en effet; qu'il n'y a pas eu de vente à la 
Société; 

Que si elle avait gardé les trente-trois actions et si son capital se 
trouvait réduit du montant de leur prix, ce serait uniquement par 
son fait et sans la participation du sieur Reggio ; 

Attendu, dès lors, que les nullités existant dans l'espèce sont 
celles qui atteignent les négociations de Bourse, interdites en ce 
qu'ailes ont pour objet des titres ou des promesses de titres qui ne 
remplissent pas les conditions voulues par la loi; que ces sortes de 
nullités j opposables à toutes parties , sont des fins de non-recevoir 
contre toute demande portée en justice ; 
Par ces motifs , 
Le Tribunal déboute le syndic de la faillite de YUnion générale. 
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Appel par le syndic. 

Abrèt. 

La Cou», — Attendu que la validité de la vente des choses futures 
est subordonnée à l'existence même de la chose comme à «ne condi- 
tion suspensive, de telle façon que, suivant que l'existence de la chose 
vient ou ne vient pas à se réaliser, il y aura eu ou il n'y aura pas eu 
de vente ; qu'en effet la vente manquerait d'objet et le paiement d'un 
prix serait sans cause, si cette réalisation n'avait pas lieu, d'où suit 
que si le prix a été payé par anticipation il est dans ce cas , sujet à 
la répétition de l'indu ; 

Attendu sans doute que l'objet de la vente pourrait consister dans 
la chance elle-môme de naissance de la chose, ce qui constituerait un 
pacte aléatoire dans lequel le prix aurait cette chance et non la chose 
elle-même , pour contre-valeur : qu'un pareil pacte n'a en soi rien 
d'illicite, mais qu'il ne se suppose pas, qu'il doit en ôtre fourni la 
preuve précise et que dans le doute qui , en matière de vente , s'in- 
terprète toujours en faveur de l'acheteur, la vente doit ôtre tenue 
comme ayant pour objet la chose elle-môme; 

Attendu que dans l'espèce, le doute n'existe môme pas; que Topé- 
ration du 28 décembre 4884 , pas plus que celle du 17 octobre 4884 , 
ne présente les caractères du contrat aléatoire, qu'il est certain en 
fait que la vente par Reggio de trente-trois actions nouvelles de 
l'Union générale à émettre, a été dans l'intention des parties subor- 
donnée à la condition que l'émission de ces actions se réaliserait et 
comportait pour le vendeur l'obligation de livrer ces actions à l'a- 
cheteur faute de quoi le prix ne serait pas dû par celui-ci; 

Attendu que le paiement par anticipation de ce prix fait par VU" 
nion générale à Reggio n'a donc pu ôtre fait et n'a été fait en réalité 
qu'à titre d'escompte sous condition de bonne fin de la valeur et à 
charge , par conséquent , de restitution en cas de non-réalisation de 
la livraison ultérieure de la chose vendue, soit des actions nouvelles, 
dans le délai déterminé, c'est-à-dire avant le 20 février 4882; 

Attendu en cet état des accords des parties que cette non-réalisa- 
tion et l'impossibilité certaine de l'exécution des obligations du ven- 
deur ont rendu la vente sans objet et le paiement anticipé du prix 
sans cause, ce qui, en vertu des principes généraux seuls, soumet 
Reggio à la restitution de ce prix ; 

Attendu que la nature des valeurs faisant Y objet d'une vente et le 
mode de cession ont déterminé dans certains cas le législateur à 
prohiber la vente alors môme qu'elle aurait porté sur la chance môme 
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de création de ces valeurs et que dans le cas de violation de ces pro- 
hibitions la question de savoir s'il est permis à celui-là même qui Ta 
commise d'exercer la répétition de l'indu soulève de grandes difficultés 
et divise la doctrine et la jurisprudence ; mais que cette question ne 
se présente pas dans l'espèce où les principes généraux appliqués aux 
Jaits de la cause retenus par la Cour suffisent pour justifier la répéti- 
tion de l'indu exercée par le syndic de l'Union générale; 

Attends que cette demande comprend à la fois le prix et les inté- 
rêts de ce prix depuis la jour de f indu paiement , mais que , en l'état 
de la bonne foi de Reggio , il écbet de n'allouer que les intérêts de 
droit; 

Par ces motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel au 
séant, amendant, condamne Reggio à payer à rappelant ès-qualités la 
somme de 64,640 fr. avec intérêts de droit; 

Du 48 novembre 4884, Cour d'Aix ; MM. Bessat, pr. prés.; 
Giissi , av. gén. (Gond. conf.). 



(Deuxième espèce. — Faillite Union générale c. Lafont.) 
Jugement. 

Le Tubqkal, — Attendu qu'il ressort des faits dota causa qu'il 
s'agit de la vente d'une moitié d'action nouvelle de l'Union générale 
livrable à l'émission, faite par ladite pour Lafont et dont le prix a 
été réglé par avance par suite de la suppression de la succursale de 
Marseille; 

Que Lafont allègue qu'il n'a pas à rechercher les motifs qui ont pu 
déterminer V Union générale à faire un paiement anticipé; qu'il a 
reçu de bonne foi et qui! ne saurait y avoir lieu à répétition; 

Mais attendu que Y Union générale n'a pu agir en l'espèce que 
comme acheteur direct ou comme intermédiaire , qu*en tout état de 
cause sa demande doit être accueillie ; qu'en effet , si l'Union générale 
a agi comme acheteur, c'est la reconnaissance par Lafont que la so- 
ciété elle-même était son acheteur, ce qui serait nul a l'égard des 
tiers, aucune convention ou opération ne pouvant faire sortir de la 
caisse de la société une somme quelconque pour rembourser à un ac- 
tionnaire tout ou partie de sa mise sociale , ou bien encore parce 
qu'étant vendeur et encore bien que payé par anticipation , Lafont 
n'est pas déchargé de l'obligation de prouver qu'il a vendu quelque 
chose ; ce qu'il ne peut faire , les Tribunaux ayant décidé que les ac- 
tions nouvelles n'avaient jamais pu faire l'objet d'aucune négociation ; 
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Attendu que si la société a agi comme intermédiaire, elle ne peut 
être tenue que de ce qu'elle a reçu comme règlement de l'opération, 
que ne devant rien par elle-môme, le paiement qu'elle a fait ne peut 
être qu'une avance , l'acheteur ne lui devant rien , que dans ce cas 
encore elle a le droit de répéter l'indu ; 

Attendu , au surplus , que Lafont a lui-môme reconnu le bien-rfondé 
de la demande qu'il conteste aujourd'hui , puisque sur la première 
réclamation amiable du syndic il a versé un à-compte de cinq cents 
francs, qu'en conséquence il convient de l'obliger au paiement ; 

Par ces motifs : 

Ouï monsieur le Juge-commissaire, condamne à payer 976 francs 
avec intérêts et dépens. 

Du 49 mars 4884, Tribunal de commerce delà Seine. 

Observations. — Il est certain que la vente peut avoir 
pour objet une chose future , une chose qui n'existe encore 
qu'en espérance, telle que les fruits à arracher d'un fonds de 
terre , ou des actions industrielles à émettre. La seule diffi- 
culté est de distinguer si les parties ont entendu faire une 
vente entièrement aléatoire, ou si elles n'ont voulu traiter 
que sur le plus ou moins de fruits. Au premier cas , la vente 
est pure et simple, et l'acheteur doit payer le prix, alors 
même que la récolte manquerait complètement. Au second 
cas , la vente est subordonnée à la condition que la récolte 
donnera quelques fruits. Dans le doute, on doit présumer que 
les parties ont voulu faire une vente de la seconde espèce. 

Les décisions rapportées, et notamment l'arrêt de la Cour 
d'Aix n'ont fait qu'appliquer ces principes aux espèces qui 
leur étaient soumises. En l'absence de preuves contraires , 
les juges ont décidé que la vente des actions à émettre avait 
eu pour objet ces actions mêmes , et non la chance de nais- 
sance de ces actions. C'est donc une simple question de fait 
qui a été tranchée dans les deux espèces. 
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Art. 433. 

Accident. — Dommages-intérêts. — Faillite. — 
Créance chirographaire. 

Cour de Paris, 19 avril 1884 (4 e Ch.). 

La créance de dommages-intérêts dus par le failli à raison 
£un accident dont il a été la cause à une époque antérieure à sa 
faillite n'est garantie par aucun privilège et doit en conséquence 
subir le sort commun à toutes les créances ordinaires. (Civ., 
1383.) 

(Faillite Condom et Véjux, c. veuve et héritiers Mignardot). 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que par le jugement dont est appel , 
Vejux, Condom (celui-ci comme civilement responsable) et Meys ès- 
noms , ont été condamnés à payer à la veuve Mignardot en sa qualité 
de tutrice légale , 400 francs pour chacun de ses enfants mineurs ; 
que la créance de la veuve Mignardot contre la faillite Condom a pour 
cause un accident dont Mignardot a été victime à une époque anté- 
rieure à la faillite; considérant qu'aucun privilège n'est établi pour 
une créance semblable qui doit subir le sort commun à toutes les 
créances ordinaires; considérant que le jugement précité a déterminé 
le chiffre du préjudice souffert , et indique ceux à qui une indemnité 
est due , sans porter atteinte aux dispositions de la loi relative aux 
faillites et au partage de l'actif entre les créanciers; qu'il n'y avait 
lieu dès lors de demander une modification au dispositif dudit juge- 
ment , que l'appel était donc superflu et mal fondé; adoptant au sur- 
plus les motifs des premiers juges (sans intérêt) : 

Met l'appellation à néant , déclare Meys , ès-noms , mal fondé en 
ses demandes, fins et conclusions, l'en déboute ; ordonne que ce dont 
est appel sortira son plein et entier effet. 

Du 49 avril 4884, Cour de Paris (4e Ch.); MM. Boucher-Caoart, 
pris.; Godait, subs. proc. gén.; Crouslb et Deroy, avocats. 

Observations. — Cette solution est certaine. Nous criti- 
querons seulement le dispositif de l'arrêt qui , au lieu d'or- 
donner simplement l'admission à la faillite de la créance par 
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loi liquidée, prononce contre le syndic ès-noms la condamna- 
tion au paiement de cette créance. La question présente un 
grand intérêt pour les faillites. Il résulte en effet des articles 
68, § 2, n° 7 et 43, n° 9 des lois des 22 frimaire an VII et 23 
avril 1816, et de l'article 4 de la loi du 28 février 1872, que 
l'admission d'une créance au passif de la faillite donne seule- 
ment lieu à la perception d'un droit fixe. Au contraire , les 
condamnations judiciaires sont soumises au droit proportion- 
nel; d'où il suit que si le syndic est condamné au paiement 
d'une somme déterminée, l'administration se trouve en (boit 
de lui réclamer le droit proportionnel sur le montant de la con- 
damnation. Pour empêcher ce résultat, on fera bien, croyons- 
nous, le cas échéant, de mettre le juge en garde contre une 
erreur toujours possible, en lui rappelant dans les conclu- 
sions, à titre subsidiaire, que, s'il donne gain de cause au 
créancier, il doit se borner à ordonner l'admission à la faillite 
de la créance qu'il reconnaît, sans prononcer contre le syndic 
la condamnation au paiement de cette créance» 

Art. 434. 

Compte-courant. — Banquier. — Effets à recouvrer. — 
Faillite. — Compensation. 

Cour de Toulouse, 21 juin 1884 (î* Gh.). 

Le banquier auquel des effet* à recouvrer ont été remit #» 
compto-wuratit peut compenser avec le$ sommée par lui d*ee 
à son client, mime en faillit*, le montant de ceu* de ces effets 
qui restent impayée, la remise de ces voleurs n' ayant jamais 
lieu qu'à la condition de leur encaissement. (Cora., 446; Civ., 
1289.) 

(Ruquet, Cabkt et C u c. faillite Ricaud). 

Arrêt. 
La Cotm, — Attendu que Ricaud a négocié à la maison de banque 
Ruquet, Gablat et O, à partir du 40 novembre 4880 jusqu'au % dé- 
cembre de la même année, des effets pour une valeur de 6&,420 fr- *&; 



gitizedby GoOgle 



COURS D'APPBL BT TRIBUNAUX. 3t 

Que ladite maison de banque, de «on côié, a remU à Ricaad, en 
eepèœe,74 t 402fr. 60; 

Attendu que telle était, le 40 décembre, époque de la déclaration 
deieillifede Ricaud, la situation des parties se traduisant en faveur 
du failli par une balança de 7,448 fr. 45 ; 

Attendu qu'après la faillite, un certain nombre d'effets négociés 
furent protestés à leur échéance, et revinrent impayés à concur- 
rence de la somme de 49,700 fr. 84 ; 

Que la maison de banque Ruquet , Gablat et O demande à com- 
penser la somme de 7,4 48 fr. 45 dont elle est débitrice, avec celle de 
41,760 fr. 84, formant le montant des effets protestes, ce qui rétabli, 
rail la balance à son profit et la constituerait créancière de la faillite 
de 42,582 fr. 66; 

AJUendu que oette compensation est inadmissible en matière de 
Milite, à moins qu'il ne soit établi que les opérations de banque dont 
il s'agit se sont exécutées en vertu d'un compte courant, lequel sus- 
pendant entre les parties la qualité de créancier ou de débiteur jus- 
qu'à un règlement définitif, a pour conséquenoe de ne mettre au 
passif du banquier las effets à lui remis, pour les négocier, qu'à la 
condition de leur encaissement ; 

AUendu que ces principes n'étant pas contestés, la seule question 
à examiner est donc celle de savoir si un compte courant existait entre 
la maison Ruquet, Gablat et G" d'une part, et la maison Ricaud et 
Bçeeet de l'autre ; 

Attendu que dans la cause aucune convention écrite n'est produite 
à cet égard , mais qu'elle n'est pas nécessaire en matière commerciale, 
et qu'il paraît certain qu'elle n'est pas exigée par l'usage, surtout 
antre négociants demeurant dans la môme ville ; 

Que les éléments de décision peuvent donc être puisés dans les té- 
moignages et présomptions recueillis par le commissaire., dans son 
nypart et dans tous les actes d'exécution qu'il a signalés et qui sont 
de nature à faire connaître l'intention des parties; 

Attend? qu'il convient tout d'abord de remarquer que Ricaud né- 
gociait précédemment son papier à la maison Ozenne, et que, le 
crédit à lui fait par cette banque ayant été considérablement restreint, 
il dut s'adresser à un antre banquier ; 

Qu'il est naturel de penser qu'il voulut traiter avec ce dernier aux 
mêmes conditions qu'avec le premier, chez lequel il avait un compte 
courant; 

Que le nouveau banquier et lui étaient également intéressés à 
adopter des rapports plus intimes et plus étroits, l'un pour attacher 
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a sa maison un négociant important, l'autre pour se procurer plus 
facilement des avances, qui, dans ce moment, lui devenaient indis- 
pensables; 

Qu'il est prouvé, au surplus, par la déclaration du sieur Vignaux, 
alors associé de Bicaud pour le commerce des farines, et qui a servi 
d'intermédiaire pour ce traité » que c'est en effet un compte courant 
qui fut convenu entre les parties; 

Attendu que cette preuve résulte encore de l'examen des livres de 
Ruquet, Cablat et O, et dans lesquels les opérations avec Ricaud 
sont indiquées sous la forme d'un compte courant ; 

Que ce mode d'opérations est en outre établi par la formule des 
reçus émanés de ce dernier et celle des endossements des traites à 
négocier; 

Qu'en effet, les lettres de Ricaud adressées à la banque portent 
toutes au bas de la page ces mots : « Net à notre débit , » ce qui sup- 
pose un compte courant , surtout quand on compare ces lettres avec 
celles des négociants traitant au comptant, et dans lesquelles ces 
mots ne se trouvent pas; 

Que les reçus écrits en entier de la main de Ricaud portent tous la 
mention : « Valeur reçue en compte, » tandis que ceux des négo- 
ciants faisant des opérations au comptant portent invariablement 
celle de c Valeur reçue comptant » ou « pour solde de ma remise; » 

Que l'endossement des effets est également formulée : « Valeur 
reçue en compte, » et que la maison Ruquet, Cablat et O emploie 
la môme formule en transmettant ces mêmes effets au Crédit Lyon- 
nais, avec lequel on ne conteste point qu'elle ne soit en compte 
courant; 

Attendu , enfin , qu'à chaque remise d'effet effectuée par Ricaud, 
celui-ci, indépendamment des frais d'escompte et d'agio, laissait 
entre les mains des banquiers des reliquats, en général de peu d'im- 
portance , mais dont l'un s'est élevé à 5,000 fr. environ sur 44 ,000 fr.; 

Que les banquiers et comptables, consultés par le commissaire, 
ont tous reconnu que la persistance de ces reliquats excluait l'idée 
d'opérations au comptant, puisqu'elle rendait nécessaire un règlement 
sur les intérêts, et par suite l'ouverture d'un compte entre les par- 
ties; 

Attendu que tous ces faits et circonstances ne peuvent laisser au- 
cun doute sur l'existence du compte courant et justifient, par consé- 
quent, la compensation invoquée par les appelants; 

Qu'il y a lieu, dès lors, de réformer, conformément à leurs con- 
clusions, la décision des premiers juges; 
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Par ces motifs , 

Réforme le jugement rendu par le Tribunal de commerce de Tou- 
louse, le 40 août 488Î, et faisant droit à l'appel, 

Admet les sieurs Ruquet, Gablat et C" à compenser à due concur- 
rence la somme de 7,4 48 fr. 45, formant leur solde débiteur au mo- 
ment de la faillite, avec celle de 49,700 fr. 84 dont ils sont devenus 
postérieurement créanciers par le protêt et le retour d'effets impayés ; 

Dédare que, par suite de cette compensation , ils demeurent créan- 
cière de la faillite de 41,582 fr. 66, et les autorise à produire au 
passif de la faillite à concurrence de ladite somme, sauf solution ou 
paiement antérieur. 

Du 24 juin 4884, Cour de Toulouse (le Gh.) , M. Bermond, prés. 

Observations. — Il est de principe que les règles sur la 
compensation . et par suite les prohibitions édictées par l'ar- 
ticle 446 contre ce mode de paiement, sont inapplicables aux 
comptes-courants (Dalloz, C. Comm. ann., art. 109, n. 234 
et 238; art. 183, n. 231; Boistel, C. de Comm., p. 595-6 
Alanzet, t VI, n. 2M2; Bédarride, Faillite, t. I, n. 112 
Démangeât, sur Bravard, t. II, p. 450, et t. V, p. 230, n. 1 
Ruben de Couder, Dictionn., v* Compte courant, n. 49). 

II en est ainsi, alors même que la clause de « sauf encais- 
sement » n'aurait pas été stipulée, cette clause devant tou- 
jours , d'après les usages du commerce , être considérée comme 
tous-entendue. Cette condition , exprimée ou non, n'est nulle- 
ment altérée par la faillite du remettant. 

La jurisprudence a déjà fait de fréquentes applications de 
«principe. Voy. notamment : Cass., 10 mars 1852, D. 52. 1 . 78 ; 
» juillet 1852, D. 1. 216; 25 juin 1862, D. «2. 1. 479; Civ., 
M mai 1865, D. 65. 1. 230; 10 janvier 1872, D. 72. 1. 102; 
S. 72. 4. «5; Poitiers, 28 janvier 1878, S. 78. 2. 301. 

Art. 435. 

Compétence commerciale. — Cautionnement. — Con- 
cordat. — Inexécution. — Caution civile. 
Cour de Besançon, 20 novembre 1884 (2 e Ch.). 
Si, en thèse générale, te cautionnement d'une dette commer- 
çait est un contrat purement civil de la compétence dee tribu» 

Faillît». — Tome IV. 3 
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naux ordinaires , ce principe cesse d'itre applicable lorsque ce 
cautionnement est donné par un non-commerçant intervenant au 
concordat d'un failli pour garantir V exécution des engagements 
pris par ce dernier. Le cautionnement ayant pour objet d'assu- 
rer V exécution d'un acte important de la faillite, et n'ayant pas 
naissance qu'en raison du fait de la faillite , est né d'elle , et les 
actions auxquelles il donne lieu sont de la compétence du Tri- 
bunal de commerce appelé à statuer sur tout ce qui concerne les 
faillites. (Corn., 520, 526, 635.) 



(De Hédouville c. syndic Roty.) 

Au mois de septembre 1879, le Tribunal de commerce de 
Gray a déclaré la faillite du sieur Roty, dont le sieur Pruneau 
a été nommé syndic. Le 11 mars 1880, Roty, a obtenu de ses 
créanciers un concordat. A ce concordat est intervenu le sieur 
de Hédouville, qui y a souscrit au profit de la masse l'enga- 
gement suivant : «Je soussigné, etc..., m'engage à me rendre 
«r garant du sieur Roty, conjointement avec lui, envers ses 
« créanciers, de la somme de 6,000 francs, qui sera rembour- 
se sable les... Cette caution n'étant exigible qu'au cas où Roty 
« ne pourrait faire face à ses paiements , il est entendu que la 
« caution ne sera tenue de payer que quatre mois après les 
« échéances, et après avis de non-paiement par Roty. Ladite 
« garantie sera nulle , si Roty n'obtient pas son concordat. » 
Un sieur Berrieux est également intervenu et s'est porté cau- 
tion en cas de non-paiement par Roty et par Hédouville. Le 
concordat obtenu, et ni Roty, ni de Hédouville n'ayant satis- 
fait aux conditions auxquelles il avait été accordé , Pruneau, 
en qualité de liquidateur, représentant les créanciers concor- 
dataires, fit déclarer la faillite réouverte , et poursuivit contre 
Berrieux l'exécution de ses obligations comme caution. Ber- 
rieux appela en cause de Hédouville. L'affaire ayant été portée 
devant le Tribunal de commerce, ce dernier opposa l'incom- 
pétence de la juridiction commerciale. Cette exception ayant 
été repoussée, il a interjeté appel. 
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Arrêt. 

U Coom, — Attendu qu'aux termes de l'article 635 G. Com., les 
Tribunaux consulaires doivent connaître de tout ce qui concerne les 
faillites, c'est-à-dire de toutes les actions nées de la faillite; que Fac- 
tion intentée par Pruneau, en qualité de liquidateur représentant les 
créanciers concordataires de Léon Roty contre Berrieux , et celle 
formée par ce dernier contre Hédouville , qu'il prétend être son ga- 
rant, sont nées de la première faillite prononcée à Gray contre Roty, 
n mois de novembre 4879; qu'en effet, dans le concordat, passé 
le 44 mars 4880 , entre le failli et ses créanciers comportant l'aban- 
don par le premier d'une partie de son actif, deux des conditions 
principales du concordat ont été l'engagement pris par de Hédou- 
ville de cautionner le paiement d'une somme de 6,000 francs , et 
celai pris par Berrieux de garantir l'exécution de ce cautionnement 
en cas de non- paiement par la caution , dans un délai déterminé ; que 
de Hédouville et Berrieux sont intervenus au contrat lui-même , et se 
sont engagés directement envers les créanciers du failli, que le cau- 
tionnement de rappelant et celui de Berrieux ont eu ainsi pour objet 
d'assurer l'exécution d'un acte important de la faillite, qui n'aurait 
pis existé sans celle-ci , et sont , dès lors, nés d'elle ; que les actions, 
qri ont pour bot d'obtenir l'exécution des engagements ainsi pris ont 
nécessairement le même caractère; 

Attendu, d'ailleurs, que les décisions à intervenir sur ces actions 
intéressant au plus haut degré la faillite de Roty doivent avoir une 
influence directe sur sa liquidation ; que si , en thèse générale , le 
cautionnement d'une dette commerciale est un contrat purement 
civil de la compétence des Tribunaux ordinaires , ce principe cesse 
d'être applicable en présence des dispositions exceptionnelles de l'art. 
(35 C. Gom. ; que , par conséquent , c'est à bon droit que le Tribunal 
fr commerce de Gray , qui a connu des faillites de Roty , a repoussé 
le moyen d'incompétence invoqué par de Hédouville, et retenu la 
décision du litige porté devant lui ; 

Par ces motifs » Confirme. 

Dn 20 novembre 4884, Cour de Besancon (2« Ch.); MM. Guichabd, 
pré?.,* Valleu , avocat gén.; Detourbet et Gbarlbt , avocats. 

Observations. — Il est de jurisprudence certaine, ainsi 
que le constate la Cour de Besançon dans l'arrêt rapporté, 
que le cautionnement d'une dette commerciale par un non- 
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commerçant a le caractère civil, et ne soumet pas la caution 
à la juridiction commerciale. Y. Cass., 16 mai 1866, D. 66. 
4. 909, et 27 août 1867, D. 67. 1. 490. Il a été spécialement 
jugé que c'est au Tribunal civil que doit être soumise l'action 
formée par un créancier du failli contre la caution de celui-ci 
en paiement de la dette cautionnée alors que ni le créancier, 
ni la caution ne sont commerçants, que le cautionnement n'a 
rien de commercial et que la solution de la question est sans 
intérêt pour la faillite. Cass., 9 août 1842, D. v° Comp. corn-, 
n° 257. Mais la solution doit-elle être la même lorsqu'il s'agit 
d'un cautionnement donné par un non-commerçant à l'occa- 
sion d'une faillite et pour assurer l'exécution du concordat? 
La Cour de Dijon, par deux arrêts des 16 et 18 août 1853, 
D. 55. 5. 95, a décidé que dans oette hypothèse le non-com- 
merçant se soumettait à la juridiction commerciale. Y. contra, 
Laroque-Layninel, n° 2064. La Cour de Dijon, dans ces deux 
arrêts, fonde sa décision sur un argument tiré de l'article 
520 C. Com., qui, en cas d'inexécution par le failli des con- 
ditions de son concordat, dispose que la résolution de ce 
traité pourra être poursuivie contre lui devant le Tribunal de 
commerce, en présence des cautions, où elles sont dûment ap- 
pelées. Mais nous croyons que cet argument est insuffisant 
pour modifier les règles de compétence , vis-à-vis de la cau- 
tion civile, au point de vue de l'exécution de ces engagements. 
L'article 520 C. Com., prévoit seulement qu'il y aura lieu 
d'appeler la caution devant le Tribunal de commerce pour 
que le jugement prononçant la résolution soit rendu commun 
avec elle, mais non que c'est le Tribunal de commerce qui 
aura à se prononcer vis-à-vis d'elle sur les conséquences de 
l'engagement qu'elle a pris. Aussi la Cour de Besançon n'a- 
t-elle pas, dans l'arrêt rapporté, adopté les motifs du jugement 
du Tribunal de Gray, qui , comme la Cour de Dijon , avait 
invoqué l'article 520 C. Com. Elle s'appuie sur l'article 635 
C. Com., et nous croyons, en effet , que c'est sur ce texte seul 
que la discussion peut être utilement portée. 

Aux termes d'un arrêt de la Chambre civile de la Cour de 
cassation, rendu le 14 avril 1856, D. 56. 1. 103, pour que la 
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compétence exceptionnelle de l'article 635 C. Corn. Rappli- 
que, il faut que la faillite n'ait pas pris fin, et cet arrêt a 
décidé, par application de ce principe, que les contestation» 
qui peuTent s'élever entre les créanciers et le failli après 
l'homologation du concordat échappent à la compétence de 
l'article 635, à moins qu'elles n'aient pour objet le compte 
à rendre par les syndics. A la vérité cet arrêt a été rendu 
mat la promulgation de la loi du 17 juillet 1856 qui, en 
modifiant l'article 541 & Corn., a réglementé le concordat 
par abandon d'actif et organisé la liquidation de l'actif aban- 
donné , de telle sorte que , même après l'homologation d'un 
concordat par abandon d'actif, la procédure de faillite subsis- 
tant au moins pour la liquidation de l'actif abandonné, la 
compétence de l'article 635 pouvait, dans cette mesure, 
trouver encore application. Mais si, après l'homologation 
d'un concordat, et sans que la résolution en fût demandée, 
une action en justice était intentée par les créanciers concor- 
dataires eontre la caution non commerçante du failli, la com- 
pétence de l'article 635 C. Corn, pourrait être très sérieuse- 
ment contestée. La faillite ayant prise sur les fonctions des 
syndics ayant cessé, l'arrêt de la Cour de cassation du 14 
avril 1856 aurait toute son autorité. 

Mais on remarquera qae la Cour de Besançon n'a pas 
statué dans cette hypothèse. Le concordat accordé au failli 
n'avait pas été , il est vrai , résolu dans les termes de l'article 
HO Ci Corn., mais une nouvelle faillite avait été prononcée, 
et conformément à l'article 526 C. Corn., les créanciers con- 
cordataires se trouvaient liés de nouveau à la procédure de 
faillite. La question était alors plus complexe. On aurait pu 
soutenir que la situation des cautions n'était pas au fond 
modifiée par cette reprise des opérations de faillite. L'étendue 
de leurs engagements était la même, et elles restaient obli- 
gées seulement vis-à-vis de ceux des créanciers qui, antérieurs 
ta concordat, devaient bénéficier de ses garanties. Les créan- 
ciers postérieurs au concordat ne pouvaient , tout en prenant 
part aux répartitions de l'actif de la nouvelle faillite con- 
curremment avec les créanciers concordataires , bénéficier 
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du cautionnement consenti pour les créances concordataire* 
seules. On aurait pu se demander môme si le syndic de la 
seconde faillite avait qualité pour agir contre la caution 
obligée vis-à-vis d'une catégorie seulement des créanciers 
constituant la masse. Aussi voyons-nous que l'action est sui- 
vie par le syndic, en qualité de liquidateur, représentant les 
créanciers concordataires. 

Mais la Cour de Besançon ne paraît pas avoir été appelée 
à statuer sur ces moyens. Elle a vu devant elle un syndic 
exerçant une action destinée à assurer l'exécution d'un con- 
cordat stipulé avec le failli. Elle y a vu un débat ayant un lien 
intime et nécessaire avec l'état de faillite , et elle Ta laissé à 
la juridiction compétente aux termes de la loi pour tout ce 
qui concerne les faillites. 

Art. 436. 

Compétence du Tribunal de la faillite. — Gompétenoe 
civile. — Privilège. — Production. — Contestation. 

Tribunal civil de la Seine, 3 janvier 1885. 

Le Tribunal civil est compétent pour statuer à la fois sur le 
principe et la quotité (Tune créance civile réclamée par un non- 
commerçant à la faillite de son débiteur, et sur le privilège 
pouvant garantir cette créance. (Corn., 493, 551, 635.) 



(Martin c. syndics de la faillite de la Société des chemins 
de fer du Tréport.) 

M. Martin, ingénieur, a assigné les syndics de la faillite de 
la Société des chemins de fer du Tréport devant le Tribunal 
civil de la Seine afin d'être tenus de l'admettre par privilège 
au passif de la faillite pour 4,000 fr. représentant des frais de 
déplacements et honoraires qui lui seraient dus à raison de 
démarches faites par lui dans l'intérêt de la Société. 

Les syndics ont opposé l'incompétence du Tribunal civil en 
se fondant sur ce que le créancier était tenu de procéder préa- 
lablement par voie de production à la faillite , conformément 
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au* dispositions de Tari. 493 C. Corn., et sur ce que le Tribu* 
Btl de commerce était seul compétent, parce qu'il s'agissait 
d'un litige ayant un caractère commercial et d'une question 
de privilège en matière de faillite soumise à la juridiction 
commerciale par les articles 551 et 635 C. Corn. 

Jugement. 

Im Tribunal, — Attendu que la compétence spéciale créée par les 
articles 59, § 7 G. Proc. civ. et 635 G. Com. n'attribuent au Tribunal 
de commerce du lieu de la faillite que la connaissance des litiges qui 
ont pour cause l'événement môme de cette faillite ou son administra- 
tion; qu'il n'est pas dérogé aux principes généraux en ce qui concerne 
les actions naissant des contrats antérieurs à la faillite et dont elle 
n'atteint pas la validité ; 

Attendu que par la convention intervenue le % février 4877 entre 
Antoine Martin et la G"> du chemin de fer du Tréport, et constatée 
avec délibération du conseil d'administration en date du 49 décem- 
bre 4876, Martin a été chargé de faire les diligences nécessaires pour 
obtenir du département de la Seine-Inférieure une indemnité à raison 
du retard apporté k la livraison de certains terrains à la C»« du che- 
min de fer du Tréport ; 

Que c'est là un mandat purement civil ; 

Qu'il n'est pas justifié que Martin eût à ce moment d'autres fonc- 
tions que celles d'ingénieur-constructeur, laquelle ne lui donne pas 
la qualité de commerçant, ni qu'il fût dès lors engagé dans les entre- 
prises de constructions où son nom figure aujourd'hui ; 

Que la lettre par laquelle, à la date du 6 février 4884, il émettait 
la prétention d'être créancier de l'administration de la faillite, n'a 
pas ie caractère d'une demande judiciaire ; 

Que la production à la faillite, forme nécessaire de la réclamation, 
n'emporte nullement l'acceptation de la juridiction commerciale en 
cas de rejet; qu'il y a donc lieu pour déterminer la compétence de 
S'en tenir uniquement aux termes de l'exploit introductif de l'instance 
actuellement pendante, lequel a pour objet le paiement du salaire 
que Martin prétend lui être dû à raison du mandat à lui confié par 
la convention précitée du 49 décembre 4876; 

Que la faillite n'a eu sur ce mandat d'antre effet que de le faire 
casser par application de l'article 2003 G. Civ.; qu'ainsi elle n'a été 
que l'occasion de l'exigibilité du salaire, et non sa cause, qui conti- 
nue à résider dans le contrat lui-môme; 
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Que, quant an privilège l'éclairé par Martin, comme fondé sur le 
§ 3 de Fart. 24 OS, il participe du caractère de la créance dont il est 
l'accessoire; que la faillite ne le fait pas naître et n'en modifie pas 
les conséquences; qu'il appartient donc à la juridiction civile d'ap- 
précier non-seulement si la créance existe, et quelle en est la quo- 
tité, mais encore si elle doit être payée par privilège sur les sommes 
qui auraient été recouvrées par le fait du créancier; 

Par ces motifs, se déclare compétent, condamne le syndic ès- 
qualités avec dépens. 

Du 3 janvier 4885, Tribunal civil de la Seine (5« Gb.); MM. Thv- 
rbàu, prés.; Jambois , subst.; Deeacouhtib et Deloison , avocats. 

Observations. — Le jugement rapporté du Tribunal civil 
de la Seine ne paraît pas donner une réponse satisfaisante 
à l'objection tirée de ce que le demandeur n'avait pas, préala- 
blement à sa demande en justice, produit régulièrement à la 
faillite dans les formes prévues par l'article 493 C. Com. Le 
Tribunal invoque à l'appui de sa décision cette circonstance, 
que Martin a seulement adressé une lettre de réclamation aux 
syndics et n'a pas produit à la faillite; or, au contraire, 
c'est précisément parce qu'il n'avait pas produit, et ne s'é- 
tait pas soumis à la vérification contradictoire prescrite par 
le Code de commerce, que les syndics étaient en droit de re- 
fuser de discuter avec lui devant le tribunal une créance qui, 
au point de vue de la faillite , n'était pas encore contestée. V. 
en ce sens, Paris, 9 décembre 1869 et 24 janvier 1870 (Jour- 
nal Trib. com., t. XIX, p. 33 et p. 449). 

Cette première question écartée, il faut reconnaître que, 
suivant une jurisprudence constante, le Tribunal civil est com- 
pétent pour statuer sur l'admission d'une créance civile con- 
testée au cours de la procédure de la faillite du débiteur 
(V* Laroque Saissinel, n° 674); mais le Tribunal civil est-il 
compétent pour statuer sur la question de privilège soulevée à 
l'occasion de cette même créance? La Cour de cassation, par 
un récent arrêt de la Chambre civile du 8 décembre 1884, rap- 
porté supra y p. 15, a décidé que la question de savoir si une 
créance est privilégiée se rattache essentiellement aux opé- 
rations de la faillite et ne peut être dès lors jugée que par le 



gitizedby GoOgle 



COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 41 

Tribunal de ta faillite. La Cour de Paris avait précédemment, 
le 15 février 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 188, décidé 
que l'article 551 C. Com., attribue au Tribunal du lieu de la 
faillite une compétence spéciale pour juger toutes contesta- 
tions auxquelles donnent lieu les privilèges réclamés par cer- 
tains créanciers sur les biens-meubles du failli. Mais si le 
Tribunal compétent pour statuer sur le privilège est ainsi le 
Tribunal du lieu de la faillite , s'ensuit-il que ce soit néces- 
sairement le Tribunal de commerce , ou bien le Tribunal civil 
du lieu de la faillite devra-t-il statuer au cas de privilège ré- 
clamé à l'occasion d'une créance civile? La jurisprudence est 
divisée sur ce point. V. Trib. civ., Lyon, 21 juillet 1882, Jour- 
naldes Faillites, 1882, p. 483, et la note. Cependant la formule 
de l'arrêt de la Cour de cassation du 8 décembre 1884 semble 
rattacher les questions de privilège aux opérations de la fail- 
lite d'une manière si étroite , qu'on devrait en conclure que 
c'est là une matière de faillite qui, aux termes de l'article 
635 C. Com., est placée exclusivement dans la compétence 
des Tribunaux de commerce. 

Aht. 437. 

Tiers porteurs, — Effets de commeroe. — Cessation 
de paiements. — Protêt. — Poursuites. — Action en 
rapport. 

(Tribunal de commerce de Reims, 8 décembre 1884.) 

La disposition de l'article 449 C. Com. qui ne permet pas 
^intenter V action en rapport contre le tiers porteur qui a reçu 
paiement d'un effet de commerce après l'époque de la cessation 
es paiements du débiteur, est applicable aussi bien lorsque les 
t/fèts sont payés seulement après protêt et jugement que lorsqu'ils 
sm payés é l'échéance. ( Com., 449.) 

JCOBMHMT. 

Lb Tbibunal, — Considérant que Legendre, syndic de la faillite 
Bontemps , aaf gne Bouvier en remboursement d'une somme de 303 
fr., représentant : 4* un à-compte de 300 fr. à lui verser le 3 mai 
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4884, par Bontemps, à valoir sur deux billets souscrits par celui-ci 
à Tordre de Parent, s'élevant ensemble à 340 fr., échus les 5 et 40 
mars précédent, protestés à leurs échéances respectives, faute de 
paiement et enregistrés ; 2° les intérêts des 300 fr. depuis le jour du 
versement jusqu'à celui de la demande; que pour soutenir sa de- 
mande, Legendre expose que la faillite de Bontemps a été prononcée 
le 23 mars 4884, et son ouverture fixée au 34 janvier précédent; que 
c'est seulement le 3 mai , après protêt , jugement e| poursuites que 
Bouvier a obtenu un à-compte de 300 fr.; que dès lors, il tombe 
sous le coup de l'article 444 G. Gom. à l'exclusion de l'article 449, 
applicable seulement au cas où le paiement aurait eu lieu à l'é- 
chéance et sans protêt; 

Considérant qu'à son tour, Bouvier assigne Parent en intervention 
dans la cause, comme bénéficiaire des billets, afin d'être tenu de 
prendre ses lieu et place et de le rembourser en principal , intérêts 
et frais en cas de condamnation en rapport ; 

Considérant que sans s'arrêter à des citations d'arrêts dans des 
causes plus au moins analogues, il importe de remarquer que le» 
termes de l'article 449 sont absolus et ne distinguent nullement entre 
le cas où les effets seraient payés à l'échéance et celui où ils ne le 
seraient qu'après protêt; que cet article, qui a pour but d'assurer au 
commerce la sécurité nécessaire à la circulation de son papier, écarte 
en faveur des tiers porteurs, et d'une façon absolue, les rigueurs de 
l'article 447 ; 

Considérant, d'autre part, que les billets souscrits les 20 décembre 
4883 et 40 janvier 4884, ont été régulièrement transmis à Bouvier 
les 27 décembre 4883 et 49 janvier 4884, c'est-à-dire avant l'époque 
fixée pour l'ouverture de la faillite Bontemps ; qu'aucune contestation 
ne pourrait s'élever et ne s'élève eu effet sur ce point, et que dans 
ces conditions il n'y a plus lieu de s'occuper ni des protêts, ni des 
poursuites exercées par Bouvier, non plus que de l'époque où il a 
reçu les 300 fr. à-compte sur les billets protestes ; 

Considérant enfin que si Legendre est débouté de sa demande 
contre Bouvier, le recours reconventionnei de ce dernier contre Pa- 
rent ne présente plus aucun intérêt. 

Par ces motifs, — met Parent hors de cause. Déclare Legendre 
ès-nom, non recevable en sa demande contre Bouvier, en tous cas 
mai fondé , l'en déboute et le condamne aux dépens qu'il passera en 
frais de faillite. 

Du 9 décembre 4884, Tribunal de commerce de Reims. 
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Observations. — Cette décision est conforme à un arrêt de 
la Cour de cassation du 26 novembre 1855, D. 56. 1. 26. 
V. aussi dans le même sens, Démangeât, sur Bravard, Fail- 
lites, t. I , p. 272. Mais la Cour suprême a changé sa juris- 
prudence sur ce point. Aux termes de trois arrêts du 15 mai 
1867 et d'un arrêt du 27 novembre suivant, D. 67. 1. 417, la 
Chambre civile a décidé que la disposition de l'article 449 
C. Com. n'est applicable qu'au paiement fait , à l'échéance , 
par le tiré ou le souscripteur. Elle a appliqué ce principe en 
un cas où le tiers porteur avait obtenu paiement, comme 
dans notre espèce , du souscripteur du titre , après protêt et 
jugement. Cass., Civ., rej., 9 décembre 1868, D. 69. 1. 16. V. 
aussi Cass., 5 mai 1873, D. 73. 1. 351, et 12 avril 1875, D. 
76. 1. 38. Cf. Rouen, 20 décembre 1881, Journal des Faillites, 
1882, p. 419. 

Art. 438. 

Intérêts. — Concordat amiable. — Règlement en 
billets. — Faillite. — Production. — Rejet. 

Tribunal de commerce de Reims, 14 novembre 1884. 

Le créancier qui, antérieurement à la faillite de son débiteur 
et dans une convention d'atermoiement amiable, a accepté le 
règlement de sa créance en billets à diverses échéances compre- 
nant' les intérêts de sa créance calculés suivant les échéances 
Uipulées, ne doit, au cas de faillite du débiteur survenant avant 
échéance, être admis à la faillite pour le montant des billets 
ainsi souscrits, que déduction faite de l'importance des intérêts 
calculés du jour de la faillite jusqu'aux dates convenues pour 
le paiement. (Corn., 445.) 



(Leder c. syndic Leriche.) 

Un sieur Leriche, commerçant, a réuni ses créanciers au 
mois de mars 1884, et leur a demandé terme et délai de 
quatre années pour se libérer. Il a souscrit des billets dont 
les échéances ont été échelonnées pendant quatre ans, mais à 
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la somme exigible on a ajouté les intérêts à courir pendant 
cette période sur le capital de la dette. 

Leriche a été déclaré en faillite en septembre 1884% Leder 
fils, l'un des créanciers, ayant pris part à l'atermoiement du 
mois de mars, a produit à la faillite pour le montant intégral 
des billets qui lui avaient été remis. Le syndic a prétendu an 
contraire déduire du montant de ces billets l'importance des* 
intérêts depuis le jour de la faillite jusqu'aux échéances sti- 
pulées. 

Jugement. 

Le Tribunal , — Considérant qae Leder et fils demandent lear 
admission au passif de la faillite du sieur Leriche pour 649 fr. 205 
représentés par onze billets à ordre à leur profit, souscrits par Le- 
riche, le premier protesté et enregistré à Reims le t juillet dernier, 
les autres payables à diverses échéances , de trimestre en trimestre 
jusqu'au 34 décembre 4886 ; 

Considérant que Legendre , syndic , se déclare prêt à admettre la 
créance de Leder et fils, mais toutefois après l'avoir réduite de la 
portion sur chaque billet, des intérêts à courir du jour de la décla- 
ration de la faillite jusqu'à leurs échances respectives, étant reconnu 
en effet , qu'au capital dû par Leriche à Leder et fils ont été ajoutés 
sur lesdits billets les intérêts à partir du jour de leur création jus- 
qu'à chaque échéance; — qu'à l'appui de cette déduction, le syndic 
invoque l'article 445 Corn., duquel il résulte « que le jugement 
« déclaratif de faillite arrête, à l'égard de la masse, seulement, le 
« cours des intérêts de toute créance non garantie par privilège, nan- 
ti tiS8ement ou hypothèque ; » 

Considérant que Leder et fils répondent que la majoration appor- 
tée à chaque billet représente moins les intérêts que les frais 
d'escompte et de commission nécessités par un mode de règlement 
autre, et plus onéreux pour eux que celui dont on était convenu 
primitivement; qu'au moment de la création des billets Leriche 
était encore à la tête de ses affaires et , dès lors, libre de consentir 
une légère augmentation devant dédommager ses créanciers des faci- 
lités et des délais à lui accordés; que, quelle que soit la forme don- 
née à cette augmentation, elle ne fait qu'un avec le reste de la 
créance, laquelle, ainsi établie six mois avant la faillite par une no- 
vation légitime, demeure, malgré la faillite, une, indivisible et inat- 
taquable. 



gitizedby GoOgk 



CORRESPONDANCE. 41 

Considérant que si Leder et fils avaient stipulé avec Lericbe ce 
mede de règlement au moment où ils lui livraient et lui facturaient 
Jean marchandises, ils pourraient peut-être soutenir l'indivisibilité 
des billets litigieux, et, par conséquent, l'impossibilité, pour le 
syndic, d'en retrancher la partie représentant les intérêts; mais 
qu'an contraire, ce n'est qu'au mois de mars dernier, à la suite 
(fane réunion de la plupart des créanciers de Leriche, et sous l'in- 
fluence, de la crainte d'une faillite imminente, que Leder et fils, ainsi 
({ne plusieurs autres créanciers, acceptèrent d'être réglés en valeurs 
comprenant, outre le principal de leurs créances, les intérêts cal- 
calés, pour chaque billet, en raison de son échéance; qu'il s'agit 
donc bien ici d'intérêts et non de commission ou d'indemnité; que 
cas intérêts, calculés et réglés à l'avance, sont absolument les 
mêmes et soumis à la même règle que ceux qu'auraient demandés 
et reçus Leder et fils si Leriche, resté à la tête de ses affaires, ne 
les avait payés que par à-compte et aux époques d'échéance de 
chaque billet ; que dans ces conditions, le règlement ainsi fait par 
Leriche et admis sans réserve au passif de la faillite , s'il n'avait 
en pour but, aurait du moins pour résultat de tourner l'article 445 
C. Corn, et de favoriser Leder et fils aux dépens de la masse. 

Par ces motifs : déclare Leder et fils mal fondés dans leur de- 
mande, les en déboute. — Dit qu'ils seront portés au passif de la fail- 
lite Leriche, pour le montant des billets restés entre leurs mains, 
mais après déduction des intérêts à partir du jour de la déclaration 
de la faillite Leriche. — Condamne Leder et fils aux dépens. 

Du 44 novembre 4884, Tribunal de commerce de Reims. 



Correspondance. 

On nous pose la question suivante : 

Un syndic de faillite est-il personnellement responsable si, dans 
Us trois mois du jugement déclaratif il n'a pas demandé la décharge 
de la patente pour les douzièmes restant à courir ? Le propriétaire 
dont le privilège vient après celui du Trésor et qui, par suite de la 
perception de la patente entière , se voit privé de tout ou partie de ce 
qti lui est dà, est-il en droit de réclamer au syndic des dommages- 
intérêts? 

La question doit se résoudre par l'application des principes géné- 
raux en matière de responsabilité. Le syndic est évidemment res- 
ponsable non seulement de sa mauvaise gestion vis-à-vis de la masse 
créancière, mais ancore de sa négligence vis-à-vis des tiers, si par 
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cette négligence il leur a camé quelque préjudice. C'est ainsi par 
exemple qu'il a été jugé que le syndic peut être condamné à des 
dommages-intérêts envers le propriétaire, pour avoir indûment pro- 
longé l'occupation des lieux loués. (Gass., 7 avril 4867, /. Trib. 
Corn., t. VI.) Dans l'hypothèse de la question posée, la décharge 
de la patente étant de droit , aux termes mêmes de l'article 23 de la 
loi du 25 avril 4844, pourvu qu'elle soit demandée dans les trois 
mois du jugement déclaratif, ou plutôt de la fermeture des maga- 
sins du failli, le syndic est certainement en faute s'il a négligé de 
présenter cette demande en temps utile, et, dès lors, nous estimons 
que le propriétaire primé par le Trésor peut demander au syndic de 
lui tenir compte de tout ce qu'il aurait touché si la décharge eût été 
demandée. Nous irions même plus loin , et nous pensons qu'au cas 
où le propriétaire n'aurait aucun intérêt à se plaindre, étant pleine- 
ment désintéressé avec les deniers de la faillite , les créanciers de la 
masse seraient en droit d'invoquer la négligence du syndic qui a, par 
son fait, diminué l'actif à distribuer et de lui en faire subir les con- 
séquences. 
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Travaux du Tribunal de commerce de la Seine en 
matière de faillites pendant l'année 1884. — Cons- 
titution d'une compagnie de liquidateurs judiciai- 
res près le Tribunal de commerce de la Seine. — 
Travaux en matière de liquidations Judiciaires pen- 
dant l'année 1884. 

Le 21 janvier 1885, à l'occasion de l'installation des nou- 
veaux membres du Tribunal de commerce élus pour la pre- 
mière fois sous l'empire de la loi du 8 décembre 1883, M. 
Deshayes, président sortant, a prononcé un discours dont 
nous extrayons les passages suivants : 

Faillites. 

Du 4er janvier au 34 décembre 4884, il a été déclaré 

2.254 faillites, ci 2,*54 

58 concordats ont été résolus , ci 58 

53 jugements de clôture pour insuffisance ont été rappor- 
tés, ci 53 

Ensemble t. 36* 
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Btpoti 2.362 

An 34 décembre 4883, il restait à régler 4.274 faillites. . . 4 .274 

Soit au total 3.633 

Lesfaillites terminées pendant Tannée s'élèvent à 2.4 89, ci. 2.489 

Il reste en cours 4 . 444 

Les 2.251 faillites ont été déclarées, savoir : 

954 sur dépôt de bilan ; 
4.450 sur assignation; 
404 sur requête ; 
49 d'office ; 

23 sur avis du parquet; 
4 sur avis du juge de paix. 

Total égal. 2.254 

Ces faillites se répartissent ainsi qu'il suit : 

Libraires et imprimeurs 39 

Industries textiles .' 98 

Bois et charbons 445 

Métaux 27 

Cuirs et peaux 29 

Produits chimiques 47 

Céramique 70 

Bâtiment 462 

Habillement et toilette 344 

Ameublement 64 

Banquiers 423 

Transports et commissionnaires 99 

Alimentation 795 

Luxe 244 

Aubergistes et logeurs 64 

Total égal 2.254 

Dans le cours de cette année , 226 sociétés ont été déclarées 
en état de faillite, savoir : 

44 sociétés de fait ; 
485 sociétés régulières, dont 79 anonymes. 

Total.. 226 
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Les 2.189 faillites terminées pendant Tannée qui vient de 
s'écouler, ont pris fin , savoir : 

Par concordat.. . . .*.. 24 4 

Par concordat. par abandon d'actif 94 

Par union 573 

Par rapport dû jugement déclaratif 53 

Par clôture pour insuffisance d'actif 4 .258 



Total égal 2. 489 

Les dividendes promis dans les 211 faillites terminées par 
concordat pur et simple, présentent les résultats suivants : 

44 40 à 20 0/0 

90 20 à 30 » 

42 30 à 40 » 

20 40 à 50 « 

24 50 à 60 » 

5 60 à 70 » 

4 70 à 80 » 

48 400 » 

Total... 244 

Les 94 faillites terminées par concordat par abandon d'actif 
ont donné les dividendes ci-après : 

24 4 à 5 0/0 

45 5 à 40 » 

22 40 à 20 » 

46 20 à 30 »> 

3 30 à 40 » 

3 40 à 50 » 

4 50 à 60 » 

4 70 à 80 » 

4 80 à 90 » 

3 ont donné 400 » 

2 n'ont rien donné. 

Total... 94 
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Enfin les 573 faillites terminées par union ont donné les di- 
videndes suivants , savoir : 

436 de 4 à 5 0/0 

440 de 5 à 49 » 

405 de 40 à 20 » 

70 de 20 à 30 » 

36 de 30 à 40 » 

24 de 40 à 50 » 

40 de 50 à 60 » 

4 de 60 à 70 » 

4 de 70 à 80 » 

4 de 80 à 90 » 

48 ont donné 400 » 

58 n'ont rien produit. 

Total... 573 

407 faillites ont été déclarées excusables. 
478 faillites ont été déclarées non excusables. 

Réhabilitations. 

Dans Tannée 1884, 13 demandes en réhabilitation ont été 



9 réhabilitations prononcées par la Cour, ont été lues à 
l'audience de ce Tribunal. 

Comptabilité des faillites. 

Le crédit des faillites en cours au 34 décembre 
M4, s'élevait à 37.667.630 08 

Bt les sommes déposées à la Caisse des consi- 
gnations à 37.734 .733 06 

Excédent représentant les avances des syndics..* 64.402 98 

Le montant des sommes à la Caisse pour le 
compte des répartitions s'élève à 37.404.466 71 

(Ces sommes sont à la disposition des créanciers.) 

FArLLrras. — Tome IV. 4 
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Au 1er janvier 4884, il y avait en cours 254 

répartitions, il en a été ordonnancé dans le cours de l'année. 762 

Total 4.043 

Sur ce nombre ont été soldées 759 

En cours ce jour 254 

Les 779 répartitions ouvertes en 4883 s'élevaient 
à 438.808.595 07 

Les 762 répartitions ouvertes en 4884 se sont éle- 
vées à 98 . 083 . 434 48 

Les dividendes non retirés par les créanciers dans les répartitions 

closes en 1884 s'élèvent à 640.098 60 

Ils s'élevaient Un décembre 4883 à 380 .605 30 

En plus sur l'année précédente 229 .493 30 

Le montant des sommes à la Caisse des consignations appartenant 
aux faillites , en y comprenant les 37.404.466 fr. 74 s'appliquant au 
compte des répartitions en cours, s'élève, au 34 décembre 4884, 
à 75.435.899 77 

Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, le nombre des 
faillites restant à régler au 31 décembre était de 1.444. 
Ces faillites ont donné lieu : 

En première instance, à 42.884 procès. 

Devant la Cour, à 934 — 

Devant la Cour de cassation ou le Conseil d'Etat, à. 4225 — 

Ensemble 43.954 procès. 

Sur lesquels les syndics : 

Ont gagné 9.489 procès. 

Ont perdu 44 4 — 

Il en reste à juger 4.054 — 

Total égal 43.954 - 

Outre ces procès , les faillites ont subi les causes de retard 
suivantes : 
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Ventes d'immeubles 455 

Actifg à termes ou à l'étranger 393 

Production à des ordres ou contributions 4 40 

liquidations de successions 94 

Séparations de biens 99 

Instances correctionnelles ou criminelles 230 

Les 1.444 faillites actuellement en cours se décomposent 
ainsi : 

80 soit 5.54 0/0 sont ouvertes depuis plus de 5 ans. 

27 — 4.27 - 4 à 5 - 

69 — 4,88 — 3 à 4 — 

437 — 9.59 — 2 à 3 — 

225 — 45.69 - 4 à 2 — 

277 — 49.29 — 6 à 42 mois. 

224 — 45.65 — 3 à 6 - 

405 — 28.09 — moins de 3 — 

4.444 400 0/0 

Il ressort de ce tableau que, malgré les causes multiples 
énumérées plus haut, sur les 1.444 faillites en cours au 31 dé- 
cembre, 906, soit 62.71 0/0, ne remontent pas au delà d'une 
année. 

Il y a lieu de remarquer, en passant , que si , parmi les fail- 
lites, plusieurs s'appliquent à des sociétés en nom collectif, 
comprenant plusieurs associés solidaires, d'un autre côté il 
existe de nombreuses sociétés anonymes qui n'ont comporté 
la mise en faillite d'aucun des intéressés , d'où cette consé- 
quence que le nombre des faillis n'est pas le même que celui 
des faillites. 

C'est ainsi qu'avec 2.362 faillites déclarées ou réouvertes , 
il y a en réalité 2.439 faillis. 

Le relevé de leur origine et de leurs antécédents donne les 
résultats suivants : 

Nés dans le département de la Seine 502 soit 20.57 0/0 

Nés dans les autres départements 4 .450 — 59.84 0/0 

Nés en pays étranger ou d'origine et anté- 
cédents inconnus 478 — 49.62 0/0 

Total 2.439 — 400 0/0 
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Sur les 502 faillis nés à Paris ou dans le département de la 
Seine , les casiers judiciaires indiquent : 

Ayant subi des condamnations 406 soit 24 .40 0/0 

Ayant déjà été déclarés en faillite 85 — 46.90 0/0 

Sur les 1.937 nés dans les départements ou en pays étran- 
ger il s'en trouve : 

Ayant subi des condamnations 336 soit 47.35 0/0 

Ayant déjà été déclarés en faillite 4 84 — 9 . 50 0/0 

Il résulte de l'examen de ces chiffres que le nombre des 
faillites actuellement en cours est plus considérable que celui 
de Tannée précédente. 

Nous voyons qu'au 34 décembre 4883, le nombre des faillites en 

cours était de 4 .274 

Tandis qu'au 34 décembre dernier, il est de 4 . 444 

Différence en plus 473 

La cause principale de cette augmentation se trouve dans 
le nombre croissant des jugements déclaratifs de faillite. 

Nous constatons en effet qu'il a été déclaré ou réouvert, pendant 
le cours de Tannée 4884, 2.362 faillites 2.362 

Tandis qu'il n'en avait été déclaré ou réouvert, en 4883, 
que 4 . 902 

Différence en plus 460 



Il ne serait donc pas surprenant que le chiffre des faillites , 
en cours du 31 décembre 1884, fût de 460 supérieur à celui 
du 31 décembre 1883. 

Or, grâce aux efforts constants du Tribunal et au zèle des 
syndics, l'augmentation des faillites en cours au 31 décembre 
dernier n'est que de 173. 

Il a donc, en réalité, été liquidé 287 faillites de plus en 
1884 qu'en 1883. 
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Liquidations Judiciaires. 



Lo Tribunal a pensé qu'en raison de la nature et de l'im- 
portance des fonctions dont les liquidateurs administrateurs 
accrédités près de lui sont chargés, il importait de donner 
aux intéressés les moyens de suivre leur gestion, d'assurer 
au public les sécurités désirables et au Tribunal une garantie 
de sa conGance ; qu'à cet effet il convenait d'établir un règle- 
ment qui régisse les liquidateurs et qu'eux-mêmes concou- 
rent par leur organisation à en faciliter la stricte application. 

Par délibération du 9 octobre dernier, le Tribunal a arrêté 
un règlement dont les principales dispositions obligent les 
liquidateurs à remettre au greffe, dans la quinzaine de la 
prise de possession d'une liquidation judiciaire , un extrait 
certifié de l'inventaire qu'ils ont dressé ; faire ouvrir à la 
Caisse des dépôts et consignations un compte particulier au 
nom de chaque liquidation ou administration, et y verser 
dans les 24 heures toute somme reçue formant un chiffre su- 
périeur à 500 francs; remettre au greffe une feuille hebdoma- 
daire spéciale à chaque liquidation , indiquant toutes les opé- 
rations auxquelles les liquidations ou administrations auront 
donné lieu. 

De leur côté la Caisse des dépôts et consignations , le 
Comptoir d'escompte auquel les effets doivent être remis à 
rencaissement, la Chambre des notaires , celle des avoués et 
des commissaires-priseurs ont bien voulu consentir à envoyer 
périodiquement un état du compte et des opérations de cha- 
cun des liquidateurs et spécial à chaque liquidation , de sorte 
qu'on contrôle réel et sérieux pourra être fait à la comptabi- 
lité qui vient d'être créée au Tribunal. 

De plus , les liquidateurs accrédités près le Tribunal sont 
lenas de verser un cautionnement de dix mille francs et de 
constituer un fonds commun d'une somme égale à la totalité 
des cautionnements pour être affectée l'un et l'autre à la ga- 
rantie collective solidaire de leur gestion financière. 

Enfin il leur est prescrit de former une Chambre de disci- 
pline. 
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Pour faciliter la stricte application de ce règlement , ils ont 
été autorisés à se constituer en compagnie. 

Leur nombre a été fixé à 15, qui sera atteint par voie 
d'extinction; mais le Tribunal reste absolument maître de son 
droit d'inscription et de radiation. 

Toute cession apparente ou occulte est expressément in- 
terdite et entraînerait pour les contrevenants leur radiation. 

Nous pensons que les mesures donneront aux intéressés 
des garanties sérieuses et leur permettront de se rendre 
compte plus facilement de l'état des liquidations judiciaires. 

Le nombre des affaires en cours au 31 décembre est de 
337, se décomposant comme suit : 

Jo Affaires se suivant 260 

2<> Affaires arrêtées par opposition ou appel du jugement de 

mise en liquidation 23 

3o Affaires dans lesquelles le compte est déposé ou la faillite 
déclarée , et dans lesquelles le liquidateur n'a pas encore ob- 
tenu son quitus 44 

Total égal 327 

Le crédit des liquidations est en espèce de 4.782.659 79 

se trouvant : 

4o Déposé à la Caisse des dépôts 

et consignations 4.684.206 28 

2o Dans les caisses tenues aux 

sièges des exploitations 65 . 4 27 08 

3o Aux mains des liquidateurs.. . 33.326 43 

Total égal 4.782.659 79 

En effets en portefeuille 886.909 28 

se trouvant : 

4o Déposé au Comptoir d'es- 
compte 468.302 04 

2o Aux mains des liquidateurs.. . 748.607 27 

Total égal 886.909 28 



Total du crédit des liquidations 5 . 669 . 569 07 
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BIBLIOGRAPHIE. 



La Moratoria nel nuovo codice di commercio Italiano (Le 
sursis de paiement dans le nouveau Code de commerce 
Italien), par M. Moïse Vitalevi, avocat à Turin (1). 

Le Code français ne prévoit ni sursis de paiement ni con- 
cordat amiable. Le projet de loi sur les Faillites présenté 
aux Chambres françaises essaie d'organiser une procédure 
préalable à la faillite sous le nom de liquidation judiciaire. 
V. le texte de ce projet, Journal des Faillites, 1884, p. 223 
et s. Il est intéressant d'étudier les essais du même genre 
qui sont tentés à l'étranger. Le livre de M. Moïse Vitalevi, 
par l'examen qu'il fait de la procédure italienne du sursis de 
paiement, en la rapprochant des législations belge et hollan- 
daise sur le même sujet, nous fournit un objet d'étude très 
opportun. 

La Moratoria , ou sursis de paiement , est une nouvelle ins- 
titution de la loi commerciale italienne dont le but est de 
prévenir une déclaration de faillite ou d'en suspendre les 
effets, lorsque le débiteur se trouvant, par suite d'événements 
extraordinaires et imprévus , hors d'état de faire face à ses 
engagements immédiatement exigibles , est cependant en me- 
sure de prouver que la valeur de son actif dépasse l'impor- 
tance de son passif, et qu'un court délai sufGra pour le 
remettre en situation de satisfaire à ses obligations. 

M. Moïse Vitalevi examine en détail les conditions et les 
formes de cette procédure de sursis , soit qu'il s'agisse d'un 
commerçant en exercice , ou d'un ancien commerçant , ou des 
héritiers d'un commerçant décédé. Il expose quels sont les 
moyens d'attaquer le jugement qui accorde ou refuse le 
sursis, comment est constituée la commission des créanciers 

(1) Un roi. in-18 de 200 pages. Umone Tipographico-Editrice à Turin 33 
ria Ctrlo Alberto, et chez MM. Laroae et Forcel, à Paria. 
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nommés pour surveiller le débiteur, quelles sont leurs fonc- 
tions , leur responsabilité , les autorisations nécessaires pour 
que le débiteur accomplisse les actes nécessaires à la liquida- 
tion, la suspension des actions et des voies d'exécutioa contre 
le débiteur pendant la durée du sursis, les pénalités encou- 
rues par le débiteur qui a employé des moyens malhonnêtes 
pour obtenir le sursis. 

L'analogie de la matière conduit l'auteur à étudier le con- 
cordat amiable (accordo amichevole), dont le législateur italien 
s'est occupé aussi , dans l'espoir de prévenir les abus qui se 
produisaient auparavant en dehors de son intervention. Cette 
convention doit toujours être stipulée par écrit. Si elle inter- 
vient avant toute déclaration de faillite, elle produit ses effets 
par elle-même ; si elle n'intervient qu'après la déclaration de 
faillite, elle doit être homologuée judiciairement, et elle pro- 
duit alors tous les effets d'un concordat judiciaire intervenu 
suivant la procédure de faillite. 

M. Moïse Vitalevi ne se contente pas de donner un simple 
commentaire de cette institution nouvelle , il en apprécie le 
caractère et la portée , la rapproche des législations belge et 
hollandaise auxquelles elle a été empruntée , et recherchant 
quelles conséquences elle pourra produire , il n'hésite pas à 
penser que les résultats n'en seront vraisemblablement pas 
ceux que ses auteurs en attendent, et que ce sera un nouveau 
moyen fourni aux mauvais débiteurs de retarder ou de pro- 
longer la faillite plutôt qu'un recours fourni au débiteur 
malheureux dans des circonstances difficiles. 

Quoi qu'il en soit, nos lecteurs trouveront dans cet opus- 
cule ample matière à d'utiles comparaisons en vue des modi- 
fications projetées à notre législation des faillites, et nous ne 
pouvons que les engager à en prendre connaissance. 



Le Gérant : LAROSE. 



BAR-LB-DUC, IMPfUMBRIB COKTANT-LAQUIRRE. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 439. 

Acte annulable. — Pouvoir du juge. — Cessation 
de paiements. — Connaissance. 

Cass., Civ., rej., 3 décembre 1884. 

Vusage du pouvoir discrétionnaire accordé au juge du fond 
par l'article 447 pour l'annulation des actes faits postérieure- 
ment à la cessation de paiements est suffisamment démontré, 
lortqu'après avoir constaté la connaissance qu'avait le créancier 
de cote cessation , le juge relève les différentes circonstances qui 
ont caractérisé cette connaissance, telles que la demande de dé- 
daration de faillite et les poursuites exercées contre le débiteur. 
(Corn., 447.) 

(Roy c. Cheigne.) 

Le 8 décembre 1882, jugement du Tribunal de commerce 
de Cognac , ainsi conçu : 

Li Tubunal, — Considérant que la cessation des paiements de 
Cbeigne, fixée primitivement an 26 mai 4884, a été, par jugement de 
ce Tribunal, reportée an 5 mars même année; que depuis cette 
époque Roy, qui connaissait la position de Cheigne et la cessation de 
s» paiements, s'est fait payer de lui une somme de 4,268 francs, 
après diverses poursuites en déclaration de faillite et saisie-exécu- 
tion; 

Que ces poursuites établissent par elles-mêmes la connaissance 
qu'ivait Roy de la cessation des paiements de son débiteur; 

Que, dans ces conditions, il doit être fait application de l'article 
447 C. Corn. 

Par ces motifs, annule. 

Failutss. — Tome IV. ft 
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Sur le pourvoi de Roy, 

Arrêt. 

La Cour , — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
de l'article 447 G. Gom. 

Attendu que le jugement attaqué n'a déclaré nuls les paiements 
faits par Gheigne à Roy postérieurement à la cessation de ses paie- 
ments, qu'après avoir non-seulement constaté la connaissance qu'a- 
vait le créancier de cette cessation , mais après avoir relevé les diffé- 
rentes circonstances qui avaient caractérisé cette connaissance telles 
que la demande de déclaration de faillite et les poursuites exercées 
par Roy; 

Attendu qu'en déclarant que, dans ces conditions, le créancier 
devait être condamné à restituer les sommes par lui reçues , le juge- 
ment attaqué n'a fait qu'user du pouvoir d'appréciation qui lui était 
attribué par l'article 447 du Gode de commerce et n'a pu conséquem- 
ment violer ni cet article ni aucune autre loi ; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 3 décembre 4884, Cour de Cassation (Gh. civ.); MM. Barbier, 
prem.prés.; Crépon, cons. rapp.; Desjardins, av. gén.; Carteron et 
Housset, avocats. 

Observations. — Si l'annulation des actes énumérés dans 
l'article 446 G. Com., est obligatoire pour les tribunaux, cette 
annulation est seulement facultative quant aux actes dont 
s'occupe l'article 447. Le juge a un pouvoir discrétionnaire 
pour user de cette faculté , mais il ne suffît pas qu'il appuie 
sa décision sur ce fait que ceux qui ont traité avec le débiteur 
failli avaient connaissance de la cessation de paiements, il 
faut que la décision du juge du fond indique que ce n'est pas 
de cette circonstance' seule qu'il a fait résulter l'annulation , 
mais qu'il a de plus fait usage de son pouvoir d'apprécia- 
tion. V. Civ. cass., 28 juin 1875, D. 75. 1. 469. La difficulté 
est de reconnaître quand le juge a fait usage de son droit 
d'appréciation. Par un arrêt du 26 juillet 1880, la Chambre 
civile a décidé qu'il avait suffi que les juges du fond décla- 
rassent que les actes annulés avaient été « postérieurs à la 
date d'une cessation de paiements dont le créancier avait 
connu, dès qu'elle s'était produite, l'existence, le caractère et 
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les conséquences immédiates relativement aux droits des 
créanciers. » Cass., Civ., rej., 26 juillet 1880, D. 80. 1. 367. 
V. aussi Cass., Req., rej., 26 mars 1884, Journal des Faillites, 
1884, p. 259. Il n'est pas nécessaire que la mauvaise foi du 
créancier soit expressément relevée. Cass., 18 mai 1870, D. 
70. 1. 259. Cf. Paris, 19 juin 1884, Journal des Faillites, 
1884, p. 613. Dans l'espèce rapportée, il semble à première 
▼ne que le Tribunal de Cognac ne tire des faits constatés que 
la conclusion de la connaissance de l'état de cessation de 
paiements, mais le dernier considérant manifeste la volonté 
d'user du pouvoir discrétionnaire résultant de l'article 447, 
et cela suffit , car il n'y a lieu à cassation que s'il est démon- 
tré que la décision du juge a été dominée par une erreur de 
droit, à savoir que la connaissance de la cessation des paie- 
ments entraînait seule et nécessairement la nullité de l'acte 
attaqué. 

Art. 440. 

Appel. — Taux du dernier ressort. — Demande en 
déclaration de faillite. — Demande accessoire. — 
Non-recevabilité. 

Cass., Req., 19 novembre 1884. 

Lorsque sur une demande en paiement d'une créance infé- 
rieure à 1,500 fr. le demandeur a conclu en outre , par un 
chef distinct y à la déclaration de faillite du débiteur, le juge- 
ment qui déboute le demandeur de son action est un jugement 
en dernier ressort qui rend l'appel non-recevable , par le motif 
que la demande en déclaration de faillite est subordonnée à la 
reconnaissance de la créance, l'intérêt du demandeur dont le 
litige ne dépassant pas en réalité le montant de la créance. 
(Com., 639; Proc. civ., 453.) 



(Salmon c. Chenard.) 
En juin 1881, le sieur Salmon , banquier, porteur d'un billet 
de 500 francs , souscrit par un sieur Gonnin au profit du sieur 
Chenard , ledit billet protesté faute de paiement à son échéance, 
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a fait assigner Chenard devant le Tribunal de première ins- 
tance de Toul, jugeant commercialement, pour s'entendre 
condamner à lui payer le montant dudit billet, et en même 
temps , « attendu que Chenard avait réuni ses créanciers à 
« l'effet de leur abandonner amiablement son actif; qu'il ré- 
« sultait de là que ledit Chenard n'était plus en situation de 
« faire face à ses engagements : se voir ledit sieur déclarer en 
« état de faillite avec fixation de la date de l'ouverture au 
« 1 er février 1881, etc. » Chenard a résisté à cette double de- 
mande en soutenant ne rien devoir à Salmon , et à la date du 
18 juin 1881 , il est en effet intervenu un jugement du Tribu- 
nal de Toul , qui a débouté Salmon de sa demande en paie- 
ment, et décidé par voie de conséquence n'y avoir lieu à décla- 
ration de faillite. Appel ayant été interjeté par Salmon, la 
Cour de Nancy a, par arrêt du 28 mai 1883, déclaré l'appel 
irrecevable, attendu que l'intérêt de l'appelant était infé- 
rieur à 1,500 francs. 

Sur le pourvoi de Salmon , 

Arrêt. 

La Cour , — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
des art. 653 du C. de Pr. civ., 639 du C. de Corn., 4 et % de la loi du 
44 août 4838 : 

Attendu que le sieur Salmon, demandeur en cassation, a assigné 
le sieur Chenard devant le Tribunal de Toul , jugeant commerciale- 
ment, pour obtenir paiement d'une somme de 500 francs, montant 
d'un billet à ordre protesté à son échéance , souscrit par un sieur 
Gonnin au profit de Chenard , et endossé par celui-ci au profit de 
Salmon ; que par le môme exploit, sans alléguer aucune autre cause 
de créance, Salmon demandait au Tribunal de déclarer la faillite de 
Chenard; 

Attendu que le Tribunal de Toul , se fondant sur ce que Chenard 
s'était complètement libéré vis-à-vis de Salmon, a, par jugement en 
date du 48 juin 4884, débouté celui-ci de sa demande en paiement et 
décidé, en conséquence, qu'il n'y avait lieu à déclaration de faillite; 
que, dans ces circonstances, c'est à bon droit que l'arrêt attaqué a 
déclaré non-recevable l'appel de Salmon , contre ledit jugement; qu'en 
effet, bien que présentée par un chef distinct , la demande en décla- 
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ration de faillite étant subordonnée à la reconnaissance de la créance, 
L'intérêt de Salmon dans le litige ne dépassait pas en réalité 500 francs ; 
que, par suite, la décision par laquelle le Tribunal de commerce Fa 
débouté de son action était en dernier ressort, et son appel non-re- 
eevable; qu'en le décidant ainsi ledit arrêt n'a violé aucun des actes 
visés par le pourvoi ; et en a fait au contraire une juste application ; 
Par ces motifs, rejette, etc. 

Du 49 novembre 4884, Cour de Cassation (Ch. des Requêtes) ; MM. 
Aiakbab-Latooe, prés.; Mazbau, cons. rapp.; Ballot- Beaupré , 
cons. faisant fonctions d'av. gén. (Concl. conf.); Caitbion, avocat. 

Observations. — Il convient de préciser la portée de cet 
arrêt. La demande en déclaration de faillite dans l'espèce 
rapportée était la conséquence directe de la qualité de créan- 
cier que le demandeur réclamait. V. Paris, 2 août 1883, Jour- 
nal des Faillites, 1884, p. 264. On doit toutefois remarquer 
que la reconnaissance de la créance n'entraînait pas nécessai- 
rement la déclaration de faillite , et que d'autre part, si la fail- 
lite était déclarée, le juge ne devait pas prononcer de condam- 
nation , car les droits du créancier n'eussent pu s'exercer que 
par voie de production à la faillite. V. Paris, 19 novembre 
1883, Journal des Faillites, 1884, p. 268. 

Lors donc que le juge avait refusé de reconnaître la créance, 
l'appel n'étant pas possible de ce chef, on n'aurait pas com- 
pris qu'il y eût appel du chef de la demande en déclaration de 
faillite qui n'était qu'un accessoire de la première. Mais si 
Ton suppose qu'au contraire la créance eût été reconnue, l'ap- 
pel eût-il été possible du chef de la demande en déclaration 
de faillite? Incontestablement, si la faillite eût été prononcée, 
^débiteur eût eu le droit de faire appel. On ne saurait refu- 
ser le même droit au créancier demandeur au cas où la faillite 
a été refusée. 

D'autre part, il se peut que le créancier qui demande con- 
damnation pour une somme inférieure au taux du dernier 
ressort et en outre la déclaration de faillite de son débiteur, 
soit créancier pour d'autres causes que la créance qui fait 
l'objet de la demande, et dès lors la demande en déclaration 
de faillite n'est plus seulement l'accessoire et la conséquence 
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de la reconnaissance de la créance pour laquelle il réclame 
jugement, mais constitue une action ayant sa cause indépen- 
dante de cette créance, et par suite est susceptible d'appel 
sans qu'il y ait à tenir compte de l'admission ou du rejet de 
la demande en condamnation à laquelle elle est jointe. 

Art. 441. 

Commerçant. — Actes de commerce répétés. — Pro- 
fession habituelle. — Cessation de paiements. — 
Jugement déclaratif. 

Cass., Req., 23 décembre 1884. 

S'il est vrai que pour attribuer à un individu la qualité de 
commerçant, le juge doit déclarer en termes formels que Vexer- 
ace des actes de commerce était sa profession habituelle, ces 
expressions n'ont rien de sacramentel, et la même déclaration 
peut résulter de termes équivalents. 

En conséquence , répond suffisamment au vœu de la loi l'arrit 
qui constate en fait l'existence d'actes de commerce assez conti- 
nus et assez importants pour impliquer la qualité de commer- 
çants et faire le cas échéant prononcer la faillite? (Com., 1, 
439, 444, 632.) 

(Dommartin.) 

Arrêt. 

La Cour, — Sur le moyen unique pris de la violation des art. 4, 
439, 444, 632 G. Com. et7 de la loi du 20 avril 4840; 

Attendu que l'arrêt attaqué , statuant en ce qui concerne la qualité 
de commerçants par lui attribuée aux consorts Dommartin, n'a pas, 
il est vrai , déclaré en termes formels que l'exercice des actes de com- 
merce fût leur profession habituelle , mais que ce ne sont pas là des 
expressions sacramentelles et que la même déclaration peut résulter 
de termes équivalents ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate que depuis 4874 et notam- 
ment depuis 4877 jusqu'en octobre 4882, date de la cessation de leurs 
paiements, les consorts Dommartin, mère et fils, ont continué leur 
commerce d'objets d'art et d'antiquités qu'exploitait le sieur Dom- 
martin, leur mari et père; qu'ils n'ont pas cessé de se livrer à des 
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achats et à des ventes considérables, et que, pour alimenter leurs 
opérations commerciales , ils ont contracte des emprunts importants 
à un intérêt de 6 0/0, c'est-à-dire au taux du commerce, d'où il suit 
qu'en déclarant que les consorts Dommartin étaient commerçants, 
c'est-à-dire faisaient du commerce leur profession habituelle , à l'é- 
poque où ils ont cessé leurs paiements et en motivant sur cette dé- 
claration leur mise en faillite , l'arrêt attaqué n'a violé ni les articles 
du Code de commerce visés par le pourvoi , ni l'art. 7 de la loi du 
!0avriH84O; 
Par ces motifs , rejette. 

Du 23 décembre 4884, Cour de Cassation (Ch. des Req.) ; MM. Bé- 
darride, prés.; Lbpbllbtibr, rapp.; Pbtiton, av. gén. (Concl. conf.); 
MoaiLLOT, avocat. 

Observations. — Sur les caractères constitutifs de la qua- 
lité de commerçant, V. Code annoté des faillites, Rousseau et 
Defert, art. 437, n 08 4 et s., p. 3 et s. V. aussi Paris, 24 jan- 
vier 1884; Amiens, 11 janvier 4884, et aussi Cass., 49 février 
1884, Journal des Faillites, 1884, p. 108, 177 et 622. 



Art. 442. 

Acte nul. — Cession de créance. — Compensation 
c in futurum. » 

Cass., Req., 31 décembre 1884. 

Un arrêt a-t-il pu valider, sous le nom de compensation in fu- 
tarum un nantissement ou transport de créance non régulière- 
ment signifié avant la déclaration de faillite du cédant, et, spé- 
cialement, Vacte non enregistré par lequel un adjudicataire de 
travaux publics , avant d'être déclaré en faillite, aurait cédé à 
l'entrepreneur chargé de la maçonnerie les sommes qui lui se- 
nient dues par l'État pour travaux actuellement exécutés ou à 
exécuter? 

Et, ces travaux n* ayant été réglés que depuis la déclaration 
de faillite, V arrêt n' a-t-il pas fait prévaloir, au détriment de la 
masse des créanciers, une créance qui n'était pas liquide avant 
Me déclaration et qu'il a cependant admise en compensation? 
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(Faillite Hamerel c. faillite Boucher.) 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi du syndic de la faillite Ha- 
merel contre un arrêt de la cour d'Amiens, en date du 6 jan- 
vier 1883, rendu au profit du syndic de la faillite Boucher* 
MM. Rivière, cons.rapp.; Chévmbr, av. gén. (Concl. conf.); 
M e Chambareaud, av. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 443. 

Actions non-libéréee. — Liquidateur Judiciaire. — So- 
ciété nulle. — État du passif. — Versement obliga- 
toire. 

Cour de Paris, 3i décembre 4884 (1 M Ch.). 
Cour de Paris, 19 décembre 1884 (7 e Ch.). 

La mission confiée au liquidateur d'acquitter le passif d'une 
société comporte nécessairement celle de s'adresser aux action- 
naires pour leur faire verser entre ses mains les sommes qu'ils' 
restent devoir sur leurs actions, dans le cas où les autres valeurs 
de la société sont insuffisantes pour le paiement des dettes. 

L'actionnaire ainsi poursuivi en libération de ses actions ne 
saurait invoquer un sursis fondé sur ce qu'une instance a été 
introduite par le liquidateur lui-même , ayant pour but de faire 
prononcer la nullité de l'émission d'actions nouvelles de la 
société comprenant celles dont il est détenteur (i w et 3 me espèces). 

Et le liquidateur est en droit de poursuivre contre les action- 
naires le paiement du montant intégral de leur souscription , 
sans que ces derniers puissent prétendre n'avoir à verser que la 
part de cette souscription nécessaire pour acquitter le passif 
dont le liquidateur devrait préalablement établir le bilan. 

Il en est ainsi alors surtout que divers actionnaires se sont 
déjà complètement libérés, et que l'appel intégrai se trouve jus- 
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iiféparla nécessité de maintenir V égalité entre associés, par 
l'existence d'un passif à acquitter et par V insolvabilité appa- 
rente tfun certain nombre d'actionnaires (2 me espèce). 



(Liquidation du Crédit maritime c. Wagnon-Dupin). 

Il Le 20 novembre 1884, jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, ainsi conçu : 

Le Tiibunal, — Attendu que la Société anonyme le Crédit mari- 
tme de France, après s'être originairement constituée au capital de 
4,000,000 francs, a ensuite résolu d'augmenter ce capital et de le 
porter à 46,000,000 francs par l'émission de trente mille nouvelles 
actions de 500 francs chacune ; 

Attendu que Wagnon-Dupin a souscrit mille actions et les a libé- 
rées du premier quart.; que la société a été dissoute; que Soillot en 
a été nommé liquidateur et qu'en cette qualité, pour pouvoir aoquitter 
le passif, il réclame la libération du deuxième quart des actions nou- 
velles; 

Attendu que Wagnon-Dupin oppose le sursis en se fondant sur 
l'introduction par ledit sieur Soillot , d'une instance à fin de nullité 
de l'émission des nouvelles actions ; 

Attendu que, sans qu'il y ait lieu de rechercher si la non libération 
immédiate des actions nouvelles n'aura pas pour conséquence d'a- 
mener la faillite de la Société en privant le liquidateur des ressources 
qui lui sont nécessaires pour faire face au passif , ni si, en ce cas, ne 
Battra pas pour le défendeur une obligation équivalente à celle qui 
forme l'objet de la demande actuelle , il convient d'observer qu'un 
liquidateur a pour mandat exclusif de liquider les opérations sociales 
te associés après extinction du passif, qu'il ne lui appartient de réa- 
liser las apporta sociaux que dans des limites du pacte social indis- 
calé; que loin de représenter la masse des créanciers comme le fait 
un syndic, il est le défenseur d'intérêts contraires à ceux des créan- 
ciers; 

Qu'il ne saurait donc avoir, comme un syndic, le droit de poursui- 
vre au nom et au profit des créanciers la réalisation d'un actif irré- 
gulièrement constitué; que semblable droit ne découle en effet pour 
m syndic que de ce que la nullité d'une souscription n'est pas oppo- 
sable aux tiers qui ont fait confiance à l'émission irrégulière, tandis 
qae cette nullité est opposable entre les associés dont le liquidateur 
«t te représentent; que Soillot, après s'être lui-même pourvu devant 
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le Tribunal afin de voir prononcer la nullité de certains engagements 
sociaux ne peut néanmons être admis à en poursuivre en même temps 
la réalisation en déclinant le sursis invoqué par un des associés jusqu'à 
ce qu'il ait été statué sur la validité ou le caractère desdits engage- 
ments; 

Par ces motifs, — Surseoit à statuer jusqu'à ce qu'il ait été statué 
sur la demande formée par Soillot, ès-qualité, à fin de nullité de l'é- 
mission des actions souscrites par le défendeur; — Dépens réservés. 

Sur l'appel du liquidateur, 

Arrêt. 

La Code, — Considérant qu'en réponse à l'action contre lui in- 
tentée par Soillot en sa qualité de liquidateur de la Société le Crédit 
maritime de France, et tendant à le faire condamner au paiement de 
la somme de 425,000 francs représentant le deuxième quart des 
mille actions par lui souscrites, Wagnon-Dupin a demandé devant 
les premiers juges qu'il soit sursis à statuer sur cette action jus- 
qu'après la décision définitive à intervenir sur l'instance introduite 
par le liquidateur lui-même, et ayant pour but de faire prononcer la 
nullité de l'émission des actions nouvelles, opérée par ladite Société 
du Crédit maritime de France, à l'effet de porter son capital social 
de un à seize millions, et comprenant les mille actions que détient 
l'intimé ; 

Considérant qu'il importe de remarquer tout d'abord que Wagnon- 
Dupin n'oppose point à l'action du liquidateur une fin de non-reœ- 
voir péremptoire; qu'il reconnaît dès lors, en principe, qu'en sa 
qualité de liquidateur, Soillot a qualité pour actionner les action- 
naires dans la mesure des besoins de la liquidation, pour se procurer 
les ressources nécessaires à l'acquittement du passif; qu'il lui serait 
au surplus impossible d'élever une pareille prétention en présence 
des termes du jugement qui a investi Soillot des fonctions de liqui- 
dateur et qui porte textuellement « que les pouvoirs les plus étendus, 
d'après les lois et usages du commerce, lui sont conférés pour la 
constatation et la réalisation des biens mobiliers et immobiliers de la 
société, l'acquittement du passif et le règlement des tiers et intéres- 
sés; que la mission confiée au liquidateur d'acquitter le passif com- 
porte nécessairement celle de s'adresser aux actionnaires pour leur 
faire verser entre ses mains les sommes qu'ils restent devoir sur 
leurs actions, dans le cas où les autres valeurs de la Société sont in- 
suffisantes pour le paiement des dettes; que lui refuser pareil droit 
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ce serait le mettre dans l'impossibilité de remplir le mandat à lui 
confié et rendre inévitable la déclaration de faillite que la mise en 
liquidation a en pour but d'éviter ; 

Considérant que l'action qui appartient au liquidateur pour con- 
traindre les actionnaires, dans les limites des besoins de la liqui- 
dation, à verser entre ses mains ce qu'ils restent devoir sur leurs 
actions procède donc et de la nature môme des pouvoirs qui lui sont 
conférés et du mandat exprès et formel qu'il a reçu du Tribunal ; que 
sa régularité et sa légitimité incontestables et incontestées dans leur 
principe, ne sauraient être altérées par l'annulation à une date pos- 
térieure, de l'émission des actions comprenant celles sur lesquelles 
est effectué l'appel du deuxième quart; que, sans doute, après cette 
mulation se serait évanouie entre les mains du liquidateur, l'action 
sociale qui est l'une des bases de son instance actuelle , mais que 
subsisterait toujours le mandat ci-dessus défini qui en est le fonde- 
ment essentiel ; 

Considérant enfin que s'il est vrai de dire que le liquidateur ne 
représente à aucun point de vue les créanciers de la Société , cela 
n'implique en aucune façon qu'il n'a pas, aussi bien que le syndic de 
la faillite, le droit de poursuivre contre les actionnaires le paiement 
de ce qu'ils restent devoir sur le prix des actions par eux souscrites; 
qu'il résulte de ce qui précède que l'action des liquidateurs procède 
(fane cause non moins légitime; 

Considérant, au surplus, que l'intimé ne conteste point que le 
deuxième quart, dont l'appel est fait par le liquidateur, lui soit né- 
eenaire pour acquitter le passif déjà échu et celui qui va incessam- 
ment échoir ; que le non-paiement de ce passif amènerait infaillible- 
ment la déclaration de faillite de la Société qu'on a voulu éviter, et 
qee Wagnon-Dupin serait obligé de payer entre les mains du syndic 
U somme qu'il refuse de payer entre celles des liquidateurs; qu'il 
n'y a donc aucun intérêt à résister à l'action intentée contre lui ; 

Considérant qu'il y a lieu dès lors de repousser sa demande de 
saisis et de faire droit à la demande principale ; 

Par ces motifs, condamne ledit Wagnon-Dupin à payer à Soillot, 
es-qualité , la somme de 425,000 francs avec intérêts de droit, pour 
le deuxième quart sur les mille actions par lui souscrites; et le con- 
damne aux dépens de première instance et d'appel. 

Dq 34 décembre 4884, Cour de Paris (4" Ch.); MM. Perivier, 
prem. prés.; Manuel , av. gén.; Brunkt et Camaret, avocats. 



tzedby GoOgk 



68 JOURNAL DES FAILLITES. 

Deuxième et troisième espèces. — (Liquidateur Comptoir central 
de France c. Chantemèle et Halgrain.) 

Le sieur Chantemèle a interjeté appel du jugement du Tri- 
bunal de commerce de la Seine, du 19 avril 1884, rendu au 
profit du liquidateur du Comptoir central de France, et que 
nous avons publié, année 1884, p. 340. La Cour de Paris 
(7 e Ch.) a confirmé ce jugement par adoption de motifs, sui- 
vant arrêt du 19 décembre 1884. 

D'autres actionnaires, au nombre desquels se trouve H. 
Halgrain , condamnés comme M. de Chantemèle par le Tri- 
bunal de commerce de la Seine à effectuer le paiement du 
solde intégral de leur souscription , ne se sont pas bornés à 
invoquer comme lui le moyen tiré du défaut de justification 
du passif à acquitter. Ils ont invoqué la nullité de la Société, 
qui avait été judiciairement prononcée pour défaut de verse- 
ment du quart, et ont prétendu qu'en présence de cette nullité 
ils étaient dispensés de libérer leurs actions. 

Le liquidateur leur répondait qu'aux termes de l'article 7 
de la loi du 24 juillet 1867, la nullité d'une Société ne pouvait 
être opposée aux tiers et que, s'il était avant tout, en sa 
qualité de liquidateur, le représentant de la Société, il était 
aussi , à raison des termes mêmes de la mission qui lui avait 
été confiée , le représentant des créanciers qu'il était chargé 
de rembourser; qu'au surplus cette qualité de représentant 
des tiers résultait encore de l'adhésion donnée par les créan- 
ciers au jugement qui l'avait nommé et des nombreuses pro- 
ductions qui avaient été faites par eux entre ses mains. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que la Société du Comptoir central de 
France a été dissoute par jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine du 20 mars 4883 ; — Que ce jugement a conféré à Oillet, qu'il 
a nommé liquidateur, les pouvoirs les plus étendus pour la constata- 
tion et la réalisation des biens mobiliers et immobiliers de la Société, 
pour l'acquittement du passif et le règlement des droits des tiers» 
ajoutant qu'à la fin de la liquidation le liquidateur rendrait ses comp- 
tes aux associés; 
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Considérant, d'une part, que Gillet se trouve en présence d'un 
passif impayé rendant nécessaires les appels de fonds qu'il a faits en 
vertu des pouvoirs à lui conférés; — Que, d'autre part, certains 
actionnaires se sont déjà intégralement libérés de leurs versements, 
alors que plusieurs sont en retard; — Que l'exactitude des premiers 
à remplir leurs engagements ne saurait avoir pour effet de mettre 
exclusivement à leur charge l'acquit des dettes sociales; qu'une telle 
solution serait contraire au principe d'égalité qui doit régner entre 
les associés; — Qu'il y a donc lieu de les astreindre au versement du 
complément appelé , sauf pour le liquidateur, après avoir acquitté le 
passif, à faire entre eux une répartition proportionnelle des sommes 
qui pourront alors lui rester disponibles; 

Considérant, en outre, qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 24 
juillet 4867, l'actionnaire souscripteur n'est pas recevable à invoquer 
la nullité de la Société à l'égard des tiers , et qu'aux termes du juge- 
ment du 20 mars 4883, le liquidateur a reçu mandat de représenter 
ces derniers ; 

Considérant , enfin , qu'il n'est justifié d'aucune faute imputable au 
liquidateur dans la gestion dont il a été chargé et qui soit de nature à 
motiver son changeaient ; 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions de l'appelant, les- 
quelles sont mal fondées, l'en déboute; confirme le jugement dont 
appel, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 

Du 49 décembre 4884, Cour de Paris (7«Ch.); MM. Fauconneau- 
DvFasflNE, prés.; Banaston , subs. du pr. gén.; Le Barazer, Vil- 
laid et Oufeaissb , avocats. 

Observations. — La déclaration de faillite d'une société 
par actions rend immédiatement exigibles les versements à 
effectuer sur les actions non libérées (Trib. com. Seine, 15 
janvier 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 158), alors même 
que les statuts accorderaient aux actionnaires la faculté de se 
libérer par des versements mensuels (Trib. com. Seine, 3 juin 
1884, ibid., p. 413), et bien que l'émission des actions ait été 
annulée (Trib. com. Seine, 2 mai 1884, ibid., p. 340. V. tou- 
tefois, Paris, 7 août 1884, ibid. % p. 521). L'action du syndic 
ne peut, en effet, être arrêtée par des moyens tirés du vice de 
l'acte social dont la nullité n'est pas opposable aux tiers. 

Mais lorsqu'il n'y a pas de faillite , et qu'un liquidateur a 
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seulement été nommé, la question devient plus délicate. 11 
peut se présenter deux hypothèses : 1° celle où le jugement a 
confié au liquidateur la mission générale de liquider la so- 
ciété; 2° celle où le Tribunal a précisé la mission du liquida- 
teur en le chargeant d'acquitter le passif. La distinction de 
ces deux hypothèses a-t-elle un réel intérêt? La Cour de Paris, 
dans les deux arrêts rapportés, paraît donner à la définition du 
mandat confié au liquidateur une portée, à notre avis, exces- 
sive. Dans les deux cas, en effet, le liquidateur doit « liquider, » 
c'est-à-dire réaliser l'actif, payer le passif et partager le reli- 
quat s'il y en a. Que le jugement lui donne donc en termes 
généraux la mission de procéder à la liquidation de la société, 
ou celle de « constater et réaliser les biens mobiliers et immo- 
biliers de la société et d'acquitter le passif, » la situation et 
les pouvoirs du liquidateur judiciaire ne nous paraissent pas 
différer. Dans les deux cas il représente la société et la société 
seule. Il ne saurait être considéré comme un syndic réunissant 
en sa personne la double qualité de représentant du failli et 
de la masse créancière. 

Mais, bien que représentant seulement la société, il faut 
reconnaître qu'il a le droit de réclamer aux associés , dans les 
limites du pacte social, les ressources nécessaires pour faire 
face aux besoins de la liquidation , et il a qualité pour exiger 
notamment les versements à faire sur les actions non libérées. 
La Cour de Paris (7 e Ch.), a déjà, par un arrêt du 9 mai 1884 
(Journal des Faillites, 1884, p. 403), reconnu ce pouvoir au 
liquidateur judiciaire en refusant même d'en subordonner 
l'exercice à la production préalable d'un état de passif à ac- 
quitter et des ressources de la société. 

Mais l'objection la plus sérieuse se présente, quand un 
actionnaire oppose à l'action du liquidateur une exception 
tirée de la nullité soit de la société elle-même , soit de l'é- 
mission des actions dont le défendeur est titulaire. Le liqui- 
dateur, qui ne représente que la société, peut-il agir nonobs- 
tant cette nullité opposable entre associés? La réponse à cette 
objection nous paraît se trouver dans les considérants de 
l'arrêt cité du 9 mai 1884 et, sinon sous une formule précise, 
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da moins en germe, dans les considérants des arrêts rapportés. 
La société, même nulle, par cela seul qu'elle a fonctionné, 
a une existence de fait, qui doit nécessairement être reconnue, 
même entre associés, dans la mesure des besoins de la liqui- 
dation (Cass., 7 juillet 1873, S., 73. 1. 389). Il y a un actif 
qu'il faut réaliser dans un intérêt commun, un passif qu'il 
faut payer pour le compte de tous, sauf ensuite à répartir le 
solde entre les associés qui ont opéré les mises sociales ; c'est 
après que le passif social aura été éteint, et lorsqu'il n'y aura 
plus en jeu que les intérêts des associés qu'il y aura lieu de 
tenir compte des moyens dont ils peuvent personnellement se 
prévaloir les uns aux regards des autres. Il est d'un fréquent 
usage que les liquidateurs judiciaires, pour éviter toutes diffi- 
cultés sur l'étendue de leurs pouvoirs, se fassent donner par 
des créanciers des mandats à l'effet de les représenter. C'est 
là un procédé empirique qui peut présenter des avantages 
dans la pratique des affaires. Mais on remarquera que ces 
mandats ne font pas du liquidateur un représentant de la 
masse créancière comme serait un syndic, il ne représente 
que ceux des créanciers qui lui ont confié leurs pouvoirs. Il 
bous paraît que les pouvoirs qu'il tient de la décision du 
Tribunal sont suffisants pour lui permettre de remplir sa mis- 
sion telle que les arrêts rapportés la définissent. 

Art. Ui. 

Assurances contre les accidents. — Stipulation pour 
autrui. — Ouvrier. — Retenue des salaires. — Fail- 
lite du patron. — Action directe. — Privilège. — 
Non-recevabilité. 

Cour de Paris, A avril 1884 (4 e Ch.). 

L'indemnité due par une compagnie d'assurances contre les 
accidents à raison tfun accident dont a été victime un ouvrier 
toit être payée au syndic du patron tombé en faillite, bien 
gue les primes aient été payées au moyen de retenues faites sur 
les salaires des ouvriers employés par le failli, lorsque l'assu- 
mée a été contractée par celui-ci pour garantir toutes les per- 



gitizedby GoOgk 



72 JOURNAL DES FAILLITES. 

sonnes qu'il occupait , ou pourrait occuper à l'avenir, dam la 
limite d'un nombre déterminé, sans indication précise des per- 
sonnes appelées à bénéficier du contrat ; et l'ouvrier, victime de 
l'accident , n'a aucun privilège sur l'indemnité versée par l'as- 
sureur. (Com., 551.) 



(Mauger c. la Préservatrice et faillite Epinette.) 

Le 19 janvier 1883, le Tribunal civil de Versailles a rendu 
le jugement suivant : 

Le Tribunal, — Attendu que le 29 juillet 4880, Mauger, contre- 
maître charpentier, a été victime d'un accident survenu par suite de 
la chute d'un madrier, pendant qu'il travaillait pour le compte et mu- 
le chantier d'Epinette , son patron; qu'il a formé, tant à l'égard de 
Wormser, syndic de la faillite Epinette, qu'à l'égard de la Société 
d'assurances mutuelles contre les accidents « la Préservatrice, » con- 
jointement, une demande tendant, d'une part, au paiement d'une 
rente annuelle de 300 francs qui lui serait due, aux termes du contrat 
d'assurances, à raison de l'accident lui- môme et indépendamment de 
sa cause, et, d'autre part, à des dommages-intérêts en rapport avec 
l'importance du préjudice par application des articles 4382 et sui- 
vants du Gode civil sur la responsabilité du patron envers les ou- 
vriers ; qu'à cette demande il a été opposé divers moyens , tant en la 
forme qu'au fond ; 

En la forme et à l'égard de « la Préservatrice » : attendu que l'ac- 
tion dirigée contre € la Préservatrice » a pour base le contrat d'as- 
surances par lequel Epinette a assuré tous ses ouvriers collective- 
ment; que « la Préservatrice » oppose que Mauger n'a point été 
partie au contrat intervenu entre elle et Epinette, que, par suite, 
elle n'aurait aucun lien de droit avec Mauger, lequel ne pourrait 
exercer contre elle d'autre action que celle des saisies-arrêts , ainsi 
que l'exprime en termes formels l'article 42 de ses statuts ; 

Attendu que l'article 4424 du Gode civil dispose que l'on peut sti- 
puler au profit d'un tiers , si telle est la condition d'une stipulation 
que l'on fait pour soi-même ; et que celui qui a fait la stipulation ne 
peut plus la révoquer, au cas où le tiers a déclaré vouloir en profiter; 
qu'Epinette a stipulé au profit de ses ouvriers, le jour où « la 
Préservatrice » a pris l'engagement envers lui de leur payer des 
sommes déterminées en cas d'accident ; que la stipulation a été faite 
par Epinette, non comme mandataire ou negotiorum gestor de ses 
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ouvriers, mais en son propre nom; qu'elle a été faite dans son 
propre intérêt, tant pour assurer sa responsabilité à l'égard de ses 
ouvriers, que pour faciliter leur recrutement ; que de ce qui précède 
il résulte que la stipulation au profit des ouvriers est une charge 
de la convention à titre onéreux conclue par Epinette avec « la Pré- 
servatrice • dans son propre avantage, et pour l'exécution de laquelle 
il a un intérêt appréciable en argent; qu'elle est donc valable aux 
termes de la première partie de l'article 4424 : 

Qu'il est constant, en fait, que les primes de l'assurance collective 
ont été payées au moyen de retenues opérées par Epinette sur les 
salaires de ses ouvriers , du consentement de ces derniers; que cette 
circonstance, superflue au point de vue de la validité de la stipula- 
tion dont s'agit, est importante, en ce qu'elle constitue une accep- 
tation, qui devient ainsi irrévocable aux termes de la deuxième 
partie de l'article précité; que le lien de droit est donc formé entre 
Unies les parties intéressées : Epinette qui a stipulé, « la Priser- 
vabke » qui a promis, et l'ouvrier qui a accepté l'offre de la stipu- 
lation; 

Attendu que le droit reconnu au profit de l'ouvrier ne se comprend 
pas sans le pouvoir de former l'action, qui seule fait produire au 
droit son effet, et qui met obstacle à ce que l'ouvrier se trouve à la 
discrétion d'une entente collusoire entre son patron et l'assureur ; 

Attendu qu'il n'y a lieu de s'arrêter au texte de l'article 4 S des 
statuts, qui nie l'existence du lien de droit, et refuse à l'ouvrier toute 
action directe contre la compagnie; que l'existence du lien résulte, 
ainsi qu'il vient d'être dit, des règles de droit, des conséquences 
nécessaires de la convention intervenue entre les contractants, et de 
aoo acceptation par le tiers; que sa négation est le résultat d'une 
erreur, qui ne saurait avoir pour effet de le mettre à néant; que, 
d'ailleurs, la disposition de l'article 42 est en contradiction avec 
<f autres articles des statuts , et notamment avec les articles 4 4 et 35 
qot reconnaissent les droits des bénéficiaires et leur imposent des 
obligations envers c la {Préservatrice, » droits et obligations ayant 
nécessairement pour base un lien de droit implicitement reconnu par 
la compagnie; 

Attendu que, ainsi qu'il a été dit, la corrélation la plus étroite 
existe entre le droit et l'action qui en est la sanction et la mise en 
œuvre; qu'on ne conçoit pas mieux le droit sans l'action , que l'action 
ans le droit; que l'article 42 des statuts ayant méconnu dans un 
alinéa l'existence du lien de droit , était amené dans l'alinéa suivant 

Faillit». — Tome IV. 6 
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à refuser Faction directe; que le rétablissement da lien de droit doit 
entraîner le rétablissement de l'action ; 

Que « la Préservatrice » serait mal fondée à se plaindre que F» 
méconnaisse sa volonté, 'exprimée au contrat, de ne pas se trouver 
êsnè utf procès en contact direct avec l'ouvrier da sociétaire; qu'en 
effet, la* disposition de l'article il en ce point est démentie parla 
disposition contradictoire de l'article 35, aux terme» duquel les procès, 
qu'il s'agisse de la responsabilité civile d'an tiers, oa de celle du 
sociétaire, sont soutenus au nom du bénéficiaire oa da sociétaire, 
mais sons la direction de la Société, en sorte que loin de tendre èse 
tenir en dehors des procès, r-to Préservatrice » intervient dans les 
procès nés ou à naître, pour les diriger et pour plaider sous le nom 
de sociétaire; qu'ainsi, au début de la présente instance, alors que 
* la Préservatrice » n'avait pas -encore été mise en cause , Manger qui 
n'avait assigné que le syndic de la faillite Eptnette, plaidait en réalité, 
non contre le syndic, son adversaire ostensible, mais contre * la Préser- 
vatrice, » son adversaire réel ; que celle-ci n'a donc pas à se ptatndre 
de l'action directe postérieurement formée contre elle, laquelle, an 
fond , ne modifie pas sa situation dans l'instance et n'a d'autre effet 
que de mettre l'apparence en accord avec la réalité; qu'à bien consi- 
dérer les dispositions combinées des articles 42 et 35, oa y trouve 
le caractère d'une stipulation léonine , qui expose l'ouvrier, non plus 
aux dangers d'une entente collusoire entre le patron et l'assureur, 
mais aux dangers bien plus facilement réalisables des agissements de 
l'assureur tout-puissant , puisqu'il serait loisible à ce dernier, d'une 
part, en sapprimant l'action directe de l'ouvrier, d'antre part, en 
supprimant l'action que ce dernier serait dans l'intention de former 
de son côté, de mettre à néant le droit que l'ouvrier possède contre 
lui; 

An fond et à l'égard de tontes les parties : (sans intérêt)... 

Par ces motifs , dit Manger recevaWe dans sa demande , tant à 
l'égard de la Société d'assurances « la Préservatrice •, qu'à l'égard de 
Worm8er, es-noms; condamne « la Préservatrice » et Wormser, etc. 

Mais sur appel , 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant qu'à la date dn 30 août 4875, Epinette, 
entrepreneur de 'charpentes; actuellement en faillite, représenté par 
Wormser, syndic , a contracté avec la compagnie « la Préservatries > 
une assurance, aux termes dé laquelle il garantissait contre les risques 
d'accidents spécifiés en la police, tontes les personnes qu'il occupait 
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oo pourrait occuper à l'avenir dans ses travaux d'entrepreneur de 
charpentes, au nombre d'environ trente hommes; que Mauger, ou- 
vrier d*Epinette, a été blessé en travaillant dans le chantier de son 
patron et a actionné « fa Préservatrice » et Wormser ès-qualites ; 

En ce qui touche la société « la Préservatrice • : Considérant 
qu'aux termes de l'article 42 de ses statuts, l'assurance ne crée de 
lien de droit qu'entre la société et le sociétaire; que la société reste 
étrangère à toute convention entre le sociétaire et ses salariés; consi- 
dérant qu'aucun contrat n'a jamais été formé entre .Mauger. et c fa 
Préservatrice; » que s'il est vrai que les primes étaient payées, par 
fipinette, en tout ou en partie, au moyen de retenues faites sur le sa- 
laire des ouvriers qui y consentaient et qui étaient les bénéficiaires 
de l'assurance, il n'en faut pas moins reconnaître que cette conven- 
tion intervenue entre un sociétaire et ses salariés, n'a pu en aucune 
façon rattacher ceux-ci à « la Préservatrice ; » 

•Considérant, en outre que si, aux termes de l'article 35 des statuts 
précités, « la Préservatrice » a fait plaider au nom du sociétaire, l'ac- 
tion ea justice n'est soutenue par la Compagnie que par suite de la 
convention passée entre «elle et le sociétaire qui lui a donné tous 
pouvoirs nécessaires pour la direction du procès ; 

Considérant enfin que si les ouvriers, protégés par l'assurance, ont 
le droit, pour la sauvegarde de leurs intérêts, de faire toutes saisies- 
arrêts on oppositions utiles sur les sommes dont la société peut être 
redevable envers leur patron , on ne peut voir ici que l'application du 
principe formulé dans l'article 557 du Code de procédure civile; 

Considérant que les dispositions de l'article 44*4 du Code civil ne 
peuvent trouver dans la cause leur application ; qu'en effet, la conven- 
tion entre Epinette et la Compagnie « la Préservatrice » ne contient 
que la désignation vague d'un nombre approximatif d'ouvriers assu- 
rés; qu'on ne saurait y trouver l'indication précise de tiers déter- 
staés, au profit desquels la stipulation aurait été faite; 

Considérant que l'assurance n'a été consentie par « fa Préserva- 
trice * qu'aux conditions expressément formulées dans l'article 4 S 
des statuts, et qu'on ne peut demander l'exécution du contrat qu'en 
observant les conditions sus-énoncées; qu'il résulte de ce qui précède 
qne e'est à bon droit que la Société la Préservatrice demande à être 
mise hors de cause; 

• Boœ qui touche la demande de Mauger contre Wormser ès-noms; 
adoptant les motifs des premiers juges, 

Reçoit la Compagnie « fa Préservatrice » et Wormser ès-noms, ap- 
pelant* du jugement sus-daté, leurs appels étant réguliers en la forme; 
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Au fond : En ce qui concerne « la Préservatrice; » met l'appella- 
tion et ce dont est appel à néant; 

Emendant, décharge « la Préservatrice » des dispositions qui lof 
ont fait grief et des condamnations contre elle prononcées , etc. 

Du 4 avril 4884, Cour de Paris (4e Ch.)î MM. Boucheb-Cadart, 
prés.; Galaby, av. gén.; Octave Falatbuf et Gouillaad (du barreau 
de Versailles), avocats. 

Observations. — V. en ce sens, Rouen, 25 juillet 1881 
D. 82. 2. 63. Il convient de rapprocher cet arrêt de celui d< 
la Cour de Paris du 29 novembre 1884, rapporté infrà, p. 79 
avec nos observations. V. aussi nos observations dans Trib 
Corn. Seine, 3 mars 1883, Journal des Faillites, 1883, p. 1761 
et Grenoble, 12 mars 1883, ibid., p. 201. Remarquons quel 
décision de la Cour de Paris conduit à ce résultat que si 11 
Compagnie d'assurances doit verser le montant de l'indemne 
à la faillite du patron, l'ouvrier victime de l'accident a uni 
action contre son patron en raison de ce que celui-ci, enfai 
sant une retenue sur ses salaires pour payer la prime d'assa 
rance s'est obligé à l'assurer : de ce chef, l'ouvrier doit êtrj 
admis chirographairement à la faillite de son patron, indé 
pendamment de la créance qu'il peut faire valoir en vertu d| 
l'article 1382 C. Civ., en raison d'une faute, négligence o\ 
imprudence imputable au patron ou à ses préposés. 

Art. 445. 

Privilège. — Revendication. — Marchandises dépo 
sées. — Assuranoe contractée par le dépositaire- 
Faillite du dépositaire. — Stipulation pour autrui 

Cour de Paris, 29 novembre 1884 (7 e Ch.). 

L'assurance contractée par un industriel travaillant à façd 
sur les marchandises à lui remises par des tiers pour le compt 
de qui il doit les travailler, constitue une stipulation au proft 
de ces derniers, lorsque ceux-ci lui ont remis les marchandise 
sur la foi de prospectus annonçant qu'elles seraient garantie 
par une assurance, et que la police d'assurance indique elU 
même qu'il s'agit de marchandises appartenant à autrui. 
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En conséquence, m cas de faillite de l'industriel dépositaire, 
après sinistre, V indemnité due par l'assureur ne fait pas partie 
de V actif de la faillite et est la propriété des déposants sinistrés. 
(Com.,571, 575.) 

(Octave et Montpellard c. faillite Sainte-Marie.) 

Le syndic de la faillite Sainte-Marie a interjeté appel du 
jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 3 mars 
1883, rendu au profit de MM. Octave et Montpellard et rap- 
porté au Journal des Faillites, année 1883, p. 176. 

Devant la Cour, M. Banaston, substitut de M. le Procureur 
général, après avoir précisé les faits de la cause, a donné ses 
conclusions en ces termes : 

Les premiers juges, a-t-il dit, ont, à bon droit, admis la demande de 
MM. Octave et Montpillard et autres. Mais la forme de leur décision n'est 
tes jvidiqae. Ils ont, en effet, commis une double erreur en décidant : 

!• Qoe les intimés avaient le droit de revendiquer l'indemnité comme ils 
tuaient eu le droit de revendiquer les marchandises, en nature, avant le 
raistre, parce que cette indemnité est la représentation exacte des marchan- 
tes détruites; 

î* Qu'ils doivent être admis en privilège au passif de la faillite Sainte- 
Mine. 

En effet, il est certain , d'une part, que les privilèges sont de droit étroit, 
dqae, dans l'espèce soumise à la Cour, les intimés ne peuvent faire valoir 
won droit de privilège prévu par la loi. D'autre part, il CBt aujourd'hui 
coûtant en jurisprudence que l'indemnité que l'assuré reçoit d'une compagnie 
ft sta r anccs n'est pas la représentation de la chose assurée et détruite , elle 
otu contre-partie des primes payées par l'assuré; elle ne prend pas la place 
; fc k chose sinistrée et ne saurait être assimilée au prix de revente sur lequel 
s'exerce le privilège du vendeur. 

QttUe est donc la raison juridique de décider que les clients de Sainte- 
fcrie.MM. Octave et Montpillard et consorts, ont un droit exclusif & l'in- 
femoté allouée à l'occasion de la perte de leurs marchandises déposées 
«au lai? 

W est le caractère de l'assurance contractée par celui-ci? A-t-il seule- 
aeat assuré le recours éventuel de ses clients? A-t-il agi comme negotiorum 
1** de ses clients? A-t-il fait, en leur nom, une stipulation pour autrui, 
*hak et régulière? 

fttsB'bésitons pas & affirmer que cette assurance n'est pas une assurance 
fe fsranue contre le recours éventuel du propriétaire des marchandises dé- 
fortes. Les termes de la police sont formels ; c'est l'assurance ferme et sans 
cc °dition de recours des marchandises déposées : 1° dans le bâtiment B, 
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des marchandises, estimées 20,000 fr., appartenant aux clients; 2* dans la 
cour, des bois de teinture confiés par les clients , estimés 15,000 fr. Les 
mots risques ou recours ne se trouvent nulle part dans les clauses de la po- 
lice. Au contraire, le risque locatif est assuré, sous cette rubrique; d r une 
manière générale au nom du locataire, sans stipulation d'assurante île i'hn- 
. meuble au nom et au profit du propriétaire. 

D'ailleurs, Sainte-Marie n'était pas tenu 'd'assurer le recours de 'ses clients 
comme il assurait le risque locatif. 

Le locataire est, de plein droit, responsable de l'incendie eriversfe pro- 
priétaire (art. 1733 C. Civ.), à moins qu'il ne prouve qu'il est dans- umieV 
cas d'exception prévus par cet article. Il en est autrement de celui qui trav 
raille à façon pour autrui. Aux termes de l'article 1789 C. Civ., au titre da 
Louage d'ouvrage et d'industrie, il n'eBt pas responsable de plein droit; il ne 
répond que de sa faute, et, par un arrêt très formel du 22 avril 1872, Il 
Cour de Cassation a décidé que la preuve de la faute était à la charge da 
client déposant. 

En fait, aucune faute n'a été articulée contre Sainte-Marie; il est mainte- 
nant présumé n'avoir encouru en aucune façon la responsabilité de l'incendie 
du 25 octobre 1881. Les intimés n'auraient alors aucun recours à exercer 
contre lui. Cependant, la compagnie a payé le montant intégral de l'indem-' 
nité. Elle n'a pu payer pour garantir Sainte-Marie d'un recours qui ne pon^ 
vait l'atteindre. Elle n'a donc pas garanti un risque, elle a payé en Vertu 
d'un autre principe d'obligation. 

Nous ne pensons pas davantage que Sainte-Marie ait agi comme negotiofuik 
qestor de ses clients. S'il en était ainsi, le syndic aurait le droit de réclamer 
aux intimés le remboursement des primes payées à la compagnie d'assurances: 
Or, il n'a jamais élevé aucune prétention à cet égard. Ce système présenterait 
en outre un gravé inconvénient : le contrat serait réputé fait directement 
entre l'assuré et l'assureur, et celui-ci, en payant, aurait le droit de se 
faire subroger dans les actions de l'assuré contre celui qui répond éventuel- 
lement de l'incendie, c'est-à-dire Sainte-Marie lui-même. Il' esf de toute 
évidence que celui-ci n'a jamais eu l'intention de 'payer dès primes pour 
assurer un bénéfice à un tiers sans dégager sa responsabilité personnelle. 

Il nous paraît certain que Sainte-Marie a fait,' dans l'intérêt des 'clients 
pour lesquels il travaillait, une stipulation valable et régulièrement acceptée, 
réunissant les conditions exigées par l'article 1121 C. Civ. 

On objecte d'abord que le bénéficiaire de la stipulation n'est pas désigné 
dans (la police d'assurances. Mais il est désigné autant qu'il peut l'être. 
N'oublions pas que Sainte-Marie était un ouvrier & façon, que ses clients se 
renouvelaient sans cesse, ainsi que les marchandises qu'il transformait, en telle 
sorte que , dans l'esprit de la convention , par suite même du mode d'exercice 
de la profession de Sainte-Marie , le bénéficiaire de l'assurance était 1 néces- 
sairement le client dont les marchandises étaient déposées au jour du sinistre. 

Toutes les parties ont ainsi interprété et exécuté le contrat. La compagnie 
d'assurances et Sainte-Marie lui-même ont appelé à l'expertisé 1 contradictoire 
du 10 janvier 1882 tous les propriétaires de marchandises'inceridiées. 
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Ob ajoute : Jamais les intimés n'ont accepté la stipulation. (Test encore 
sas erreur z Sainte-Marie, dans les prospectus qu'il adressait à ses clients, 
suit soin d'indiquer « que 20,000 fr. de marchandises étaient assurées. » 
Ceit sur la foi de cette assertion que les clients lui ont confié des marchan- 
dises ; ils ont accepté virtuellement la stipulation d'assurance au moment où 
s'est formé le contrat de louage d'ouvrage et d'industrie. 

D'ailleurs, l'acceptation s'est manifestée d'une façon indiscutable au jour 
deTexpertise du 10 janvier 1882, c'est-à-dire trois mois avant la déclaration 
es front* <U Sainte-Marie. 

AjDufcoos eoiit que la stipulation pour autrui était régulière parce que 
SsmtoMarie avait un intérêt personnel à la faire : la sécurité qu'il offrait à 
ses clients en cas de sinistre affermissant son crédit et augmentant sa clien- 
tèle. Enfin il se dégageait personnellement de toute responsabilité, même 
éventuelle. 

Nous estimons donc que la somme payée par suite de la destruction des 
marchandises des intimés leur appartient exclusivement, et n'est jamais en- 
trée dans l'actif de la faillite. 

Pourquoi, dit-on, n'avoir pas alors actionné directement en paiement la 
rsaipsgnie, • d'assurances ? 

Paice que coU a c i n'a jamais -soulevé aucune contestation et a toujours 
consenti à payer qui de droit. Parce qu'il fallait faire juger Je droit de pro- 
priété des intimés contre le syndic 9 qui prétendait que l'indemnité était un 
, d'actif de la faillite du sieur Sainte-Marie» 



Conformément 4 ces conclusions, 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que par police en date da 1 4 janvier 4 877 , 
Sainte-Marie, pulvérisateur de bois, a assuré à la compagnie d'as- 
surances mobilières et immobilières : 4°<des marchandises de bois 
de teinture , graines et substances de toute sorte, dans le bâtiment 
B de ses ateliers et magasins, estimées 15,000 fr. étant la propriété 
des assurés, et 20,000 fr. appartenant aux clients; t° des bois de 
teinture, dans la cour, en face le bâtiment B des ateliers, confiés 
aux assurés par les clients et estimés 45,000 fr. 

Considérani que ces énonciations indiquent que ce sont des mar- 
chandises appartenant à autrui qui font pour partie l'objet de l'assu- 
rance ; que ces énonciations sont aussi précises que possible , en te- 
nant compte des renouvellements successifs desdites marchandises; 
qu'elles déterminent leur vajeur au point de vue de l'assurance et 
Fendroit de leur dépôt ; 

Que les parties ont manifesté à cet égard, d'une manière non équi- 
voque , leur intention commune ; que , d'une part, Sainte-Marie avait 
pris dans ses prospectus l'engagement vis-à-vis des tiers de garantir 
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par une assurance les marchandises qui lui seraient confiées , et que 
ceux-ci ont fait foi sur cet engagement; que, d'autre part, la compa- 
gnie d'assurances a formellement adhéré à la stipulation convenue; 
qu'elle n'a élevé aucune critique et qu'immédiatement après le sinistre 
arrivé le 25 octobre 4884, elle s'est mise en rapport avec les dépo- 
sants, et a procédé avec eux à une expertise contradictoire; 

Que l'événement de la faillite de Sainte-Marie, survenue plus de 
six mois après, le 46 mai 4882, avant le versement des sommes ré- 
glées aux tiers intéressés , ne saurait avoir pour effet de faire attri- 
buer à la masse de la faillite Sainte-Marie une indemnité à laquelle 
ce dernier n'a jamais eu droit ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 4424 Code civil, la stipula- 
tion pour autrui est valable, lorsque telle est la condition d'une sti- 
pulation que l'on fait pour soi-même; que l'acceptation régulière des 
parties intéressées est établie par tous les documents de la cause ; 

Qu'il résulte de ce qui précède que c'est à tort que les premiers 
juges ont ordonné, dans le dispositif du jugement dont est appel, que 
Lissoty , ès-qualité , serait tenu d'admettre par privilège au passif de 
la faillite Sainte-Marie les déposants des marchandises ci-dessus spé- 
cifiées, comme s'ils n'étaient que des créanciers privilégiés, alors 
que, en leur qualité de bénéficiaires du contrat d'assurances, l'in- 
demnité leur devait exclusivement appartenir; mais qu'il y a lieu d'or- 
donner que le syndic, aux mains duquel le montant intégral de l'in- 
demnité a été versé, remettra aux appelants la part d'indemnité 
afférente aux marchandises par eux déposées ; 

Par ces motifs, met à néant le jugement dont est appel à l'égard 
des parties en cause d'appel ; 

Statuant à nouveau, dit et ordonne que Lissoty ès-qualité sera tenu 
de remettre aux appelants contre quittance la part d'indemnité affé- 
rente aux marchandises par eux déposées dans les magasins de Sainte- 
Marie; ordonne la restitution de l'amende, et condamne Lissoty ès- 
qualité , à tous les dépens de première instance et d'appel. 

Du 29 novembre 4884, Cour de Paris (7« Ch.); MM. Fauconneau - 
Dufresne, prés. ; Banabton, subst. pr. gén. (Concl. conf.); Mbttb- 
tal et Lesace , avocats. 

Observations. — Nous avions critiqué les motifs du juge- 
ment du Tribunal de commerce, V. nos observations, année 
1883, p. 178. La Cour de Paris ne les a pas adoptés. Sa déci- 
sion doit être rapprochée d'un arrêt de la Cour de Grenoble y 
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du 42 mars 4883, Journal des Faillites, 1883, p. 201, qui s'est 
prononcé dans le même sens avec cette différence , toutefois , 
qne la Cour de Grenoble donne à l'acte du dépositaire contrac- 
tant l'assurance,, le caractère d'un negoiiorum geslio, tandis 
que la Cour de Paris y reconnaît une stipulation pour autrui. 
Les conclusions de M. l'avocat général Banaston précisent 
l'intérêt de cette distinction. Mais ne pourrait-on pas objecter 
que cette stipulation faite en faveur des déposants actuels ou 
fatars est faite au profit de personnes non suffisamment dé- 
terminées pour qu'elle puisse constituer un lien de droit di- 
rect entre elles et l'assureur? On peut voir en ce sens un arrêt 
de la Cour de Rouen du 25 juillet 1881, D. 82. 2. 63, aux 
termes duquel le contrat par lequel un chef d'industrie agis- 
saut tant dans l'intérêt de ses employés et ouvriers, que pour 
sa responsabilité civile , assure les personnes qu'il occupe et 
occupera à l'avenir, ne crée aucun lien de droit entre l'assu- 
reur et les ouvriers, qu'en conséquence l'ouvrier victime d'un 
accident, n'a pas d'action directe contre l'assureur, et aussi un 
arrêt de la Cour de Paris du 4 avril 1884, suprà, p. 71 , qui 
décide de même dans une espèce où l'ouvrier victime de l'ac- 
cident subissait une retenue sur ses salaires pour le paiement 
de la prime d'assurance. 

Art. 446. 

Vérification de créances. — Contredits. — Créancier. 

— Action individuelle. — Mise en cause du syndic. 

— Chose jugée. 

Gourde Lyon, 2 février 1884 (2« Ch.). 

Le droit qui est accordé par l'article 494 du C. de Corn, à tous 
les créanciers vérifiés et portés au bilan de fournir des contredits 
et de les soutenir en justice, est indépendant de celui qui appar- 
tient au syndic et n'est point subordonné à son intervention, ni 
à sa mise en cause; les créanciers ont en effet qualité pour 
représenter la faillite dans la mesure du profit qui doit résulter 
pour elle de l'admission de leur contredit. 

En supposant établi le droit du syndic à être mis en cause , 
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les parties intéressées à son intervention fanent opposer leur 
exception en première instance; car cette exception ne touchait 
pas au fond du droit et n'étant pas d'ordre public ne serait pat, 
recevable en appel et ne pourrait pas être proposée pour la 
première fois devant la Cour de cassation (Conu> 484)* 



(Raverot c. syndics Biot et C 1 *.) 

La société Biot et C ie a été déclarée en faillite par jugement 
du Tribunal de Saint-Etienne du 10 mars 1879. MM. Mey, 
Silvent et Saint-Etienne ont été nommés syndics. 

Raverot père et fils ont été admis par les syndic»** passif 
de- cette faillite par privilège pour une somme de 109,801 fr. 
10 c* Mais un certain nombre de créanciers ont, en vertu de 
l'article 494 C. Com., contredit cette admission privilégiée, et, 
leh 9 juin 1880 le Tribunal de Saint-Étienne , par un jugement 
contradictoire entre les consorts Raverot et les créanciers con- 
testants, et sans que les syndics eussent été mis en cause, a 
refusé le privilège; ce jugement a tété confirmé par arrêtée 
la Cour de Lyon du 1 er avril 1881 9 conUe. lequel le» consorts 
Raverot ont fourni un pourvoi rejeté par arrêt de la tChamhm 
des requêtes du 15 mars 1882. 

Les consorts Raverot ont alors assigné devant le Tribunal 
de commerce de Saint-Étienne les syndics de la faillite Biot 
et C le afin de reconnaissance du privilège rejeté par les déci- 
sions précitées et subsidiatrement , en leur nom personnel, 
en dommages-intérêts à raison de ce que ce serait sur la foi 
de promesses par eux faites, qu'ils se seraient dessaisis du 
gage qui garantissait leur créance; ils se fondaient pour 
formuler de nouveau la demande déjà tranchée par la pré- 
cédente instance , sur ce que les syndics n'ayant pas été mis 
en cause, rien n'aurait été jugé au regard de la masse de là 
faillite. 

Le Tribunal de commerce de Saint-Étienne a, le 17 octobre 
1882, rejeté leur prétention par un jugement ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Attendu que le8>préteation*îdeedk* Raveoot pèret 
et fils ne tendent à rien moins qu'à remettre em question tontxe qui 
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a été jugé par le jugement da 9 juin 4880 et par l'arrêt de la Cour 
de- Lyon le 4« avril 4884 ; 

Attendu en effet que ces prétentions sont basées sur un prétendu 
droit de propriété ou de nantissement, que Raverot père et fils affir- 
ment, dans leur assignation du 44 juin 4884, n'avoir abandonné 
qu'ensuite d'une convention par laquelle les syndics se seraient en- 
gagés à leur rembourser intégralement les avancée faite* pour la li- 
quidation du commerce Biot et Ci» ; 

Attendu que l'arrêt de la Cour constate que Raverot père et fils 
ont pris des conclusions subsidiaires tendant à leur admission en pri- 
vilège sur les matières premières acquises au nom de la liquidation 
avec leurs fonds, sur les produits fabriqués, ou en voie de fabrication 
dans les mêmes conditions, sur les warrants, compteseréditeurs pour 
livraison des mêmes produits, et sur provision acquise; 

Attendu que ces conclusions ayant été formellement repoussées 
par cet arrêt, il s'ensuit que de ce chef il y a chose jugée; 

Attendu que Raverot père et fils objectent, il est vrai, que la pro- 
cédure suivie au cours de la précédente instance, soit devant le Tri- 
bunal de commerce, soit devant la Cour, serait entachée d'une 
nullité radicale et que dès lors rien n'aurait été jugé ni pu être jugé 
sa profit de la masse, parce que les syndics qui seuls pouvaient la 
représenter n'auraient pas été parties dans ladite- instance , d'où il 
suivrait que Raverot père et fils , agissant aujourd'hui contre les syn- 
dics , seraient recevantes à remettre en question vis-à-vis d'eux tout 
ce qui a été déjà jugé au profit des créanciers par lesquels avait été 
introduite l'instance qui a donné lien aux jugement et arrêt sous-rap- 
pelés,' mais que cette' objection n'est en aucune façon fondée et que 
vainement pour la justifier Raverot père et fils excipeût d'un arrêt 
rendu par la Chambre civile de la Gourde cassation le 48 février 
4863; 

Attendu que cet arrêt pesait ou semblait poser en principe que si , 
tes créanciers ont le droit aux termes de l'article- 494 du Code de 
commerce de former des contredits aux vérifications de créances, 
ils n'auraient pas le pouvoir de soutenir eux-mêmes ces contredits 
devant divers degrés de juridiction et qu'au syndic seul appartiendrait 
l'initiative des instances à introduire ensuite des contredits formulés 
ta cours de la vérification des créances; 

Mais attendu que cette thèse était manifestement excessive et de 
nature à rendre absolument illusoire l'initiative accordée aux créan- 
ciers par l'article 494 du Code de commerce déjà rappelé dans un but 
évident de protection pour la masse, article qui dispose d'une ma- 
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nière expresse que tout créancier vérifié ou porté au bilan pourra 
assister à la vérification des créances et fournir des contredits aux 
vérifications faites et à faire ; 

Attendu que la Cour de cassation revenant sur le principe qu'elle 
avait d'abord consacré par son arrêt de février 4863, Ta entièrement 
abandonné par un second arrêt du 43 novembre 4867, aux termes 
duquel les créanciers, qui ont le droit, d'après l'article 494, de con- 
tester, notamment pour cause de fraude, toute créance produite , ont 
également celui de poursuivre personnellement en leur nom l'annu- 
lation et que cette annulation , lorsqu'elle est prononcée, profite à la 
masse tout entière; 

Attendu qu'il faut reconnaître cependant que ni l'un ni l'autre des 
arrêts susrappelés n'a tranché explicitement la question de procédure 
soulevée par Raverot père et fils et qui consiste à savoir si , lorsque 
les créanciers exercent l'action individuelle que leur reconnaît no- 
tamment l'arrêt de 4867, ils doivent appeler dans l'instance le syndic 
pour y représenter la masse ; 

Attendu qu'il faut donc chercher la solution de cette question dans 
les principes généraux du droit ; 

Attendu que s'il n'est pas douteux que le syndic seul représente la 
masse et a seul qualité pour exercer les actions tant actives que pas- 
sives, qui intéressent la faillite, il faut reconnaître que le droit d'ini- 
tiative donné aux créanciers par l'article 494 constitue précisément 
une dérogation à ce principe ; 

Attendu que cette dérogation est formulée , comme le dit un arrêt 
de la Cour d'Amiens du 49 décembre 4854, en termes généraux por- 
tant que les expressions dont s'est servi l'article 494 ne subordonnent 
pas le droit du créancier à l'intervention du syndic, que c'est un 
droit propre dont il use à ses risques et périls ; 

Attendu que ce serait donc rendre illusoire l'article 494, que de 
considérer comme sans valeur au regard de la masse les décisions 
obtenues par les créanciers contestants parce qu'elles l'auraient été 
hors la présence du syndic ; 

Attendu que les intérêts de la masse pourraient ainsi se trouver 
gravement compromis uniquement parce que les créanciers contes- 
tants auraient oublié d'appeler le syndic dans l'instance, ou parce 
que le syndic, soit par négligence, soit par mauvais vouloir, aurait 
jugé à propos de ne pas y intervenir ; que telle n'a pu être évidem- 
ment la pensée du législateur ; 

Attendu, dit Rodière dans son traité sur la matière, que, si on ne 
doit jamais autoriser les créanciers à faire individuellement quoi que 
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oe soit qui puisse noire à la masse , on ne saurait les empêcher de 
faire tout ce qui a pour bot de procurer un avantage à cette masse 
sans pouvoir lui causer, quoi qu'il arrive , aucun préjudice; 

Attendu dans l'espèce que la nécessité de la mise en cause des 
syndics s'expliquerait d'autant moins qu'ils avaient admis le privilège 
de Raverot, en tant que basé sur l'article 2402 du Gode civil et qu'ils 
n'auraient pu que persister devant le Tribunal et devant la Cour dans 
l'appréciation qu'ils avaient ainsi faite des prétentions de Raverot père 
et fils; qu'en réalité c'était donc les créanciers contestants qui défen- 
daient contre les syndics en môme temps que Raverot père et fils les 
intérêts de la masse et qu'étant donnée cette situation spéciale ils 
avaient qualité incontestable et suffisante pour la représenter; 

Attendu donc qu'il n'y avait aucun intérêt même de convenance à 
mettre en cause les syndics ; 

Attendu qu'en supposant, d'ailleurs , qu'il y eût irrégularité dans 
la procédure, Raverot père et fils auraient dû s'en prévaloir en temps 
utile et par les voies de recours qui leur étaient ouvertes; qu'ils se 
sont bien pourvus en Cassation, mais qu'ils se sont bien gardés d'in- 
voquer cette prétendue nullité à l'appui de leur pourvoi, que la 
Chambre des requêtes a rejeté par son arrêt du 45 mars 4882 ; 

Atteodu que par suite de ce rejet l'arrêt de la Cour de Lyon a évi- 
demment acquis l'autorité de la chose jugée au profit des créanciers 
qui l'avaient obtenu et que nécessairement ainsi la chose jugée doit 
profiter à la masse tout entière, la question de privilège tranchée par 
l'arrêt étant indivisible et Raverot père et fils ne pouvant tout à la 
fois perdre leur privilège et le conserver vis-à-vis des créanciers 
faisant partie de la masse d'une même faillite; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède , que l'exception de la 
chose jugée doit être accueillie; 

Par ces motifs, déclare Raverot père et fils non recevables et mal 
fondés dans toutes leurs demandes, fins et conclusions, les en dé- 
boute. 

Sur l'appel de Raverot père et fils , 

Arrêt. 

La Coca, — Sur la demande de Raverot père et fils tendant à 
leur admission comme créanciers privilégiés au passif de la faillite 
deBiotet Cie : 

Considérant que cette demande est la même que celle qui a été 
jogée par l'arrêt de cette Cour en date du 4er avril 4884 , qu'elle a le 
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même objet et qu'elle est fondée sur les mêmes causes; qu'elle est 
formée contre les mêmes créanciers qui Font contredite; mais que 
les appelants soutiennent que cette décision n'a pas pu produire les 
effets de la chose jugée parce que les syndics, seuls représentants 
légaux de la faillite, n'y ont pas été parties; 

Considérant que le droit, qui est accordé par l'article 494 du G. 
de Com. à tous les créanciers vérifiés et portés au bilan, de fournir 
des contredits à la vérification des créances est absolu et indépendant 
de celui qui appartient au syndic; qu'il n'est point subordonné à la 
condition de son intervention ou de sa mise en cause; qu'il autorise 
ses créanciers à agir en justice à leurs risques et périls pour faire 
valoir les droits de la faillite et .empêcher qu'ils ne soient compromis 
par l'inaction du syndic; que l'action ainsi intentée est suivie dans 
l'intérêt de la masse à laquelle sans doute elle ne peut préjudicier, 
mais qui est nécessairement appelée à en recueillir le bénéfice; que 
les créanciers contredisants ont donc qualité pour représenter la 
faillite au moins dans la mesure du profit qui doit résulter pour elle 
de l'admission de leur contredit; 

Considérant, à la vérité, que la présence du syndic peut être 
jugée nécessaire dans cette instance pour la régularité de la procé- 
dure et dans l'intérêt d'une bonne justice ; qu'on ne saurait lui con- 
tester le droit d'y intervenir, ni aux parties le droit de l'y appeler et 
d'opposer une exception préalable , jusqu'à ce qu'il ait été mis en 
cause; mais qu'il faut reconnaître que cette exception ne touche point 
au fond du droit et n'intéresse point l'ordre public; qu'il est loisible 
aux parties d'y renoncer ; qu'elle n'est dés lors plus recevable en 
cause d'appel , lorsqu'elle n'a pas été opposée en première instance; 
qu'elle ne peut être proposée pour la première fois devant la Cour de 
cassation ; qu'en tout cas elle est évidemment couverte et ne peut 
plus servir de fondement à une nouvelle action lorsque, comme 
dans l'espèce actuelle, elle n'a été soulevée devant aucune de ces 
juridictions successivement saisies ; que c'est donc avec raison que 
les premiers juges ont rejeté cette action comme ayant été jugée par 
l'arrêt de cette Cour et par l'arrêt de la Cour de Cassation en date du 
45 mars 4882; 

Considérant que les mêmes motifs doivent s'appliquer à la demande 
en garantie formée par Raverot père et fils contre Valin et consorts, 
en qualité de participants de la société de fait qui a pris la suite du 
commerce de Biot et C*« ; que cette demande n'a d'ailleurs pas été 
reproduite dans les conclusions des appelants ; 

Sur la demande subsidiaire de Raverot père et fils contre Mey, 
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ShVsnt fA Saint-Etienne pris en leur nom personnel comme respon- 
sables de la perte de leur privilège : 

1 Considérant qu'ils fondent cette demande sur le préjudice que les 
syndic* de la faillite tour auraient causé par leur foute, en omettant 
de constater la convention qu'ils prétendent avoir laite avec eux 
pour la cession de leur gage, et en ne remplissant pas rengagement 
qn'ils auraient pris de leur rembourser intégralement le montant de 
leur créance; 

Considérant que cette convention n'est nullement établie, et qu'elle 
est au contraire démentie par tous les faits et les présomptions de la 
cause; que la Cour ne peut qu'adopter à cet égard les appréciations 
contenues dans son précédent arrêt du 4" avril 4884 ; que vainement 
les appelants invoquent à l'appui de leurs prétentions l'affirmation de 
l'ancien juge-commissaire de la faillite qui s'est produite aux débats 
sons la forme d'un rapport tardivement déposé à la date du 5 janvier 
1982; que ce document émané d'un juge consulaire, qui avait cessé 
ses fonctions, n'a aucune valeur probante et ne saurait prévaloir 
contre les affirmations des trois syndics et les faits certains de la 

«Considérant en effet que s'il est constant que les syndics avaient 
d'abord consenti à admettre Raverot père et fils comme créanciers 
privilégiés en vertu de l'article xJJO du G. Civ., en les considérant à 
tort comme ayant fait des avances pour la conservation de la chose, 
il ne saurait exister aucune confusion entre cette admission même 
approuvée par le juge-commissaire et la convention de retrait de gage 
contre remboursement immédiat autorisée par l'article 547 du C. de 
Gom.; qu'une convention de cette nature n'aurait pu légalement 
intervenir que si elle avait eu pour base un droit de gage ou de nan- 
tissement acquis antérieurement à la faillite ; mais qu'il est établi au 
procès que les marchandises dont Raverot père et fils prétendent avoir 
été nantis, en dehors de celles qui leur ont été régulièrement war- 
rantées, n'ont jamais été en leur possession privative; qu'elles avaient 
été entreposées dans des magasins généraux au nom de Silvent père 
(«de SU vent et consorts et que ceux-ci ne les détenaient qu'en qualité 
de liquidateurs amiables pour le compte de Biot et C»« et de leurs 
créanciers; 

Considérant que dans ces circonstances Raverot père et fils ne sont 
«dément fondés à imputer aux syndics la perte d'un droit de gage ou 
de privilège qui n'a jamais existé à leur profit ; que dans tous les cas 
ces derniers n'ont commis aucune faute de natare à engager leur 
responsabilité personnelle ; 
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Adoptant au surplus les motifs des premiers juges non contraires 
à ceux qui précèdent ; 

Par ces motifs , sans s'arrêter à la demande subsidiaire de comparu- 
tion de parties qui est rejetée comme inutile, dit qu'il a été bien jugé, 
mal et sans grief appelé , ordonne en conséquence que le jugement 
du Tribunal de commerce de Saint-Etienne en date du 47 octobre 
4882 sortira son plein et entier effet ; déboute Raverot père et fils de 
toutes leurs conclusions tant principales que subsidiaires. 

Du 2 février 4 884, Cour de Lyon(2*Ch.); MM. Ribussbc, prés.; 
Tallon, av. gén.; Aulois, Dulac, Cuisson (du barreau de Saint- 
Etienne), et Jacquier, avocats. 

Observations. — La Chambre civile de la Cour de Cassation, 
par l'arrêt du 18 février 1863, D. 64. 1. 149 ; S. 63. 1. 285, a 
décidé que si l'article 494 Code de commerce, en autorisant tout 
créancier vérifié ou porté au bilan à assister à la vérification 
des créances et à fournir des contredits à leur vérification, 
a dérogé au principe, formulé par les articles 443 , 527 et 532 
Code de commerce, aux termes duquel à partir du jugement 
déclaratif toute action mobilière ou immobilière ne peut être 
suivie que contre le syndic, cette dérogation doit être restric- 
tivement limitée au fait unique et exclusif de la vérification 
des créances devant le juge-commissaire, sans que Ton puisse 
en étendre les effets aux instances judiciaires quelles qu'elles 
soient, même à celles qui procéderaient des contredits des 
créanciers pour lesquelles le syndic doit être maintenu dans 
la plénitude de ses droits. Et par ce même arrêt , la Cour a 
cassé deux arrêts de la Cour de Toulouse par le motif que 
le syndic n'avait pas été mis en cause devant la Cour d'appel 
dans une action introduite à la suite de contredits dont une 
créance de la faillite avait été l'objet de la part de certains 
créanciers. La Cour de Cassation a-t-elle « entièrement aban- 
donné » le principe donné dans cet arrêt lorsque la Chambre 
des requêtes a rendu l'arrêt du 13 novembre 1867, D. 68. 1. 
242; S. 68. 4. 116? Nous croyons que c'est donner à cette 
dernière décision une portée qu'elle n'a pas. La Chambre des 
requêtes a seulement décidé que les créanciers d'une faillite 
avaient qualité pour attaquer directement, en vertu de l'article 
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H67 Code civil, des actes faits par le failli en fraude de leurs 
droits. Or, il est à remarquer que cette action leur eût ap- 
partenu alors même que leur débiteur n'eût pas été en faillite 
et que ce n'était pas une action de leur débiteur qu'ils exer- 
çaient, comme au cas où ils auraient agi en vertu de l'article 
1166 Code civil. La question de la portée du dessaisissement 
du failli au profit du syndic ne se posait donc pas dans les 
mêmes termes. En outre , il est à remarquer que dans cette 
espèce, le syndic avait été mis en cause et avait conclu en s'en 
rapportant à justice. Est-ce à dire que la doctrine de l'arrêt 
do 18 février 1863 ne doive pas paraître excessive? Elle n'était 
pas précédemment admise par la jurisprudence. V. notam- 
ment un arrêt de la Cour d'Amiens du 19 décembre 1851, D. 
52. 2. 12, aux termes duquel, en vertu de l'article 494, Code 
de commerce, le créancier d'un failli peut, sans faire inter- 
venir le syndic, contester par une action individuelle lé droit 
d'un autre créancier. Les auteurs ont généralement critiqué 
l'arrêt du 18 février 1863, en ce qu'il refusait aux créanciers 
le droit de soutenir en justice les contredits qu'ils pouvaient 
seulement formuler devant le juge-commissaire. Bravard-Vey- 
rière, édit. Démangeât, Faillites, t. I, p. 361 ; Bédarride, 1. 1, 
n° 444; Alauzet, n° 2614. Mais ils sont d'avis qu'il importe, à 
raison de l'intérêt que la question présente dans tous les cas 
peur la masse, que le syndic soit mis en cause pour la repré- 
senter dans le débat et pour pouvoir plus tard poursuivre l'exé- 
cution du jugement s'il prononce une condamnation dont elle 
doive profiter. Laroque-Sayssinel , t. I , n° 645, p. 292. 

Art. 447. 

Affirmation de créances. — Créancier exerçant les 
droits de son débiteur. — Recevabilité. 

Cour de Bordeaux, 9 juin 1884. 

Les créanciers, comme exerçant les droits de leur débiteur, 
créancier lui-même Sun failli , sont recevantes à se présenter 
dans la faillite de ce dernier, et à affirmer la créance de leur 
débiteur. 

Failutbs. — Tome IV. 7 
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H suffit qu'ils déclarent qu'il n'est pas à leur connaissance 
que la créance qu'ils réclament ait été éteinte. (Corn., 497.) 



(Époux Reyne et Lièven c. syndic de la Société 
des mines du Lot.) 

Arrêt. 

La Cour,— Attendu qu'aux termes de l'article 4466 G. Civ., les 
créanciers peuvent exercer les droits et actions de leur débiteur; 
qu'il suit de là qu'ils sont recevables à se présenter à son lieu et place 
dans une faillite; 

Que vainement on soutient que l'affirmation de la créance a quelque 
chose de personnel et ne peut être faite que par le créancier lui-même; 
que le vœu de la loi est suffisamment rempli par l'affirmation du 
créancier qu'il n'est pas à sa connaissance que la créance qu'il réclame 
au nom de son débiteur, ait été éteinte ; que s'il en était autrement, 
le mauvais vouloir du débiteur pourrait toujours paralyser l'applica- 
tion du texte précité; 

Que c'est donc à tort que les appelants ont été déclarés non rece- 
vables à exercer les droits de Ganidel , leur débiteur, dans la faillite 
de la Société des mines du Lot tant que la créance de ce dernier n'au- 
rait pas été affirmée par celui-ci ou par ses héritiers ; 

Mais attendu, au fond, que les époux Reyne et le sieur Lièven sont 
tenus d'établir que Ganidel est réellement créancier de la Société des 
mines du Lot; qu'ils ne produisent actuellement aucune justification 
à l'appui de leur prétention ; qu'elle est môme rendue invraisemblable 
par l'attitude des héritiers de Ganidel, qui n'ont formulé aucune ré- 
clamation ; qu'en présence du désordre de la comptabilité de la Société 
des mines du Lot, des lacunes importantes qui s'y rencontrent, l'ex- 
pertise qui est demandée subsidi ai rement ne serait pas de nature à 
fournir à la Cour des éléments sûrs de décision ; 

Par ces motifs, statuant sur l'appel des époux Reyne et de Lièven, 
infirme le jugement, en tant qu'il déclare les appelants non recevables 
dans leur demande en admission au passif de la faillite de la Société 
des mines du Lot; mais sans s'arrêter à l'expertise demandée qui est 
rejetée, déclare que la demande des appelants n'est pas justifiée et les 
condamne aux dépens. 

Observations. — V. en ce sens, Amiens, 18 décembre 1822, 
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D. Jur. g en. V° Faillite, n° 587, et Lyon, 19 janvier 1850, D. 
51 1 250. 

Art. 448. 

Séparation de biens. — Faillite du mari antérieure an 
mariage, postérieure au contrat. — Droits de la 
femme. — Rejet. 

Cour de Besançon, 28 novembre 1884. 

La mise en faillite du mari, lorsqu'elle se produit dans V in- 
tervalle qui s'écoule entre la passation du contrai de mariage 
et la célébration du mariage, n'autorise pas la femme, qui en 
a eu connaissance avant le mariage, à demander par la suite 
nséparalion de biens. 

Et dans cette situation, la femme n'a aucune action contre la 
faiUUe pour le recouvrement de ses créances dotales. (Com., 557 
et s.). 

(Dame Minier c. faillite Minier.) 

Le 29 novembre 1883, le Tribunal civil de Saint-Claude a 
rendu le jugement suivant : 

Le Tribunal, — Considérant que Pierre Minier et Léontine Péchard 
ont, par acte da 45 mars 4882, réglé les conditions civiles du mariage 
projeté entre eux; que le lendemain, 46 mars 4882, Pierre Minier a 
été déclaré en état de faillite par le Tribunal de commerce de Saint- 
CUade; que malgré cette situation qu'elle n'ignorait point, Léontine 
Péchard n'a pas renoncé à son mariage avec Pierre Minier et que ce 
minage a été célébré le 47 avril suivant devant l'officier de l'état 
mil; que Léontine Péchard , femme Minier, a fait assigner devant le 
Tribunal civil de Saint-Claude son mari et le syndic en séparation 
te biens et en remboursement de son apport mobilier ; 

Considérant que pour que cette séparation fût prononcée et ce rem- 
boursement admis, il faudrait que le désordre des affaires du mari 
et » faillite eussent suivi et non précédé le mariage; 

Considérant que la position et la fortune du mari n'ont pas changé 
depuis le mariage ; que Léontine Péchard a épousé Pierre Minier en 
état de faillite déclarée, qu'elle a donc suivi la foi de son mari failli 
pow tes reprises ; qu'elle ne peut après coup se raviser et prétendre 
qu'elle manque de garantie; que le mari étant resté ce qu'il était avant 
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et lors du mariage, il ne peut y avoir là cause de séparation; que, 
d'an autre côté, la faillite ayant pour résultat d'attribuer d'abord aux 
créanciers le patrimoine du failli , la demanderesse qui n'est devenue 
la créancière de ce dernier que par le fait de son mariage et à une 
époque postérieure à la faillite, n'a aucune action contre le syndic de 
cette faillite pour exercer sa créance ; 

Par ces motifs, déboute Léontine Péchard, femme Minier, des fins 
de sa demande et la condamne aux dépens. 

Sur appel de la dame Minier, 

Arrêt. 

La Cour, — adoptant les motifs des premiers juges; — Con- 
firme. 

Du 28 novembre 4884, Cour de Besançon (2< Ch.) ; MM. Daysas, 
prés.; Vàllbt, av. gén.; Rbquinot, et Vuillbrmox, avooats. 

Observations. — L'article 1443 C. Civ. donne à la femme 
le droit de poursuivre sa séparation de biens lorsque sa 
dot est mise en péril , et que le désordre des affaires du mari 
donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne soient pas 
suffisants pour remplir les droits et reprises de la femme. 
Par interprétation de cet article, il a été jugé qu'il y avait 
lieu de repousser la demande de séparation de biens formée 
par la femme , lorsque l'insuffisance des biens du mari exis- 
tait déjà lors du mariage et que, depuis, la position du mari, 
qui n'était l'objet d'aucune poursuites et auquel on n'avait 
à reprocher ni inconduite ni désordre , ne s'était pas aggravée. 
Cass., Req., 2 juillet 1851, D. 51. 1. 272. V. aussi Aubry et 
Rau, t. V, § 516, note 12. L'arrêt rapporté constate que la 
situation du mari de [la demanderesse n'a pas changé depuis 
le mariage. Cependant il est à remarquer que les créanciers 
de la faillite ont action sur le patrimoine qui peut advenir au 
mari failli et sur ceux des biens qui , du chef de la femme , 
viendront à tomber dans la communauté. N'est-il pas rigou- 
reux de refuser à la femme le droit de mettre, pour l'avenir, 
à l'abri des poursuites des créanciers de son mari insolvable, 
l'actif qu'elle peut acquérir? Dans l'espèce sur laquelle la Cour 
de Cassation a statué en 1851, le mari n'était l'objet d'aucune 
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poursuites. La situation était donc beaucoup plus favorable 
que celle du sieur Minier, et l'arrêt de la Cour de Besançon 
étend considérablement la doctrine de la Cour suprême. 



Art. 449. 

Femme mariée. — Mari oommerçant. — Commerce 
commun. — Faillite de la femme. — Report d'ouver- 
ture. — Chose jugée. 

Cour de Caen, 19 novembre 1884. 

Bien qu'une femme mariée, exerçant un commerce commun 
oaec son mari, ait été, ainsi que son mari, déclarée en état de 
faillite à raison de ce commerce par une décision définitive, et 
doive être dès lors réputée commerçante en état de cessation de 
paiements à la date indiquée par cette décision , le juge, saisi 
(fwie demande en report de ta date d'ouverture de la faillite de 
la femme, peut, sans manquer à V autorité de la chose jugée, 
rechercher si, à la date à laquelle le report est demandé, la femme 
ataU la qualité de commerçante, et se fonder, pour refuser de 
Uti reconnaître cette qualité et, par suite, de reporter V ouver- 
ture de sa faillite, sur ce que la femme mariée, exerçant un 
commerce commun avec son mari , ne peut être réputée commer- 
çante. (Com., 437, 441.) 



(Veuve Cuvellier c. faillite veuve Landemare.) 

Arrêt. 

U Cour, — Attendu que par jugement du 26 septembre 4883, 
Landemare, limonadier à Atençon, a été déclaré en état de fail- 
lite, et que, par un second jugement du 47 novembre suivant , la 
Milite a été reportée au 46 mai 4882; que ces deux décisions ont 
acquis l'autorité de la chose jugée; 

Attendu qu'à la date du 28 décembre 4883, la femme Landemare, 
exerça** avec son mari la profession de limonadier, a été à son 
tour déclarée en faillite; que ce jugement, non frappé d'opposition 
m suivi d'appel , est aujourd'hui définitif; qu'il en résulte , sans doute, 
çftladatesus-indiquée, la femme Landemare est réputée commer- 
çante et en état de cessation de paiements , mais que le syndic enten- 
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dant faire reporter au 46 mai 4882 (de môme que pour le mari), 
l'ouverture de la faillite , la question reste entière de rechercher â, 
à cette dernière époque, le sieur Landetnare avait la qualité de com- 
merçant et si sa faillite doit y être reportée, comme Ta décidé le 
jugement du 47 novembre, auquel les dames Cuvellier, Gateclouet 
Marest ont formé opposition , dite à tort par le jugement du 25 fé- 
vrier suivant, dont est appel; 

Attendu, en fait, que, depuis plusieurs années, les époux Lande- 
mare , habitant à Alençon avec leur fille Julia , qui exploitait réta- 
blissement désigné sous le nom de Café Français et Brasserie Tien- 
noise; que Landemare, qui était encore dans les liens d'une faillite 
déclarée contre lui par jugement du Tribunal de commerce de li 
Seine remontant à 4875, gérait en réalité sous le nom de sa fille le- 
dit établissement ; 

Attendu qu'au mois de janvier 4882, Julia Landemare quitta 
Alençon , après avoir rétrocédé à sa mère , autorisée de son mari , la 
propriété du fonds de commerce; qu'à la même époque, la femme 
Landemare prévint le maire de son acquisition et lui notifia son inten- 
tion d'exploiter elle-même à l'avenir le Café Français; qu'à partir de 
cette époque, la situation ne fut pas modifiée, Landemare continuant 
à gérer et à administrer l'établissement , faisant les achats et com- 
mandes, et, dans la correspondance , à laquelle sa femme n'a concouru 
que très rarement et pour le suppléer quand il était empêché, traitant 
comme siennes et en maître les affaires de la maison ; 

Attendu que la patente était à son nom, à son nom encore les 
factures des fournisseurs, que les traites étaient fournies sur lui, les 
protêts et les assignations d'une façon presque générale dirigés contre 
lui personnellement; que dans toutes les pièces de procédures, y 
compris les exposés du syndic et les jugements môme du Tribunal , 
on lit que les époux Landemare exploitent en commun le Café Fran- 
çais, que c'est de notoriété publique ; 

Attendu, en droit, que s'il est possible d'admettre qu'une femme 
séparée de biens puisse être réputée commerçante alors que le mari, 
sans s'immiscer dans la direction du fonds de commerce qu'elle ex- 
ploite en son nom, n'y remplit que le rôle secondaire de préposé ou de 
surveillant, tout autre doit être la solution quand le mari, sous le nom 
de sa femme , est le chef et directeur de l'entreprise, et que les tiers 
n'ont pu s'y tromper ; — Attendu , en effet , qu'aux termes des articles 
220 du Gode civil, 45 du Gode de commerce, la femme ne peut être 
réputée marchande publique que si elle fait un commerce distinct et 
séparé de celui de son mari; que peu importe môme qu'elle soit pro- 
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priétaire do fonds exploité, la règle sus- vantée ne comportant pas 
d'extension à raison des motifs supérieurs et d'ordre public qui l'ont 
fcitédicter; 

Or, attendu que, dans l'espèce, il n'y avait qu'un commerce uni- 
que, l'exploitation du Café Français commun aux deux époux; — 
qu'en conséquence , à la date de la cessation de paiements détermi- 
née par le jugement de report , c'est-à-dire au 4 6 mai 4 882 , la femme 
Landemare ne peut être légalement tenue pour commerçante , avoir 
été par suite passible d'une mise en faillite, et qu'il en résulte qu'on 
ne saurait poursuivre à son respect l'application de l'art. 446 G. Corn.; 

Attendu , d'ailleurs , que , par suite des jugements des 26 septembre 
et 47 novembre 4883, concernant le mari seul, et devenus définitifs, il 
est actuellement hors de conteste que Landemare était limonadier à 
Alençon, exploitant le Café Français, et que, s'agissant d'un com- 
merce unique, la femme, môme associée à cette exploitation, ne peut 
être considérée que comme détaillant à l'époque de la cessation de 
paiements de Landemare, les marchandises du commerce de son mari ; 
qu'à tort donc les premiers juges l'ont déclarée en faillite à la date 
prérappelée du 46 mai 4882 ; 

Attendu, au surplus, que, pendant l'année 4882, et notamment 
du 46 mai au 45 août suivant , il n'est relevé aucun fait personnel à 
la femme Landemare , aucun acte de commerce individuel et distinct, 
aucune poursuite pour dettes commerciales exercée contre elle seule 
et, par suite, qu'elle ne peut, dans la période susdite, être réputée 
commerçante et faillie ; 

Attendu que si , par un jugement qui a acquis l'autorité de la chose 
jugée, la qualité de commerçante lui a été reconnue le 28 septembre 
4883, et la cessation de ses paiements déterminée audit jour, il n'y 
a pas du moins à étendre les conséquences légales de cette double 
constatation , et qu'on doit maintenir à la date susindiquée l'ouver- 
ture de la faillite de la femme Landemare; 

Par ces motifs , 

Dit et juge qu'au 46 mai 4882 et pendant ladite année, la femme 
Landemare n'était pas commerçante, et, par suite, qu'il n'y a pas 
Ben de reporter à cette époque l'ouverture de sa faillite ; — Dit que 
cette ouverture restera fixée, au respect des opposantes, au 28 sep- 
tembre 4883; infirme, en conséquence, le jugement dont est appel; 
condamne le syndic , en sadite qualité , aux dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

Du 49 novembre 4884 , Cour de Gaen (4re Ch.) ; MM. Hue , prési- 
&ni; Lerbboubs-Pigeonnièrb, avocat général; Massieu, avocat. 
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Observations. — Il est, en effet, de jurisprudence certaine 
que la femme n'est pas commerçante lorsqu'elle ne fait qu'ex- 
ploiter un commerce commun avec son mari (Civ., Cass., 11 
août 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 563); elle ne doit 
donc pas être déclarée en faillite à raison de sa participation 
à ce commerce. Caen, 31 juillet 1883, ibid., 1884, p. 466 et la 
note. V. aussi Cass., Req. ad m., il août 1884, ibid., 1884, 
p. 504. L'arrêt rapporté est surtout intéressant par l'applica- 
tion qu'il fait des principes relatifs à l'autorité de la chose 
jugée. 

Art. 450. 

Ventes d'immeubles. — Pouvoir des syndics 
antérieurement à l'état d'union. 

Tribunal civil de Bar-sur-Seine, 7 janvier 1885. 

Si les articles 534 et 572 C. Com. ne règlent le droit des 
syndics d'une faillite de faire procéder à la vente des immeu- 
bles du failli que dans le cas où, à défaut de concordat, les 
créanciers sont en état d'union, il ne résulte cependant pas 
des termes desdits articles que ce droit ne puisse, jusqu'au 
contrat d'union, appartenir aux syndics. 

En tout cas, ce droit appartient incontestablement aux syn- 
dics, même avant cette époque, lorsqu'ils procèdent avec l'as- 
sentiment du faiUi, sous l'autorisation du juge-commissaire 
ou du Tribunal de commerce , et alors que la vente est déter~ 
minée par les nécessités financières de la faillite. 



(Faillite de la Société des verreries de Bar-sur-Seine.) 

Lb Tribunal , — Attendu que s'il est vrai que les articles 534 
et 572 G. Com., ne règlent le droit des syndics de faire procéder 
à la vente des immeubles d'un failli que dans le cas où, à défaut de 
concordat , les créanciers sont en état d'union , il ne s'ensuit pas 
qu'ils excluent pour les syndics le pouvoir de poursuivre la vente 
dans l'intérêt de la masse, pendant la période qui s'écoule entre le 
jugement déclaratif de la faillite et le concordat ou le contrat d'unioa; 

Attendu, en effet, que l'article 534 C. Com. se borne à déterminer 
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d'âne manière générale le pouvoir des syndics dans l'état d'union 
relativement à la liquidation des dettes du failli ; que l'article 572 
a seulement pour objet de transporter aux syndics à partir du con- 
trat d'union, le droit appartenant auparavant aux créanciers hypo- 
thécaires de poursuivre la vente des immeubles du failli; qu'il ne 
résulte donc pas des termes de ces articles que jusqu'au contrat 
d'union , ce droit ne puisse appartenir en aucune manière aux syn- 
dics; 

Attendu en outre qu'en admettant même qu'un syndic soit sans 
qualité, pour procéder à la vente des immeubles du failli avant la 
conclusion du concordat ou la formation d'un contrat d'union , il en 
serait autrement lorsqu'il procède avec l'assentiment du failli , sous 
l'autorisation do juge -commissaire on du Tribunal, alors que la 
vente est déterminée par les nécessités financières de la faillite ; 

Attendu qu'en fait il est constant que l'actif de la Société dm ver- 
reries de Bar-sur-Seine ne se compose presque uniquement que des 
immeubles servant à l'exploitation d'une verrerie; que dans le but 
de conserver cet actif, les syndics ont été autorisés à continuer 
l'exploitation; mais que celle-ci ne peut se prolonger sous peine de 
devenir onéreuse, et de diminuer ainsi le gage des créanciers; que 
pour éviter ce danger, les syndics se trouveraient dans la nécessité 
d'arrêter les travaux si la vente des immeubles n'avait lieu qu'à 
une époque indéterminée; qu'ainsi l'actif se trouverait compromis; 
qu'il est donc de l'intérêt de tous que l'usine soit vendue, alors 
qu'elle est en pleine exploitation ; que les syndics se sont assuré le 
concours de la société actuellement en faillite, et qu'à cet effet, les 
actionnaires, réunis en assemblée générale, à la date du 4 janvier 
dernier, ont, à la majorité absolue, donné leur assentiment à la 
vente immédiate ; 

Par ces motifs, ordonne, à la requête des syndics, la vente de 
l'usine, etc. 

Du 7 janvier 4885, Tribunal civil de Bar-sur-Seine; M. Pillias, 
prés. 

Observations. — Par un arrêt du 13 janvier 1869, D. 70. 
3.191; S. 69. 1. 152, la Cour de Cassation a jugé que le 
syndic ne pouvait , avant le concordat ou l'union , procéder 
seul à la vente des immeubles du failli ; mais elle a reconnu 
la validité d'une telle vente lorsque le syndic procédait avec 
l'assentiment du failli, avec l'auftrisation du juge-commis- 
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saire et du Tribunal de commerce. Elle a même admis par 
cet arrêt que l'opposition intempestive faite par un créancier 
hypothécaire à une vente dans ces conditions pouvait donner 
ouverture à une action en dommages-intérêts. 

Mais, doit-on en conclure que si le failli refuse de donner 
son assentiment, le syndic ne puisse procéder à la vente 
des immeubles avant le concordat ou l'union? Ne suffit-il 
pas d'appeler le failli et d'obtenir en sa présence ou lui dû- 
ment appelé l'autorisation du tribunal? Il est à remarquer 
que si les créanciers hypothécaires conservent jusqu'à l'union 
leur droit de poursuivre l'expropriation des immeubles , les 
créanciers chirographaires sont, dès le jugement déclaratif, 
dessaisis du droit d'agir aussi bien contre l'actif immobilier 
que mobilier du failli. Le syndic seul peut exercer leurs ac- 
tions. Nous croyons que ce serait ajouter à la loi que subor- 
donner au consentement du failli une aliénation qui peut 
être le seul moyen de procurer les fonds nécessaires à la mar- 
che même de la faillite. L'autorisation du Tribunal doit pa- 
raître une garantie suffisante. 

Art. 451. 

Privilège. — Conservation de la chose. — Frais de 
liquidation. — Honoraires dn liquidateur. — Faillite. 

Tribunal de commerce de la Seine, 27 décembre 1884. 

Les frais et honoraires du liquidateur d'une société, dont la 
liquidation a été interrompue par une déclaration de faillite, 
doivent être admis par privilège au passif de la faillite, m 
conformité du § 3 de l'art. 2102 du Code civil, lorsque les dé- 
penses qu'il a faites et son travail ont eu pour effet V accroisse- 
ment et la conservation de l'actif. (Corn., 551.) 



(Moreau c. syndic de la Société nouvelle de Banque 
et de Crédit.) 

M. Edmond Moreau a été, par jugement du 8 avril 1884, 
nommé liquidateur de la Société nouvelle de Banque et de Cré- 
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<$,il s'est aussitôt empressé de prendre les mesures qu'il 
jugeait les plus avantageuses pour la réalisation de l'actif 
social, et il a réussi notamment à faire produire à la vente du 
mobilier déjà saisi , une somme bien supérieure à ce qu'elle 
aurait donné sans son intervention; mais dès le 3 mai suivant 
sa gestion s'est trouvée interrompue par la faillite de la Société. 

Dans ces conditions, M. Moreau demandait que le syndic 
fût tenu de lui payer une somme de 1,336 fr. 80 c, représen- 
tant le montant de ses honoraires taxés et des déboursés 
avancés par lui; subsidiairement il réclamait son admission 
au passif, et par privilège pour le montant de cette même 
somme de 1,336 fr. 80 c. 

De son côté, M. Barboux, es -qualités, concluait au rejet de 
la demande , la somme réclamée n'étant pas une dette con- 
tractée par la faillite. 

Jugement. 

Le Tribunal. — Attendu que s'il est vrai que la somme récla- 
mée par Moreau ne représente pas une dette contractée par la faillite 
et, par conséquent, ne saurait donner lieu à une condamnation con- 
tre Barboux ès-qualités, il est constant que Moreau a été nommé li- 
quidateur de la Société nouvelle de Banque et de Crédit, par jugement 
dece Tribunal, en date du 8 avril 4884, qu'il a rempli son mandat 
jusqu'au 3 mai 4884, date à laquelle la faillite de la Société a été 
déclarée, que pendant cette période sa gestion a été fructueuse et 
utile aux créanciers , que notamment il s'est opposé à la vente du 
mobilier social qui était saisi et allait être vendu sans une publicité 
suffisante ; que faite quelques jours après , dans des conditions nor- 
nales, cette vente a produit une somme relativement importante qui 
a été déposée à la Caisse des consignations et est ainsi devenue la 
propriété de la masse des créanciers ; 

Que les dépenses qu'il a faites et son travail ont eu pour effet 
l'accroissement et la conservation de l'actif; 

Que faites dans l'intérêt et pour la conservation de la chose elles 
doivent à ce titre être admises par privilège au passif de la faillite, 
conformément à l'article î\ 01, paragraphe 3 du Gode civil ; 

Qu'il y a donc lieu, faisant droit au subsidiaire de la demande, 
d'obliger Barboux ès-qualités à admettre Moreau, par privilège , au 
Passif de la faillite de la Société nouvelle de Banque et de Crédit; 

Par ces motifs ; — dit que Barboux, ès-qualités, devra admettre 
Moreau par privilège au passif de la faillite de la Société nouvelle de 
bnque et de Crédit , pour la somme de 4 ,336 fr. 80 c, 

Du î4 décembre 4884, Tribunal de commerce de la Seine; 
MM. Ràu,pré*.; Gabon et Lignbrbux, agréés. 
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Observations. — Il était nécessaire de constater que le 
travail du liquidateur avait profité à la faillite. V. Tribunal de 
Com. Nantes, 23 mai 1883 , Journal des Faillites, 1884, p. 89 
et nos observations. 



Correspondance. 

Les subventions industrielles dues à raison des dégradations ha- 
bituelles causées aux chemins vicinaux , en vertu de l'article 4 4 de 
la loi du 24 mai 4836, doivent-elles être payées par privilège au coi 
de faillite des subventionnâmes? 

Aux termes de l'article 44 de la loi du 24 mai 4836, les subventions 
industrielles « sont recouvrées comme en matière de contributions 
directes, » et l'article 446 de l'Instruction générale sur le service 
des chemins vicinaux du 6 décembre 4870 dispose que le recouvre- 
ment des subventions en argent sera opéré comme en matière de 
contributions directes. Certaines personnes ont voulu en conclure 
que le recouvrement qui en est fait par le receveur général, s'il s'agit 
de chemins vicinaux de grande communication , par le percepteur, 
s'il s'agit de chemins vicinaux ordinaires, sont garantis par le privi- 
lège que la loi du 42 novembre 4808 reconnaît en faveur du Trésor 
public pour le recouvrement des contributions directes. Mais cette 
opinion ne saurait être admise. Les privilèges sont de droit étroit et 
ne peuvent être étendus d'un cas à un autre par voie d'induction. Le 
privilège reconnu en faveur du Trésor public, c'est-à-dire de l'Etat, 
par la loi de 4808 ne saurait être invoqué pour une taxe communale 
comme est en réalité la subvention industrielle établie par la loi de 
4836. L'article 4 4 de cette dernière loi indique seulement un mode 
de recouvrement, elle n'établit pas un privilège. C'est ainsi que la 
loi du 2 mai 4855, qui a établi une taxe municipale sur les chiens, 
a, par son article 6, disposé que le recouvrement de cette taxe 
aurait lieu « comme en matière de contributions directes. Or, MM. 
Dumesnil et Pallain , dans leur Traité de la législation spéciale du 
Trésor public en matière contentieuse , p. 334, § 346, déclarent qu'un 
« point qui paraît hors de doute, c'est que le privilège édicté par 
« la loi de 4808 ne doit pas être étendu aux taxes municipales assi- 
« milées pour la perception aux contributions directes telles que les 
« prestations, l'impôt sur les chiens, etc... » Au cas de faillite d'un 
subventionnais, le percepteur ou le receveur général doivent donc 
purement et simplement être admis au passif chirographaire de la 
faillite pour le montant des subventions industrielles échues. 

Le Gérant : L. LAROSE. 

BAR-LB-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LA OU ERR*. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 452. 

Déclaration de faillite. — Étrangers. — Compétence. — 
Qualité de commerçant. — Cessation de paiements. 

Cas»., Civ., 4 février 1895. 

Les Tribunaux français peuvent connaître des demandes en 
déclaration de faiMU formées contre des étrangers, alors surtout 
que ctux-â ont leur domicile en France, 

Viole l'article 437 Cod. comm. d'après lequel les commer- 
çanUmUs peuvent être déclarée en faillite, V arrêt qui, tout en 
décidant que le débiteur avait été commerçant, n'affirme point 
que tes opérations commerciales se soient continuées postérieure* 
ment à la cession de son établissement jusqu'à la date fixée pour 
la cessation des paiements, et n'établit pas davantage qu'au mo- 
ment de cette cession le mime débiteur fût m état de cessation 
de paiements. (Com., 437 ; Civ., U, 15, 2123, 2128 ; Proc. civ., 
516.) 

(Spick c. Lamsden.) 

Le 16 mars 1883, arrêt de la Cour de Nancy, ainsi conçu : 
La Cour, — Attendu que Lamsden sujet anglais a contre Spick de 
nationalité étrangère, mais résidant depuis plusieurs années à Givet 
(Antennes), où il a son seul établissement, un titre d'une créance com- 
merciale résultant d'un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 26 juillet 
1880, rendu exécutoire en France par la Cour de Nancy , le 5 août 
tftft : que Lamsden en vertu de ce titre , et par application de l'ar- 
ticle 437 du Gode de commerce, a provoqué à raison de la cessation 
de paiements de son débiteur la mise en faillite de Spick, qui résiste 
«cette prétention en s'appuyant sur trois moyens : 

Faillit». — Tome IV. 8 
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L'incompétence des Tribunaux français pour prononcer sar la de- 
mande; 
Sa qualité de non-commerçant en France; 
Et en tous cas, la non-ooexistencede la cessation de ses paiements 
avec l'exercice d'un négoce ; 

Attendu sur le premier moyen, que la généralité des termes de l'ar- 
ticle 437 rend la déclaration de faillite applicable aux étrangers qui 
font le commerce en France ; que l'état de faillite , loin d'être le ré- 
sultat de l'exercice d'un droit civil soumis à la réciprocité exigée par 
l'article 44 du Gode civil, n'est que la conséquence de la cessation des 
paiements, fait dont la constatation judiciaire est prescrite dans un in- 
térêt d'ordre public, et dérive de dispositions qui ont le caractère d'une 
loi de police obligeant tous ceux qui habitent le territoire français; 
Que le titre produit par Lamsden est exécutoire en France ; 
Que la nature commerciale de sa créance rend possible l'application 
de l'article 437 précité , et qu'on ne saurait refuser à un créancier le 
droit et l'intérêt de poursuivre une déclaration de faillite , mesure 
plus prompte, souvent plus efficace, en raison des articles 446 et 417 
du Gode de commerce , et en tout cas moins dispendieuse que les 
autres voies d'exécution ; 

Attendu sur le second moyen qu'il résulte des documents produits, 
que Spick a été l'un des associés en nom collectif dans une société 
ayant pour objet la commission et l'exportation, dont le siège princi- 
pal était à Bruxelles, mais qui avait en France plusieurs comptoirs, 
notamment à Paris et à Givet : que par une convention verbale re- 
montant au mois d'octobre 4873, Spick a cédé sa part sociale à Lams- 
den ainsi que les bénéfices pouvant lui revenir dans le cours de la 
même année : que c'est de cette convention qui est née, à l'époque 
où elle se formait , la créance importante de Lamsden contre Spick, 
qui, incontestablement, a fait le commerce en France : que si l'intimé 
a cessé de l'exercer depuis 4873, ainsi qu'il l'allègue, il n'a pas perdu 
pour cela la qualité de commerçant au regard de Lamsden avec qui 
il a traité quand il était encore commerçant, et des engagements par 
lui contractés en cette qualité, engagements qui subsistent au profit 
de son créancier avec toutes les garanties de paiement qui y étaient 
attachées, et aussi longtemps qu'ils n'ont pas été éteints par l'un des 
modes d'extinction déterminés par la loi ; 

Que le décider 'autrement, ce serait ouvrir la porte à la fraude et à 
la mauvaise foi , puisqu'il suffirait à un commerçant déloyal de s'é- 
loigner des affaires avant toutes poursuites, pour se soustraire à la 
mise en faillite, sans payer ses dettes commerciales; 
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Que, dans la cause, il est prouvé que Spick ne s'est pas retiré lé- 
galement des affaires, puisque, en contractant avec Lamsden, il a 
âdemmeot, à l'aide de manœuvres dolosives, causé à l'appelant un 
préjudice évalué à 45,000 fr. par la Cour de Bruxelles, qui en même 
temps a condamné l'intimé à restituer une somme de 40,000 fr., par 
loi indûment touchée de son adversaire; 

Que cette créance qui , à la vérité , n'est devenue liquide et exigi- 
ble que plusieurs années après que Spick avait cessé de faire partie 
de la société dont il a été un des membres, a dû, dès 4873, altérer 
son crédit; 

Qu'il appert encore des justifications versées au procès, que pour se 
soustraire au paiement de sa dette , Spick , par des actes suspects a 
aliéné son mobilier, dont il a néanmoins conservé la jouissance, et 
oédé à son beau-frère ses immeubles grevés d'hypothèques au profit 
de maisons de banque pour 65,000 fr., ce qui semble indiquer qu'il a 
continué à faire des opérations de commerce postérieurement à 4873 ; 

Qu'enfin , le caractère commercial de la dette de Spick étant cer- 
tain, et l'état de cessation de ses paiements attesté par les poursuites 
infructueuses dont il a été l'objet, c'est le cas d'accueillir la demande 
formée par l'appelant; 

Attendu enfin qu'après s'être prévalu dans plusieurs instances de la 
qualité de Français, et après avoir réclamé de son adversaire la cau- 
tion indication solvi, l'intimé prouve aujourd'hui qu'il a répudié cette 
nationalité depuis 4859, ce qui autorise la Cour à ordonner la mesure 
de rigueur édictée par l'article 445 du Code de commerce ; 

Par ces motifs, faisant droit à l'appel, prononce la nullité du juge- 
ment du Tribunal de Rocroy jugeant consulairement en date du 30 
novembre 4882, condamne l'intimé aux dépens de première instance 
et d'appel : /ait main-levée de l'amende consignée : reçoit en même 
temps la demande incidente d'évocation , et y faisant droit : 

Déclare Spick en état de faillite : fixe provisoirement la date de la 
cessation des paiements et de l'ouverture de ladite faillite au 48 août , 
48SS, date du commandement signifié par Lamsden : (ordonne l'ap- 
position des scellés — nomme un juge-commissaire et un syndic pro- 
visoire — ordonne l'affiche et la publication de l'arrêt.) Ordonne le 
dépôt du failli dans la maison d'arrêt pour dettes de Rocroy. 

Pourvoi. 

Moyen unique. — Violation des règles de la compétence 
des art. 14, 15, 2123, 2128 du Code civil, 546 du Code de 
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Procédure civile et 437 du Code de commerce, en ce qae, 
sur la demande d'un étranger, un Tribunal français a déclaré 
la prétendue faillite d'un étranger, bien que ce dernier se fût 
expressément prévalu de sa qualité d'étranger pour décliner 
la compétence des Tribunaux français ; qu'il n'eût d'ailleurs 
jamais exercé le commerce en France , et que la prétendue 
dette commerciale contractée à l'étranger ne pût servir de base 
à une déclaration de faillite , puisque le défaut de paiement 
ne concourait aucunement avec l'exercice du commerce qui 
avait cessé bien des années auparavant. 

Arrêt. 

La Caca, — Sur, la première branche du moyen, relative à la com- 
pétence : 

Attendu que les Tribunaux français peuvent connaître des de- 
mandes en déclaration de faillite formées contre des étrangers, alors 
surtout que ceux-ci ont leur domicile en France ; 

Que l'arrêt attaqué constate que Spick a son seul établissement en 
France ; 

Qu'ainsi le Tribunal de Rocroy était compétent pour statuer sur 
l'action intentée par Lamsden ; 

Rejette le moyen quant à ce; 

Mais sur les deuxième et troisième branches du môme moyen ; 

Vu l'article. 437 Gode Commerce; 

Attendu qu'il résulte dudit article que les commerçants seuls peu- 
vent être déclarés en faillite ; 

Que l'arrêt attaqué , tout en décidant que Spick avait été commer- 
çant , n'a point affirmé que ses opérations commerciales se soient 
continuées entre le 7 octobre 4873 , date de la cession à Lamsden, et 
le 48 août 4882, époque à laquelle il fixe provisoirement la cessation 
des paiements ; 

Qu'il n'établit pas davantage qu'au moment de ladite cession Spick 
fût en état de cessation de paiements ; 

Qu'il déclare , à la vérité , que la cession faite à Lamsden n'avait 
été obtenue qu'à l'aide de manœuvres dolosives , mais que cette 
constatation. de fait est inopérante pour établir la cessation des paie- 
ments; 
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Attendu qu'eu déclarant dans ces circonstances la faillite de Splck 
l'arrêt attaqué a violé les dispositions de l'article tas-vtôé ; 
Par ces motifs, Casse. 

Do 4 février 4885, Coot de Cassation (Gh. Civ.); MM. Bae^bh, 
pr. prés.; MicHaux-Bbllàikk, rapp.; Chàrbins, pr. av. gén. (Gond, 
coof.); MoaiLLor, avocat. 

Observations. — Il est constant en jurisprudence que les 
Tribunaux français sont compétents pour déclarer la faillite 
des étrangers , lorsqu'ils se trouvent en état de cessation de 
paiements. C'est la conséquence du droit qui leur est reconnu 
de faire le commerce en France. (Cas*., ik nov. 1857, S. 58. 
1. 65; Voyez aussi Cod. arm. des FaUl., p. 576, n° 1, et Paris, 
2 août 1883 , Journal des Faillites , 1884 , p. 264 , avec nos ob- 
servations.) 

D est certain également que nul ne peut être mis Vn faillite 
s'il n'est commerçant ail moment de la cessation de paiements. 
La coexistence de ces deux conditions est absolument indis- 
pensable pour l'application de l'article 437. Un ancien com- 
merçant retiré des affairée après avofr acquitté son passif ne 
steait être rétroactivement déclaré en faillite, même à l'occa- 
sion de dettes remontant à l'époque dé sa vie commerciale, et 
dont on lui réclamerait le paiement longtemps apTès. C'est ainsi 
qu'il a été jugé que le négociant qui s'est retiré des affaires à 
un moment où son actif était supérieur â son passif, ne doit pas 
être considéré comme ayant nécessairement conservé là qualité 
de commerçant pàt cela seul qu'il a laissé en souffrance une 
dette contractée pendant l'exercice de son industrie, et qu'il ne 
aurait dès lors être déclaré en faillite, alors qu'il est établi 
q&eson insolvabilité ù'estsilrvèùiië que depuis sa retraite. (Cass., 
1* juin 1872, S. 72?. 1. 2$8.) Dans l'espèce rapportée', on né 
contestait pas que le débiteur fût in bonis lorsqu'il a^ait cédé 
sa part dans la société dont il faisait partie ; on ne prétendait 
pas davantage que depuis cette cession il eût fait acte de 
commerçant. L'arrêt de la Ctrtnr de Nancy déclarait seulement 
qu'A ne s'était pas loyalement retiré des affaires , parce qu'il 
navet cédé sa part dans les affaires de la société qu'au 

noyea de manœuvres doltisives. C'était une déclaration rno- 
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pérante pour justifier la mise en faillite ; car elle ne prouvait 
pas qu'en faisant cette cession , dernier acte de sa vie com- 
merciale , le débiteur fût en état de cessation de paiements. 
Bien plus , la dette pour laquelle il était poursuivi ne résultait 
pas du contrat de cession , mais d'un jugement de condamna- 
tion rendu par les tribunaux belges plusieurs années après, à 
une époque où il était avéré pour tout le monde que le débi- 
teur n'était plus commerçant. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art 453. 



Privilège. — Commis. — Avances. — Intérêts. — 
Saisie-arrêt. — Dépens. 

Cour de Chambéry, 20 août i884. 

Le commis d'un failli ne peut être admis au passif privilégié 
pour les avances faites dans le but de payer les ouvriers em- 
ployés et les fournitures destinées à une construction apparte- 
nant au failli. 

Les intérêts des sommes privilégiées non arrêtés par le juge- 
ment déclaratif de faillite, comme les intérêts des créances 
chirographaires arrêtés par ce jugement, ne courent que dès la 
demande en justice et, en cas de saisie-arrêt, du jour de la de- 
mande en validité et non du jour de la saisie-arrêt. 

Les frais de saisie-arrêt ne peuvent être admis au rang de 
la créance privilégiée pour la conservation de laquelle Us ont 
été faits, lorsque celte saisie a été sans utilité pour la masse. 
(Com., 549, 445; Civ., 2i0i, 2i03.) 



(Negro c. faillite Mollard.) 

ARRÊT. 

La Coua, — [Attendu que Negro Secondino, chargé moyennant 
200 francs par mois de la direction des travaux d'une chaufferie en- 
treprise par Mollard à la gare de Saint-Pierre-d'Albigny et de la sur- 
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vaillance des ouvriers employés à cette construction , a demandé son 
admission au passif de la faillite de ce dernier : 4o pour 743 fr. 20 c. 
a loi dus pour ses appointements du 4 4 septembre au 34 décembre 
488* ; *• pour 4889 fr. montant d'avances faites pour payer les ou- 
Triers et de fournitures destinées à la continuation de la construction; 
3« pour les intérêts de ces sommes à partir de la demande en justice; 
4* pour 445 fr. 25 c. montant des frais de la saisie-arrêt pratiquée le 
47 février 4883 entre les mains de la Compagnie du chemin de fer de 
Paris à Lyon et à la Méditerranée après la nomination d'un sé- 
questre; qu'il a interjeté appel du jugement du Tribunal de com- 
merce de Chambéry qui a statué sur ses prétentions et celles du 
syndic, lequel a, de son côté, relevé appel incident; 

En ce qui touche l'appel principal et l'appel incident : 

Sur le premier chef de la demande (sans intérêt); 

Sur le deuxième chef : 

Attendu que les avances et fournitures dont Negro Secondino de- 
mande le paiement ont été effectuées sans aucune subrogation con- 
ventionnelle stipulée au profit de l'appelant, ainsi que cela est établi 
par les documents de la cause; qu'en vain Negro Secondino soutient 
qu'il y a subrogation légale , puisque , simple embaucheur d'ouvriers 
pour le compte de Mollard , sans lien de droit vis-à-vis de ceux-ci , il 
n'a pu être tenu avec ledit Mollard ou pour lui au paiement des ou- 
vriers en question, puisque, d'autre part, l'appelant seul pouvait 
être obligé au remboursement des fournitures faites auxquelles le 
failli était demeuré étranger ; 

Attendu qu'à l'appui de ses prétentions, Negro Secondino invoque 
le privilège de l'article 549 du Code de commerce ou celui de l'article 
2402, § 3 du Gode civil relatif aux frais faits pour la conservation de 
la chose; 

Attendu , sur le premier point, que les termes précis et formels du 
Gode de commerce excluent tout privilège de la nature de celui qui 
est réclamé , puisqu'ils ne visent que les salaires des commis ; qu'on 
se saurait par une interprétation abusive faire rentrer dans celte ca- 
tégorie les avances faites par ces commis , à peine de méconnaître les 
principes dont s'est inspiré le législateur et de violer la règle qui 
proclame que les privilèges sont de droit étroit ; 

Attendu , en ce qui touche le privilège relatif aux frais faits pour la 
conservation de la chose , qu'il est certain que les avances et fourni- 
tures effectuées par l'appelant ont servi à l'achèvement de la construc- 
tion et, par conséquent, l'ont empêchée de perdre sa valeur, mais 
(pie les dispositions de l'article 2402, § 3, sont sans application dans 
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la cause puisqu'elles créent des privilèges sur certains meubles et non 
sur des immeubles , ainsi que l'indique la rubrique du paragraphe 
dam lequel allas «ont placées ; que la deetrine s'est prononcée en ce 
sens , et que cette interprétation est d'autant moinB douteuse que les 
règles concernant les privilèges sur les immeubles sont tracées par 
l'article 1403 du Gode civil , lequel est muet sur les frais exposés pour 
la conservation de la chose; qu'il suit de là que l'appelant n'a pas 
droit au privilège qu'il réclame , mais qu'il y a lieu de dire qu'il sert 
admis au passif comme créancier chirographaire; 

Sur le troisième chef : 

Attendu , en ce qui concerne les 600 francs privilégies, que la fail- 
lite n'a pas arrêté le cours des intérêts , ainsi que l'édicté l'article 
445 du Code de commerce; mais qu'il en est autrement en ce qui 
touche les 443 francs 20 centimes, qui ne forment qu'une créance 
chirographaire : qu'il suit de là que le point de départ des intérêts 
étant la demande- en justice, c'est-à-dire la citation du 7 mars 4884 
en validité de la saisie-arrêt et non cette saisie-arrêt eMe-méme en 
date du 42 février de la même année , ce qui juridiquement résulte de 
cette règle de droit qu'une saisie-arrêt , même purement conserva- 
toire au début , n'a réellement la force et l'efficacité d'une demande 
qu'après une assignation tendant à la faire valider, les intérêts de- 
mandés doivent être alloués à partir du 7 mars jusqu'au paiement, 
en ce qui touche les 600 francs, et à compter du 7 mars jusqu'au 30 
du même mois pour le surplus , soit 443 fr. 20 c; 

Sur le quatrième chef : 

Attendu que les frais de saisie-arrêt ne peuvent être admis môme 
partiellement au rang de la portion de la créance qui est privilégiée 
comme en étant l'accessoire ; qu'en effet , la saisie-arrêt , opérée après 
la nomination d'un séquestre chargé de la garde et de la conservation 
de l'actif de la succession Mollard , a été sans utilité pour la masse 
des créanciers et n'a présenté dans l'espèce qu'un intérêt spécial et 
individuel, si tant et même qu'elle ait été utile; que, dès lors, les 
frais relatifs à cette mainmise de justice ne doivent point faire l'objet 
d'un privilège ; 

Par ces motifs, 

Rejette la demande de privilège relative aux avances et fourni- 
tures, au montant de 4889 fr. ; 

Mais ordonne l'admission de cette somme comme créance chiro- 
graphaire ; 

Dit que , pour les 600 fr. précités , les intérêts courront du 7 mars 
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dernier jusqu'au paiement, et pour les 443 fr. 20 c. du 7 au 30 mars 
dernier; 

Déclare mal fondé le chef de la demande concernant les frais de 
s aio io arrêt. 

Du rt août 48S4, Cour deChambêry; MM. GotffiLANo, prés.; 
Raymond et But , avocats. 

Observations. — L'article 549 Cod. Com. n'accorde privi- 
lège que pour les salaires. (Voy. Nantes, 12 janv. 1884, Journal 
desFtilUUs, 1884, p. 597 et nos observations.) Il est donc 
impossible d'étendre ce privilège aux avances faites par le 
commis pour le compte de son patron* Quant à l'article 2198 
Cod. Civ., il ne parle que des architectes, entrepreneurs et 
ouvriers qui ont été employés par le propriétaire à des travaux 
et Construction ou de réparation, et il est généralement admis 
endoctrine et en jurisprudence, que le privilège qu'il établit 
ae peut être réclamé par le tiers-détenteur d'un immeuble 
pour les dépenses utiles ou même nécessaires qu'il y a faites. 
(Voy. à cet égard, Aubry et Rau, U III, p. 174; Marcadéet 
Pont, Prw. H hyp., n° 211 in fine; Troplong, n° 243.) 11 est 
donc également impossible d'étendre ce privilège aux avances 
en question. 

Sur le point de départ des intérêts des sommes privilégiées 
en cas de saisie-arrèt , voy. conf. à la décision rapportée 
Roger, Tr. de la saisie-arrêt, n° 427. 

Enfin, en ce qui concerne les frais de la saisie, si l'on consi- 
dère ces frais comme dus par la masse , et si l'on en admet le 
prélèvement, ce n'est qu'autant qu'ils lui ont profité. Quand 
ib ont eu lieu dans l'intérêt personnel du créancier, ils ne for- 
ment plus des frais de justice dans le sens de l'article 2101 
et ils ne jouissent pas du privilège établi par cet article. (Voy. 
Anbry et Rau , t. III, p. 128; Pont, n° 67 ; Ruben de Couder, 
VFail., n<> 723.) 
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Art. 454. 

I. Jugement déclaratif et jugement de report. —Dé- 
lais pour se pourvoir. — Créanciers et parties 
intéressées. — Report. — Cessation de paiements. 
II. Sociétés de fait. — Associés. — Cessation de paie- 
ments. 

Cour de Dijon , 26 mai 1884 (3 e Ch.). 

I. Le syndic d'une faillite peut, jusqu'à la clôture du procès* 
verbal de vérification des créances , se pourvoir contre les juge- 
ments déclaratifs ou de report pour faire décider, dans Vinté- 
rit de la masse, que la cessation de paiements a eu lieu à une 
date plus éloignée que celle qui aurait été adoptée d'abord. 

Ceux, au contraire , créanciers ou autres , qui agissent dans 
un intérêt contraire à celui de la masse , afin de conserver de» 
sûretés à l'aide desquelles ils auront dans la faillite une situa- 
tion meilleure que celle des autres créanciers , n'ont qu'un mois 
à partir des publications légales pour se pourvoir, soit contre 
le jugement déclaratif, soit contre les jugements postérieurs qui 
reportent la cessation de paiements à une date antérieure à celle 
de la déclaration de faillite. 

Quand un intéressé se pourvoit dans le mois contre un 
jugement qui a reporté la faillite à une date antérieure à celle 
qui figurait dans le jugement déclaratif, on ne peut lui opposer 
comme ayant acquis l'autorité de la chose jugée ce jugement 
déclaratif lui-même, et soutenir que le tribunal n'est plus libre 
de fixer la cessation de paiements à une date différente. 

II. Quand une société de fait est en faillite les tribunaux 
peuvent-ils adopter comme dates de cessation de paiements deux 
dates différentes se rapportant, l'une à la société, l'autre aux 
associés personnellement? (Non résolu) (Com., 580, 881). 

(Descours et Crédit lyonnais c. faillite Bourquin et Grosjean 
et faillite Grosjean.) 
Arrêt. 
La Cour, — Sur la fin de non-recevoir invoquée par les syndics : 
Attendu que le Tribunal de commerce d'Auxoune , par jugement 
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en dite du 4 S décembre 4882, a déclaré la faillite de Bourquin et 
Orosjean associés, et de Grosjean en son nom personnel; 

Que ce jugement avait fixé au 6 juillet 4884 à l'égard des deux fail- 
lites, l'époque de la cessation des paiements; 

Attendu que sur la demande des syndics , le Tribunal a, par juge- 
ment du 9 avril 4883, reporté l'ouverture desdites faillites au 26 
octobre 4880; 

Attendu que, dans le mois qni a suivi ce dernier jugement , le Gré- 
dit lyonnais et Descours ont, en leur qualité de créanciers desdites 
faillites, formé opposition le 5 mai 4883 au jugement du 9 avril pré- 
cédent , et ont demandé que le Tribunal fixât l'ouverture desdites 
faillites, non au 26 octobre 4880, comme l'avait fait le jugement du 
9 avril 4883 , ni au 6 juillet 4884 , ainsi que l'avait d'abord décidé le 
jugement du 48 décembre 4882, mais seulement à la date de la pro- 
nonciation de ce dernier jugement; 

Attendu que le Tribunal, statuant le 44 juin 4883 sur ladite oppo- 
sition et tout en la déclarant recevable, a fixé au 6 juillet 4884 l'ou- 
verture des faillites dont il s'agit; 

Attendu que le Crédit lyonnais et Descours ont formé appel contre 
cette décision et demandent que l'ouverture de chacune desdeux faillites 
soit fixée au 48 décembre 4882, jour du jugement déclaratif desdites 
faillites, ou au moins à une date postérieure au 45 septembre 4884 ; 

Attendu que les syndics invoquent en appel comme en première 
instance une fin de non- recevoir contre l'opposition au jugement du 
9 avril 4883 du Crédit lyonnais et de Descours; 

Que cette fin de non-recevoir est basée sur ce que le jugement 
déclaratif du 48 décembre 4882, régulièrement publié et affiché, 
n'ayant été frappé d'aucune opposition dans le mois, est devenu 
définitif aux termes de l'article 580 Code de Corn., tant à l'égard des 
faillis qu'à l'égard de toute autre partie intéressée ; 

Attendu, il est vrai, que le Crédit lyonnais et Descours sont bien 
des parties intéressées, agissant dans leur intérêt personnel , ayant 
par conséquent un mois seulement pour former opposition, aux 
termes dudit article 580, au jugement déclaratif ou à celui quia 
fixé à une date antérieure l'époque de la cessation de paiements, et 
qu'ils ne peuvent se placer sous l'égide de l'article 584 du même 
Code , qui accorde aux créanciers agissant dans l'intérêt de la masse 
an délai plus long et qui s'étend jusqu'à la clôture des opérations 
relatives à la vérification et à l'affirmation des créances; que, du 
reste, les appelants reconnaissent eux-mêmes, en plaidant, qu'ils se 
trouvent dans le cas prévu par l'article 580 du Code de Comm. ; 
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Attendu que ce dernier article serait en effet un obSUclé à l'oppo- 
sition de Descoure et du Crédit lyonnais éi un seul jugement èèdi- 
ratif, régulièrement publié et affiché, avait été rendu; 

Mais attendu que les syndics ayant eufc-mèmes provoqué le report 
de l'ouverture des faillites à une date antérieure à celle fixée dente le 
jugement déclaratif, cette demande remettait tout en question à 
l'égard des faillis, des autres parties intéressées ainsi que (tes créan- 
ciers agissant dans l'intérêt de la masse , en ce qui concerne la date 
de la cessation de paiements ; que , dès lors * et aux termes mêmes 
de l'article 580 du Gode de Corn., le jugement, statuant sur cette 
demande, et fixant la cessation de paiements au 26 octobre 4889, 
c'est-à-dire à une date antérieure à ceHe indiquée dans le jugement 
déclaratif, a puôtre attaqué dans le délai dudit article 580; 

Attendu que l'opposition de Descours et du Crédit lyonnais au ju- 
gement du 9 avril 4883 ayant été formée le 5 mai suivant, a eu lieu 
avant l'expiration du délai d'un mois qui leur était accordé par l'ar- 
ticle 580; qu'elle est par suite recevable; 

Qu'il y a donc lieu de rejeter la fin de rioh-recéveir proposée pat* les 
syndics; 

Au fond : 

Attendu que Qrosjean, ainsi que la société Grosjean et Bourqum, 
étalent notoirement en état de cessation de paiements à la date du 6 
juillet 4884; 

Attendu, en effet, qu'antérieurement à cette daté un grand nombre 
de protêts avaient été dressés soit contre Grosjean personnellement, 
soit à l'enoontre de la sooiété Bourqum et Grosjean, et que si quel- 
ques-uns des créanciers ayant fait ces protêts ont été payés, d'autres 
figurent encore au passif desdites faillites; 

Attendu que dès avant le 6 juillet plusieurs assignations en paie- 
ment avaient été formées contre lesdits Grosjean et société Bourquin 
et Grosjean et ont continué jusqu'à condamnation dès débiteurs ; 

Que des documents versés au procès il ressort que, dès le mois de 
juin 4884, les ouvriers d'une usine exploitée à Drarabon par Bour- 
quin et Grosjean n'étaient plus payée et qu'ils ont été soldés en sep^ 
tembre seulement et pour partie de trois mois de salaires arriérés, fflrf 
les liquidateurs nommés tout d'abord, dans Fincerûtode de l'étendue 
du désastre de ces industriels; 

Que ces ouvriers produisent encore à la faillite pont les dénie mois 
non privilégiés qui ne leur avaient pas été payés par les liquidateur? 

Attendu que de ees mêmes documenté il résulte qu'à l'époque dont 
il s'agit, le crédit de 1 Grosjean et dé la société B. et G. était tetle- 
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neat anéanti qu'à chaque instant ces industriels s'attendaient à un* 
cajtyfro.pta efc qu'il*, avaient reooucs h ta création, de valeurs fictives* 
que Grosjean qn, e^ut réduit à ne pouvoir plue payer ses impôts et 
qu'il a été poursuivi el conjla/nné a raison de cette dette en j W 
4884; 

Attendu que c'est donc à bon droit que le Tribunal de commerce^ 
(fAuxonpe a, par, son jugement du 44 juillet 4883,, fixé au 6 juillet 
1884 la date de la cessation de paiements de Grosjean et de la société 
Bouquin et Grosjean ; qu'il y a donc lieu de déclarer mal fondé l'ap- 
pel formé par le Crédit lyonnais et Descours ; 

Attendu que la partie qui succombe doit supporter les dépens; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus les motifs des premiers jugea 
eu ce qu'ils, ne sont pa* contraires à, ceux du présent awét , 

Rejette la fin d> non-ipcevqjr proposée par le? syndics ; 

Dit que, l'opposition du. tyédU lyonnais et de Deacours au jugement 
du 9 avril 4.883 était reçeyabje et f régulière en la forme; 

Mais au fond, confirme, le jugement du Tribunal de commerce 
d'Auxonne en, date du 44 juillet 4883, qui a fixé au 6 juillet 4884 la 
date de la cessation des paiements des faillites de Grosjean et de 1% 
société Grosjean et Bourquin; 

Dit que ce jugement sera exécuté dans son entier ; 

Rejette comme mal fondées toutes les conclusions au fond des ap- 
pelants; 

Cotfamne le Crédit lyonnais et Descoure k l'amende et à toua les 
dépens liquidés. 

Do 26 mai 4884, Cour d'appel de Dijon (3« Ch«); MM- Colmk, 
pris.; Mairet, av. gén. (Goncl. conf.); Ally, Cabdot et Flbubot, 

avocats. 

Observations. — D'après la jurisprudence, les créanciers 
du failli ne jouissent du délai d'opposition fixé par l'article 
581 (jusqu'à la clôture du procès-verbal de vérification des 
créances) que lorsqu'ils agissent dans l'intérêt de la masse. 
Quand ils agissent dans un intérêt personnel, opposé à celui 
de la faillite, leur droit de former opposition est enfermé 
dans le délai fixe d'un moi* à dater de la publication du juge- 
ment déclaratif (art. 580). (Voy. en ce sens, Cass., 23 avril 
1&61, S. 61. *. 408; D. 61. 1. 160.) La décision rapportée 
n'a fait que se conformer à cette jurisprudence. 

Cela étant, quand une opposition a été formée dans le délai 



gitizedby GoOgle 



114 JOURNAL DES FAILLITES. 

utile au jugement qui a reporté l'ouverture de la faillite à une 
date antérieure à celle fixée par le jugement déclaratif, peut- 
on exciper de ce que l'opposant ne s'est pas pourvu contre ce 
dernier jugement pour soutenir qu'il y a chose jugée quant à 
la date par lui fixée et que le juge n'a que le droit de fixer la 
faillite à cette même date? Évidemment non! L'opposition 
régulièrement formée contre le jugement de report, aux 
termes mêmes de l'article 580, remet tout en question , et de 
même que le jugement de report avait anéanti le jugement 
déclaratif sur le chef de l'époque de l'ouverture de la faillite , 
de même l'opposition qui frappe ce jugement fait revivre le 
débat sur la date de la cessation de paiements. L'opposant 
peut donc demander le report de la faillite à une date diffé- 
rente , pourvu , bien entendu , que cette date soit antérieure 
au jugement déclaratif; car ce jugement a toujours force de 
chose jugée en ce point qu'à la date où il a été rendu la cessa- 
tion de paiements existait. (Voy. à cet égard nos observations, 
Journal des Faillites, 1884, p. 33.) 

Art. 455. 

Compte - courant. — Rectification d'écritures. — Pou- 
voir du juge. — Remises. — Inapplioabilitô de l'ar- 
ticle 446 Gode Gom. 

Cour d'Amiens, 22 janvier 1885 (Aud. solen.). 

En cas d'existence d'un compte-courant, les tribunaux ont le 
devoir de rétablir les écritures en conformité du contrai qui 
liait les parties et qui doit, mime en cas de faillite, recevoir son 
exécution, lorsque ces écritures ont été sciemment altérées par 
l'une des parties, notamment pour dissimuler un abus de dépôt 
dont elle s'était rendue coupable. 

Le compte-courant constitue un tout indivisible dans lequel 
chaque opération effectuée entre les parties se confond et s'ab- 
sorbe , et dont la balance définitive donne seule à Vune d'elles la 
qualité de débitrice ou de créancière de l'autre. 

Par suite, età défaut de toute fraude, en cas de faillite ,l'ar- 
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tkle 446 du C. de Comm. sur les rapports à la masse est inap- 
plicable aux divers éléments du compt*courant. (Go m., 446.) 



(Faillite Delrue c. Chaumonnot.) 

Cette décision est intervenue sur renvoi après cassation 
d'an arrêt de la Cour de Paris. (Voy. Journal des Faillites, 
1884, p. 324.) 

Arrêt. 

La Cou*, — En ce qui touche le rapport à la masse de la somme 
de 802,000 francs, versée par Delrue à Chaumonnot, tes 24 août et 
1" septembre 1877, dans les dix jours qui ont précédé la cessation 
des paiements : 

Considérant qu'il résulte des documents du procès que , par une 
convention dont ils étaient maîtres de déterminer les conditions et 
retendue, Chaumonnot et Delrue, son banquier, ont été d'accord de- 
puis* 869 jusqu'au 5 octobre 1877, date de la déclaration de faillite 
de Delrue, pour régler en compta-courant les opérations faites entre 
eux; 

Que, sans doute, ce compte-Conrant était restreint au mouvement 
d'espèces et ne comprenait pas les titres qui , restant la propriété de 
Chaumonnot , étaient remis ou laissés dans les mains du banquier à 
titre de dépôt ; 

Hais que, lorsque ces titres étaient vendus, les fonds provenant 
de leur négociation et encaissés par Delrue devaient être et étaient 
portés, comme toutes autres espèces , au crédit de Chaumonnot; 

Considérant qu'il est également. constant en fait : 

<o Que tes 24 août et 1er septembre 1877, Chaumonnot a touché de 
Delrue 102,000 francs sur avis ou reçu valeur en compte , et que Del- 
rue a passé écriture de ces versements à leur date au compte-courant; 

2° Qu'à une époque impossible à déterminer, mais certainement 
antérieure à la déclaration de faillite, Delrue a vendu , sans ordre et 
àl'insu de son client, des titres qu'il avait en dépôt et en a touché le 
prix; 

Qu'il n'importe que cette dernière opération n'ait pas été portée au 
compte-courant par Delrue qui ne pouvait révéler par une écriture 
l'abus de dépôt , dont il s'était rendu coupable; qu'il est du devoir 
des tribunaux de rétablir les écritures en conformité avec le contrat 
qui liait les parties , et qui a dû , même au cas de faillite , recevoir 
son exécution jusqu'au jour de la déclaration de cette faillite; 
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Qu'il n'importe pas davantage que les fonds provenant de ta vente 
des, titres soient parvenus en la possession de Dehtie, non par la vo- 
lonté de Chaumonnot , mais par suite d'un fait délictueux ; que ces 
fonds n'en ont pas moins été encaissés par lui, et doivent, à plus 
forte raison , entrer dans le compte-courant à l'avoir de Chaumonnot, 
victime du délit; 

Considérant qu'il est encore constant, en fait, qu'étant donnée l'ins- 
cription dans le compte-courant au débit et au crédit de Chaumonnot 
des deux opérations dont il vient d'être parlé , la balance du compte, 
arrêté d'ailleurs ultérieurement entre Ini et le syndic, l'a constitué 
créancier au jour de la faillite de 428,496 fr. 48. 

Considérant que , ces faits étant admis , il n'échet de rechercher 
s'il y a eu paiement ou compensation , ni si les créances étaient res- 
pectivement liquides et exigibles ; 

Que le compte-courant constitue un tout indivisible dans lequel 
chaque opération se confond et s'absorbe, et dont la balance définitive 
donne seule à l'une des parties la qualité de débiteur ou de créancier 
de l'autre ; 

Que, dès lors, au cas de faillite, on ne saurait, sans violer le con- 
trat intervenu entre les parties, envisager isolément chacune des 
remises faites par le failli et leur faire application de l'article 446 da 
Code de commerce; 

Qu'aucune fraude n'étant articulée dans l'espèce, Chaumonnot reste 
créancier de la balance du compte-courant , telle qu'elle ressort des 
écritures rétablies, et qu'il n'est pas permis d'extraire de ce compte 
un des articles dont il se compose pour transformer arbitrairement 
cet article en un prêt distinct et remboursable séparément ; 

Par ces motifs , 

Met l'appellation au néant, ordonne que le jugement sortira son 
plein et entier effet; 

Condamne le syndic ès-qualité en l'amende et aux dépens de son 
appel qu'il est autorisé à employer en frais de faillite; 

Et attendu que Pinet , a poursuivi l'exécution de l'arrêt rendu par 
la Cour de Paris, 

Condamne Pinet en sa qualité de syndic de la faillite Delrue, à restituer 
à Chaumonnot : 4<> la somme de 234,420 fr. 40 par lui versée pour prin- 
cipal et intérêts, le 34 mars 4884, et ce avec intérêts à 5 0/0 à partir 
du 34 mars 4884, jour du versement fait par Chaumonnot au- syndic, 
jusqu'à celui du remboursement; 2° la somme de 23 fr. 20 à lui 
payée pour frais de première instance; 3<> celle de 504 fr. 65 à lui 
payée pour ses frais d'appel devant la Cour de Paris; 
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Le condamne en outre à payer à Chaumonnot la somme de 4 ,608 
fr. 72, montant de ses frais d'appel et de l'enregistrement de l'arrêt 
de la Cour de Paris. 

Du 22 janvier 1885 , Cour d'Amiens (Aud. solen.) ; MM. Dauphin, 
pr. prés.; Grenier, av. gén.; Lente, Havart, Piallat avocats. 

Observations. — Voy. nos observations sous l'arrêt de 
cassation précité, 1884, p. 326. 

Art. 456. 

Jugement de report. — Créancier. — Appel. — 
Irrecevabilité. 

Cour de Nîmes, 21 février 1885. 

Le créancier qui n'a pas été personnellement en cause dam 
^instance en report d'ouverture de la faillite n'est pas recevez 
ble à interjeter appel du jugement qui , sur la demande du 
syndic, a reporté cette faillite » les créanciers n'étant pas à cet 
égard réputés avoir été représentés par le syndic. Il peut seule- 
ment former opposition à ce jugement dans le délai de l'article 
580 C.. Comm. (Comm., 580, 582.) 



(Lavabre fils c. faillite Delhorme.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que par jugement du Tribunal de commerce 
(fAnnonay en date du 4 avril 4884, l'ouverture de la faillite du sieur 
Delhorme, banquier au Cheylard, prononcée le 47 novembre 4883, a 
été reportée au 30 avril 4880, que les prescriptions de l'article 442 
do Gode de commerce relatives aux affiches et insertions ont été 
accomplies le 5 avril ; 

Attendu que le jugement a été, le 40 mai 4884, signifié au sieur 
Lavabre pour obtenir la main-levée d'une inscription hypothécaire 
prise par lui sur les immeubles du failli le 46 septembre 4884 ; 

Attendu que Lavabre en a interjeté appel le 49 mai; que Bonnet, 
syndic de la faillite Delhorme , soutient que cet appel n'est pas rece- 
vable; 

Attendu , qu'en principe , ceux-là seuls qui ont été partie à un 
jugement peuvent en faire appel; 

Faillites. — Tome IV. 9 
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Attendu que par une disposition dérogatoire au droit commun, 
l'art iclo 580 du Code de commerce permet à toutes personnes inté- 
ressées de faire opposition au jugement déclaratif de la faillite on à 
celui qui a fixé à une date antérieure l'époque de la cessation de 
paiements, qu'un délai d'un mois leur a été accordé à cet effet; que 
ce délai court à partir du jour où il a été satisfait aux dispositions de 
l'article 442 du Code de commerce; 

Attendu que Lavabre n'a pas usé de cette faculté et qu'il est par 
suite déchu de son droit d'opposition; 

Attendu que l'exception de l'article 580 n'est pas reproduite dans 
l'article 582, lequel n'a qu'un but, fixer les délais de l'appel pour les 
parties qui ont succombé dans les jugements auxquels elles ont 
figuré; 

Attendu par suite que les règles générales sur le droit d'appel doi- 
vent reprendre tout leur empire; 

Attendu que Lavabre n'ayant figuré au jugement du 4 avril, ni 
comme demandeur, ni comme défendeur, ni comme intervenant, ne 
peut aujourd'hui l'attaquer par la voie de l'appel; 

Par ces motifs, la Cour déclare non-recevable l'appel interjeté 
par le sieur Lavabre du jugement rendu le 4 avril 4884 par le Tri- 
bunal de commerce d'Annonay,le condamne aux dépens d'appel. 

Du î\ février 4885; Cour de Nîmes (3® Cb.) ; MM. Pieonnbau 
subst.pr. gén.; Balmellb et M anse, avocats. 

Observations. — Cette décision est conforme à la jurispru- 
dence la plus généralement suivie et notamment à un arrêt de 
cassation de la Chambre civile du 30 janvier 1867. (S. 67. 
1. 103; D. 67. 1. 70. Voy. encore, Cod. ann. des faillites, 
Rousseau et Defert, p. 519, n° 9.) — On ne peut dissimuler 
toutefois que cette solution, toute juridique qu'elle est, ne 
laisse pas que d'être assez rigoureuse pour les créanciers dont 
la situation vis-à-vis de la faillite peut se trouver inopinément 
compromise, sans qu'ils aient eu d'autre moyeu de sauvegar- 
der leurs droits que de faire opposition au jugement qui re- 
porte la faillite dans le délai d'un mois à dater de la publica- 
tion par voie d'affiche ou d'insertion de ce jugement (art. 
580). C'est là, il faut le reconnaître, un mode de publication 
d'une efficacité douteuse et qui peut bien ne pas loucher les 
intéressés. Aussi, pour éviter toute surprise, l'usage s'est-il 
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établi parmi les syndics de Paris , de notifier la demande de 
report de la faillite à tous ceux dont les droits peuvent se 
trouver directement atteints par ce report en exécution de 
l'art. 446. De cette façon , tous les intérêts sont sauvegardés, 
et les créanciers mis en cause peuvent, le cas échéant, appe- 
ler du jugement qui leur fait grief. 

Art. 457. 

Société. — Commandite par actions. — Membres du 
Conseil de surveillance. — Fautes personnelles. — 
Responsabilité de droit commun. — Action du syn- 
dic. — Recevabilité. 

Cour d'Agen, 23 juin 1884. 

Dans le cas de fautes personnelles commises par les membres 
du conseil de surveillance d'une société en commandite par 
actions, entraînant leur responsabilité dans les termes du droit 
commun, le syndic a qualité pour poursuivre contre eux la 
réparation du préjudice causé à la masse , sans être tenu de 
faire prononcer préalablement la nullité de la société. (Civ., 
1382 et suiv.; Loi du 24 juillet 1867, art. 9.) 



(Faillite Comptoir agricole du Gers c. Lannes.) 
Arrêt. 

La Cou*, — Attendu que la société en commandite le Comptoir 
agricole du Gers, fondé dans le courant de Tannée 4866, était r'gie 
par la loi du 47 juillet 4856; que cette loi, en soumettant dans cer- 
tains cas prévus par les articles 7 et 40 les membres du conseil de 
surveillance à une responsabilité particulièrement rigoureuse, n'a 
nullement entendu les affranchir de la responsabilité qu'ils pourraient 
ncoorir dans tous les autres cas d'après les règles du droit commun ; 
que si, dans l'exécution de leur mandat, ils ont commis des fautes 
préjudiciables aux tiers, ils en doivent la réparation en vertu des 
articles 4382 et 4383 du Gode civil ; 

Attendu que Lannes a fait partie du premier et du troisième con- 
seil de surveillance du Comptoir agricole ; que, comme tous les autres 
membres de ces divers conseils , il a à se reprocher de n'avoir pas 
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pris ses fonctions au sérieux ; qu'en effet ces conseils ne se sont ja- 
mais réunis; [qu'ils n'ont jamais vérifié les livres, la caisse, ni le 
portefeuille de la société ; que par son incarie le premier conseil a 
permis à la société de se constituer et de commencer ses opérations 
sans que le capital social ait été entièrement souscrit et sans que le 
quart des actions souscrites ait été versé; que par suite l'actif s'est 
trouvé de beaucoup inférieur à ce qu'il aurait dû être si les prescrip- 
tions de la loi avaient été observées ; 

Que la négligence du troisième conseil a eu pour effet de permettre 
la distribution aux actionnaires d'intérêts qui n'étaient en réalité que 
des dividendes fictifs, puisque, au lieu de faire des bénéfices, la 
société avait subi des pertes qui , depuis sa fondation , étaient tou- 
jours allées en s'aggrava nt ; 

Attendu que toutes ces négligences constituent autant de fautes 
qui ont contribué dans une certaine mesure à la ruine de la société; 
que ces fautes ayant eu pour conséquence immédiate et directe la 
diminution de l'actif social , ont causé un préjudice à la masse des 
créanciers dont cet actif est le gage ; que par suite le syndic , repré- 
sentant légal de ta masse , est , à la fois , recevable et bien fondé dans 
l'action en responsabilité qu'il a intentée contre Lannes; 

Que l'on objecte vainement que le syndic aurait dû faire prononcer 
au préalable la nullité de la société; qu'il n'y a aucun motif pour 
soumettre à une semblable condition la recevabilité d'une demande 
justifiée, non par l'article 7 de la loi du 47 juillet 4856, mais unique- 
ment par les articles 4382 et 4383 du Gode civil ; 

Que c'est donc à bon droit que les premiers juges ont accueilli l'ac- 
tion du syndic, mais qu'en condamnant la veuve Lannes, héritière 
de son mari , à payer, à titres de dommages-intérêts , 4 0/0 d'an 
passif chirographaire qui s'élève à 400,000 francs environ de créances 
définitivement admises au passif de la faillite, et à un chiffre au 
moins égal de créances éventuelles, le jugement attaqué n'a pas tenu 
un compte suffisant de la bonne foi incontestée de Lannes, de la gra- 
tuité du mandat qu'il avait accepté , de son inexpérience des affaires 
commerciales et des circonstances extrinsèques qui , ayant été la 
principale cause de la ruine du Comptoir agricole , diminuent consi- 
dérablement la part de responsabilité des membres du conseil de 
surveillance ; 

Par ces motifs , 

Emendant le jugement du Tribunal de commerce d'Auch , en date 
du tt juin 4883, et faisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, condamne la veuve Lannes, héritière de son mari, à payer i 
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Fouch, ès-qu alité, la somme de 40,000 francs pour tous dommages- 
intérêts; la décharge de toutes plus amples condamnations. 

Du 23 juin 1884, Cour d'Agen; MM. Labusquette, prés.; Dobuc, 
av. gén. (Concl. conf.) ; Albert et Jooitou, avocats. 

Observations. — C'est une question fort délicate que de 
savoir si le syndic a qualité pour exercer dans l'intérêt des 
créanciers l'action en responsabilité contre les membres du 
conseil de surveillance ou contre les administrateurs de la 
société. La jurisprudence l'a résolue par une distinction. Lors- 
que les administrateurs ou les membres du conseil de surveil- 
lance ont, par leur faute, diminué l'actif de la société, comme 
il n'est pas un seul créancier qui, dans ce cas, ne soit lésé, 
elle reconnaît au syndic le droit d'agir au nom de l'univer- 
salité des créanciers. Au contraire, lorsque la faute des admi- 
nistrateurs consiste dans des déclarations fausses ou dans tous 
autres agissements ayant eu pour but et pour effet d'amener 
les tiers à traiter avec la société , il n'y a que les créanciers 
individuellement lésés par ces agissements qui soient receva- 
bles à intenter l'action en responsabilité. (Voy. à cet égard, 
Paris, 28 mai 1869, D. 69. 2. 145.) 

Quant à l'exercice de l'action par le syndic , il est évidem- 
ment indépendant de la nullité de la société, dont l'actif peut 
avoir été diminué sans que la société soit nulle pour cela. 
C'est donc avec raison que la décision rapportée a déclaré, 
dans les circonstances de la cause , le syndic recevable à agir 
an nom de la masse des créanciers. 

Art. 458. 

Lettre de change. — Endossement en blanc. — Faillite. 
— Propriété. — Preuve. 

Cour d'Agen, 18 juin 1884. 

Est non avenue à l'égard de la masse la remise , sans endos- 
*ment, d'une lettre de change, effectuée à Vun de ses créanciers 
par un commerçant tombé depuis en faillite, et ce, quand bien 
wme de documents extrinsèques il résulterait la preuve que 
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cette remise a bien eu lieu pour conférer la propriété de ladite 
traite. (Com., 138.) 



(Faillite Flayat c. Boé et Couderc.) 
Arrêt. 

La Cour, — Attendu que le 8 juin 1882, Flayat remit à Boé un 
effet de 2,000 fr. souscrit par Couderc, en échange du versement par 
Boé d'une somme égale à celle de l'effet ; que , dans l'intention des 
parties, cette remise était une véritable cession; qu'aucune fraude 
d'ailleurs n'existe et n'est même alléguée par le syndic de Flayat; que 
conséquemment Boé a pu devenir propriétaire, à l'égard de Flayat, 
du titre que Flayat pouvait et voulait lui céder ; 

Mais attendu que l'effet cédé à Boé avait la forme d'une lettre de 
change; que c'est sans un endossement, môme en blanc qu'il a été 
transmis et reçu ; qu'à défaut d'un endossement qui aurait rendu Boé 
propriétaire à l'égard de tous , une signification au débiteur ou une 
acceptation authentique par ce dernier était nécessaire pour que Boé 
fût, aux termes de l'article 4690 du Code civil, saisi à l'égard des tiers, 
et que cependant la cession n'a été ni signifiée ni acceptée; que l'ar- 
ticle 1690 comprend sous la dénomination de tiers tous ceux que la 
cession, si elle pouvait leur être opposée, priverait du droit qu'ils 
auraient eu sur la créance cédée, et qui ont comme la masse d'une 
faillite un droit propre et distinct de celui du failli ; qu'il s'ensuit que 
Flayat ayant été déclaré en faillite, avant toute signification ou ac- 
ceptation, la cession est à l'égard de ses créanciers comme nulle et 
nonavenue; 

...Émendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
dit que Boé n'est pas, à l'égard des créanciers de la faillite, saisi de 
l'effet qui lui a été remis par Flayat, non plus que de l'obligation qui 
y est mentionnée; le déboute en conséquence de ses demandes, et le 
condamne à remettre aux syndics l'effet dont s'agit, dans le délai de 
quinzaine à partir de la signification du présent arrêt; faute de quoi 
le condamne à leur payer la somme de 2,000 fr. pour leur en tenir 
lieu, sauf d'ailleurs à Boé le droit de produire à la faillite pour la 
somme qu'il justifiera lui être due par le failli. 

Du 18 juin 1884, Courd'Agen; MM. Drème, prés.; Dubuc, av. gén. 
(Concl. conf.) ; Grenier de Cardenal et Jooitou, avocats. 

Observations. — Cette décision est contraire à la jurispru- 
dence plus généralement suivie qui admet le porteur d'un 
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effet de commerce en vertu d'un endos irrégulier à faire la 
preuve de la valeur par lui fournie et de la réalité de la trans- 
mission à son proût de la propriété de l'effet, et ce à rencontre 
de tous les signataires ou de leurs syndics. (Cass., 12 janv. 
1869, S. 69. 1. 73; D. 72. 1. 125; Voy. aussi, Cass., 29 déc. 
1858, S. 59. 1. 97; D. 59. 1.25; 16 juin 1846, S. 46. 1. 783; 
D. 46. 1. 378; Poitiers, 17 juin 1857; D. 58. 2. 125.) Et les 
auteurs sont unanimes à enseigner cette opinion. (Voy. Massé, 
*édit., n° 1574; Nouguier, t. I, n° 777; Alauzet, t. IV, n° 
1368; Démangeât, sur Bravard, t. III, p. 186; Boistel, Dr. 
comm., n* 767, p. 507; Ruben de Couder, Dict., Lettre de 
change , n° 592 ) On peut toutefois citer dans le sens de l'arrêt 
rapporté quelques décisions plus anciennes et dont la doctrine 
paraît aujourd'hui abandonnée. (Voy. notamment Cass., 15 
déc. 1841, S. 42. 1. 125; D. 42. 1. 49; Orléans, 20 fév. 1850, 
D. 50. 2. 54.) 

Art. 459. 

Voies de recours. — Jugement en matière de faillite. — 
Syndic. — Appel. — Délai. — Non-recevabilité. 

Cour de Lyon, 20 mai 1884. 

Les délai* restreints de V article 582 du Code de commerce, 
ayant eu pour but de simplifier la procédure en matière de 
faillUe , sont applicables à toutes les décisions des Tribunaux 
consulaires statuant en matière de faillite , et s'étendent par 
conséquent aux contestations qui , nées de l'événement de la fait- 
tite, intéressent en même temps son administration et sa pro- 
cédure spéciales. (Corn., 582.) 



(Mey c. faillite Chorel et C ie .) 

U Coca, — Considérant que Mey, syndic de la faillite Chorel 
etC", après avoir assigné devant le Tribunal de commerce de Saint- 
ÉUenne les intimés en déclaration do faillite commune avec lesdits 
Chorel et C<e, a subsidiairement conclu à ce que tout au moins ils 
soient déclarés responsables du passif de cette faillie; 

Que Mey , débouté de ses conclusions tant principales que subsi- 
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diaires par le Tribunal de commerce de Saint-Étienne , a relevé appel 
de son jugement et ne maintient devant la Cour que ses conclusions 
subsidiaires; 

Considérant qu'une fin de non-recevoir tirée de l'inexécution des 
dispositions de l'article 582 du Code de commerce est opposée à l'ap- 
pelant, et qu'il convient d'examiner le mérite de cette fin de non- 
recevoir, avant de passer à la discussion du fond ; 

Considérant qu'il est aujourd'hui de jurisprudence et de doctrine 
certaines, que les délais restreints de l'article 582 du Code de com- 
merce modifié, ayant eu pour but de simplifier la procédure en ma- 
tière de faillite, de tenir moins longtemps en suspens les droits et les 
intérêts d'une masse de créanciers, sont applicables à toutes les déci- 
sions des Tribunaux consulaires statuant en matière de faillite et 
s'étendent par conséquent aux contestations qui, nées de l'événement 
delà faillite, intéressent en môme temps son administration et sa 
procédure spéciales; 

Considérant que le syndic , bien qu'abandonnant en appel ses con- 
clusions principales et ne maintenant que ses conclusions subsidiai- 
res, ne saurait se soustraire à l'application de ces principes; 

Que loin, ainsi qu'il le dit, de ne se rattacher que très indirectement 
à la faillite Chorei, son action subsidiaire s'y rattache par le lien le 
plus direct et le plus étroit ; 

Que, née de l'événement de la faillite , puisque sans lui elle n'au- 
rait pu se faire jour, elle est aussi de nature à intéresser l'adminis- 
tration de cette faillite et sa procédure, car de l'admission ou du rejet 
de ses conclusions, il dépendrait que le passif de la famille Chorei 
étant entièrement couvert, la procédure fût terminée, ou que les 
choses restant en l'état, la procédure dût suivre son cours; 

Considérant, dès lors, que le jugement du Tribunal de commerce 
de Saint-Étienne, statuant sur les conclusions subsidiaires de Mey , a 
été rendu en matière de faillite et que les délais restreints de l'article 
582 pour en appeler, lui sont applicables ; 

Que , néanmoins , le syndic Mey n'a formé son appel que deux 
mois, et môme plus de deux mois pour l'un des intimés , après la si- 
gnification du jugement. 

Par ces motifs , déclare irrecevable en la forme l'appel interjeté par 
Mey, syndic de la faillite Chorei et C^; 

Dit que le jugement entrepris sortira son plein et entier effet ; 

Condamne Mey es qualité en l'amende et aux dépens d'appel. 

Du 20 mai 4883, Cour de Lyon; MM. Fourcade, pr. prés.; Bloch, 
uv. gén.; Bonnet et Gourju avocats. 
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Observations. — Sur le point de savoir quand un juge- 
ment doit être considéré comme rendu en matière de faillite , 
voy. suprà, le rapport de M. le conseiller Ballot- Beaupré , 
p. S et suiv. 

Art. 460. 

Revendication. — Marchandises. — Commissionnaire. 
— Magasins. 

Cour de Paris, 28 août 1884. 

des marchandises expédiées à un commerçant dont la faillite 
ut ensuite déclarée peuvent être revendiquées par le vendeur, 
alors même qu'elles sont entrées dans les magasins d'un com- 
missionnaire chargé de les recevoir pour le compte de l'acheteur 
et de les lui réexpédier. Ces magasins ne doivent pas être assi- 
milés, pour l'application de l'art. 576 C. de Comm., à ceux du 
failli lui-même. (Comm., 576.) 



(Naux c faillite May.) 

Arrêt* 

La Cogr, — Statuant sur l'appel interjeté par Naux d'un jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, le 20 février 4884, 

Considérant que, suivant facture du 9 janvier 4883, Naux, mar- 
chand de beurres à Carentan , a vendu à May, dont la maison de 
commerce a son siège à Paris et ses magasins à Rio- Janeiro, 50 
caisses de beurre au prix de 3,860 fr. 80, livrables au Havre, à 
Marzolf, et à destination de Rio-Janeiro, ainsi qu'il résulte de la 
marque « M M et Ci* Rio-Janeiro » apposée sur les caisses et portée 
en marge de ladite facture ; 

Que la livraison a été effectuée à Marzolf, agent maritime, man- 
dataire de May, afin de recevoir et de réexpédier la marchandise, et 
par les soins duquel elle a été chargée sur le Henri IV, bateau de 
la compagnie des Chargeurs réunis, qui a quitté le port le 3 février; 

Considérant que, dès le 34 janvier, May a cessé ses paiements; 

Qu'il a donné avis de cet état à ses créanciers , et notamment à 
Saux, par sa circulaire du t février ; 

Que sur la réclamation de Naux , la marchandise étant considérée 
comme en cours de vente . May a donné , le 9 février, à son repré- 
sentant à Rio-Janeiro Tordre de remettre, à l'arrivée du Henri IV, 
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les cinquanle caisses au mandataire de Naux, si elles n'étaient 
vendues, et contre remboursement de tous les frais de fret, d'assu- 
rances et autres, dans les termes de l'art. 576 du Gode de commerce; 

Qu'en exécution de ces instructions et d'un télégramme qui les 
avait précédées , les marchandises ont été remises au représentant 
de Naux, qui en a effectué la vente pour le compte de son mandant; 

Que May a été déclaré en faillite par jugement du tribunal de 
commerce de la Seine du 22 juin 4883 ; et que la date de la cessation 
de ses paiements, provisoirement fixée au 23 mars, a été définitive- 
ment reportée au 34 janvier 4883; 

Considérant qu'aucun doute n'existant sur l'identité des marchan- 
dises spécifiées dans la facture du 9 janvier et celles restituées à 
Rio-Janeiro, ces faits constituent, non comme le prétend le syndic, 
un paiement en marchandises frappé de nullité par l'article 446 du 
Code de commerce, mais l'exercice du droit de revendication reconnu 
au profit du vendeur impayé par l'article 576 du môme Code, qui 
déroge au droit commun en matière de faillite; 

Que le syndic allègue, il est vrai, qu'il y a eu , au Havre, livrai- 
son par Naux et prise de possession réelle et ostensible par May 
dans les termes du contrat ; 

Mais considérant que l'article 576 ne trouve son application qu'au 
cas de livraison effectuée par le^endeur à l'acheteur; 

Que, tant que le vendeur a conservé la possession, il a l'exercice 
du droit de rétention de l'article 577 du Code de commerce; et que, 
par sa nature môme, l'action en revendication suppose la perte de la 
possession par le revendiquant; 

Considérant , au surplus , que l'article 576 ne considère pas une 
tradition quelconque comme formant obstacle à la revendication; 
mais qu'il spécifie, en termes exprès, la tradition dans les magasins 
de l'acheteur ou du commissionnaire chargé de vendre pour le compte 
de celui-ci ; 

Qu'il est constant que les marchandises vendues ne sont entrées 
ni dans les magasins de May, à Rio-Janeiro, ni, postérieurement à 
la livraison , dans aucun local ou emplacement qui puisse être assi- 
milé à ces magasins, en supposant que le texte comporte une pareille 
extension ; 

Qu'il n'est pas davantage allégué que le commissionnaire Marzolf 
ait été chargé de la vente ; 

Considérant enfin qu'il importe peu que May, par la libre dispo- 
sition qu'il a eue de la marchandise depuis la livraison , ait eu la 
faculté de la vendre et que son crédit s'en soit trouvé accru ; 
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Que l'article 576, § 2, prévoit expressément la coexistence de 
cette libre disposition de l'acheteur et du droit de revendication du 
vendeur; 

Que si l'acheteur a usé de son droit de vendre, le vendeur se 
trouve déchu du droit de revendiquer ; 

Mais que, s'il n'en a pas fait usage, soit par lui, soit par son com- 
missionnaire, l'exercice du droit de revendication ouvert au profit 
do vendeur impayé, subsiste jusqu'à l'introduction de la marchandise 
dans les magasins de l'acheteur; 

Considérant qu'aucune des restrictions prévues par l'article 576 
C. deComm., ne se rencontrant dans la cause, et aucune formalité 
D'étant d'ailleurs imposée par la loi pour l'exercice du droit de re- 
vendication, Naux était fondé à revendiquer sa marchandise en 
cours de vente; 

Que d'ailleurs la bonne foi des contractants n'a pas été critiquée ; 

Par ces motifs, 

Reçoit Naux appelant du jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine du 20 février 4884; 

Met l'appellation et ce dont est appel à néant; 

Émendant , 

Décharge Naux des dispositions qui lui font grief et des condam- 
nations contre lui prononcées; 

Statuant à nouveau : 

Déclare Planque es-qualités , mal fondé en sa demande et en ses 
conclusions , l'en déboute. 

Du 28 août 4884, Cour de Paris (4* Gh.); MM. Rame, prés.; Bbr- 
kaio, av. gén. (Gond, conf.); Derche et Dufeaissb, avocats. 

Observations. — Il est admis par tout le monde que la 
revendication peut être exercée quand les marchandises n'ont 
été placées dans les magasins du commissionnaire de l'ache- 
teur que pour être réexpédiées soit à l'acheteur lui-même, 
soit à un tiers. On considère avec raison que , dans ce cas , les 
marchandises sont en cours de voyage et que l'acheteur n'en 
a pas encore pris possession. (Caen, 7 août 1820; Cass., 7 
mars 4848, S. 49. 1. 140; D. 49. 1. 83.) Au contraire, le 
droit de revendication cesse pour le vendeur quand les mar- 
chandises ont été déposées dans les magasins du commission- 
naire pour être tenues à la disposition soit de l'acheteur, soit 
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d'un tiers. (Cass., 29 juill. 1875, S. 76. 1.49,D. 76. 1.113.) 
En tous cas, c'est au juge du fait qu'il appartient d'apprécier 
souverainement d'après les circonstances de la cause , en s'en 
référant à tous les moyens de preuve admis en matière com- 
merciale, si les marchandises sont entrées dans les magasins 
du commissionnaire du failli pour être revendues ou tenues 
à sa disposition , ou bien seulement en transit et pour être 
réexpédiées. 

Art. 461. 

Privilège. — - Commis. — Gens de service. — Société. — 
Directeur-gérant. — Faillite. — Délai de six mois. 

Tribunal de commerce de la Seine, 5 février 1884. 

La somme accordée à un employé à titre de supplément de 
traitement pour V intérim de directeur-gérant d'une société n'est 
pas garantie par le privilège accordé aux gens de service par 
l'article 2101 , § 4 C. Civ. t mais seulement par celui de V article 
549 C. Corn. , lequel ne produit effet que pour les six mois qui 
ont précédé la déclaration de faillite. 

En conséquence , ce privilège ne peut être invoqué pour le sup- 
plément de traitement accordé à la vérité dans les six mois ayant 
précédé la déclaration de faillite , mais en raison de fonctions 
remplies antérieurement. (Corn., 549.) 



(Dujardin c. Lamoureux, syndic de la Société 
des Hauts-Fourneaux d'Hautmont.) 

M. Dujardin, employé de la Société des Hauts-Fourneaux 
d'Hautmont , ayant été chargé de faire l'intérim de directeur- 
gérant de cette Société pendant une période de trois mois, du 
15 mai au 15 août 1882, avait droit de ce chef à un supplément 
de traitement de 1,000 francs qui lui a été alloué par une déli- 
bération du conseil d'administration de la Société en date du 
10 mars 1883. La Société des Hauts-Fourneaux d'Hautmont a 
été mise en faillite le 13 juillet 1883, alors qu'il n'avait encore 
touché que 200 francs sur les 1,000 francs qui lui avaient été 
alloués. 
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M. Dujardin a réclamé au syndic de la faillite de la Société 
des Hauts-Fourneaux d'Hautmont 9 son admission par privilège 
au passif de la faillite pour la somme de 800 francs, qui lui 
restait due. A l'appui de sa demande , il soutenait que le trai- 
tement d'un directeur-gérant ne pouvait être assimilé aux 
appointements d'un commis et que, par suite, son privilège 
n'était pas soumis aux conditions de l'article 549 du Code de 
commerce, et rentrait, par conséquent, dans la règle générale 
édictée par le § 4 de l'article 2101 du Code civil. De plus, 
M. Dujardin demandait également le remboursement , dans les 
mêmes conditions privilégiées, d'une somme de 58 fr. 95, 
montant de contributions qu'il avait acquittées pour le compte 
de la Société. 

Jugement. 

Lb Tribunal , — Sur les 800 francs appointements et 54 fr. 20 
frais : 

Attendu que Dujardin, se basant sur les termes de l'article 2404, 
§ 4C. Civ., demande son admission par privilège au passif de la fail- 
lite de la Société des Hauts-Fourneaux d'Hautmont; 

Mais attendu que l'article 549 G. Comm. est seul applicable en 
l'espèce, et qu'il résulte, de cette dernière disposition de la loi, que 
le privilège n'est dû au commis que pour les six mois d'appointements 
qui ont précédé la déclaration de faillite; 

Et attendu que, sans examiner si le traitement de directeur-gérant 
d'une société peut être assimilé aux appointements d'un commis, il 
appert des débats que les 800 francs pour lesquels Dujardin demande 
son admission au passif de la faillite ne sont que le solde d'une somme 
de 4 ,000 francs qui lui a été accordée pour supplément de traitement 
pendant le temps où il a fait l'intérim de directeur-gérant, soit du 45 
mai au 45 août 4882, qu'il y a donc lieu de reconnaître que cette 
somme , quoique ne lui ayant été allouée que par délibération du con- 
seil d'administration du 40 mars 4883, lui était acquise au mois d'août 
1882, et que la faillite de la Société des Hauts-Fourneaux d'Hautmont 
ayant été déclarée en faillite le 43 juillet suivant, c'est-à-dire beau- 
coup plus de six mois plus tard, c'est à juste titre que le syndic re- 
fuse de l'admettre par privilège ; 

Sur les 58 fr. 95 pour contributions : 

Attendu que Dujardin n'a pas produit à la faillite pour cette somme, 
que, du reste, il ne justifie d'aucun texte de loi, accordant le privi- 
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lège qu'il réclame; que les privilèges étant de droit essentiellemen 
étroit ne peuvent éire étendus, même par assimilation ou analogie, 
au delà des termes dans lesquels ils sont conférés par la loi, qu'il y a 
lieu, en conséquence, de repousser la demande ; 

Par ces motifs, déclare Dujardin mal fondé en sa demande, l'en 
déboute; et le condamne aux dépens. 

Du 5 février 4884, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Che- 
vallier, prés.; Mermilliod et Bordeaux, agréés. 

Art. i62. 

Privilège. — Conservation de la chose. — Assurance 
contre les accidents. — Primes. — Admission chiro- 
graphaire. 

Tribunal de commerce de la Seine, 27 juillet 4883. 

Le privilège garantissant les frais faits pour la conservation 
de la chose n'est pas applicable , en cas de faillite , aux primes 
dues en matière d assurances contre les accidents qui ne peuvent 
constituer un objet matériel sujet à conservation. 

Le Soleil-Sécurité c. faillite Société des constructions 
de la Willette,) 

Jugement. 

Le Tbibunal , — Attendu que la Compagnie le Soleil-Sécurité gé- 
nérale, demande son admission par privilège, conformément à l'ar- 
ticle 210!, § 3 du G. Civ., au passif de la faillite de la Société des 
constructions de la Villette, pour la somme de 2,300 fr. 20 et que 
Pinet àsqiuliié, demande qu'il lui soit donné acte de ce qu'il est prêt 
et offre d'admettre la compagnie demanderesse, mais chirographai- 
rement seulement; 

Attendu que les privilèges sont de droit étroit, qu'ils n'ont lieu que 
pour les cas expressément déterminés par la loi, qu'aucun texte ne 
reproduit, à l'égard des assurances terrestres, la disposition de l'ar- 
ticle 491 du C. Gomm. relative au privilège qui garantit le paiement 
des primes d'assurances maritimes, que vainement le Soleil'Sécurité 
générale excipe des termes de l'article 2408 , § 3 du G. Giv. en ce qui 
concerne les frais faits pour la conservation de la chose; que les acci- 
dents ne constituent pas un objet matériel sujet à conservation ; que 
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le contrat qui intervient à cette occasion entre l'assureur et l'assuré 
rentre dans la classe de toutes les autres conventions et ne peut créer 
qu'an engagement chirographaire ; qu'il y a lieu , en conséquence, de 
repousser la demande telle qu'elle est formulée et de donner acte au 
syndic de ce qu'il est prêt et offre d'admettre la compagnie deman- 
deresse chirographairement ; 

Par ces motifs , — Déclare la compagnie le SoleU-Sècurité générale 
mal fondée en sa demande telle qu'elle est formulée ; — Donne acte 
à Pinet es-nom de ce qu'il est protêt offre d'admettre chirographaire- 
ment la compagnie demanderesse pour la somme de 2,300 fr. 20 au 
passif de la faillite de la Société des constructions de la Villette, à 
charge par elle d'affirmer la sincérité de la créance, en la forme or- 
dinaire et accoutumée; — Condamne la compagnie le Soleil Sécurité 
générale aux dépens. 

Du 27 juillet 1883, Tribunal de commerce de la Seine; M. Chkva- 
libi , président. 

L Observations. — Voy. en ce sens, Trib. com. Seine, 13 
| mai 1882 , Journal des Faillites , 1882 , p. 558. 



Art. 463. 

Revendication. — Farines vendues an failli. — Sacs 
appartenant au vendeur vendus par le syndic. — 
Revendication du prix. 

Tribunal de commerce cTAbbeville, 1 er août 1884. 

Le vendeur de farines qui les a livrées dans des sacs à lui 
appartenant et portant sa marque, a, en cas de vente des sacs 
tideipar le syndic, le droit d'en revendiquer le prix. 

Et ce droit subsiste au profit du propriétaire des sacs alors 
*èmeque 9 ne les ayant pas revendiqués en nature , il les a fait 
uheter pour son compte. 

En conséquence , la somme due par lui pour le prix de ces 
net, se confond avec celle qui lui est due par suite de la reven» 
twuion exercée par lui. (Com., 575.) 
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(Gontier-Vasse c. faillite Têtard.) 

Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu en fait que M. Gontier-Vasse , qui était eo 
relations d'affaires avec le sieur Têtard a livré à ce dernier des fa- 
rines pour une somme importante, pour le montant de laquelle il i 
été admis au passif chirograpnaire de la faillite; que ces farines 
étaient contenues dans des sacs qui restaient la propriété de M. 
Gontier et qui devaient lui être remis; que ces sacs ont été vendra 
à la requête du syndic et par le ministère d'un commissaire-priseur 
pour le prix de 445 fr. 50; que M. Gontier qui aurait pu revendiquer 
ces sacs en nature s'est contenté de les acheter, et réclame aujour- 
d'hui le bénéûce de l'article 575; 

Attendu que le droit qui appartient à M. Gontier en vertu de cet 
article, est bien distinct du privilège attribué par l'article 24 02 au 
vendeur d'effets mobiliers; qu'en effet les sacs dont s'agit, n'ont pas 
été vendus par Gontier à Têtard, mais seulement confiés à ce dernier 
à charge de restitution; 

Attendu que l'article 575 est applicable , non pas seulement au cas 
où le failli détient des marchandises à titre de dépôt et de consigna- 
tion, mais à tous les cas où il détient, à un titre quelconque , des 
marchandises dont la propriété appartient au revendiquant; 

Attendu que le droit de propriété du sieur Gontier sur les sacs en 
question ne peut être sérieusement contesté, puisque ces sacs por- 
tent sa marque et son nom; que M. Gontier qui aurait pu les reven- 
diquer en nature , se contente d'en revendiquer le prix ; 

Attendu que suivant la doctrine, par ces mots revendiquer le prix 
il faut entendre : exercer l'action en paiement qui appartient au failli 
vendeur; que dans l'espèce, M. Gontier ayant acheté les dits sacs, 
devra donc en réclamer le prix h lui-même; 

Attendu en effet , que si M. Gontier, comme acquéreur des sacs 
dont s'agit, se trouve débiteur de 445 fr. 50, cette somme doit en 
quelque sorte, être payée par lui en ses propres mains, en vertu de 
la revendication qu'il a le droit d'exercer; qu'il y a lieu dès lors d'ad- 
mettre la compensation entre la somme de 445 fr. 50, montant du 
prix d'achat des sacs, et la même somme de 4 15 fr. 50 qu'il reven- 
dique en vertu de l'article 575 du Gode de commerce ; 

Par ces motifs, dit que la somme de 445 fr. 50 due par le sieui 
Gontier, se confondra avec la même somme de 445 fr. 50 qui lui es 
due par suite de la revendication exercée par lui; autorise, en con 
séquence, M. Gontier à conserver purement et simplement les sac 
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achetés par lui , sans en payer le prix ; condamne le syndic aux dé- 
pens. 

Du 4«* août 4884, Tribunal de commerce d'Abbeville; MM. Lbcus, 
prés.; Deugnièris et Mallet, avocats. 

Art. 464. 

Hypothèque. — Immeuble abandonné par concordat 
aux créanciers. — Adjudication. — Nécessité de pur- 
ger avant l'ouverture de l'ordre. 

Tribunal civil de Nantes, 21 août 1884. 

L'adjudication d'un immeuble abandonné aux créanciers 
d'un failli suivant concordat, n'opère pas la purge des hypo- 
thèques inscrites. 

Avant de provoquer l'ordre, l'adjudicataire doit remplir les 
formalités ordinaires de purge. (Com.,572, 573; Civ., 2113, 
2185; Proc. civ., 678, 690, 717, 772.) 



(Chauveau.) 
Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu qu'aux termes de l'article 2443 du Gode 
civil, tout créancier hypothécaire possède sur l'immeuble grevé de 
son inscription un droit réel, en vertu duquel il suit cet immeuble 
dans quelques mains qu'il passe; que ce droit de suite, auxiliaire in- 
dispensable du droit de préférence, est de l'essence même de l'hypo- 
thèque et seul lui assure des effets légaux ; 

Attendu que si, dans l'intérêt de la transmission des biens, un 
terme a dû être mis aux effets de ce droit de suite, les conditions 
nécessaires pour son arrivée ont été lirai ta tivement posées dans les 
articles 24 83 et suivants du Code civil indiquant les formalités à 
remplir par l'acquéreur et établissant au profit du créancier un droit 
de surenchère (art. 2485); 

Attendu que les obligations et droits réciproques qui forment au 
Code le chapitre VIII du livre III, titre XVIII de la manière de 
parger les hypothèques inscrites sont la règle , et qu'il ne saurait y 
être dérogé que par une loi ; 

Attendu que l'on trouve bien au Gode de procédure civile , en ma- 
tière de saisie immobilière, une dérogation à cette règle ; mais la 

Faillît». — Tome TV. 10 
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nécessité d'une disposition formelle s'est imposée d'une telle puissance 
au législateur, qu'après avoir prescrit la transcription de la saisie 
(art. 678 G. pr.), le dépôt au greffe du cahier des charges (art. 690 
G. pr.), une sommation aux créanciers inscrits d'en prendre commu- 
nication, avec pouvoir d'y Taire tels dires qu'ils jugeront utiles à leurs 
intérêts et d'assister à la lecture du cahier des charges à une audience 
indiquée, enfin, organiser une publicité exceptionnelle (art. 696 et 
suiv.); bien que toute cette procédure ait rendu la vente contradic- 
toire avec les créanciers inscrits , il a pensé devoir encore, dan9 l'ar- 
ticle 747 (loi du 24 mai 4858), édicter que le jugement d'adjudication 
dûment transcrit purge toutes les hypothèques; 

Attendu qu'en dehors de cette exception qui, comme toutes les 
exceptions, doit être étroitement appliquée, tout autre mode d'alié- 
nation, quel qu'en soit la publicité : vente sur licitation, vente de 
biens de failli au cours de la faillite, vente sur conversion de saisie 
immobilière, vente de biens de mineur, etc., ne dispensent pas l'ad- 
judicataire de remplir au regard des créanciers inscrits les formalités 
de purge, s'il veut se mettre à l'abri des poursuites que leur qualité 
leur donne le droit de diriger contre lui , et les priver du droit de 
surenchère organisé en leur faveur ; 

Attendu que cette volonté de la loi se manifeste d'une manière en- 
core plus impérative dans l'article 772 du Gode de procédure civile 
(loi du 24 mai 4858). 

Dans tous les cas, l'ordre n'est ouvert qu'après l'accomplissement 
des formalités prescrites pour la purge des hypothèques. 

Attendu, il est vrai, qu'une jurisprudence inaugurée en 4854, 
trouve une autre dérogation en matière de vente de biens d'une fail- 
lite après union ; 

Mais attendu que cette jurisprudence , contre laquelle protestes* 
les commentateurs qui ont écrit sur l'article 772 depuis la loi du V 
mai 4858 (qui, il ne faut pas le perdre de vue), est postérieure à 1) 
loi du 47 juillet 4856, autorisant le concordat par abandon de biens 
n'a pas d'application dans l'espèce; qu'il s'agit, en effet, non d'ui 
immeuble dépendant d'une faillite, à vendre après l'union, mais d'à 
immeuble abandonné aux créanciers, en exécution d'un concordat 
qu'aussi la jurisprudence nouvelle n'est invoquée que pour en induire 
par analogie, une troisième dérogation au principe fondamental d 
droit hypothécaire , tel qu'il est organisé par le Gode civil : 

Or, attendu , d'une part , que les arrêts de la Cour de cassatio 
ont eu soin de spécifier que la solution ci-dessus doit être rigourev 
sèment restreinte au cas d'union ; d'autre part, que tout ce qui touch 
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aux effets de l'hypothèque est de droit étroit , et qu'en pareille ma- 
tière od ne peut raisonner par voie d'analogie ; qu'au surplus cette 
analogie n'existe pas, puisque, dans l'union, on se trouve en pré- 
sence d'une faillite existante , d'un failli contre les biens duquel 1» 
créanciers reprennent tous leurs droits ; tandis qu'après un concordat 
par abandon la faillite a pris fin, le failli est libéré, aucune pour- 
suite de la part des créanciers non payés ne peut venir atteindra 
non seulement ses biens à venir, mais môme les biens non compris 
dans l'abandon offert et accepté; puisque encore l'union est, comme 
la faillite, un état qui s'impose à- tous, considération qui a dû in- 
fluencer les arrêts formant la jurisprudence dont il vient cfetre parlé, 
tandis que l'abandon procède d'un contrat avec cette particularité 
qoe le contrat et l'abandon qui en est la suite sont imposés par la 
masse chirographaire seule, à laquelle les créanciers hypothécaires 
ne pouvaient pas se joindre sans perdre immédiatement le bénéfice 
de leur hypothèque ; 

Attendu qu'il importe peu que , pour faciliter la liquidation et la 
répartition de l'actif abandonné, la loi pour obvier aux inconvénients 
résultant de ce que, d'après les principes, les biens ainsi abandonnés 
détenaient la propriété des créanciers qui étaient réputés vendeurs 
et auxquels on refusait même le droit à la surenchère organisée pour 
les ventes après cession ait édicté qu'il serait en ce cas procédé comme 
eo matière d'union; que si, ayant imposé d'autre forme que celle 
suivie en matière de vente de biens de mineur (art. 57Î du Gode de 
commerce), elle n'a voulu faire produire à cette vente que les effets- 
delà vente des biens de mineur, laquelle n'opère pas purge; 

Attendu coton se prévaudrait vainement de ce* que l'article 573 
du Gode de commerce n'autorise aucune autre surenchère, puisque 
iaaeme prohibition se trouve dans l'article 965 du Code de procé- 
dure civile qui , cependant , s'en réfère aux formes et conditions édic- 
tées en matière de saisie immobilière; que si les délais pour former 
la surenchère ont été augmentés et si le quantum de la surenchère 
a été diminué, cela peut s'expliquer par l'intérêt des créanciers qui, 
à raison de four nombre et de leur éloignement présumé et p osa tM e, 
6 de \n nature de leur créance parfois miftta* eemme taportanee , 
n'aurait pas été sauvegardé par un délai trop eocnrt, et fa nécessité 
d'élever d'un sixième le prix de l'adjudication ; 

Attendu enfin qu'y eût-il doute, l'équité commanderait d'autant 
plus de faciliter tous les moyens propres à faire atteindre aux im- 
toeubte*, gage des créanciers, surtout des créanciers ayant un 
droit réel, leur juste valeur; que ceux-ci luttent de damno vitcmdo, 
tandis que l'adjudicataire agit de lucro captando; 
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Par ces motifs , 

Le Tribunal, oui les avoués et avocats des parties, ensemble le 
ministère public; ouï Me Martineau , juge-commissaire en son rap- 
port, et vidant son délibéré ; 

Donne acte à M« Marie d'Avigneau, avoué, de ce que les sieurs 
Roussin, Lefevre et Peltreau offrent de donner mainlevée de leurs 
inscriptions sur l'immeuble dont s'agit, et de ce que le sieur Gérais 
Dufet reconnaît la nullité de l'inscription prise à son proût sur ledit 
immeuble; 

Dit que l'adjudication prononcée au profit de Chauveau, le SO dé- 
cembre 4884 , devant M« Alizon , notaire, n'a pas purgé les hypothè- 
ques inscrites; 

Qu'en conséquence, ledit Chauveau sera tenu préalablement à l'ou- 
verture de Tordre de remplir les formalités prescrites par les articles 
8483 et suivants. 

Condamne Chauveau aux dépens de l'incident. 

Du 24 août 4881, Trib. civ. de Nantes (4" Ch.); MM. Laroche, 
prés., Mothorbz, subst.; Giraudhau et Roch, avocats. 

Observations. — D'après la jurisprudence de la Cour de 
cassation, l'adjudication faite à la requête des syndics de l'union 
emporte par elle-même la purge des hypothèques. (Cass., 19 
mars 1851, S. 51. 1. 270; 3 août 1864, S. 64. 1. 381 ; 13 août 
1867, S. 68. 1. 31. Voy. toutefois en sens contraire, Aubry 
et Rau, t. III, p. 502.) Cette jurisprudence est-elle applicable 
en cas de concordat par abandon d'actif? Le jugement rapporté 
ne l'a pas pensé par des motifs dont nous nous bornerons à 
signaler l'intérêt doctrinal , et qui nous semblent parfaitement 
juridiques. 

Art. 465. 

Admission. — Créancier exerçant les droits de son 
débiteur. — Défaut de transport. — Admission au 
profit de la masse. 

Tribunal de commerce de la Seine, 17 octobre 1884. 

Le créancier, non saisi par un transport, ne peut exercer les 
droits de son débiteur à son profit personnel, mais seulement au 
profitde la masse. (Civ., 1166.) 
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(C ie le Soleil c. faillite La Provinciale.) 

La Compagnie le Soleil a assuré un moulin appartenant à 
M. Deligny , et loué à M. Penning. 

A la suite de l'incendie de ce moulin , elle a payé une 
somme de 5,202 fr. 50 cent. Elle a obtenu un jugement qui a 
condamné M. Penning , comme responsable du sinistre , à lui 
rembourser cette somme ; — elle n'a pu réussir à en opérer 
le recouvrement. 

Elle a appris que M. Penning s'était fait assurer contre les 
risques locatifs, par la Compagnie la Provinciale, aujourd'hui 
en faillite , et que dès lors il serait en droit de se faire admet- 
tre au passif de cette Compagnie pour les 5,202 fr. 50 cent. 

La Compagnie le Soleil a résolu d'exercer les droits de 
M. Penning, et elle a fait assigner M. Barbot, syndic de la 
Compagnie la Provinciale, en admission au passif pour sa 

créance principale de 5,202 fr. 50 c. 

et pour ses frais d'instance montant à . . . . 418 fr. 83 c. 

Ensemble. . . 5,621 fr. 33 c. 



Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que la créance fait partie du patrimoine 
de Penning ; que l'admission au passif de la faillite ne peut être faite 
qu'au nom et pour le compte dudit Penning, et non au profit person- 
nel d'un créancier exerçant les droits de son débiteur sans qu'un 
transport régulier lui ait été consenti ; 

Qu'en conséquence et conformément à ses conclusions, il con- 
vient de donner acte à Barbot es qualité qu'il est prêt à admettre le 
tieur Penning poursuites et diligences de la Compagnie le Soleil ou 
et tout autre mandataire régulier pour le montant des risques locatifs 
mares par la Provinciale et de repousser la demande. 

Par ces motifs , 

Oui M. le Juge-commissaire en son rapport oral ; 

Donne acte à Barbot es-qualité de ce qu'il est prêt à admettre 
Penning poursuites et diligences ou de la Compagnie le Soleil ou 
de tout autre mandataire régulier au passif de la faillite la Provin- 
ciale pour la somme de 5,624 fr. 33 c ou ce celle résultant de l'as- 
surance des risques locatifs contractée par Penning; 

10* 
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Autorise en conséquence la Compagnie Le Soleil comme exerçant 
les droits de son créancier à affirmer la créance de ce dernier devint 
M. le Juge-commissaire en la forme accoutumée et pour le compte 
de qui de droit; 

Déclare la Compagnie le Soleil mal fondée dans le surplus de m 
demandes, fins et conclusions l'en déboute; 

Et la condamne en tous les dépens. 

Du 47 octobre 4884, Tribunal de commerce de la Seine; MM. 
Guillotin, prés.; Bootrooe et Sàbàtibr, agréés. 

Art. 466. 

Admission. — Renie viagère. — Calcul dn capital. - 
Assurances contre les accidents. 

Tribunal de commerce de la Seine, 44 novembre 1884. 

En cas de faillite du débiteur d'une rente viagère, dans l'es- 
pèce, d'une compagnie d'assurances, le créancier doit être admis 
au passif, non pour le capital de la rente calculé à 5 p. 100, 
mais pour une somme à déterminer en tenant compte des arré- 
rages déjà échus et de Vâge du créancier. 



(Legrand et Tourneret c. faillite YUnion Nationale.) 

MM. Legrand et Tourneret assurés à la compagnie YUnion 
Nationale contre les accidents dont peuvent être victimes leurs 
ouvriers ont été condamnés, par suite de la mort d'un de ces 
derniers, à servir à sa mère, madame veuve Borey, une pen- 
sion viagère de 1 franc par jour, soit 365 francs par an, 
à partir du 8 janvier 1883. 

Aux termes de son contrat, V Union Nationale devait les 
garantir et les indemniser; mais cette compagnie a été dé- 
clarée en faillite le 7 février 4883, et en cet état MM. Legrand 
et Tourneret venaient réclamer leur admission au passif de la 
faillite, premièrement pour une somme de 641 fr. 40 c, repré- 
sentant, avec quelques débours, les arrérages échus depuis 
le 8 janvier 1883 jusqu'au 8 juillet 4884; 2° pour une autre 
somme de 7,300 francs, montant du capital à 5 p. 400 de la 
rente qu'ils étaient tenus de payer à madame veuve Borey, et 
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ils demandaient qu'à défaut de les admettre pour cette der- 
nière somme, le syndic fût tenu de se réassurer à une compa- 
gnie d'une solvabilité notoire afin que le service de la pension 
de madame veuve Borey fût solidement établi pour l'avenir. 
A la première partie de cette demande le syndic répondait 
que la créance de MM. Legrand et Tourneret, n'étant pas 
privilégiée, avait cessé d'être productive d'intérêts à partir 
du jour de la faillite et qu'en conséquence les arrérages échus 
depuis cette époque n'étaient pas dus ; il faisait donc offre de 
les admettre pour 30 francs seulement représentant les arré- 
rages courus depuis le 8 janvier 4883 jusqu'au 7 février sui- 
vant, jour de la déclaration de faillite. En ce qui touchait le 
capital de la rente , il soutenait que cette rente étant viagère 
ne devait pas être capitalisée à raison de 5 p. 100 et il offrait 
une somme de 2,873 fr. 20 c. suffisante, suivant lui, pour 
assurer le service de cette rente ; il ajoutait d'ailleurs qu'il ne 
pouvait être tenu de contracter une réassurance, attendu 
qu'une telle obligation équivaudrait à créer indirectement un 
privilège en faveur de MM. Legrand et Tourneret qui seraient 
ainsi intégralement payés, tandis que les autres créanciers 
n'avaient droit qu'à un dividende. 

Jugement. 

Le Tribunal, — Sur les 644 fr. 40 c. : Attendu qu'aux termes de 
l'article 445 G. Corn., le jugement déclaratif de faillite arrête, à 
fégard de la masse, le cours des intérêts de toute créance non ga- 
rantie par un privilège, par un nantissement ou par une hypothèque; 
qu'il y a Heu dès lors de déclarer su Disantes les offres faites par le 
syndic d'admettre Legrand et Tourneret au passif de la faillite pour 
la somme de 30 francs représentant les arrérages courus du 8 janvier 
I8S3 au 7 février suivant, et échus à cette date; 

Sur les 7,200 francs, sinon l'obligation par le syndic de contracter 
ooe réassurance; attendu d'une part que le capital nécessaire à la 
constitution d'une rente viagère s'éteint graduellement par voie 
d'amortissement au moyen des arrérages; que par suite admettre 
Legrand et Tourneret pour la somme de 7,300 francs, sans tenir du 
fait que le capital est déjà éteint en partie , ce serait méconnaître le 
principe d'égalité qui doit régner entre tous les créanciers et créer 
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une sorte de privilège en faveur d'une créance pour laquelle la loi 
n'en admet pas sur la généralité des meubles du débiteur, et à la 
sûreté de laquelle n'a été affecté aucun gage spécial dont les deman- 
deurs soient demeurés saisis; 

Attendu d'autre part qu'obliger le syndic , comme le demandent 
Legrand et Tourneret, à se réassurer à une compagnie solvable pour 
assurer le service de la rente due à dame veuve Borey, ce serait 
encore, indirectement et sous une autre forme, créer un privilège 
en faveur des demandeurs, et que cela équivaudrait à continuer pure- 
ment et simplement les engagements de la compagnie l'Union natio- 
nale comme si elle était encore in bonis; 

Attendu que l'événement de la faillite rendant impossible la conti- 
nuation des engagements pris par l'Union nationale au regard des 
demandeurs , il y a lieu de les admettre au passif de la faillite à con- 
currence de la somme représentative de ce qui pourrait être dû à 
dame veuve Borey au jour de la faillite ; 

Et attendu qu'il convient pour déterminer les droits de veuve 
Borey de tenir compte des éléments au moyen desquels peut être 
établi le capital nécessaire au service d'une rente viagère de 365 fr., 
étant donné l'âge de la crédi-renlière ; qu'il est constant , d'après les 
éléments d'appréciation que possède le Tribunal que la somme de 
2,873 fr. était le 7 février 4883, jour de la déclaration de faillite 
suffisante pour arriver à ce résultat; que le syndic offre d'admettre 
Legrand et Tourneret pour la somme qu'il y a lieu de lui en donner 
acte, ci 8,873 fr. 20; 

Attendu que de ce qui précède il ressort que Legrand et Tourneret 
sont créanciers de la somme de 2,903 fr. 20 c; qu'il y a lieu d'or- 
donner leur admission au passif de la faillite pour cette somme; 

Par ces motifs, donne acte au syndic des offres par lui faites; en 
conséquence , ordonne qu'il sera tenu d'admettre Legrand et Tour- 
neret au passif de la faillite de la société Y Union nationale pour la 
somme de 2,903 fr. 20, à charge par les demandeurs d'affirmer la 
sincérité de leur créance en la forme ordinaire et accoutumée; con- 
damne Legrand et Tourneret aux dépens. 

Du U novembre 4884, Tribunal de la Seine; MM. Guillotin, 
prés.; Mermilliod et Ligne reux, agréés. 

Observations. — C'est en ce sens que M. Démangeât (sur 
Bravard- Veyrières , t. V, p. 184, en note) déclare qu'au cas 
de faillite du débiteur d'une rente viagère , le juge doit appré- 
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cier suivant les probabilités quelle est la valeur actuelle et 
totale du droit du crédi-rentier, mais que le dividende doit 
être remis de suite et en bloc et qu'il n'y a pas lieu de le placer 
pour lui en servir seulement les intérêts. (V. aussi Alauzet, 
U IV, n° 1677, qui se prononce en sens contraire sur ce dernier 
point.) 

Le Tribunal de la Seine s'est conformé, dans la décision 
rapportée, à sa jurisprudence antérieure. (V. Trib. com. Seine, 
25 avril 1863, Journ. des Trib. de commerce, 1864, p. 252.) 

Art. 467. 

Assurance terrestre. — Faillite. — Omission de décla- 
ration. — Versement de prime. — Déchéance. 

Tribunal de commerce de la Seine, 29 octobre 1884. 

L'assuré qui tombe en faillite, et qui omet d'en faire la dé- 
claration à V assureur, ainsi que l'exige la police, est déchu de 
tout droit à une indemnité en cas de sinistre. 

U importe peu que l'assureur ait touché des primes , depuis 
la déclaration de faillite, du moment que l'assuré n'établit pas 
que V assureur avait connaissance de l'état de faillite. (Civ., 
1134.) 

(Gugenheim c. la Nationale.) 
Jugement. 

Ix TaiBUifAL, — Attendu que, suivant police en date du 25 juillet 
1884 , Gugenheim s'est assuré à la compagnie d'assurances contre 
rkcendie la Nationale, pour dix années, pour une somme totale de 
450,000 francs, moyennant une prime annuelle de 74 fr. 40; que, 
par avenant du 45 janvier 4883, il a fait à sa police diverses modifi- 
cations sous le rapport de l'importance des objets assurés, de la prime 
et du changement de domicile; qu'il a payé les primes jusqu'au 35 
juillet suivant; 

Que, le 24 décembre de la môme année , il a été incendié; que les 
parties ont procédé à une expertise contradictoire du sinistre sous 
toeies réserves par la compagnie de la déchéance qu'elle entendait 
opposer à Gugenheim; 

Que Gugenheim demande paiement de 8,649 fr. 90, montant de 
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l'expertise; que là compagnie lui oppose la déchéance pour défaut de 
déclaration par lui de son état de faillite , et subsidiairement de la 
vente et du rachat d'une partie des objets assurés; qu'elle conclut à 
la résiliation pure et simple de la police et demande acte de ce qu'elle 
offre la restitution des 58 fr. 25 , prime touchée le 25 juillet 4883; 

Que tout le débat porte sur la déchéance ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 43, § 4 des conditions générales 
delà police, en cas de liquidation de société , cessation de paiements 
ou faillite, l'assuré ou ses ayants-cause sont tenus de déclarer immé- 
diatement ces circonstances et de les faire mentionner sur la police, 
laquelle ne continue également qu'après le consentement de la com- 
pagnie; 

Qu'aux termes de l'article 46, lors des déclarations prescrites par 
l'article 4 3 susvisé , la compagnie se réserve le droit de résilier la 
police au moyen d'une notification par lettre chargée , et les primes 
payées ou échues lui demeurent acquises ; 

Que , faute de ces déclarations et de leur mention sur la police, 
l'assuré, ses représentants ou ayants-cause, n'ont droit, en cas d'in- 
cendie , à aucune indemnité ; 

Attendu que Gugenheim a été déclaré en faillite le 48 décembre 
4882, antérieurement à l'avenant susvisé; que ni lui, ni son syndic, 
n'ont fait la déclaration prescrite par l'article 43 de la police; que la 
convention n'a donc pas été remplie; 

Attendu que, pour justifier sa demande, Gugenheim proteste contre 
toute idée de réticence; qu'il allègue n'avoir pas connu l'obligation 
qui lui était imposée de déclarer son état de faillite à la compagnie 
qui, d'ailleurs, l'aurait connu comme tout le monde parla publicité, 
et qui aurait contracté librement, volontairement, connaissant la 
valeur réelle du risque, qui aurait touché les primes échues, et qui 
ne saurait, dès tors, se soustraire à l'exécution du contrat; 

Mais attendu qu'aucune disposition légale n'attribue à ta publicité 
prescrite pour les jugements déclaratifs de faillite l'effet que Gage-' 
nheim voudrait lui attribuer, et ne permet de dire que par cette pu* 
blicité tout le monde est présumé en avoir eu connaissance ; 

Qu'en tout cas, cette présomption ne saurait prévaloir contre Une 
convention formelle régulièrement faite; 

Que la perception de la prime, venue à échéance postérieurement 
à la déclaration de faillite, faite par la compagnie, de bonne foi, #t 
alors qu'il n'est nullement établi qu'elle ait connu l'état de faillite de 
Gugenheim, ne saurait détruire l'effet des clauses du contrat; 

Attendu que les conventions librement consenties sont la loi des 
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parties ; qu'il n'appartient pas au Tribunal de relever Gugenheim de 
la déchéance qu'il a expressément stipulée ; que c'est à bon droit que 
la compagnie entend exercer le droit de résiliation qu'elle s'est ré- 
servé; 

Qu'en conséquence, sans examiner les autres causes de déchéance 
exposées par la compagnie dans ses conclusions subsidiaires dévelop- 
pées à la barre , il y a lieu de débouter Gugenheim de sa demande et 
d'accueillir, au contraire, celle de la compagnie, en lui donnant acte 
de ses offres ; 

Par ces motifs , 

Déclare résiliés, à partir du 42 décembre 4882, la police et l'ave- 
nant qui en a été la suite; 

Donne acte, à la compagnie la Nationale, de ce qu'elle offre réel- 
lement la somme de 58 fr. 25, représentant la somme touchée le 25 
juillet 4883; 

Déclare Gugenheim mal fondé en sa demande ; l'en déboute. 

Du 29 octobre 4 884 , Tribunal de commerce de la Seine ; MM. Tru- 
cHT,pre».; Houyvet et Bordeaux, agréés. 

Observations. — Jurisprudence conforme. (Voy. Cass., 10 
juillet 1877, S. 78. 1. 351.) Jugé, toutefois, que la déchéance 
n'est encourue qu'après l'expiration d'un délai suffisant pour 
que les syndics puissent faire la déclaration prescrite. (Paris, 
26 juin 1868, S. 68. 2. 256; Nancy, 10 mai 1875, Journ. des 
Amr., 76, p. 92.) 



Correspondance. — On nous pose les questions suivantes : 

I. Les héritiers qui ont renoncé à la succession du failli peuvent-Us 
tore appelés dans le cas de l'article 570 Cod. corn., alors qu'il s'agit 
<k traiter à forfait d'une créance non recouvrée ? 

Ou bien le syndic doit-il appeler le curateur à la succession décla- 
He vacante? 

Nous pensons que pour répondre au vœu de l'article 570 Cod. 
eom., il suffit d'appeler le curateur nommé à la succession vacante 
du failli. Tout d'abord, les héritiers ont perdu par leur renonciation 
U qualité d'héritiers et sont ainsi devenus étrangers à la succession. 
On se demande dès lors à quel titre ils seraient appelés à représenter 
le failli et à donner leur avis sur l'aliénation à forfait des créances 
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de celui-ci. D'antre part, les droits du curateur dans l'administration 
de la succession étant les mômes que ceux de l'héritier bénéficiaire 
(art. 8U G. civ.), il s'ensuit que le curateur a qualité pour dis- 
poser, avec le concours des créanciers, des biens de la succession et 
par conséquent pour prendre part à la délibération des créanciers sur 
cet objet. 

II. L'Administration de la Régie, après avoir fait signifier au 
syndic une contrainte qui a pour but d'assurer sa créance privtii- 
giée contre le failli , est elle fondée à faire visa-vis de la Caisse te 
Dépôts et Consignations une saisie- arrêt sur les fonds déposés et la 
procédure qui s'ensuit^ Tous ces frais ne doivent-ils pas être consi- 
dérés comme frustratoires pour la masse, et comme tels à la charge 
de la Régie? 

Nous avons déjà expliqué que lorsqu'un redevable de la Régie est 
en faillite, les dispositions du Gode de commerce sont inapplicables, 
et que l'Administration poursuit par les voies ordinaires, comme 
s'il n'y avait pas de faillite , le recouvrement des droits qui lui sont 
dus (J des FailL, 4882, p. 249). Cela étant, il s'ensuit que la Régie 
peut, en vertu de la contrainte qu'elle a décernée, saisir entre les 
mains des tiers toutes les sommes qui sont dues ou qui appartiennent 
au redevable. Elle doit seulement, pour ces sortes de saisies, se con- 
former aux articles 557 et suiv. Cod. proc. civ., sauf toutefois en ce 
qui concerne l'assignation et l'instance en validité de la saisie-arrét, 
laquelle doit toujours être portée devant le Tribunal chargé de con- 
naître de l'opposition aux contraintes, la loi spéciale ayant dérogé à i 
cet égard au Gode de procédure civile. (Lois des 1% frimaire an VU, | 
art. 65; 5 ventôse an XII , art. 88.) 



Le Gérant : L. LA ROSE. 



UAR-LE-DOC, IMPRIMKIUI CONTAfCT-LAGUERRE. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 468. 

Appel. — Faim* — Désistement. — Syndic. «*- 
Beoevabilité. 

Cass., Civ., 23 février 1885. 

Si le syndic (Tune faillite puise dans ses pouvoirs d'adminis- 
trateur une qualité suffisante pour se désister d'une instance , il 
ne saurait en être ainsi lorsque le désistement porte sur V action 
eik-même. 

Le désistement étant dans ce au l'équivalent (Tune transaction 
» trouve assujetti aux formalités prescrites par les articles 487 
et 535 C. corn. 

A défaut d'accomplissement de ces formalités , l'appel formé 
par le failli peut être poursuivi personnellement par lui, no- 
nobstant le désistement du syndic. (Com., 487, 535.) 



(Faucheron c. Henry.) 
Arrêt. 

La Cour, — Vu les articles 535 et 487 du Code de commerce ; 

Attendu que si le syndic d'une faillite puise dans ses pouvoirs d'ad- 
ministrateur une qualité suffisante pour se désister d'une instance, il 
ie saurait en être ainsi lorsque, comme dans l'espèce, le désistement 
porte sur l'action elle-même que , dans le cas, le désistement entrai- 
oint abandon ou aliénation d'un droit, équivaut à une transaction et 
est par conséquent assujetti aux formalités prescrites par les articles 
535 et 487 du Code de commerce; 

Attendu, en fait, que le désistement signifié le 4" mars 4879, à la 
requête du sieur Beaujeu, syndic de la faillite Faucheron, n'a été 
accompagné de l'accomplissement d'aucune de ces formalités; qu'il 
t'a pu conséquemment avoir pour effet d'éteindre l'action portée en 

Faillite». — Tome IV. 41 
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appel par le demandeur ni d'empêcher ce dernier de poursuivre en 
son nom personnel l'instance engagée ; 

D'où il suit qu'en déclarant son appel irrecevable, l'arrêt attaqué 
a violé les dispositions de la loi précitée; 

Par ces motifs, Casse.. 

Du 23 février 4885, Cour de Cassation (Ch. civ.); MM. Babbibi, 
pr. prés.; Desjardins , av. gén. (Concl. conf.); Rambaud db Laboc- 
qub et Dubnbbin , avocats. 

Observations. — Cette décision confirme la jurisprudence 
généralement suivie par les Cours d'appel qui admet que le 
syndic peut se désister d'une instance, mais non de Y action 
ou de la demande elle-même (Nancy, 13 août 1839, S. 40. 2. 
79; Bordeaux, 30 mai 1853, D. 54. 2. 110; Paris, 18 mars 
1875, Gaz. Trib. du 24 sept.). A plus forte raison, le syndic 
a-t-il le droit de se désister d'un acte de procédure (Cass., 
27 juin 1843, D. 43. 1. 414). — On comprend en effet que, 
quand le désistement attaque le fond même du droit et non 
pas seulement la procédure , le syndic doit avoir la capacité 
de transiger sur Faction qui en fait l'ojet, et par conséquent 
qu'il doit remplir, à cet effet, les formalités de l'article 487 
Cod. comm. (Dali., v° Faillites, n° 532; Cod. ann. des faillites 
de Rousseau et Defert, p. 197, n°18), et comme en cas d'union 
l'article 535 renvoie à Particle 487, il s'ensuit que le syndic 
de l'union ne peut se désister sans l'autorisation du juge- 
commissaire et sans avoir entendu le failli , également inté- 
ressé, après comme avant l'union, à ce qu'on ne lui fasse 
subir, sans son assentiment, une réduction ou un abandon 
de droits qu'il croit fondés (D., v° Faillites, n° 959 ; voy. aussi 
Cass., 16 février 1864, D. 64. 1. 89). 

Art. 469. 

Marché à livrer. — Condition résolutoire. — Faillite. 
— Caution. — Mise en demeure. 

Cass., Req., 5 décembre 1883. 

Dam un marché fait sous la condition qu'en cas de perte 
en cours de route de la marchandise à livrer, la tente serait 
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annulée de plein droit, si le vendeur vient à tomber en faillite 
avant la livraison , V acheteur est en droit d'exiger qu'il lui soit 
fourni caution suffisante de la prise de possession effective de 
la chose vendue , et cela sans qu'il soit besoin dune mise en de- 
meure, la faillite du vendeur ayant pour effet de rendre exi- 
gible la garantie d exécution de son obligation , — sauf V événe- 
ment de la clause résolutoire. (Comm., 444 ; Civ., 1139, 1168, 
1184, 1185, 1188.) 

(Faillite Schrooder c. Verminck.) 
Arrêt. 

La Coum, — Sur le 4" moyen , pris de la violation et fausse appli- 
cation des articles 4468, 4488 Code civil et 444 Code de commerce. 

Attendu que des conclusions mômes des demandeurs en cassa- 
tion, il résulte que suivant marché en date du 43 février 4884, 
Schrooder avait vendu à Verminck le chargement entier en amandes 
de palme du navire V Hélène en cours de voyage, ledit chargement li- 
vrable à Marseille à l'arrivée du navire au prix de 34 fr. 75 les 400 
kilog., — qu'il avait stipulé audit marché qu'en cas de perte du na- 
vire l'Hélène, la vente serait annulée de plein droit; 

Attendu qu'aux termes de cette convention, l'obligation réciproq e 
des parties était née et parfaite au moment môme où le contrat a été 
formé; qu'elle n'était soumise à aucune condition suspensive; qu'elle 
pouvait seulement être résolue dans le cas où le navire serait perdu ; 
— que dès lors en faisant produire effet à ce contrat tant que la con- 
dition résolutoire ne se serait pas réalisée , et en attachant à l'o- 
bligation de Schrooder la conséquence légale qu'elle comportait, 
l'arrêt attaqué n'a ni violé, ni faussement appliqué les articles invo- 
qués par le pourvoi ; 

Sur le 2 e moyen pris de la fausse application des articles 4485, 
H &8 Code civil et 444 Code de commerce : 

Attendu qu'en faisant charger à bord du navire VHéléne , les mar- 
chandises par lui vendues à Verminck, Schrooder n'avait accompli 
qu'une partie de ses obligations; que sans doute il ne pouvait faire 
la délivrance du chargement avant l'arrivée du navire , mais qu'il 
était tenu d'assurer cette délivrance à l'acheteur, sauf l'événement de 
la danse résolutoire; 

Attendu que Schrooder est tombé en faillite pendant qu'il était 
«us le coup de cette obligation; que par suite, Verminck, qui avait 
traité avec lui pendant qu'il était in bonis, a eu le droit de réclamer 
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soit à lui , soit à ses représentants , caution suffisante pour lui gaita- 
tir la prise de possession effective des marchandises dont le contrit 
lui avait transféré la propriété ou, à défaut, la résiliation du contrat; 
— qu'en le décidant ain&i, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi; 

Sur le 3e moyen pris de la violation de l'article 4484 Gode civil et 
de la fausse application de l'article 4439 du môme Gode : 

Attendu que la faillite de Schrooder avait rendu exigible la garantie 
d'exécution de son obligation, sans qu'il fût besoin d'une mise en 
demeure; 

Attendu d'ailleurs que la mise en demeure peut résulter d'une sim- 
ple lettre lorsqu'il ressort de ses termes une interpellation suffisante 
et que c'est aux juges du fond qu'il appartient de faire cette appré- 
ciation; 

Attendu que MM. With et Burch n'ont constaté ni devant le Tribu- 
nal de commerce, ni devant la Gour d'appel que la lettre à eux adres- 
sée par Verminek le 34 mai 4884 fût une mise en demeure régulière; 
que le moyen est donc nouveau , et dès lors irrecevable ; 

Par ces motifs , Rejette. 

Du 5 décembre 4883, Gour de Cassation (Gb. des Req.); MM. B6- 
dàrrides, prés.; Lepbixetier, rapp.; Chévrier, av. gén. (Gond, 
conf.); Houssot, avocat. 

Observations. — C'est un principe certain en doctrine 
comme en jurisprudence que le débiteur failli peut être con- 
traint de donner caution pour sûreté de ses obligations, même 
éventuelles. C'est ainsi qu'il a été jugé dans une espace ana- 
logue, bien qu'inverse à celle de l'arrêt ci-dessus rapporté, 
que le vendeur ne peut être obligé à la délivrance si l'ache- 
teur, tombé en faillite, ne lui fournît caution de payer à l'é- 
chéance (Cass., 10 mai 1809; S. col. nouv., tome III, p. 55). 
Le même principe doit naturellement s'appliquer dans le cas 
de faillite du vendeur, l'acheteur ayant intérêt à se mettre en 
garde contre les revendications possibles des créanciers de la 
faillite en vertu des articles 574 et suivants du Code de com- 
merce; 
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Art. 470. 

I. Vérification des créances. — Contrat judioiaire. 
II. Société anonyme. — Faillite. — Admission. — Con- 
testation. — Actionnaire. — Action sociale. — 
Action mandat*. — Non-recevabilité. — Dommage 
personnel. 

Cass., Req., 14 janvier et 23 février 1885. 

I. La vérification et l'affirmation des créance* forment un 
contrat judiciaire qui place les créances admises sans protes- 
tefan nt réserve à l'abri de toute contestation ultérieure , sauf 
kca$dedol ou de fraude (1" et 2« espèces). 

IL Les actionnaires d'une société anonyme sont irrecevables à 
contester la créance admise à la faillite de cette société en se 
fondant sur le dommage causé à la société comme être collectif 
per cette admission, celte contestation constituant une action 
sociale contre un tiers , réservée au syndic par lequel Ue ont 
été représentés dans la production à la faillite. 

Us sont également sans droit pour exercer V action mandati 
contre le créancier admis qui ne leur est rattaché par aucun 
lien de droit. 

H* ne peuvent attaquer V admission qu'en invoquant un pré- 
jndiee personnel. (Com., 44», 493; Civ. T 1382, 1383, 1991, 
1992.) (*• espèce.) 

(Première espèce. — Lambert c. faillite du Crédit rural.) 
Arrêt, 

Sur le S* moyen tiré de la violation et de la fausse application des 
•rtictet 493 et solvants de Gode de commerce , ainsi que des prin- 
cipes da contrat judiciaire : 

Attendu que la vérification et l'affirmation des créances dans nne 
foUite forment un contrat judiciaire qui place les créances admises 
sus protestation ni réserve, à l'abri de tonte contestation ultérieure , 
«fie cas de dol ou de fraude ; 

Attendu que l'arrêt déclare que la créance de la Banque de France 
a été produite en temps opportun, qu'elle a été vérifiée par le syndic 
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de la faillite de la Société du Crédit rural, et admise au passif de la 
dite faillite sans contestation; 

Attendu qu'après avoir rejeté les prétentions de Lambert, en ju- 
geant, contrairement à ses conclusions, prises à rencontre du syndic 
de la faillite et de la Banque de France, que les opérations de celle- 
ci étaient opposables à la Société, et que sa créance , qui avait été 
vérifiée et affirmée , faisait partie du passif social — ainsi qu'il a été 
précédemment expliqué — l'arrêt déclare le demandeur non-recevable 
dans ses demandes, fins et conclusions contre la Banque de France 
et l'en déboute; 

Qu'en le décidant ainsi , l'arrêt n'a, violé ni les textes de loi ni les 
principes ci-dessus invoqués ; 

Par ces motifs , Rejette. 

Du U janvier 4885, Cour de Cassation (Ch. des Req.); MM. Bbdae- 
aiDES, prés.; Rivière, rapp.; Chévrjee, av. gén. (Goncl. conf.); 
Sabatiee, avocat. 

Deuxième espèce. 

(Perron et autres c. faillite et administrateurs du Crédit rural.) 

Cette décision est intervenue sur le pourvoi formé contre 
l'arrêt de la Cour de Paris du 30 juin 1883 , rapporté dans 
notre Journal, 1883, p. 477. 

Arrêt. 

La Code, — Sur le premier moyen tiré de la violation des articles 
47, 39 et 44 de la loi du 24 juillet 4867, -ainsi que des articles 4994 et 
4992 du Code civil : 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que le quitus donné au 
administrateurs du Crédit rural par l'assemblée générale du 7 août 
4 876 était ainsi conçu : a L'assemblée déclare approuver les comptes 
arrêtés au 34 décembre 4875 et portés par extension jusqu'au 34 jan- 
vier 4876, et donne dès à présent quitus aux administrateurs à la 
charge par eux, suivant l'offre faite en leur nom, d'abandonner l'inté- 
gralité des fonds de concours et le solde de leurs comptes-courants 
respectifs, s'élevant à 4 .750.000 francs au moins. » 

Attendu qu'il résulte encore de l'arrêt que l'action sociale a été 
éteinte, au regard de tous les intéressés, par le quitus ainsi donné; 
que s'il est allégué qu'une partie seulement des fonds de concours a 
été réalisée et versée dans la caisse sociale, cette allégation n'est 
pas justifiée par les documents de la cause ; 
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Qu'en décidant, par suite , que les demandeurs étaient non rece- 
vables dans toutes leurs demandes, fins et conclusions à cet égard, 
comme exerçant une action sociale éteinte en vertu du quitus, l'arrêt 
attaqué qui d'ailleurs, n'a rien préjugé quant aux actions qui pour- 
ront être ouvertes contre les administrateurs à raison de l'inexécution 
des conditions du quitus, n'a violé aucun des textes susvisés; 

Sur le 4« moyen tiré de la fausse application des articles 494 et 
suivants du Gode de commerce , ainsi que de la violation du prin- 
cipe : nemo auditur turpitudinem suam allegans; 

Attendu qu'il est de principe que la vérification et l'affirmation de 
créances dans une faillite forment un contrat judiciaire qui place les 
créances admises sans protestation ni réserve, à l'abri de toute con- 
testation ultérieure, sauf le cas de dol ou de fraude ; 

Attendu que l'arrêt déclare, en outre, que la contestation tardive 
des demandeurs n'est point fondée sur des faits qui leur seraient pro- 
pres, ou sur un préjudice qui leur aurait été causé individuellement, 
mais seulement sur un dommage qui aurait été causé à la société 
comme être collectif ; qu'elle constitue en réalité, une action sociale 
contre un tiers, réservée au syndic par lequel ils ont été représentés 
dans la production à la faillite ; que mal fondée en fait et faute de jus- 
tification aux termes des art. 4383 et 4383, ne pouvant prétendre 
exercer l'action mandait contre la Banque qui ne leur est rattachée 
par aucun lien de droit, les demandeurs sont, au point de vue d'une 
action sociale, non redevables, aux termes des articles 443 G. comm., 
(Tune part, 494 etsuiv. du même Gode, d'autre part; 

Qu'en le décidant ainsi, et en refusant d'accueillir leurs conclusions 
subsidiaires à fin d'expertise, l'arrêt attaqué n'a ni faussement appli- 
qué les articles du Gode de commerce précités, ni violé le principe 
invoqué par le pourvoi ; 

Par ces motifs, Rejette. 

Du 23 février 4885, Cour de Cassation (Ch. des Req.); MM. BÉ- 
darridbs, prés.; Rivière, rapp.; Chévribr, av. gèn. (Goncl. conf.); 
Carteron, avocat. 

Observations. — Sur le premier point, jurisprudence 
constante. (Voy. Cass., 8 mars 1882, Journ. des Faille p. 175 
et nos observations.) 

Sur le second point , voy. nos observations sous l'arrêt 
précité delà Cour de Paris, Journ. des Faill., 1883, p. 480. 
L'arrêt rapporté admet implicitement avec la Cour de Paris 
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qu'à côté de l'action sociale en responsabilité, ut utrivem, 
qui n'appartient qu'au représentant légal de la société, chaque 
actionnaire peut exercer l'action en responsabilité ut singuli 
contre les administrateurs. C'est ce cpie notre arrêt appelle 
l'action mandati; car de même que l'action sociale ut wùwrti, 
elle découle du contrat de mandat intervenu entre la- société 
ou les actionnaires mandants et les administrateurs mander 
taires ; elle se fonde non sur le préjudice, mais sur la violation 
du contrat. Procédant de la même origine, et présentant le 
même caractère, cette action mandati dépend, quant à son 
exercice, de l'action sociale. Elle est éteinte quand celle-ci est 
épuisée. Il ne reste alors aux actionnaires que l'action ou 
responsabilité de droit commun fondé sur un préjudice per- 
sonnel par application des articles 1382 et suivants du Code 
civil. 

Dans l'espèce , le pourvoi n'avait pas i contester ces prin- 
cipes qui servaient de base à son argumentation. Il recon- 
naissait que l'action sociale avait été éteinte par le quitus 
donné aux administrateurs par l'assemblée générale; mais, 
disait-il, le quitus était conditionnel; il était subordonné au 
versement par les administrateurs responsables d'une somme 
déterminée. Or, cette condition n'avait pas été entièrement 
exécutée. Il en résultait, selon lui , que l'action sociale n'était 
pas éteinte, qu'elle subsistait en ce sens que le syndic pouvait 
réclamer l'exécution des conditions du quitus et il en concluait 
que les actionnaires étaient encore recevables à exercer leur 
action mandati. — Ce raisonnement semble avoir été admis 
par l'arrêt qui a pris soin de réserver aux actionnaires le droit 
d'agir contre les administrateurs i raison de l'inexécution 
du quitus. Toutefois, on peut se demander si, dans ce cas, 
après le quitus donné par l'assemblée générale , les action- 
naires ont encore l'action mandati; car l'action en exécution 
des conditions du quitus dérive de ce quitus, du contrat formé 
entre la société et les administrateurs, pour les décharger 
de la responsabilité qu'ils ont encourue , et non du mandat. 
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Art, 471. 

Cassation de paiements. — Connaissance. — Banquier. 
- Valeur* de oommerce. — Escompte. — Contrat de 
garantie. — Rapport à la masse. 

Cass., Rcq., 25 février 1885. 

VarrU qui asmute, commeinUrvenu en connaissance de ta 
motion des paiements, le contrat de garanti» autorisant un 
banquier à retenir jusqu'à parfait paiement partie d'un borde- 
mu de valeurs escomptées , peut-il l'obliger à produire pour la 
Mité de la somme représentant le montant de ces valeurs, et 
è rapporter d'abord la somme retenue sur ces valeurs, bien qu'il 
n'ait rien touché ni du failli ni de ses débiteurs? (Com., 447.) 



{Athon c. faillite Lévy-Valensi.) 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la Chambre 
ôvfle par l'admission du pourvoi de M. Athon contre un arrêt 
de la Cour d'Alger, en date du 23 avril 18£4, rendu au profit 
h syndic delà faillite Lévy-Valensi. MM. Bêdarrides, prés. ; 
Démangeât, rapp.; Chévrier, av. g en. (Concl. conf.); Prr- 
biqubt, avocat. 

Art. 472. 

Société anonyme. — Concordat. — Signature. 
— Pouvoirs du liquidateur. 

Cass., Req., 16 mars 1885. 

Une société dissoute et déclarée nulle peut-elle obtenir un 
mordat? 

U concordat, pour être valable, ne doit-il pas être signé 
fctnce tenante par les administrateurs de la société anonyme f 

U liquidateur (Tune société anonyme a-t-il le pouvoir de 
**prter un concordat, de libérer les actionnaires du complément 
*ta»f versements , et dC affranchir les fondateurs et admmis- 
***** d» toute responsabilité? (Com., 51t, 437, 509.) 
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(Ducret et autres c. faillite de la Banque de Lyon 
et de la Loire.) 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi de MM. Ducret et autres 
contre un arrêt de la Cour de Lyon, en date du 18 mars 1884, 
rapporté dans notre Journal, 1884, p. 195, rendu au profit 
des liquidateurs et administrateurs de la Banque de Lyon et de 
la Loire. MM. Bédarridbs, prés.; Dkmanocat, rapp.; P*n- 
titon, av. g en. (Concl. conf.); Brugnon, avocat. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 473. 

Séparation de biens. — Faillite du mari. — Rapport 
dn syndic. — Actif supérieur au passif. — Sursis. - 
Dépenses. — Accessoire des reprises. 

Cour de Paris, 6 mars 1885 (3 e Ch.). 

Le fait de la faillite du mari suffit pour dénoter un désordre^ 
d'affaires donnant lieu de craindre que les biens du mari m 
soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de k 
femme, et Von ne saurait se fonder pour surseoir à statuer fttf 
ce que le bilan établi par le syndic dans son rapport au jugt 
commissaire ferait ressortir un excédant d'actif. 

Les frais de V instance en séparation de biens formée par U 
femme du failli doivent être payés par le syndic comme accès 1 
soires de la créance de reprises de la femme. Les frais avancé 
par le syndic au cours de la procédure doivent être employé 
en frais privilégiés de faillite. (Com., 365.) 



(Dame Bioro c. faillite Bioro.) 

M. Bioro ayant été déclaré en faillite par jugement d 
Tribunal de commerce de. la Seine en date du 1 er août 1884 
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Madame Bioro forma tant contre lui que contre M. Bonneau, 
son syndic, sa demande en séparation de biens. 

Sur cette demande, la 2° Chambre du Tribunal civil de la 
Seine rendit le 8 décembre 1884 le jugement suivant : 

Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu que si le sieur Bioro a été déclaré en 
faillite par jugement du Tribunal de Commerce de la Seine du 4«* 
août 4884, il résulte du rapport du syndic au juge-commissaire que 
le passif hypothécaire serait de 4 ,366,647 fr. 67 c. et le passif chi- 
rographaire de 456,446 fr. soit au total 4,523,063 fr. 67 c, alors 
que l'actif s'élèverait à 4,9+0,947 fr. 85 c. consistant pour la pres- 
que totalité en immeubles et constructions ; 

Attendu qu'ea Fêlât dés opérations de la faillite il y a lieu pour 
apprécier le mérite de la demande en séparation de biens formée 
par la dame Bioro contre son mari , de surseoir à statuer pendant 
on délai de trois mois ; 

Par ces motifs : — Donne acte à Bioro et à Bonneau ès-qualités 
de- ce qu'ils déclarent s'en rapporter à justice sur le mérite de la 
demandé dont s'agît, surseoit à statuer sur cette demande pendant 
aa délai de trois mois à partir de ce jour , passé lequel délai il sera 
fait droit, réserve les dépens. 

La dame Bioro a interjeté appel de ce jugement. 
Arrêt. 

La Coua, — Considérant que le fait de la faillite de sieur Bioro, 
déclarée d'office à la date du 4" août 4884, sans que cette sentence 
ait été suivie d'opposition, suffit pour dénoter nn désordre d'affaires 
donnant lieu de craindre que les biens du mari ne soient pas suffi- 
sants pour remplir les droits et reprises de la femme; 

Vu l'article 4443 C. civ.; met l'appellation et ce dont appel à 
néant; Emendant décharge l'appelante des dispositions lui faisant 
grief; Et faisant droit par décision nouvelle , déclare la dame Bioro, 
séparée de biens d'avec son mari; 

Condamne le sieur Bioro aux dépens de 4^ instance et d'appel 
(pi seront payés par le syndic comme accessoire de la créance de 
reprises de la dame Bioro ; Dit que les frais avancés par le syndic 
seront employés par lui en frais privilégiés de faillite. 

Du 6 mars 4885, Cour de Paris (3« Ch.); MM. Cotkllb, prés.; 
Bumiu>, av.gén.; Lavollée et Muzasd, avocats. 
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Obsbrvationb. — L'espèce soumise i la Cour piémfcit 
deux questions intéressantes : 

§ 4. — Le jugement infirmé, pour surseoir à statuer, se 
basait uniquement sur le rapport adressé par le syndic an 
juge-commissaire. Ce rapport, prescrit par l'art. 482 C. 
corn., n'est pourtant pas destiné à la publicité; il a pour but 
d'éclairer le juge-commissaire dans l'intérêt de la masse sur 
les causes , la nature de la faillite et de permettre au parquet 
dans l'intérêt de l'ordre public d'examiner s'il y a lieu de 
diriger contre le failli une poursuite en banqueroute. Dan» la 
pratique , les Tribunaux civils n'ont presque jamais recours i 
ce document qui, d'ailleurs, ne pourrait être invoqué utile- 
ment pour l'appréciation de la demande en séparation de 
biens formée par la femme du failli. Aux termes de la loi, le 
rapport ne présente qu'un compte sommaire de l'état appa- 
rent de la faillite. La plupart du temps les évaluations de 
l'actif ou du passif ne sont données qu'approximativement et 
sur les dires suspects du failli , difficiles à contrôler au mo- 
ment où le rapport doit être rédigé. Comment donc attribuer 
à de semblables renseignements le caractère de précision et 
d'authenticité qu'exige une décision judiciaire? Au fond , la 
théorie du jugement conduisait i cette solution que pour 
statuer sur la séparation de biens, il faudrait attendre la clé- 
hure de la faillite. 

§ 2. — Quand la séparation de biens est prononcée an profit 
de la femme d'un feilli, comment et par qui doivent être sup- 
portés les dépens? 

La Cour de cassation a décidé que le syndic doit être 
condamné aux dépens même lorsqu'il déclare ne pas s'oppo- 
ser i la demande (Cass., 23 février 1880, D. 80. 1. 337), et 
la jurisprudence après quelque hésitation paraît ne pas vou- 
loir distinguer entre les dépens occasionnés par la présence 
du mari et ceux exposés au regard du syndic. (V. Tribunal 
civ. Lyon, 9 avril 1881 , Journal des Faillites , 1882, p. *8S et 
nos observations.) Une question toutefois se pose au sujet des 
frais de liquidation. Un jugement du Tribunal de Saintes , du 
22 juin 1881, Journal des Faillites, 1882, p. 188, a décidé que 
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ces frais devaient, comme les frais de la procédure de sépa- 
ration de biens, être mis à la charge de la faillite. Nous avons, 
en son temps, discuté cette question qui divise la jurispru- 
dence. Mais l'arrêt rapporté de la Cour de Paris nous parait 
très utilement résoudre une question fort importante pour les 
faillites. Bien qu'admettant avec la Cour de cassation que le 
syndic doit être condamné aux dépens de la procédure de 
séparation de .biens, il limite l'effet de cette condamnation en 
déclarant que ces dépens devaient être payés comme acces- 
soires de la créance de la femme que l'action a eu pour objet 
de garantir. On évite ainsi de faire subir i la masse des 
créanciers la charge d'un paiement intégral par privilège des 
frais d'une procédure engagée pour amener le recouvrement 
d'une créance qui, peut-être, ne devait jamais venir en ordre 
utile. Tous ceux qui ont la pratique des affaires de faillite 
savent quelle lourde charge constituent pour les petites fail- 
lites les frais de séparation de biens, le plus souvent sans effet 
utile, môme pour la femme. 

Cette doctrine de la Cour de Paris est conforme d'ailleurs à 
on arrêt de Ja Cour de Grenoble (Ch. réunies) du 6 décembre 
1882, Journal des Faillites, 1883, p. 159, aux termes duquel 
les frais de l'instance en séparation de biens doivent être 
répartis proportionnellement à la valeur des créances qu'elle 
a pour but de garantir et dont ils sont l'accessoire, au rang 
de chacune d'elles. 

Mais la Cour de Paris a dû reconnaître le caractère privilé- 
gié de ceux des frais de l'instance en séparation de biens dont 
le syndic avait dû faire l'avance et qui n'auraient pu être rem- 
boursés au syndic si la créance de la femme n'était pas venue 
en ordre utile. Ce sont là de véritables frais de faillite. On 
remarquera que c'est au profit du syndic , non de la femme , 
que ce privilège est reconnu. 
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Art. 474. 

Compétence. — Juge-commissaire. — Vente du mobi- 
lier. — Droit au bail. — Référé. — Propriétaire. - 
Bail à loyer. — Privilège. 

Cour de Paris (7 6 ch.), 16 juin 1884. 

Le juge-commissaire d'une faillite est seul compétent pour 
ordonner la vente des objets mobiliers du failli. 

Le juge du référé est incompétent pour s'immiscer dans U$ 
opérations de la faillite et suspendre une mesure ordonnée par 
le juge-commissaire, conformément à l'article susénoncé (Com., 
486.) 

Pajot-Laforêt c. syndic société The French Electrical Power 
Storage G'.) 

M. Lamoureux, syndic de la faillite de la société The 
French Electrical Power Storage Company Limited, a obtenu 
de M. le juge-commissaire de ladite faillite à la date du 15 
mai 1884 une ordonnance l'autorisant à faire procéder à la 
vente aux enchères publiques, par devant notaire, du droit 
au bail des lieux occupés par la société en faillite , avenue de 
l'Opéra, n° 5, des bureaux, matériel de construction de ma- 
chines et appareils d'électricité se trouvant dans les divers 
locaux occupés par la société notamment rue de Montreuil , 
n° 82. Conformément à cette décision le cahier des charges a 
été dressé par M e Châtelain, notaire à Paris, et la vente a 
été indiquée au 31 mai. 

Le 24 mai 1884, M. Pajot-Laforêt, propriétaire de l'im- 
meuble, rue de Montreuil, 82, s'est pourvu en référé i l'effet 
d'obtenir un sursis à la vente. Il fondait sa prétention sur 
des difficultés survenues entre lui et la caisse des chemins de 
fer à l'occasion de l'occupation de l'usine, sise à Paris, rue 
de Montreuil, 82, dans laquelle se trouvait déposé une partie 
du matériel mis en vente et qu'il considérait comme son gage. 
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Le 27 mai 4884, le juge du référé a rendu en sa faveur 
l'ordonnance suivante : 

Nous, juge, — Attendu que la Cour est en ce moment saisie par 
?oie d'appel des difficultés existant entre Pajot-Laforêt , propriétaire 
de l'usine sise à Paris, rue de Montreuil, n<> 82, la caisse des che- 
mins de fer, sa locataire, et la faillite, relativement à rétablisse- 
ment du droit dudit Pajot-Laforôt; 

Qu'il conteste la vente in globo, annoncée par le syndic de tout 
ce que comporte l'établissement de la société en faillite sansdistinc- 
lion avec ce qui matériellement constitue son gage pour les loyers à 
lai dos; 

Qu'avec lui, créancier privilégié, non représenté par la masse 
et par le syndic, c'est devant la juridiction civile et au principal que 
doit procéder le syndic spécialement dans la cause , où déjà un litige 
est pendant devant la Cour; 

Usons qu'il sera sursis provisoirement aux poursuites de vente 
mobilière exercées par le syndic Lamoureux jusqu'à ce que la Cour 
d'appel ait pris connaissance du rapport de l'expert par elle désigné, 
et statoé sur les débats existants ; 

Ce qui sera exécutoire par provision et nonobstant appel. 

H Lamoureux a interjeté appel de cette décision, objec- 
tant : 1° qu'en fait, la dif Acuité alléguée par M. Pajot-Laforêt 
était étrangère à la société qu'il représentait, laquelle avait 
I régulièrement payé le montant de ses loyers à la caisse des 
chemins de fer; 2° qu'en droit, la faillite dessaisissait entiè- 
| rement le débiteur, et que tous ses droits, tant actifs que 
| passifs, étaient commis à l'administration du syndicat, sous 
| la surveillance du juge-commissaire , que c'était par suite de 
ce système que l'article 486 C. com. donnait au juge-com- 
missaire seul le droit d'autoriser les syndics à procéder à la 
îente des effets mobiliers et marchandises et de régler le 
mode de vente; que, de plus, l'article 635 du même Code 
investissait les tribunaux de commerce de la connaissance de 
tout ce qui concerne les faillites. 

Il ajoutait que les droits allégués par M. Pajot-Laforêt n'é- 
taient nullement compromis, que celui-ci pourrait toujours 
fes faire valoir contre le syndic , selon les formes prescrites 
en matière de faillite, et que d'ailleurs pour sauvegarder 
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toute prétention pouvant grever le matériel existant rue de 
Montreuil , il consentait à ce que les deux tiers du prix à 
provenir de l'adjudication fussent réservés en ses mains à la 
conservation des droits de qui il appartiendrait. 

Arrêt. 

La Coua, — Considérant que le juge-commissaire de la faillite de 
la société Fnnch Electrieal Power Company a autorisé le syndic à 
faire procéder à la vente aux enchères publiques du droit au bail des 
lieux occupés par ladite société, notamment rue de Montreuil, n°M; 

Que le juge du référé n'était pas compétent pour s'immiscer dans 
l'administration des opérations de la faillite et suspendre une mettre 
ordonnée par le juge-commissaire en exécution de l'article 486 G. 
coin.; 

Que d'ailleurs le syndic, pour sauvegarder toute revendication 
pouvant porter sur le matériel, rue de Montreuil, 81, consent 4 ce 
que les deux tiers du prix à provenir de l'adjudication soient réservé» 
en ses mains à la conservation des droits de qui il appartiendra; 

Reçoit Lamoureux, syndic appelant de l'ordonnance de référé di 
87 mai 4884 ; infirme ladite ordonnance; décharge l'appelant des dis- 
positions contre lui prononcées ; dit que le juge du référé était in- 
compétent ; donne acte à Lamoureux syndic de ce qu'il offlre de ré- 
server entre ses mains à la conservation de qui il appartiendra sur 
le matériel mis en vente et se trouvant (rue de Montreuil, 8J; I* 
deux tiers à provenir du prix de l'adjudication ; ordonne la restitu- 
tion de l'amende ; condamne l'intimé aux dépens, etc. 

Du 46 juin 4884, Cour de Paris (7« Cb.); MM. Fàuconneau-Du- 
fbbsnb , prés,; Lbfeanc, av. gèn.; Beaupré et Gallard, avocate. 

Observations. — V. jurisprudence conforme, Paris, 4 jaa 
vier 1849 et 6 mai 1867, S. 49. 2. 155, et 68. 2. 53, et Dé- 
mangeai, en note sous Bravard-Veyrières, Traité des Faillites 
p. 337. — V. aussi sur l'application de l'article 486 G. com. 
au regard du privilège du propriétaire, Trib. civ. Lyon 
1 er mars 1882, Journal des Faillites, 1883, p. 58. 
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Art. 475. 

Reprise d'instance. — Dessaisissement. — Faillite du 
défendeur. — Ignorance du demandeur. — Mise en 
cause du syndic. — Appel. 

Cour de Paris, 3 décembre 1884 (4 e Ch.). 

La faillite éTune partie constitue un simple changement d'é- 
tat; et, aux termes de V article 345 du Code de procédure civile, 
tUe ne donne pas lieu à reprise d'instance. 

R suffit donc, pour régulariser la procédure, que le syndic 
soit mis en cause , dès que l'événement de la faillite est connu 
du demandeur, alors mime que la faillite étant survenue au 
wm du débat en première instance, le syndic n'est mis en 
conte que devant la Cour, sur l'opposition faite par le failli à 
«n arrêt rendu par défaut contre lui. (G. Comm., 443.) 



(Hannauer c. syndic Vissuzaine.) 

En juin 1881, le sieur Hannauer, charretier chez le sieur 
Vissuzaine, fut profondément mordu i la jambe, en relevant 
son cheval qui s'était abattu; il réclama à son patron une 
indemnité évaluée par lui à 1,800 francs de rente. 

A cette réclamation , le sieur Vissuzaine opposa un refus 
absolu d'examen , disant que son charretier conduisait , de- 
puis un an, le cheval dont s'agit; que le cheval n'était pas 
vicieux, que l'accident avait été déterminé par la négligence 
du charretier. 

Le 23 juin 1883 , jugement du Tribunal de la Seine qui dé- 
clare la demande d'Hannauer mal fondée. 

Le sieur Hannauer a relevé appel de ce jugement, et, à la 
dite du 15 février 1884, la Cour a rendu par défaut, sur cet 
appel, l'arrêt infirmatif dont suivent les termes : 

U Cour, — Après en avoir délibéré : donne défout contre Vissu- 
xaine, non comparant, quoique dûment appelé et pour le profit; 

Statuant sur l'appel interjeté par Hannauer d'un jugement rendu 
ptr te Tribunal civil de la Seine, le 13 juin 4883 : 

Faillites. — Tome IV. 12 
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Considérant qu'il est constant que le 43 juin 4884, Hannauer a été 
mordu à la jambe et gravement blessé par un cheval appartenant à 
Vissuzaine ; que le propriétaire d'un animal est responsable du dom- 
mage causé par cet animal ; que Vissuzaine ne demande pas à faire 
la preuve d'une faute à la charge de Hannauer ; que la Cour a les 
éléments nécessaires pour apprécier le préjudice causé à l'appelant; 

Par ces motifs , émendant, décharge Hannauer des dispositions et 
condamnations contre lui prononcées ; 

Et statuant à nouveau ; condamne Vissuzaine à payer à Hannaner, 
à partir du jour de la demande , une rente viagère de 400 francs par 
an , laquelle sera assurée pour l'avenir, par un titre de rente de 3 
pour 400 sur l'État français, immatriculé pour l'usufruit au nom de 
Hannauer, et pour la nue-propriété, au nom de Vissuzaine; et con- 
damne Vissuzaine en tous les dépens de première instance et d'appel. 

Le sieur Vissuzaine a formé opposition à l'exécution de cet 
arrêt. 

Il a prétendu, en la forme , qu'ayant été déclaré en faillite 
le 29 juin 1882, son syndic, M. Lamoureux, aurait dû être 
mis en cause; que l'arrêt par défaut rendu le 15 février 1884 
devait être annulé; subsidiairement et au fond, il a conclu à 
la confirmation de la sentence des premiers juges. 

A ses conclusions , le sieur Hannauer a répondu que , dans 
l'ignorance où il était de la faillite de son patron , il n'avait 
d'abord fait appel que contre Vissuzaine , mais que depuis 
l'arrêt par défaut, il avait régularisé la procédure en faisant 
appel contre le sieur Lamoureux; qu'actuellement, la procé- 
dure soumise à la Cour était en état; au fond, il demandait 
que Vissuzaine fût débouté de son opposition, et que l'arrêt 
par défaut fût déclaré commun avec M. Lamoureux, ès-qua- 
lités. 

Arrêt. 

La Cour, — Statuant sur l'opposition de Vissuzaine à l'arrêt du 
45 février 4884, ensemble sur la mise en cause de Lamoureux par 
Hannauer; Vu leur connexité joint les causes; 

Considérant que Vissuzaine est tombé en faillite dès le 29 juin 4882, 
mais que cette circonstance qui n'avait pas été révélée par lui lors 
des débats de première instance était encore inconnue de l'appelant 
le 45 février 4884; que la faillite d'une partie constituant un simple 
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changement d'état, qui, aux termes de l'article 345 G. Proc. civ., ne 
donne pas lieu à reprise d'instance , il suffit, pour régulariser la pro- 
cédure, que le syndic soit mis en cause dès que l'événement de la 
faillite est connu du demandeur, ainsi que cela a eu lieu dans l'espèce ; 

Qu'il suit de là que l'arrêt par défaut du 45 février 4884 a été régu- 
lièrement rendu contre Vissuzaine seul, aussi bien que le jugement 
contradictoire du 23 juin 4883 , et que les intérêts de la masse des 
créanciers représentée par le syndic sont pleinement sauvegardés par 
l'intervention de ce dernier au point actuel de la procédure. 

Considérant, en la forme, que l'opposition est régulière ; 

Au fond, persistant dans les motifs de l'arrêt rendu par défaut à la 
date du 45 février 4884; 

Considérant, en outre, que Vissuzaine et Lamoureux es-qualités 
n'ont point prouvé que l'accident fût la conséquence d'une faute im- 
putable à Hannauer; que, toutefois, il est résulté des débats que 
l'accident dont s'agit n'a pas été la cause directe d'un préjudice aussi 
grave qu'il avait été allégué par l'appelant, et qu'il y a lieu de réduire 
le chiffre de l'indemnité ; 

Reçoit en la forme Vissuzaine opposant; déclare Vissuzaine mal 
fondé en son opposition, l'en déboute; déclare ledit arrêt par défaut 
commun à Lamoureux es-qualités ; réduit , toutefois à la somme de 
4,000 francs, une fois payée, le chiffre des dommages-intérêts alloués 
à Hannauer; 

Condamne en conséquence Vissuzaine et Lamoureux es-qualités à 
payer à Hannauer ladite somme de 4 ,000 francs ; ledit arrêt par dé- 
but sortissant effet, pour le surplus ; condamne Vissuzaine et Lamou- 
reux ès-qualités aux dépens. 

Du 3 décembre 4884, Gourde Paris, (4e Ch.); MM. Faurb-Bigukt, 
prêt.; Sarrut, av. gén. (Goncl. conf.); Gondinet et Fbrré, avocats. 

Observations. — Il a été jugé , dans le même sens, que la 
faillite d'une partie survenue, même avant que l'affaire fût 
eu état, ne peut donner lieu à reprise d'instance, alors sur- 
tout qu'elle n'a pas été notifiée , et ne peut empêcher l'affaire 
de suivre son cours. Bordeaux, 29 février 1860, D. 60. 5. 
328. Mais un arrêt de la Cour de Chambéry du 3 avril 1867, 
D. 67. 5. 366, a décidé en sens contraire, par application de 
l'art. 443 C. Com., que la déclaration de faillite de l'intimé 
survenue avant que l'avoué par lui constitué ait posé qualités 
et conclu au procès, nécessite, de la part de l'appelant, une 
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reprise d'instance contre les syndics. L'argument tiré du dé- 
faut de connaissance du fait de la faillite , n'a pas , à notre 
avis, une très grande valeur. Le jugement déclaratif de fail- 
lite produit effet à l'égard de tous du jour où il a été rendu, 
sans qu'il y ait à distinguer entre ceux qui en ont eu ou non 
connaissance personnelle. Cass., 13 mai 1835, D. v° Faillite, 
n° 187. La véritable question est celle de savoir si l'article 
443 C. Com. ne fait pas exception à la règle de l'article 345 
du Code de procédure civile. Il n'y a pas de doute que lors- 
que l'affaire est en état, la faillite de l'une des parties ne 
nécessite pas de reprise d'instance , non plus que ferait son 
décès. Nous supposons donc nécessairement une procédure qui 
n'est pas en état. Or la Cour de Bordeaux , dans l'arrêt pré- 1 
cité, se fonde sur ce que l'article 443 C. Com., en disposant 
qu'à partir du jugement déclaratif toute action ne pourra être 
suivie ou intentée que contre le syndic, n'a pas dérogé à l'ar- 
ticle 345 C. Pr. ci v., aux termes duquel le changement d'état 
des parties n'empêchera pas la continuation des procédures. 
Nous ne voyons guère dans cet argument qu'une affirmation, 
et la Cour de Chambéry nous paraît faire une plus sûre inter- 
prétation de la loi des faillites en considérant au contraire 
que l'article 443 C. Com. a dérogé i l'article 345 C. Pr. civ., 
en obligeant quiconque plaide avec le failli , à suivre son ac- 
tion contre le syndic du jour où le jugement déclaratif, porté 
à la connaissance de tous par une publicité légale, a fait de 
ce dernier le seul représentant à la fois des droits du failli et 
de la masse. 

Art. 476. 

Compte-courant. — Production. — Solde créditeur. - 
Clause : sauf encaissement. — Contrepassement. - 
Effets recouvrés. — Dividende. — Compensation. - 
Revendication. 

Cour de Nancy, 3 mars 1885. 

Le principe d'unité et d'indivisibilité du compte-comra* 
n'empêche pa$ le eyndic, alon que le compte ri* pa$ été arrêt 
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pendant que le failli était in bonis , de discuter chacun de$ ar- 
ticle* du compte et cf en exiger la justification. 

Le solde au débit du failli doit être diminué du montant des 
tjffa qui ont été contrepassés au débit du failli comme impayés 
tique le crédité ne peut représenter à raison de leur rembour- 
sement opéré depuis la faillite. 

Mais le syndic ne peut exiger la remise des effets restés entre 
les mains du créancier par compte-courant bien qu'ils aient été 
contrepassés comme impayés en vertu de la clause « sauf encais- 
ment, » ces effets restant aux mains du créancier à titre de 
garantie, sauf à tenir compte à la masse de leur valeur au cas 
to remboursement. 

Alors du moins que ta remise de ces effets par le failli n'a pas 
été faite avec le simple mandat d'en opérer le recouvrement. (C 
Corn., 443, 542, 543, 544, 574.) 



(Ory, syndic Dessiner c. Henquel, Renaudin, 
Drouaillet et C 1 *.) 

Le 16 avril 1884, jugement du Tribunal de commerce de 
Nancy, ainsi conçu : 

La Tribunal, — Attendu que les sieurs Henquel, Renaudin, 
Drouaillet et €*• ont été admis au passif de la faillite Dessiner pour 
la somme de 423,954 fr. solde du compte-courant qui a existé entre 
eu et le sieur Dessiner, négociant à Nancy, aujourd'hui en faillite; 

Attendu que lesdits sieurs Henquel , Renaudin , Drouaillet et C**, 
ont déjà louché un dividende de 20 pour cent sur le montant de leur 
créance et demandent à toucher les autres dividendes actuellement 
disponibles entre les mains du syndic, sans tenir compte des sommes 
«çaes à-compte depuis la déclaration de faillite Dessiner de la part 
te autres obligés des valeurs comprises en leur production et portées 
frmsoirement en compte-courant. 

Attendu que le syndic repousse cette prétention et demande que les 
défendeurs soient au contraire condamnés à rapporter à la faillite 
te dividendes ou parties de dividendes qu'ils ont reçus sur toutes les 
vatare comprises en leur production, dont, depuis l'ouverture de la 
feinte, ils ont recouvré sur les souscripteurs ou obligés l'intégralité 
oo des à-compte excédant 80 pour cent; 

Attendu qu'il est reconnu que Henquel , Renaudin , Drouaillet et 
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O, étaient en compte-courant avec Dessiner; qu'en matière de 
compte-courant, le créditeur du solde a le droit de conserver entre 
ses mains à titre de garantie du crédit, les remises ou valeurs qu'il a 
reçues de son débiteur, tombé depuis en faillite, de façon qu'il puisse 
en môme temps produire au passif de la faillite pour le montant do 
solde, et conserver des droits contre les autres co-obligés; que c'est l 
en vain que le syndic objecte qu'en affectant d'une manière aussi 
exclusive à l'acquit de sa créance, les titres et valeurs qu'il a en 
main , le créancier créditeur se constitue à l'état de créancier privi- 
légié au détriment de la masse ; que c'est là, en effet, une conséquence | 
du compte-courant; que dans ce contrat d'une nature toute spéciale, 
le banquier ne fait des avances qu'avec l'assurance d'être remboursé 
au moyen du paiement des valeurs qui lui sont remises ; que ces va- 
leurs sont toujours remises et acceptées à la condition d'encaissement; 
qu'elles ne constituent pas une créance distincte , indépendante l'une 
de l'autre, qu'elles forment un tout indivisible; 

Que la survenance de la faillite du cédant ne saurait faire perdre 
à ces valeurs le caractère de gage, de garantie, de nantissement en 
quelque sorte, entre les mains du créditeur; qu'elle lui donne le 
droit d'être payé intégralement du montant du solde du compte-cou- 
rant sans distinction des éléments qui constituent ce solde pourvu que 
le paiement de ces valeurs n'excède pas 400 pour 400 de la totalité 
de la créance produite; 

Que sans doute l'article 543 G. Gom. dispose que ce qui excède la 
créance par suite des dividendes payés, doit être dévolu à ceux des 
co-obligés qui auraient les autres pour garants; mais que, dans cet 
article, le législateur raisonne dans l'hypothèse où les autres co-obli- 
gés sont aussi en faillite , et que telle n'est pas la situation faite aux 
valeurs portées par Henquel en compte-courant au crédit de Des- 
siner; que ce dernier, soit comme tireur, soit comme endosseur, 
est seul en faillite, et que les autres co-obligés ne le sont pas; 

Que les défendeurs ne trouvent dans le cas analogue à celui prévu 
par l'article 545 G. Corn.; qu'ils conservent leurs droits pour la totalité 
de leur créance contre les co-obligés du failli ; 

Que d'ailleurs le texte de l'article 544 est formel; que la déduction 
de l'à-compte reçu sur la créance totale ne doit être faite que dans 
le cas où le créancier a reçu cet à-compte avant la faillite; 

Qu'il est au contraire constant que ce n'est que depuis la déclaration 
de faillite Dessirier que les défendeurs ont reçu les à-compte dont k 
syndic demande aujourd'hui à tort la déduction au profit des autre 
créanciers ; 
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Par ces motus, dit que les défendeurs ne seront tenus de rapporter 
qoe l'excédant de la somme de cent vingt-trois mille neuf cent cin- 
quante-un francs pour laquelle ils ont été admis au passif de la fail- 
lite Dessiner; que tant qu'ils n'auront pas reçu l'intégralité du solde 
do compte-courant, ils auront le droit de prendre part aux divi- 
dendes encore à verser ; 

Condamne la faillite Dessirier aux dépens. 

Sur Tappel du syndic , 

Arrêt. 

La Cooa, — Attendu que Barbas, négociant à Nancy, était anté- 
rieurement à sa faillite en relation d'affaires avec la maison de banque 
Henquel, Renaudin, Drouaillet et C*«, qu'il y avait entre les parties 
on contrat de compte-courant dans lequel figuraient, au débit de 
Barbas, les avances faites par les banquiers, et à son crédit, les re- 
mises effectuées par ce négociant, d'effets de commerce dont la pro- 
priété était transmise à Henquel et Renaudin par la voie de l'endos- 
sement; que d'après un usage constant, les banquiers recevant de 
Barbas des effets en compte-courant ne les portaient au crédit du 
remettant que pour valeur après encaissement, et se réservaient le 
droit, en cas de non-paiement à l'échéance, de oontrepasser le mon- 
tant des effets à son débit et de rétablir le compte tel qu'il était avant 
la négociation ; 

Attendu que le 29 avril 4884, Barbas a été déclaré en état de fail- 
lite; qu'à cette date la balance du compte-courant en faveur des ban- 
quiers s'élevait à 277,997 fr. 85, somme pour laquelle ils ont produit à 
la faillite, se réservant, est-il dit dans la production , tous leurs droits 
contre les tiers débiteurs des valeurs demeurées entre leurs mains, 
entendant toucher les sommes dues par ces tiers jusqu'à concur- 
rence du montant intégral de leur créance; 

Qoe le syndic de la faillite, en reconnaissant la régularité desécri- 
taresdu compte produit par Henquel et Renaudin, a émis la préten- 
tion de créditer ce compte des sommes qui pourraient être recouvrées 
sir les valeurs restées en souffrance entre les mains des banquiers, 
prétention qui a fait naître le procès dont la Cour est saisie ; 

Qu'enfin, au cours de ce procès , le syndic attribuant à la contre- 
ptoation d'écritures, l'effet d'anéantir entre les mains des banquiers, 
ie transport des valeurs non encaissées, a demandé la restitution à la 
faillite de ces valeurs ; 

Attendu que la prétention des banquiers et celle du syndic, l'une 
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et l'antre trop absolue, doivent être renfermées dans de justes li- 
mites; 

Que si la créance de Henquel, Renaudin et O doit être atténués 
des recouvrements par eux opérés depuis la faillite , d'un certain 
nombre d'effets à eux cédés par voie d'endossement, et qui ont été 
intégralement payés; d'autre part, le syndic est mal fondé à préten- 
dre que la contrepassation des écritures a anéanti entre les mains des 
banquiers la propriété des effets impayés; que cette double solution 
donnée aux difficultés divisant les parties, se concilie parfaitement 
avec les règles applicables en matière de compte-courant et avec les 
conséquences de la déclaration de faillite ; 

Que s'il est vrai, d'après la disposition de l'article 443 C Corna., 
que l'état de faillite de l'un des commerçants en oomple-tourant ar- 
rête le cours de leurs négociations respectives, et en détermina le 
solde, cependant on ne doit pas en conclure qu'il rend définitifs les 
articles qui n'avaient été inscrits dans le compte que conditionnelle- 
ment; que le jugement déclaratif, en fixant la situation du failli « 
jour de l'ouverture de la faillite, ne peut mettre obstacle à l'exécution 
des conventions antérieurement formées, et rendre pure et simple tme 
créance conditionnelle de sa nature ; que le principe d'unité et (Ut- 
divisibilité du compte-courant n'empêche pas le syndic, alors que le 
compte n'a pas été arrêté pendant que le failli était in bonis, de dis- 
cuter chacun des articles du compte et d'en exiger la justification; 

Que les banquiers tenus de représenter les effets figurant au compte 
comme impayés, et ne pouvant produire ceux remboursés intégrale- 
ment depuis la faillite, parce qu'ils ont été remis aux débiteurs li- 
bérés, le crédit du failli doit nécessairement être augmenté des 
sommes provenant de ces remboursements; 

Attendu, relativement à la prétention du syndic de se faire re- 
mettre par les appelants les effets impayés, que la contrepassation 
d'écritures faite au débit de Barbas à défaut d'acquittement aux 
échéances des valeurs endossées, est une opération intérieure et une 
simple mesure d'ordre dans les rapports des banquiers et du failli , et 
n'a pas eu pour effet d'enlever à Henquel et Renaudin la propriété de 
ces valeurs qui leur ont été remises à titre de garantie de leurs 
avances, et dont ils ont à tenir compte à la masse en cas de rem* 
bonnement; 

Que la revendication de ces valeurs par le syndic ne serait possible 
qu'autant que la remise des effets aurait été faite avec le simple man- 
dat d'en opérer le recouvrement (article 574 du Gode de commerce), 
tandis qu'au cas particulier le remettant s'est définitivement d es salai 
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dateeVts endossés et ne peut, dès lors, te prévaloir, pas plus que le 
syndic qui le représente, d'un événement ultérieur pour demander à 
Mes remis ea possession de ces valeurs, si le recevant n'entend pas 
finie résoudre le contrat par suite de son inexécution. 

Par ees motife, dit qu'il y a lieu de retrancher de la somme de 
177,997 fr. 85 formant le solde , en faveur des banquiers, du compte- 
courant de Barbas dans la maison Henquel, Renaudin, Drouaillet et 
O, au jour du jugement déclaratif de la faillite, le montant des va- 
leur» entrées dans ce compte et qui, depuis ledit jugement, ont été 
intégralement payées aux banquiers par des tiers co-obligés; dit que 
les banquiers ont le droit de conserver, à titre de garantie, les effets 
non encore payés et qui leur ont été transmis par voie d'endossement, 
mf àeo comptera la masse delà faillite Barbas en eu de rembour- 

Du 3 mars 4885, Cour d'appel de Nancy. 

Observations. — I. Le banquier qui produit à la faillite de 
l'envoyeur d'effets par solde de compte-courant n'est pas pour 
cela dispensé de fournir à l'appui de sa production toutes 
les justifications nécessaires. Le compte- courant est, il est 
vrai, indivisible et de son indivisibilité résulte la novation 
de toutes les créances qui sont entrées dans le compte et qui 
ne constituent plus que des articles de crédit. Mais il appar- 
tient an syndic de discuter tous ces articles , tous les élé- 
ments de ce compte et d'en exiger la justification. Il ne le 
pourrait pas sans doute s'il s'agissait d'un compte-courant 
arrêté avant la faillite entre les parties , quand le failli était 
encore m bonis. Mais lorsqu'il s'agit d'un compte-courant 
arrêté par l'événement de la faillite, il est en droit de deman- 
der an créancier de fournir toutes les pièces qui légitiment 
les différents crédits portés dans le compte. C'est un droit 
qu'A tient des termes formels de l'article 491 C. Com., et la 
loi a entendu l'armer si bien à cet égard que , si les titres 
produits lui paraissent insuffisants ou suspects, il peut, d'a- 
près l'article 496 du même Code, requérir le juge-commissaire 
d'ordonner la représentation des livres mêmes du créancier. 

Il suit de là que le banquier est incontestablement tenu de 
produire tous les effets qui figurent dans son compte comme 
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impayés et qui ont été l'objet d'un contrepassement. Ceux 
de ces effets qu'il ne peut produire parce qu'ils lui ont été 
remboursés et qu'il ne les a plus entre les mains, doivent 
disparaître du compte. Les articles de crédit auxquels ils ont 
donné lieu sont désormais sans cause. Ils doivent être rayés, 
rien ne justifiant plus leur maintien dans le compte. 

II. Il arrive cependant parfois que, tout en obtenant des sous- 
cripteurs le paiement d'effets d'abord impayés , le banquier 
ne leur remet pas les effets eux-mêmes et se borne à leur 
donner une simple décharge. Il se réserve ainsi le moyen de 
produire ces effets à la faillite. — Dans ce cas , il appartient 
encore au syndic de se faire remettre par les débiteurs les 
décharges qu'ils ont reçues et de les opposer au banquier dont 
la production devient ainsi inefficace. 

Telle est la pratique suivie communément à Paris , devant 
le Tribunal de commerce de la Seine. 

Juridiquement, cette pratique nous paraît à tous égards 
justifiée. 

Le banquier à qui des valeurs sont endossées et qui les 
reçoit en compte-courant a en effet un double droit. 

1° En vertu de l'endossement, il devient propriétaire des 
valeurs qui lui sont transmises; — 2° En vertu du compte* 
courant, il jouit du bénéfice de la clause « sauf encaisse- 
ment, » c'est-à-dire qu'il a le droit au cas de non-paiement 
des billets à l'échéance, d'annuler le crédit qu'il avait ouvert 
à l'envoyeur , en contrepassant ces billets au débit de celui-ci. 
Toulouse, SI juin 1884, ci-dessus, p. 30. 

Lorsque survient la faillite de l'envoyeur, le banquier a le 
choix entre deux partis. Il peut renoncer au compte-courant 
et se présenter comme simple porteur des effets. En d'autres 
termes, il est libre de ne pas contrepasser, et l'on ne saurait 
l'y contraindre. C'est ce que reconnaît en termes exprès un 
arrêt de la Cour suprême du 5 février 1861 (S. 61. 1. 491) par 
le double motif : 1° que le non-encaissement n'a pas eu pour 
effet de résoudre de plein droit et ipso facto le contrat de 
cession par endossement; et 2° que la condition d'encaisse- 
ment ayant été introduite dans le seul intérêt du banquier qui 
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reçoit les traites , et étant dès lors facultative pour lui , ou ne 
saurait le forcer à contrepasser les effets non encaissés , et à 
résoudre ainsi l'opération, en annulant l'article de crédit 
auquel la remise des effets avait donné lieu. 

Si le banquier ne contrepasse pas , il agit comme porteur 
des effets et , à ce titre , il peut en poursuivre le paiement par 
toutes les voies de droit. Parmi ces droits figure alors celui 
que l'art. 542 C. Corn, accorde au porteur d'engagements 
souscrits , endossés ou garantis solidairement par le failli et 
d'autres co-obligés qui sont en faillite , le droit de participer 
aux distributions dans toutes les masses et d'y figurer pour la 
valeur nominale de son titre jusqu'à parfait paiement. Et en 
vertu de l'article 544 du même Code, il a le droit de produire 
à la faillite de son envoyeur sans déduction des à -compte 
reçus postérieurement à la faillite. C'est ce que décide une 
jurisprudence constante , en raisonnant à contrario de l'article 
précité qui dispose qu'il n'y a lieu à réduction que pour les 
à-compte reçus avant la faillite. (Cass., 24 juin 1851, S. 51. 
1. 561 ; 5 déc. 1866, S. 67. 1. 169.) 

S'il contrepasse, au contraire, la clause « sauf encaissement, » 
doit s'appliquer, et du moment qu'il a encaissé tout ou partie 
des effets portés dans le compte-courant, la condition s'étant 
réalisée , il est obligé d'en tenir compte à l'envoyeur, et en 
exécution même du contrat de compte-courant, dto déduire 
du solde dont il est créditeur le montant des encaissements 
opérés. Il a bien toujours sans doute vis-à-vis des tiers le droit 
de poursuivre le paiement , en sa qualité de porteur. Mais vis- 
à-vis de son correspondant , il ne saurait cumuler les droits 
que lui confère cette dernière qualité avec ceux qu'il tient du 
compte-courant. En faisant entrer les effets dans le compte, 
il s'oblige à tenir compte des encaissements. Tant qu'il n'était 
pas payé, il avait le droit de contrepasser au débit de l'en- 
voyeur les effets impayés et d'annuler ainsi le crédit qu'il 
lui avait ouvert. Dès qu'il reçoit, il doit rétablir le crédit 
pour tout ce qu'il a encaissé : ce qui diminue d'autant le solde 
dont il est créditeur. 

Défait, le banquier, souvent, n'a guère intérêt à contre- 
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passer, c'est-à-dire à se prévaloir du compte-courant que 
quand son compte est débiteur, la contrepassation annulant 
l'article indûment passé au crédit du compte de l'envoyeur. 
De cette façon, en effet, il recouvre cette somme intégrale- 
ment, en la déduisant tout entière du solde qu'il doit à la 
faillite , tandis qu'autrement il devrait payer ce solde en en- 
tier, et pourrait seulement obtenir un dividende en se portant 
créancier du montant de l'effet impayé. — Aussi les banquiers 
renoncent-ils fréquemment au compte-courant, et produisent- 
ils dans les faillites par compte de retour d'effets impayés. 
Ils conservent ainsi le droit de figurer dans la masse pour le 
montant nominal des effets dont ils sont porteurs sans déduc- 
tion des à-compte touchés depuis la faillite. 

III. Mais tel n'était pas le cas des banquiers de la faillite 
Barbas. A tort ou à raison, ils s'étaient placés sur le terrain 
du compte-courant; en contrepassant, ils avaient usé delà 
clause « sauf encaissement; » — ils devaient logiquement être 
tenus de respecter cette clause et de déduire de leur solde 
créditeur le montant des encaissements opérés depuis l'ou- 
verture de la faillite. 

IV. Lorsqu'au lieu du paiement intégral des billets il ne 
s'agit que de simples à-compte versés au banquier, la ques- 
tion doit encore se résoudre de la môme façon, par application 
des mêmes principes. Le banquier doit annuler dans la me- 
sure de ce qu'il a encaissé les articles de crédit dont il est 
bénéficiaire. La situation est seulement en fait un peu plus 
compliquée; car, dans cette hypothèse, le banquier n'étant 
qu'incomplètement payé , a certainement gardé les effets et 
peut les produire à l'appui de son compte-courant. C'est au 
syndic dans ce cas à rechercher ceux qui ont pu verser les 
à-compte, et à se faire remettre par eux les décharges par- 
tielles qu'ils ont reçues, afin de les opposer aux réclamations 
du banquier. 

V. L'arrêt rapporté reconnaît avec raison le droit du ban- 
quier de con trépasser au débit du remettant , même après la 
faillite de celuird, les effets non encore échus, ou échus et 
non encore retournés, en tous cas, revenus impayés posté- 
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rieurement au jugement déclaratif. Il a ce droit en vertu même 
de la clause « sauf encaissement, » bien que, en principe, à 
ce moment, aucune créance nouvelle ne puisse plus naître 
contre la masse , ni éteindre par compensation les créances 
antérieures du failli. (Cod. Corn., 443.) Il est de jurisprudence, 
en effet , qu'une créance conditionnelle antérieure à la faillite, 
mais confirmée postérieurement par l'avènement de la condi- 
tion, doit figurer au passif avec effet rétroactif. (Cass., 10 janv. 
1872, D. 12. 1. 102; Festu, Compte-courant, n° 148; Dietz, 
p. 453; Helbronner, n° 68; Da, n M 99 et suiv.; Massé, n ot 
2308 et suiv.) Or, la créance née du non-paiement d'un effet 
de commerce est une créance conditionnelle, dont la condition 
ne s'est réalisée que postérieurement à la faillite. Ce n'est donc 
pas une créance nouvelle née depuis la faillite; c'est une 
créance antérieure dont la nullité doit rétroagir au jour de la 
remise de l'effet. 

Art. 477. 

Bail à loyer. — Continuation du bail. — Loyer à 
échoir. — Créance à terme. — Exigibilité. — Ré- 
parations locatives. — Créance éventuelle. — Rejet. 

Compétence commerciale. — Bail à loyer. — Créance 
de loyers. — Production. — Contestation. 

Cour de Rouen (1" Ch.), 23 juin 1884. 

La faillite n'a pat pour effet de résoudre les baux consentie 
au failli; en conséquence, les syndics ne peuvent contraindre 
le bailleur à la résiliation, et leur déclaration de ne pas conti- 
nuer le bail consenti au failli , notifiée au bailleur, ne saurait 
faire échec aux droits de ce dernier; 

Tous les termes d'un pareil bail deviennent exigibles du jour 
de la faillite et le bailleur doit tire admis à produire de ce chef 
pour la totalité des loyers au passif chirographaûre de la 
faillite * 

Mais il ne peut produire au mime passif pour des dommages 
et intérêts basés sur les dégradations que l'immeuble loué pour- 
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rait avoir subies à V expiration du bail, c'est là seulement une 
créance éventuelle. (C. Com., 444, 450, 550.) 

De pareilles demandes de la part d'un bailleur soulevant Vu- 
nique question de savoir s'il est créancier de la faillite sont dt 
la compétence du Tribunal de commerce. (C. Com., 635.) 



(Castillon c. syndics Lanne et Pion.) 

Le sieur Castillon a donné à bail pour 8 années, au prix 
de 7,500 fr. par an, à la société Lanne et Pion un établisse- 
ment industriel, sis à Acquigny, qui devait être transformé 
en moulin à foulon. Les travaux d'installation s'achevaient 
quand la société Lanne et Pion a été déclarée en faillite. 

Les syndics ont dénoncé le bail , conformément aux dispo- 
sitions de l'article 450 C. Com. nouveau. Mais le propriétaire, 
refusant de résilier le bail, a assigné les syndics en référé afin 
de les obliger à prendre possession de l'immeuble et de le 
garnir d'un matériel suffisant; 

Le juge des référés a refusé de statuer sur cette question 
qui ne lui a pas paru être de sa compétence, et un arrêt de la 
Cour de Rouen du 29 décembre 1883, Journal des Faillites, 
1884, p. 332, a confirmé sa décision. 

Le propriétaire a alors produit à la faillite et demandé son 
admission pour tous les loyers à échoir jusqu'à la fin du 
bail. Les syndics ayant contesté cette production , le Tribunal 
de commerce saisi de la demande du propriétaire s'est déclaré 
incompétent. 

Sur l'appel de Castillon , 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que Castillon demande son admission au 
passif chirographaire des faillites de la société Lanne et Pion et des 
sieurs Lanne et Pion personnellement , d'une part, pour la somme de 
58,856 fr. 60, représentant le montant des loyers échus et à échoir 
sur la location consentie par acte du 7 novembre 4883, enregistré; 
et, d'autre part, éventuellement pour celle de 20,000 fr., à laquelle il 
évalue l'indemnité qui pourrait lui être due à l'expiration du bail, 
pour dégradations et réparations locatives ; 
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Que l'action portée devant les premiers juges, au refus des syndics 
d'admettre Gastillon à produire, comme créancier des sommes sus- 
énoncées au passif chirographaire desdites faillites, soumettait, au 
Tribunal, l'unique question de savoir si le demandeur était créancier 
et dans quelle mesure il pouvait être admis à produire en cette qua- 
lité; que l'examen de cette question rentrait assurément dans les at- 
tributions du Tribunal de commerce ; qu'à tort, par suite, les premiers 
joges se sont déclarés incompétents ; 

Au fond : Attendu que la cause étant en état de recevoir jugement, 
il a droit d'évoquer, ainsi que le demandent, au surplus, les parties; 

Sur la somme de 58,856 francs 60, montant des loyers échus et à 
échoir, et frais divers, pour lesquels l'appelant demande à être admis 
au passif chirographaire des faillites dont il s'agit ; 

Attendu qu'en optant pour la continuation du bail consenti le 7 
novembre 4883 à Lan ne et Pion, Gastillon ne fait qu'user de la faculté 
que lui attribue l'article 4484 du Code civil; que la faillite n'ayant 
pas pour effet de résoudre un contrat de cette nature, les syndics ne 
peuvent contraindre le bailleur à la résiliation, et que leur déclara- 
tion de ne pas continuer le bail, notifiée à Castillon, ne saurait faire 
échec au droit de ce dernier; que, par suite, le bail devant continuer 
jusqu'à son expiration, les preneurs se trouvent soumis à toutes ces 
obligations, et notamment à celle de payer les loyers stipulés en 
échange de la jouissance ; 

Que la dette du preneur, quant aux loyers , est une dette à terme, 
existant tout entière dès le jour du contrat, et que le seul fait de 
la faillite la rend nécessairement exigible en vertu de l'article 444 du 
Code de commerce ; 

Qu'il suit de là que le bailleur qui, faute de rencontrer les sécurités 
promises, ne peut exercer son privilège, a incontestablement le droit 
de demander son admission au passif chirographaire de la faillite pour 
le montant des loyers échus et à échoir; 

Qu'à la vérité, sans contester formellement que Gastillon ne soit 
créancier et qu'il puisse être admis pour la somme représentant la 
totalité des loyers échus et à échoir, les syndics se bornent, dans 
leurs conclusions subsidiaires, à demander que les dividendes afférents 
i chacune des échéances soient dès à présent consignés, avec stipu- 
lation que lesdits dividendes produiront des intérêts au profit de la 
masse, et qu'ils ne pourront être touchés, par Gastillon, que par quo- 
tités correspondantes aux échéances successives ; 

Mais attendu que, demandant à produire comme créancier chiro- 
graphaire au passif des faillites de ses preneurs, Gastillon a le droit 
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d'exiger le paiement intégrai, en monnaie de faillite, de la totalité de 
sa créance; qu'on ne saurait assimiler à un paiement de cette na- 
ture, une consignation faite avec la condition que les sommes cona- 
gnées ne pourront être touchées que par quotités correspondantes 
aux échéances successives des termes du bail ; que cette condition eet 
certainement contraire à la règle de l'exigibilité consacrée par les 
articles 4488 du Gode civil et 444 du Gode de commerce ; que les 
conclusions subsidiaires des syndics ne sauraient par suite être ac- 
cueillies; 

Attendu, d'ailleurs, que la somme de 58,856 fr. 60 pour laquelle 
Gastillon demande à produire, est justifiée comme représentant l'im- 
portance des loyers échus et à échoir et de divers frais non contestés; 
qu'en conséquence, il y a lieu de décider qu'il doit être admis pour 
cette somme au passif chirographaire des faillites Lanne et Pion, à 
charge d'affirmation de sa créance par devant le juge-commissaire 
desdites faillites; 

Sur la somme de Î0,000 fr. montant de l'évaluation de l'indemnité 
éventuelle pour dégradations et réparations locatives; 

Attendu que cette créance n'est qu'éventuelle; qu'en l'état, l'ap- 
pelant ne justifie d'aucun dommage appréciable, et ne peut fournir à 
la Cour aucune base certaine d'évaluation pour un préjudice qui ne 
se produira peut-être pas; que dans ces circonstances la créance de 
Gastillon ne peut pas être considérée comme exigible et que sa de- 
mande d'admission au chef dont il s'agit doit être purement et sim- 
plement rejetée; 

Par ces motifs, réformant, dit et juge que s'agissant non pas d'une 
demande en indemnité pour résiliation de bail, mais seulement d'une 
demande en production pour loyers dus en vertu d'un bail, les pre- 
miers juges se sont, à tort, déclarés incompétents; 

Évoquant le fond, lequel est en état de recevoir jugement ; dit que 
l'appelant sera admis aux passifs chirographaires des faillites Lanne 
et Pion pour la somme de 58,856 fr. 60 pour loyers échus et à échoir 
et frais divers à charge d'affirmation de sa créance par devant le 
juge-commissaire desdites faillites ; 

Déboute Gastillon de toutes ses autres demandes, fins et conclu- 
sions. 

Du 23 juin 4884, Gour de Rouen (4re Ch.); MM. Montaubin, pr. 
prés.; Chrétien, av. g en.; Marais et Frèrbs, avocats. 
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Observations. — « II n'est pas un bailleur qui ne préfère 
fumer le contrat à partir de i 'expiration de Vannée courante 
plutôt que de recevoir en monnaie de faillite le paiement de 
tm les loyers ultérieurs. » Ainsi s'exprimait, en 1872, M. Del- 
sol, rapporteur, au nom de la Commission parlementaire 
chargée d'examiner la proposition de loi qui est devenue l'ar- 
ticle 450 nouveau du Code de commerce. D., 72. 4. 37, rap- 
port, n° 15. On voit par l'espèce rapportée que l'hypothèse 
qui paraissait irréalisable à l'honorable jurisconsulte peut très 
bien se présenter dans la pratique des affaires, et qu'un pro- 
priétaire peut avoir intérêt à abandonner à une faillite la 
jouissance d'un immeuble pendant plusieurs années , contre le 
paiement immédiat, en monnaie de faillite, de tous les loyers 
à échoir. Dans l'espèce rapportée , le bailleur touchera immé- 
diatement, en monnaie de faillite, une somme de 7,500 multi- 
pliée par le nombre des années du bail, soit environ 8 années, 
ou 60,000 fr. Si le dividende produit par la faillite est élevé, 
le propriétaire, en tenant compte de l'interusurium des 
sommes ainsi payées avant échéance pourra avoir même bé- 
néfice à un règlement de ce genre. Il est vrai que la masse de 
la faillite aura la jouissance de l'immeuble pendant la durée du 
bail, et pourra la céder. V. Rapport Delsol, sup. cit., § 17. 
Mais on doit reconnaître que c'est là une conséquence que le 
législateur n'a pas prévue et qui n'est peut-être pas très con- 
forme aux intentions qui ont présidé à la confection de la loi 
de 1872. 

Remarquons cependant que le syndic de la faillite du loca- 
taire pourrait éviter cette production du propriétaire pour le 
montant intégral des loyers à échoir : 

Aux termes de l'article 550 nouveau du Code de commerce, 
an cas de non-résiliation , le bailleur une fois payé des loyers 
échos , ne peut exiger le paiement des loyers en cours ou à 
échoir si les sûretés qui lui ont été données lors du contrat 
sont maintenues , ou si celles qui lui ont été fournies depuis 
la faillite sont jugées suffisantes. En un mot , si les lieux sont 
garnis conformément aux conditions du bail , ou si la faillite 
prend l'exécution du bail à sa charge , et fournit des sûretés 

Faillites. — Tome IV. 13 
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nouvelles, le propriétaire De peut produire pour les loyers à 
échoir. Ce qui, dans l'espèce, a pu autoriser le bailleur à ré- 
clamer son admission pour les loyers à échoir, c'est que les 
lieux n'avaient pas été occupés par les bailleurs et par consé- 
quent n'étaient pas garnis du mobilier qui constitue le gage 
du propriétaire, et que, d'autre part, les syndics au nom de 
la masse n'entendaient pas prendre la responsabilité de l'exé- 
cution du bail. 

Mais la production du propriétaire dans l'espèce rapportée 
est tout entière cbirographaire. Si les biens loués s'étaient 
trouvés garnis d'un mobilier appartenant à la faillite , le bail- 
leur n'eût pu réclamer paiement par privilège sur le prix de 
ce mobilier que dans la mesure prévue par l'article 550 nou- 
veau C. Com., c'est-à-dire pour deux années échues avant le 
jugement déclaratif, pour l'année courante et pour une année 
à échoir. V. Trib. civ. Seine, 1 er août 1884, Journal des Fail- 
lites, 1884, p. 516. Mais le surplus de la créance fût restée 
purement chirographaire. V. Rapport Delsol, précité, n M 14 
et 15. 

Art. 478. 

Vente d'immeubles. — Syndic provisoire. — Pouvoirs. 
— Autorisation du juge-commissaire. — Compétence 
civile. — Homologation. — Pouvoir du juge. — Refus. 

Cour de Caen , 24 janvier 1884. 

Si V accord du syndic et du failli et l'autorisation du juge- 
commissaire rendent le syndic recevable à se pourvoir, devant 
le Tribunal civil, avant la constitution des créanciers en état 
d'union , pour faire ordonner et régler la vente des immeubles 
de la faillite, cet accord et cette autorisation ne suffisent pas 
pour la faire ordonner par le Tribunal et la lui imposer, les 
juges ayant un pouvoir souverain pour apprécier le caractère 
de nécessité, d'utilité ou ûl opportunité d'une telle mesure. (C. 
Com., 486, 487, 534, 571, 572.) 
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(Faillite Ricard.) 

Arrêt. 

La Cou», — Statuant sur l'appel interjeté par Delaplanche, syndic 
à la faillite de Ricard, avec le concours, en tant qu'il en serait be- 
soin, de Ricard le failli, du jugement du Tribunal de première ins- 
tance d'Argentan, en date du 44 novembre 4883, qui a refusé d'or- 
donner, sur sa demande, la vente, devant ce Tribunal, d'immeubles 
dépendant de ladite faillite ; 

Attendu que Delaplanche, en sa qualité de syndic à la faillite de 
Ricard, avec le consentement de Ricard, le failli, et avec l'autorisa- 
tion du juge-commissaire, s'est pourvu devant le Tribunal de pre- 
mière instance d'Argentan, pour faire ordonner et régler par ce 
Tribunal , conformément aux dispositions de la loi , la vente de 
certains immeubles dépendant de la faillite; 

Que le Tribunal , par le jugement dont est appel , a refusé d'or- 
donner la vente demandée en se fondant, en droit, sur ce qu'il ne 
peut appartenir au syndic, avant la formation du concordat ou l'état 
(fanion, de poursuivre la vente des immeubles de la faillite , et , en 
fait, sur ce que les circonstances dans lesquelles se trouve la faillite 
ne justifient pas , au point de vue de la nécessité ou de l'opportunité, 
la Tente demandée ; 

Attendu, en droit, qu'il résulte bien de la combinaison des ar- 
ticles 486 et 487 G. Coin., d'une part, et des articles 574 et 572 
du même Code, d'autre part, que le droit de poursuivre la vente 
des immeubles de la faillite pendant la période antérieure à la 
formation du concordat ou à l'état d'union, appartient aux créan- 
ciers privilégiés ou hypothécaires seuls, et n'appartient pas aux 
syndics; — mais que ce droit, ainsi réservé aux créanciers privi- 
légiés et hypothécaires, et refusé aux syndics, est un droit d'exécu- 
tion qui a paru ne pouvoir être retiré aux créanciers privilégiés et 
hypothécaires, mais devoir être suspendu à l'égard des créanciers 
diirograpbaires représentés par les syndics; — que l'interdiction 
au syndics de la poursuite de la vente des immeubles de la faillite, 
pendant la période antérieure à la formation du concordat ou à 
Peut d'union , est une mesure qui s'explique tant par intérêt du 
failli, pouvant, au moyen du concordat, être replacé à la tête de 
ses affaires, que par l'intérêt des créanciers chirographaires inté- 
ressés à ce que la marche des opérations de la faillite n'éprouve 
point de retards , tels que ceux que pourrait amener la poursuite de 
ta vente des immeubles de la faillite ; 
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Attendu que ces raisons, tirées de l'intérêt des créanciers chiro- 
graphaires et de l'intérêt du failli, cessent d'exister lorsque, comme 
dans l'espèce , le failli et le syndic mandataire des créanciers chi- 
rographaires sont d'accord pour reconnaître qu'il y a avantage 
à poursuivre, avant la formation du concordat ou l'état d'union, la 
vente des immeubles de la faillite, et que le juge-commissaire delà 
faillite, sur le vu de cet accord et d'après son appréciation person- 
nelle , donne au syndic l'autorisation de poursuivre la vente; 

Attendu que, dans cette situation, nulle prohibition légale, soit 
explicite, soit implicite, ne s'oppose à ce qu'il soit donné effet à 
l'accord intervenu et à l'autorisation donnée, au moyen de la pou- 
suite de la vente des immeubles de la faillite exercée par le syndic 
devant le Tribunal de première instance; 

Que la seule objection paraît être celle qu'on peut induire de l'état 
de dessaisissement du failli résultant de l'article 443 G. Corn. ; mais 
que cet état de dessaisissement, nonobstant lequel le failli peut et 
doit être appelé à approuver, à contredire, à intervenir dans les 
opérations de la faillite, s'il lui enlève le droit de faire par lui-même 
des actes de disposition et d'administration , ne lui enlève pas le droit 
de consentir, sous le contrôle de la justice, à des actes de disposition 
et d'administration ; 

Attendu que l'accord du syndic et du failli et l'autorisation du 
juge-commissaire rendaient donc le syndic Delaplanche recevable à 
se pourvoir devant le Tribunal de première instance d'Argentan 
pour faire ordonner et régler la vente des immeubles de la faillite; 
mais que cet accord et cette autorisation ne suffisaient pas po ur la 
faire ordonner par le Tribunal, pour la lui imposer; 

Attendu , en effet , qu'introduite par le syndic , la demande à fin 
de poursuites de la vente des immeubles était soumise au Tribunal 
dans les termes et avec les exigences formulées dans les articles 953 
et 954 G. Pr. civ., qui prescrivent aux tribunaux saisis d'une telle 
demande de ne l'accorder qu'avec homologation ; 

Que ce qui était à homologuer ici était l'autorisation du juge- 
commissaire, comme l'a compris Delaplanche qui, dans sa requête 
a demandé au Tribunal de première instance d'Argentan d'ordonné 
la vente, en homologuant l'ordonnance d'autorisation du juge-com- 
missaire; 

Attendu que le Tribunal saisi de la demande de Delaplanche avai 
donc à examiner, ce qu'il a fait subsidiairement, si cette demand 
était appuyée sur de justes motifs ; 

Attendu que, devant le Tribunal de première instance, aucun 
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considération pouvant faire attribuer à la vente un caractère de né- 
cessite, d'utilité, d'opportunité, n'a été invoquée; 

Attendu que, devant la Cour, celles qui sont invoquées, ou ne 
sont pas justifiées, comme celles tirées de l'imminence de poursuites 
en expropriation à exercer par certains créanciers hypothécaires, ou 
sont incertaines, comme celles tirées du résultat à espérer du pro- 
duit de la vente demandée au profit de créanciers chirographaires, 
ou sont réalisables également , que la vente soit effectuée après ou 
soit effectuée avant la formation du concordat ou l'état d'union ; 

Par ces motifs, confirme le jugement dont est appel; condamne 
Delapianche, en sa qualité de syndic, à l'amende et aux dépens; 
l'autorise , s'agissant d'une action exercée avec l'autorisation du juge- 
commissaire, à comprendre dans ses frais privilégiés de faillite le 
montant de cette amende et de ces dépens. 

Du 34 janvier 4884, Cour de Caen (|re Ch.); MM. Tipbaigne, 
prés.; Vaudbus, subst. duproc. çén. (Gond. conf.). 

Observations. — Cet arrêt nous paraît appeler certaines 
remarques. La Cour de Cassation, par son arrêt du 13 janvier 
1869, D. 71. 5. 191; S. 69. 1. 152, a décidé que le syndic 
pouvait procéder à la vente des immeubles du failli , même 
avant l'union, lorsqu'il avait obtenu l'assentiment du failli et 
l'autorisation du juge-commissaire et du Tribunal de com- 
merce. 

En fait, et notamment à Paris, les syndics, après avoir 
obtenu le consentement du failli , se contentent de demander 
l'autorisation du juge-commissaire, qui, aux termes de l'ar- 
ticle 452 C. corn., est chargé de surveiller la gestion des 
syndics , ne croient pas devoir demander au Tribunal de com- 
merce un jugement pour ordonner la vente. Ils se contentent 
de faire régler ensuite la vente devant le Tribunal civil en 
vertu de l'ordonnance du juge-commissaire. V. Camberlin, 
Manuel des Tribunaux de commerce, p. 750. Nous croyons 
cette procédure suffisante, parce qu'il s'agit, en réalité, d'une 
vente volontaire. V. Tribunal civil, 23 janvier 1883, Journal 
desFailliUs, 1883, p. 123. Mais le Tribunal civil a-t-il compé- 
tence pour apprécier l'opportunité de la vente ainsi autorisée 
par le juge-commissaire. Si Ton veut que l'opportunité de 
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cette vente soit appréciée par une juridiction autre que celle 
du juge-commissaire, en tous cas, il nous paraît que ce n'est 
pas le Tribunal civil qui aurait qualité pour le faire. La Cour 
de Cassation elle-même, dans l'arrêt du 13 janvier 1869, sup- 
pose l'intervention du Tribunal de commerce et non du Tribu- 
nal civil. C'est, en effet, une question intéressant la liquidation 
de la faillite , c'est une matière de faillite qui , aux termes 
de l'article 635 C. corn., est de la compétence des juges con- 
sulaires. Le Tribunal civil nous semble devoir, en tous cas, se 
borner à déterminer la mise à prix des biens à vendre et les 
conditions de la vente, art. 955 C. pr. civ. 

Art. 479. 

Concordat. — Assemblée. — Remise. — Absence de 
vote. — Délai de huitaine. — Assemblée nouvelle. - 
Délai plus long. — Validité. 

Cour de Toulouse , 1 er décembre 1884. 

L'obligation imposée par V article 509 Code commerce de re- 
mettre à huitaine pour tout délai la délibération du concordat 
lorsque l'une des deux majorités est seule obtenue, n'est pas 
applicable lorsqu'à la première réunion, aucun vote n'a été 
émis. 

Les créanciers convoqués pour le concordat ont la faculté de 
délibérer pendant plusieurs séances avant tout vote : la délibé- 
ration peut être suspendue et remise à un délai plus long que 
huitaine. (C. Com.,509.) 



(Marié et C ie c. Cassan.) 

Le 19 août 1884, jugement du Tribunal civil de Lavaur, 
ainsi conçu : 

Le Teibdnal, — En ce qui concerne l'action intentée par Marié 
et O contre Cassan et le sieur Bresset , syndic de sa faillite, ten- 
dant à faire prononcer la nullité du concordat, consenti par les créan- 
ciers dudit Cassan failli , suivant la délibération en date du 4 juillet 
4884, les motifs pris de ce que, contrairement aux dispositions de 
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l'article 509 Code commerce , cette délibération aurait eu lieu plus 
de huit jours après une première réunion relative au concordat, te- 
nue le 40 juin précédent : 

Attendu que l'article 509 trace les règles à suivre dans les deux cas 
qui! prévoit ; un concordat intefvient-il , il doit être signé séance 
tenante; le concordat n'est-il consenti que par la majorité en nom- 
bre des créanciers ou seulement par les trois quarts en somme, la dé- 
libération doit être remise à huitaine pour tout délai ; 

(Joe dans ces divers cas, un vote est émis, touchant l'acceptation 
oo le refus des propositions faites par le failli ; que l'espèce actuelle 
j» rentre dans aucun des cas prévus par l'article 509 ; 

Qa'en effet , dans la réunion du dix-huit juin , il n'est pris aucune 
décision relative à l'acceptation ou au refus des propositions du failli, 
aucun vote n'a lieu, les voix des créanciers présents ne sont pas re- 
cueillies pour savoir s'ils consentent ou non le concordat, s'ils cons- 
tituent la majorité en nombre , ou la majorité en somme , ou l'une 
oo l'antre de ces majorités, les choses restent entières, la délibéra- 
tion est suspendue et remise et dès lors, l'article 509 étant inappli- 
cable, on ne saurait voir une nullité dans ce fait, que la délibération 
aurait été remise à un délai plus long que celui qu'il prescrit d'obser- 
Ter dans les cas qu'il prévoit et régit ; 

Attendu , d'un autre côté , qu'aucune disposition de la loi n'oblige 
les créanciers, à peine de nullité , de voter le concordat dans la pre- 
mière réunion ; qu'ils ont la faculté de délibérer pendant plusieurs 
séances, avant tout vote, et que l'état d'union n'existe que si, après 
rote, le concordat a été refusé; 

Sur l'appel interjeté par Marié et C", 

Arrêt. 
U Coda, — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 1er décembre 4884, Cour de Toulouse (*• Ch.); M. Bermond, 

pis. 

Observations. — Le délai de huitaine prescrit par l'art. 
309 C. Com. est de rigueur, il ne peut être ni augmenté ni 
diminué, Cass., 17 nov. 1871, D., 71. 1. 326; Bordeaux, 10 
mai 1845; S., 46. 2. 316, sauf le seul cas de force majeure, 
Cass., 15 nov. 1870, précité, et Paris, 28 avril 1857, S. f 57. 
1452. — Mais il a été jugé, conformément à la doctrine de 
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l'arrêt rapporté, que la délibération sur le concordat peut oc- 
cuper plusieurs séances. Cass., 13 février 1855, D., 55. 1. 
339 et Âix, 5 juin 1873, D., 74. 5. 258. Il faut seulement que 
le concordat résulte d'une seule délibération des créanciers , 
en ce sens, que le concordat ne peut être formé au moyen de 
plusieurs actes séparés par un intervalle de jtemps. Paris, 12 
juillet 1869, D., 70. 2.7. 

Art. 480. 

Revendication. — Agent de change. — Titres achetés 
expédiés par la poste. — Faillite du destinataire. — 
Réception par le syndic — Recevabilité. 

Cour de Poitiers , 17 février 1885. 

Les titres et valeurs de Bourse sont de véritables marchan- 
dises ; ils peuvent donc être revendiqués dans les termes de l'ar- 
ticle 576 du Code de commerce, en cas de faillite du destina- 
taire. 

Spécialement, peuvent être revendiqués des titres expédiés par 
lettre chargée , par un agent de change à un de ses correspon- 
dants, lorsque ce correspondant a été déclaré en faillite avant 
£ avoir reçu la lettre chargée et que cette lettre n'a été retirée que 
par le syndic. (C. Corn., 576.) 



(Laurent c. syndic Maynier.) 

M. Ch. Laurent, agent de change à Paris, avait acheté, 
d'ordre de M. Maynier, agent de change à Niort, diverses 
valeurs, et il les lui avait expédiées par la poste sous pli 
chargé à la date du 2 février 1884. Lorsque le pli chargé ar- 
riva à Niort, M. Maynier venait de mourir, le 3 février. Le 
pli, qui lui était adressé ne lui fut donc pas remis, et il fut 
conservé par le bureau de poste. 

Le 6 février, après son décès , M. Maynier fut déclaré en 
faillite, et, le 8 février, M. Duvignaud, le syndic de la faillite, 
retira de la poste le pli chargé, expédié par M. Laurent. 
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Ce dernier, ayant appris la mort de M. Maynier et sa faillite, 
et ayant su que le pli chargé n'avait pas été remis au desti- 
nataire avant la déclaration de faillite, revendiqua les valeurs 
expédiées par lui , en se fondant sur les dispositions de l'ar- 
ticle 576 du Code de commerce. 

Le syndic se refusa à les restituer. M. Laurent l'assigna 
alors devant le Tribunal de commerce de Niort. Au cours de 
l'instance, diverses personnes, MM. Galles, Charreyre et 
Pairault , formèrent opposition entre lesmain.s du syndic à ce 
qu'il remît à M. Laurent les valeurs par lui revendiquées. Les 
opposants se fondaient sur ce qu'ils avaient donné ordre à 
Maynier de faire acheter ces valeurs pour leur compte. Us 
disaient lui avoir remis les fonds nécessaires aux acquisitions; 
ils prétendaient être devenus propriétaires des titres, et ils les 
revendiquaient aussi. 

Le Tribunal de commerce de Niort, ayant joint ces diverses 
demandes, avait rendu sur le tout le jugement suivant : 

Le Tbibunal, — Attendu que la première question à résoudre est 
celle de la demande en revendication des titres formée par Laurent; 
qu'il base son droit sur les dispositions de l'article 576 du Gode de 
commerce ; 

Attendu qu'il résulte des renseignements qui ont été fournis au 
Tribunal que la lettre contenant les titres a été mise à la poste le t 
lévrier dernier ; qu'elle n'a pas été retirée par Maynier qui décédait 
à Cognac, le 3 février; que le 6 du même mois la faillite a été dé- 
clarée par jugement du Tribunal de commerce et que la lettre a été 
retirée le S février par le syndic qui en avait le droit et le devoir, 
conformément aux dispositions de l'article 474 du Code de commerce; 

Que l'article 676 dispose que pour que la revendication des mar- 
chandises puisse avoir lieu , il faut que la tradition n'en ait pas été 
effectuée dans les magasins du failli ou dans ceux du commission- 
naire chargé de les vendre pour son compte; 

Qu'une première observation est à faire , c'est qu'il ne s'agit pas , 
dans l'espèce, de marchandises, dans l'acception ordinaire du mot, 
mais de titres ou valeurs de Bourse; que dans les dispositions de 
l'article 576, le législateur de 4838 n'a pas eu la pensée de viser les 
valeurs de Bourse qui étaient alors beaucoup moins répandues qu'au- 
jourd'hui et qui n'étaient guère envoyées par la poste; que s'il avait 
eu la pensée de le faire , il n'aurait pas manqué de l'indiquer en 
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termes ci-après et que, dès lors, le Tribunal ne saurait appliquer 
qu'avec la plus grande réserve, si tant est qu'il doive le faire, aux 
valeurs de Bourse un article qui a été créé spécialement pour les 
marchandises ; 

Attendu que Laurent, agent de change, devait légalement se faire 
remettre une provision avant de se faire remettre les titres, qu'il a 
commis une imprudence en ne le faisant pas et en les expédiant à 
Maynier, et qu'il doit subir la conséquence de la faute qu'il a ainsi 
commise ; que pour s'y soustraire il ne saurait valablement se préva- 
loir d'une disposition de la loi , qui a été créée pour les marchandises 
en cours de transport et qu'il faudrait interpréter bien largement 
pour en faire l'application aux valeurs de Bourse ; 

Attendu, du reste, qu'il est admis par la jurisprudence que le 
droit de revendication, conféré par l'article 576 aux vendeurs de 
marchandises non encore entrées dans les magasins de l'acheteur an 
moment de la faillite de celui-ci , est perdu au cas où le syndic a pris 
livraison des objets vendus avant que ce droit ait été exercé; que, 
dans l'espèce, la demande de revendication est du 44 février, et que 
c'est le 8 que le syndic s'est fait remettre les titres; 

Attendu que , par ces divers motifs , la demande de Laurent ne 
saurait être admise; 

Attendu qu'il reste à examiner si le Tribunal doit faire un meilleur 
accueil aux demandes de Galles, Gharreyre et Pairault, qui , confor- 
mément aux dispositions de l'article 574 du Gode de commerce, ré- 
clament les valeurs dont s'agit comme étant leur propriété et se 
trouvant encore en nature dans la possession du failli; qu'il résulte 
du carnet d'ordre de bourse du failli que le premier avait donné 
l'ordre de lui acheter six obligations foncières; le second, de lui ache- 
ter une obligation de même nature et le troisième de lui acheter deux 
obligations Asturies ; que si on se reporte au carnet de Maynier qui , 
du reste, ne porte la trace que de rares opérations, on ne voit aucun 
ordre d'achat remis par d'autres personnes pour des valeurs de cette 
nature , ce qui est une démonstration qu'elles étaient destinées aux 
trois clients qui les réclament aujourd'hui; 

Attendu qu'il est admis que, pour que le revendiquant triomphe 
dans ses prétentions , il faut qu'il puisse prouver l'existence de son 
droit de propriété , et l'identité des objets retrouvés avec ceux qu'il 
prétend lui appartenir; que le premier point est démontré par le car- 
net de Maynier qui prouve que Galles , Charreyre et Pairault ont 
versé des fonds avec une affectation spéciale ; que le second point 
trouve également sa justification dans le même carnet, duquel il 
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résulte que les trois réclamants sont les seuls pour lesquels le failli 
ivait acheté des obligations Foncières et des obligations Asturies; 
qu'il y a on ensemble de présomptions graves , précises et concor- 
dantes, qui sont de nature à fixer la religion du Tribunal ; 

Attendu que cette solution est la seule qui se recommande non-seu- 
lement par les principes du droit, mais encore par ceux de l'équité; 
car le syndic ne saurait avoir des droits plus étendus que ceux du 
fiffli , ayant agi comme mandataire et ayant reçu de l'argent pour 
tcheter des titres, le syndic, qui est substitué au même lieu et place, 
m saurait retenir au profit de la masse des valeurs dont les tiers 
viennent prouver qu'ils sont propriétaires, et, d'autre part , il serait 
exorbitant que la masse vtt l'actif s'augmenter au détriment non- 
seulement de Laurent, qui n'est pas payé de son envoi , mais encore 
des déposants qui ont versé dans un but déterminé et dont les titres 
soat aujourd'hui à leur disposition; 

Par ces motifs , — déclare Laurent mal fondé , partant non-rece- 
Yibte dans sa demande, et l'en déboute ; 

Déclare également la demande du syndic mal fondée, et l'en dé- 
boute pareillement; 

Dit qu'après l'expiration du délai d'appel, le syndic de la faillite 
Maynier sera tenu de remettre à Galles six obligations Foncières 
4879; à Charreyre, une obligation Foncière 4879; et à Pairault , deux 
obligations Asturies ; 

Dit que le compte sera dressé du prix de revient de ces valeurs, 
et que les revendiquants seront tenus de payer la différence si la 
somme par eux versée se trouve inférieure à ce prix de revient, tandis 
que dans le cas contraire , ils se trouveraient créanciers chirogra- 
phaires pour la somme revenant ; 

Laisse à la charge de Laurent et du syndic les frais de sommation 
et assignation qu'ils ont respectivement lancées; fait masse des autres 
frais qui seront payés moitié par Laurent et moitié par le syndic qui 
tes emploiera en frais privilégiés de faillite. 

Sur l'appel de Laurent, 

Arrêt. 

La Coub , — Attendu que la réclamation de Laurent , quoique 
portant sur des valeurs de bourse, rentre dans les prévisions de l'ar- 
ticle 576 du Gode de commerce , car tous les objets mobiliers , quels 
que soient leur nature ou leur emploi , deviennent des marchandises 
dès qu'ils sont le sujet de transactions commerciales; qu'à ce point 
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de vue ia demande de Laurent pouvait se formuler comme étant une 
revendication de marchandises ! 

Attendu que les marchandises ne font partie de l'actif d'une faillite 
qu'autant que la tradition en a été effectuée de telle sorte que le failli 
ait pu les revendre ou en augmenter son crédit; mais la faillite arrê- 
tant au jour où elle a été prononcée, les opérations commerciales du 
failli, il n'est plus possible de comprendre, dans cet actif, des choses 
qui, quoiqu'elles lui fussent réellement destinées , ne lui sont parve- 
nues qu'après qu'il a eu perdu qualité pour les recevoir, car il n'a 
plus, à cette époque, d'actif personnel dans lequel leur valeur pourrait 
se confondre ; 

Attendu que le syndic a reçu, il est vrai , avec le mandat spécial 
qu'il tenait de la loi, capacité suffisante pour représenter le failli; 
mais comme il ne continue pas sa personne et que ses droits s'arrê- 
tent aux nécessités d'administration dérivant de la faillite, il ne peut, 
de son côté, accepter l'exécution du marché; que s'il était permis, 
en effet, de faire entrer dans la faillite des marchandises expédiées, 
mais non encore acquises à son actif au moment de sa déclaration, 
ce serait, en réalité, procéder à des opérations nouvelles et créer an 
failli une situation différente que celle qui pouvait résulter de son 
bilan au moment où il a été dépouillé de la gestion de ses affaires com- 
merciales ; 

Attendu qu'on ne saurait prétendre que par le seul fait de la re- 
mettre à la poste , une lettre chargée équivaut à la livraison faite à 
son destinataire des valeurs qu'elle contient, car si, à raison du 
secret des correspondances, les lettres ordinaires ne sont plus à la 
disposition de leurs expéditeurs aussitôt qu'elles ont été jetées dans 
les boites d'expédition; il* n'en est pas ainsi lorsqu'il s'agit de lettres 
chargées , pour lesquelles le dépositaire retire un récépissé et qu'il 
peut reprendre entre les mains de l'administration des postes, comme 
il lui serait loisible de le faire auprès de toute autre entreprise de 
transports pour les objets par lui expédiés; 

Attendu qu'il ressort de ces principes que les valeurs renfermées 
dans la lettre expédiée par Laurent et retirée par le syndic après la 
déclaration de faillite de Maynier ne sont point entrées dans la fail- 
lite de ce dernier : car, d'une part, ni le syndic ni le failli n'avaient 
qualité pour les recevoir, et que, d'un autre côté, le dépôt d'une 
lettre chargée aux guichets de la poste ne peut ôtre considéré comme 
étant une livraison des titres que la lettre contient; 

Attendu que pour repousser la revendication des titres, le syndic 
prétend , en outre , que les marchandises ont été vendues en cours 
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déroute; que Laurent n'était qu'un intermédiaire et qu'au surplus 
le prix des valeurs expédiées avait été soldé au moment de l'envoi ; 

Attendu que les dispositions du troisième paragraphe de l'article 
576, qui s'appliquent au cas où le failli encore maître de ses droits, 
après avoir reçu facture, a disposé des marchandises, supposé des 
opérations commerciales qui ne peuvent plus se produire après la 
déclaration de faillite, car elles équivalent à une acceptation et à une 
tradition de la chose expédiée ; 

Qu'il ressort de ces considérations que Maynier n'a pu vendre les 
valeurs en cours de route , car il n'avait pas même reçu de son cor- 
respondant le bulletin d'achat constatant l'exécution de ses ordres et 
fixant le prix des titres acquis; 

Attendu que le syndic n'est pas mieux fondé à objecter à Laurent 
que les valeurs qu'il a transmises ne lui appartenaient pas, puisque 
son titre même d'agent de change s'opposait à ce qu'il fût un ven- 
deur direct , il est aujourd'hui sans droit pour en demander la resti- 
tution; 

Attendu que sans vouloir rechercher si les opérations , faites par 
les agents de change en violation des articles 85 et suivants du Gode 
de commerce, n'obligent pas les tiers qui contractent avec eux, à 
remplir leurs obligations , il suffit de constater que Laurent a tout 
ao moins agi comme commissionnaire de Maynier, et comme il n'est 
pis dénié qu'il a payé le prix des valeurs pour son commettant, il 
s'ensuit que, bénéficiant des dispositions de l'article 4354, il se trouve 
tout au moins subrogé aux droits des vendeurs; 

Attendu qu'on ne peut admettre également que Laurent, en pas- 
sant au passif de Maynier, dans le compte-courant par lequel ils 
réglaient leurs affaires de bourse, le montant des valeurs expédiées, 
a été, par cette seule opération de comptabilité, entièrement payé; 

Attendu que s'il est vrai qu'en cas de vente de marchandises, la 
passation dans un compte-courant du prix convenu solde celte mar- 
chandise, il faut encore pour produire ce résultat, que l'opération 
qui dérive d'un contrat bilatéral ait été régularisée par l'accord des 
volontés des parties, et que celles-ci aient l'une et l'autre consenti à 
faire entrer cette valeur dans les éléments du compte, car, tout au 
moins, l'obligation de payer, imposée au débiteur, se trouve subor- 
donnée à cette condition qu'il aura préalablement accepté ce qui lui 
a été transmis ; 

Attendu qu'il résulte des documents du procès que si , après un 
arrêté de compte, se balançant au 21 janvier 4884 en faveur de May- 
nier par uo actif de 830 fr., Laurent a inscrit à la suite de ce règle - 
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ment l'opération nouvelle qu'il aurait dû faire en exécution désordre 
de son correspondant, celui-ci décédé le 3 février, et déclaré en fail- 
lite le 6 du même mois, n'avait point, de son côté, crédité sur ses 
livres son expéditeur, car, il lui était, en effet, impossible de déter- 
miner le prix de ces valeurs, tant qu'il ne connaissait pas, parle 
bulletin d'achat , le cours auquel elles avaient été livrées à l'agent de 
change; 

Qu'il suit de là , que la seule inscription de Laurent de l'opération 
sur le compte-courant de Maynier n'a pas suffi pour opérer novauoo 
de sa créance ; 

Attendu que si Laurent est demeuré débiteur à l'égard de la fail- 
lite de Maynier des 830 fr. 20, formant le solde créditeur du compte 
courant de ce dernier au 24 janvier 4884 , il ne convient pas de per- 
mettre au syndic de prélever cette somme sur les valeurs qu'il a 
entre mains : car, d'une part, Laurent en offre le paiement à deniers 
découverts sur le bureau de l'audience, et, d'un autre côté, ces va- 
leurs n'étant pas le gage de la faillite , le syndic est sans qualité pour 
en affecter une partie au paiement de la dette de Laurent; 

Qu'au surplus, la reprise de possession qu'entend exercer Laurent, 
porte sur des objets qui ne sont pas en réalité sortis de son patri- 
moine, et, que ceux-ci doivent, par conséquent, lui être restitués 
en l'état où ils ont été trouvés par leur détenteur; 

Attendu que la prétention des sieurs Pairault, Galles et Charreyre, 
de se faire attribuer les valeurs, est également non jusliâée; 

Qu'en effet , leur demande en délivrance des titres dirigée contre 
la faillite de Maynier se trouve être sans objet, puisqu'il vient d'être 
constaté que les valeurs n'étaient point entrées dans l'actif du failli, 
et que, d'une autre part, ils n'ont pas même cherché à prouver que 
Laurent , connaissant les ordres qu'ils avaient donnés à Maynier, n'a- 
vait acheté les valeurs qu'en leur nom et pour leur compte personnel ; 

Par ces motifs, réformant, ordonne que dans la huitaine qui sui- 
vra la signification du présent arrêt, le sieur Duvignaud remettra au 
sieur Laurent le pli chargé qu'il a retiré de la poste de Niort, portant 
l'adresse de Maynier et contenant (ici l'arrêt en u mère les valeurs), 
et ce à peine de 5 francs de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard; 

Déclare l'arrêt commun aux sieurs Charreyre, Galles et Pairault; 
rejette, par conséquent leurs conclusions, tant à l'égard de Laurent, 
que de Duvignaud, et tendant à ce que les titres ci-dessus leur soient 
remis, sauf à eux à faire valoir, comme ils aviseront, leurs droits à 
cet égard dans la faillite Maynier; 
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Donne acte à Laurent de ce qu'il a réalise sur la barre la somme 
de 830 fr. 10 cent., reçue par lui, à titre d'à-compte de Maynier, 
pour l'acquittement de ces valeurs; 

Condamne le syndic ès-noms qu'il agit, en tous tes frais de pre- 
mière instance et d'appel, y compris ceux exposés par Charreyre, 
Galles et PairaulL 

Do 47 février 4885, Cour de Poitiers ; M. Loisbad , prem. prés. 

Observations. — Sur la revendication des valeurs de 
Bourse parles acheteurs hors de la faillite des agents de change 
ou banquiers, V. Trib. com. Lyon, 11 mars, 13 juin et 2 dé- 
cembre 1882, Journal des Faillites, 1882, p. 489, et 1883, 
p. 167; Trib. civ. Corbeil , 8 mai 1884, Journal des Faillites, 
IS&4, p. 593 et nos observations. 



Art. 481. 

Femme mariée. — Commerçant décédé. — Veuve. — 
Continuation de commerce. — Aote conservatoire. 
- Faillite. — Rejet. 

Syndic. — Indemnité. — Jugement déclaratif. — Créan- 
cier demandeur. — Rejet. — Dépens. — Responsa- 
bilité. 

Cour d'appel de Bruxelles, 2 janvier 1885. 

La veuve dun commerçant, tutrice d'enfant* mineurs, qui, 
fendant les trois mois et quarante jours après le décès de son 
*sri, gère le commerce de celui-ci, n'est pas nécessairement 
réputée avoir l'intention de continuer les affaires pour son 
compte. 

Les achats et ventes effectués pendant cette période peuvent 
Are considérés comme les actes conservatoires , et , par suite , la 
«are ne doit pas être de ce chef réputée commerçante et ne peut 
ftre déclarée en faillite. (C. Com., 437.) 

La frais de faillite et les honoraires du curateur sont une 
mk directe et immédiate de l'état de faillite; ils doivent être 
mis à charge du créancier qui a provoqué à tort la faillite du 
débiteur. (C. Com., 437, 462.) 
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(Veuve Foulon c. Washer.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu qu'à la date du décès du sieur Foulon, le 
5 septembre 4883, ses affaires se trouvaient dans une situation telle, 
que, de l'aveu des parties , sa faillite était inévitable dans un avenir 
prochain ; 

Attendu qu'il délaissait six enfants encore mineurs de son union 
avec l'appelante ; 

Attendu que celle-ci reconnaît être ultérieurement intervenue dans 
la gestion du commerce précédemment exercé par son mari en con- 
tinuant à vendre comme auparavant et avoir commandé quelques 
marchandises, notamment à trois reprises sous les dates des 80 
septembre, 43 octobre et 6 novembre 4883 au sieur Washer; 

Attendu que cet état de choses s'est prolongé jusqu'au 4«r décembre 
suivant, époque à laquelle il n'est pas méconnu qu'avant toute pour- 
suite ou réclamation de la part dudit Washer ou de tout autre 
créancier, elle y a mis complètement fin en faisant fermer les ma- 
gasins; 

Attendu que le 2 janvier suivant elle a renoncé à la communauté 
d'entre elle et son mari , que le 4 du même mois elle a fait procéder 
à l'inventaire, et le 48 février suivant, en sa qualité de tutrice 
légale de ses enfants , à la vente publique du mobilier, et des mar- 
chandises ; 

Attendu que le premier juge déduisant des faits posés par l'appe- 
lante envers l'intimé Washer l'intention de continuer et d'exercer 
en son nom personnel le commerce de son mari , a prononcé sa 
faillite parce qu'elle était en état de cessation de ses paiements; 

Attendu qu'au décès de ce dernier, l'appelante se trouvait de droit 
préposée à la garde et à la conservation des effets de la communauté 
avant qu'elle se fût déterminée sur le choix qu'elle avait de l'ac- 
cepter ou d'y renoncer ; 

Attendu que la loi lui accordait un délai de trois mois et quaranu 
jours à cet effet ; 

Attendu que plusieurs alternatives se présentaient à elle en o 
qui concerne le commerce; qu'elle pouvait, ou le reprendre et l'exer 
cer en son propre compte , ou se faire autoriser à le continuer ai 
nom de ses enfants , ou le céder à un tiers avec lequel des pourpar 
lers paraissent avoir été engagés ; 

Qu'en toute hypothèse . il y avait lieu entre temps , même dan 
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l'iotërôt des créanciers, de le maintenir et de prendre les mesures 
nécessaires à celte fin; 

Attendu qne si Ton tient compte du chiffre d'affaires qui se trai- 
taient du vivant de son mari , les commandes faites par l'appelante , 
contrairement à l'appréciation qu'en a émise le premier juge n'ont 
qu'une bien minime importance; 

Attendu qu'il fait également à tort état de ce que les marchandises 
commandées le 43 octobre ne sont pas entrées dans les magasins, et 
ont été, sur les instructions de l'appelante, expédiées directement à la 
personne à qui elle les avait vendues ; que cette manière de procéder 
est suivie dans le commerce en gros tel qu'exerçait le sieur Foulon ; 
qoll est établi qu'elle se pratiquait chez lui, et qu'en tout cas, un 
pareil achat avait évidemment un caractère conservatoire, puisqu'il 
était de nature à prévenir la perte de la clientèle; 

Attendu que l'allégation de l'appelant relative à l'impossibilité dans 
laquelle elle a dit, le 34 octobre, se trouver d'escompter, ne doit 
être considérée que comme un moyen imaginé pour excuser l'inexé- 
cution par elle d'une obligation , alors surtout qu'il n'est pas môme 
allégué qu'elle aurait cherché à faire transférer en son nom le crédit 
de son mari; qu'en tout cas, on ne saurait y voir l'expression d'une 
volonté caractérisée de reprendre et d'exercer personnellement le 
tonmeroe de celui-ci ; 

Qu'il en est de mémo ée la circonstance qu'elle a fait des com- 
mandes en son nom , sans avoir soin de mentionner qu'elle ne les 
faisait que sous réserve de ses droits ou comme tutrice de ses en- 
fats; 

Qu'il y a d'autant moins lieu d'admettre l'interprétation rigou- 
reuse donnée à ces faits par le premier juge qu'ils ont suivi de près 
le décès du sieur Foulon; que le peu de temps qui s'était écoulé 
depuis lors n'avait pas encore permis à l'appelante de se décider en 
eoonaissance de cause sur le parti qu'elle avait à prendre et que le 
éwtequi pouvait exister «ur ses intentions n'a pas tardé à être levé 
par la cessation complète des opérations et la fermeture des maga- 
«as le 4« décembre; 

Attendu qu'en présence des faits et considérations ci-dessus , les 
agissements de l'appelante, eu égard à leur nombre, à leur nature et 
aux circonstances dans lesquelles ils sont intervenus, n'ont pas ex- 
cédé les bornes de la mission qui lui était dévolue de veiller à la 
garde des effets de la communauté et n'ont eu que le caractère d'actes 
conservatoires du commerce qui en dépendait; 

Que, d'un autre côté, ils n'ont pas eu pour mobile l'intention d'en 

FtïLLiTSS. — Tome IV. 14 
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retirer un bénéfice on l'esprit de lucre ou de spéculation qui forme 
l'élément caractéristique des actes réputés commerciaux et qui est 
nécessaire pour constituer dans le chef de celui qui s'y livre habituel- 
lement l'exercice de la profession et lui conférer la qualité de com- 
merçant; 

Qu'ainsi cette qualité ne pouvant être reconnue à l'appelante, 
l'état de faillite ne lui est pas applicable ; 

Attendu que les frais de faillite et les honoraires du curateur sont 
une suite directe et immédiate du jugement déclaratif rendu sur 
la poursuite du sieur Washer; qu'ils doivent donc être mis à sa 
charge ; 

Par ces motifs, déboute l'intimé Washer de sa demande ; rapporte 
la faillite déclarée et condamne l'intimé Washer aux dépens des deux 
instances , y compris les honoraires du curateur et les frais de fail- 
lite. 

Du t janvier 4885, Cour de Bruxelles; MM. Eeckmann, pr&; 
Van Maldeghkm, av. gén.; Lagassb, Kabkenbbcjl et Houbotti, 
avocats. 

Observations. — Il est de jurisprudence que la femme ne 
peut être déclarée en faillite à raison de sa participation au 
commerce de son mari. V. Caen, 19 novembre 1884, et nos 
observations, ci-dessus, p. 93. 

En ce qui touche l'indemnité due au syndic et les frais 
d'administration exposés par lui , alors que le jugement dé- 
claratif de faillite est annulé , il a été jugé que l'action en 
paiement devait en être portée, non devant la juridiction com< 
merciale, mais devant la juridiction civile. Lyon, 15 juillet 
1881, Journal des Faillites, 1882, p. 197. Mais on remarquer 
que dans l'espèce rapportée le paiement des frais de faillit* 
ne faisait pas l'objet d'une demande principale : elle étail 
l'accessoire des frais de l'instance engagée sur la demande ei 
déclaration de faillite. 
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Art. 482. 

Clôture pour Insuffisance d'actif. — Capacité du failli. 

— Instance en résiliation de bail. — Inobservation du 
délai prescrit par l'article 527 du Gode de commerce. 

- Validité de la procédure. 

Tribunal civil de la Seine, 29 novembre 1884. 

L'exercice des actions individuelles par chaque créancier, en 
cas de clôture pour insuffisance d'actif, ouvre au failli le droit 
de défendre personnellement auxdites actions. 

Cest ainsi que le failli peut, sans le concours du syndic, 
former opposition à un jugement par défaut et se défendre sur 
le fond de V instance; mais il ne saurait introduire seul une 
demande qui aurait le caractère d'une action principale. 

Bien que l'article 527 du Code de commerce suspende l'exécu- 
tion du jugement de clôture pendant un mois, à partir de sa 
date, la demande en résiliation de bail introduite avant l'expi- 
ration de ce délai , doit être considérée comme régulière si une 
procédure préparatoire (dans l'espèce, une ordonnance de référé 
constatant l'insuffisance du mobilier et autorisant l'expulsion) , 
procédure faite avant le jugement de clôture , a démontré par 
avance le bien fondé de l'instance en résiliation, et si le failli « 
laissé consommer l'expulsion sans protester. (Corn. , 527.) 



(Epoux Bideault c. Prudhon.) 

Jugement. 

Lb Tbibunal, — En ce qui concerne la recevabilité de l'opposition 
formée par les époux Bideault : 

Attendu que l'exercice des actions individuelles par chaque créan- 
cier, en cas de clôture pour insuffisance d'actif, a pour corollaire 
aécessaire le droit pour le failli de défendre personnellement auxdites 
actions , sous la seule réserve du droit d'intervention du syndic ; que 
l'opposition des époux Bideault , en tant que moyen de défense à la 
demande de Prudhon, est donc recevable, comme constituant un acte 
conservatoire; 
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Ed ce qui concerne la demande reconventionnelle : 

Attendu que l'état de dessaisissement du failli continuant, il est non 
recevante à former, sans l'assistance de son syndic, une demande en 
dommages-intérêts; mais que la demande en réintégration et en vi- 
lidité d'offres n'est qu'un moyen de défense à l'action en paiement de 
loyers et en résiliation du bail ; 

Au fond , sur l'instance principale : 

Attendu que les époux Bideault ne justifient nullement d'une rési- 
liation partielle de leur bail qui aurait eu pour conséquence de réduire 
le montant du loyer à partir de juillet ou d'octobre 4883; qu'il en 
résulte que l'offre faite le 25 janvier 4884 d'une somme de 228 fr., 
formant avec les à-compte versés un total de 728 francs , était insuf- 
fisante, alors que le montant des termes échus s'élevait à 4,335 fr. 
20 c. avec les impositions ; 

Attendu que dès avant le jugement qui a prononcé la clôture, l'or 
donnance de référé du 26 janvier 4884 constatait l'insuffisance du 
mobilier garnissant les lieux ; qu'ainsi , môme sans tenir compte de 
l'expulsion autorisée par cette ordonnance , il y aurait lieu de pro- 
noncer la résiliation du bail pour inexécution des conditions essen- 
tielles de ce contrat par les preneurs; 

Attendu que si la susdite expulsion a eu lieu , dans le délai d'un 
mois après le jugement qui a prononcé la clôture de la faillite, ce 
n'est point en vertu de ce jugement, mais en exécution d'une décision 
intervenue contre le syndic ; 

Qu'au surplus, les époux Bideault ne se sont point alors opposés à 
cette exécution, en se prévalant du délai imparti par l'article 527 dt 
Gode de commerce ; qu'aujourd'hui , le délai est expiré , et que l'ex- 
pulsion dont on demande la nullité pourrait et devrait être mise i 
exécution, qu'il n'y a donc pas lieu de l'annuler; 

Que, quant à la demande actuelle, à supposer que la disposition 
précitée de l'article 527 eût pour effet d'empôcher qu'il n'y pût être 
donné suite contre le failli dans le délai d'un mois à partir du juge- 
ment de clôture , cette disposition n'entraînait point la nullité de 
l'assignation, et que la procédure a été valablement suivie après l'ex- 
piration du susdit délai, notamment par l'obtention du jugement du 
45 mars 4884; attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu de 
maintenir purement et simplement le jugement frappé d'opposition; 

Par ces motifs , 

Reçoit les époux Bideault opposants à l'exécution du jugement par 
défaut du 45 mars 4884, ensemble en leur demande reconventionnelle 
en réintégration et en validité d'offres ; les déclare non-recevables en 
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la forme en leur demande en dommages-intérêts; au fond les déclare 
nal fondés en leur opposition ; 

Dit n'y avoir lien d'ordonner la réintégration ; déclare nulles comme 
insuffisantes les offres du 25 janvier 4884 ; 

Ordonne que le précédent jugement sera exécuté selon sa forme et 
teneur. 

Du 29 novembre 4884, Tribunal civil de la Seine; MM. Thureau, 
prk.; Blondbl et Dacraigne, avocats. 

Art. 483. 

Jugement déclaratif. — Question d'État. — Tunisie. — 
Sujet tunisien. — Juridiction française. — Incom- 
pétence. 

Tribunal français de Tunis, 19 février 1885. 

Le décret beylical du 31 janvier 1884 ne donnant juridiction 
au Tribunal français de Tunis au regard des sujets tunisiens 
que pour les affaires personnelles et mobilières où des Euro- 
péens sont en cause, ce Tribunal ne peut, mime sur la de- 
mande d'un Européen, prononcer la faillite d'un sujet tu- 
nisien. 

Jugement. 

Lb Tubunax, — Attendu qu'un jugement de ce Tribunal , rendu 
par défaut, le 45 janvier dernier, à la requête de Scemama et autres, 
a déclaré Mohamed el Badji en état de faillite ; 

Attendu que ce jugement n'a été prononcé qu'après affirmation, 
faite à l'audience par les demandeurs, que Mohamed el Badji était 
Français; qu'il résulte des déclarations du syndic , que Mohamed el 
Badji est sujet tunisien ; 

Attendu que Scemama et autres créanciers poursuivants soutien- 
nent qu'un Tunisien peut , sur la demande d'Européens , être déclaré 
en faillite par le Tribunal français , en vertu de l'article 4" du décret 
beyûcal du 34 janvier 4884, qui donne juridiction à ce Tribunal, 
pour toutes les affaires personnelles et mobilières où des Européens 
sont en cause ; 

Mais, attendu que cette interprétation de l'article 4" ne peut être 
admise; 

Attendu, en effet, qu'un jugement déclaratif de faillite ne limite 
point ses effets aux seules parties en cause ; qu'il a pour conséquence 
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de régler la situation de tous les créanciers du failli, de la modifier 
même en arrêtant le cours des intérêts de leurs créances , de frapper 
de nullité certaines catégories d'actes et de conventions passées en- 
tre le failli et des tiers ; 

Attendu que ces créanciers et ces tiers peuvent être , comme le 
failli , des sujets tunisiens ; 

Attendu que, dans ce cas , par le fait de la déclaration de faillite, 
le Tribunal se trouverait décider du sort d'actes et de contrats passés 
entre Tunisiens , et qu'il s'attribuerait la connaissance de litiges sur 
lesquels il n'a pas reçu pouvoir de statuer; 

Attendu qu'à un autre point de vue , à s'attacher seulement à la 
situation du failli , le Tribunal doit encore décider dans le même 
sens, le jugement déclaratif ayant pour effet de dessaisir le failli de 
l'administration de ses biens, de lui enlever le droit d'ester en justice, 
c'est-à-dire de modiBer son état et sa capacité , matière que l'article 
2 du décret précité a placée hors de la compétence de ce Tribunal; 

Attendu encore qu'un tel jugement devrait, suivant notre Code de 
commerce, ordonner le dépôt du failli en la maison d'arrêt, et at- 
tendu que , bien que ce dépôt n'ait pas un caractère pénal , le Tri- 
bunal français n'a été autorisé par aucun texte de loi à ordonner et i 
faire exécuter une contrainte corporelle sur un sujet tunisien ; 

Attendu qu'une des opérations qu'entraine la mise en faillite est la 
vente de tous les biens du failli , tant les immeubles que les meubles, 
et attendu que le Tribunal français n'ayant point compétence pour 
ordonner la vente d'immeubles appartenant à un Tunisien se trou- 
verait, par ce motif encore, incompétent pour prononcer la faillite; 

Attendu , en outre , que si la faillite peut être déclarée sur la de- 
mande des créanciers, elle peut aussi être demandée, en dehors de 
tout litige , par le débiteur lui-même qui dépose son bilan et que, 
dans ce cas, on ne saurait dénier que les Tribunaux tunisiens seraient 
compétents pour prononcer la faillite d'un Tunisien; que, par consé- 
quent, en acceptant le système de Scemama, il pourrait arriver 
qu'une faillite serait déclarée à la fois par le Tribunal tunisien et par 
le Tribunal français , qui tous les deux prétendraient au droit de la 
conduire; que ce conflit, en l'état de la législation, serait évidem- 
ment insoluble ; 

Attendu que l'absence de toute disposition dans la loi pour régler 
cette situation suffirait pour démontrer que le législateur n'a pas eu 
l'intention de conférer au Tribunal français la compétence que vou- 
draient lui attribuer les créanciers poursuivants; 

Quant aux raisons tirées de l'intérêt du commerce international, 
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qu'invoque Siemama à l'appui de son système , attendu que c'est au 
législateur qu'il appartient de les apprécier, et que le devoir du juge 
est uniquement d'appliquer la loi telle qu'elle a été faite; 

Par ces motifs, déclare nul et de nul effet le jugement rendu par 
ce Tribunal à la date du 45 janvier 4885, en tant qu'il a déclaré Moha- 
med el Badji en état de faillite; ordonne en conséquence que toutes 
choses seront rétablies en l'état où elles se trouvaient avant la décla- 
ration de faillite, dit que les fonctions de juge-commissaire et de syn- 
dic cesseront immédiatement ; 

Condamne les créanciers poursuivants en tous les frais causés par 
la déclaration de faillite ainsi qu'aux dépens du présent jugement. 

Do 49 février 4885, Tribunal français de Tunis ; M. Ferme, prés. 

Art. 484. 

Vente de fonds de commerce. — Action Pattlienne. — 
Acte annulable. — Vileté de prix. — Résolution. 

Tribunal de commerce de la Seine, 18 février 1885. 

La vente de fonds de commerce consentie par un commerçant 
depuis déclaré en faillite doit être annulée et V acquéreur con- 
tourné à des dommages-intérêts au profit de la masse lorsque 
cette f>ente a été faite à un prix simulé et dans des conditions 
préjudiciables aux créanciers du failli. 



I (Syndic Pelard c. Driard.) 

. Le sieur Pelard avait acheté, le 30 juin 1881, un fonds de 
î commerce de marchand de vins-liqueurs , moyennant 180,000 
[ francs , prix porté à l'acte , mais il semble bien que le prix 
[ réel était de 260,000 francs. Pelard ayant souscrit, en plus du 
prix porté à l'acte, des billets pour une somme de 80,000 fr., 
[ valeur causée en fonds de commerce. 

En août 1884, après une exploitation malheureuse, Pelard 
a fait des propositions d'atermoiement à ses créanciers qui le 
poursuivaient. Il a demandé terme et délai pour se libérer; 
s'est engagé à ne pas vendre son établissement , sans l'assen- 
timent de ses créanciers ; les a autorisés à le vendre en son 
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nom , mais à condition que le prix de la vente ne fût pas infé- 
rieur à 260,000 francs. 

Ces propositions ont été acceptées par la grande majorité 
des créanciers. Mais , en octobre suivant , par un acte sons- 
signatures privées, le sieur Pelard a vendu son fonds à un 
sieur Driard moyennant un prix de 130,000 francs stipulé 
payable à raison de 1,000 francs par mois, soit avec des 
échéances de plus de 10 années. La publication de cette vente 
a eu lieu dans le journal des Petites Affiches, du 12 octobre. 
M. Driard était entré en possession dès le 11 octobre, c'est-à- 
dire avant même que les créanciers eussent pu avoir connais- 
sance de la vente qui lui était faite. 

La faillite du sieur Pelard a été déclarée d'office, par juge- 
ment du Tribunal de commerce de la Seine du 16 octobre 
1884. 

Les créanciers et le syndic ont estimé que la vente faite par 
Pelard à Driard, cachait une dissimulation de prix et qu'elle 
présentait un caractère frauduleux , tant à raison de la vileté 
du prix et des longues échéances stipulées, que des conditions 
dans lesquelles avait eu lieu la prise de possession. 

Une instruction en banqueroute frauduleuse et complicité 
de banqueroute frauduleuse fut ouverte contre les sieurs Pe- 
lard et Driard. Le sieur Pelard fut mis en état d'arrestation. 
Le juge d'instruction pria le syndic de faire expertiser la 
valeur du fonds de commerce. Les experts donnèrent au fonds 
une valeur de 200,000 francs. 

Le 31 octobre 1884, Driard offrait au syndic un prix de 
200,000 francs pour le fonds de commerce; sur ce prix il 
devait donner 150,000 francs comptant. Il consentait de plus 
à la résiliation pure et simple de la vente qui lui avait été 
faite par Pelard le 4 octobre. 

Mais le sieur Driard étant revenu sur les offres qu'il avait 
faites, et sur la résiliation qu'il avait consentie, le syndic Ta 
assigné devant le Tribunal de commerce pour voir consacrer 
la résiliation du 31 octobre et en 50,000 francs de dommages- 
intérêts, en réparation du préjudice causé par suite du refus 
d'exécuter la résiliation consentie. 
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Jugement. 

Ls Tribunal*, — Attendu qu'il appert des faits de la cause que 
Driard moyeonant le prix de 430,000 fr. s'est rendu acquéreur du 
fonds de commerce de Pelard suivant acte sous-seing privé en date 
da 4 octobre , dûment enregistré ; que son prédécesseur ayant été 
déclaré en état de faillite par un jugement de ce Tribunal du 46 du 
même mois, il a, plus tard, aux termes d'un engagement lequel sera 
enregistré avec le présent jugement, offert à M. Bonneau (syndic), 
«-qualités, de porter à 200,000 fr. le prix du fonds dont s'agit, étant 
entendu que 450,000 fr. seraient payés au comptant , qu'en outre au 
cas où il ne pourrait, dans un délai de 8 jours, se procurer l'impor- 
tance de la somme sus-visée , il a consenti à la résiliation pure et 
simple , entière et définitive de la vente qui lui aurait été faite par 
Pétard; 

Attendu que Driard , n'ayant pas effectué le paiement de la somme 
qu'il devait verser au comptant, se refuse , contrairement à l'engage 
ment pris par lui, à résilier la vente intervenue avec Pelard ; 

Attendu qu'il prétend en ses conclusions motivées que l'engage- 
ment dont excipe Bonneau es -qualités à l'appui de sa demande serait 
sans valeur, que la résiliation serait subordonnée au succès de dé- 
marches qui n'auraient pas abouti et que cet acte contiendrait une 
danse po testa tive qui aurait pour conséquence la nullité dudit enga- 
gement, que dans ces conditions il serait débiteur de 3,424 fr. 75 re- 
présentant la portion échue du prix de la vente que lui a faite Pelard, 
somme dont il fait offre en demandant qu'il lui en soit donné acte. 

Mais attendu que des documents soumis au Tribunal et des expli- 
cations fournies à la barre, il appert que la vente consentie par Pelard 
a été faite dans des conditions préjudiciables aux créanciers de ce 
dernier, qu'en offrant à Bonneau es-qualités de porter à 200,000 fr. 
le prix du fonds dont il s'était rendu acquéreur moyennant 430,000 fr. 
Driard a implicitement reconnu le caractère peu sincère de la tran- 
saction intervenue avec Pelard; qu'au surplus cette offre fût-elle 
même subordonnée à la réussite des démarches en cours, il n'en est 
pas moins établi aux débats que l'obligation prise par Driard en cas 
finsuccès de résilier la vente du fonds acquis de Pelard a été sous- 
crite sans restriction ni réserve, qu'il ne s'y rencontre aucune clause 
de nature à faire dépendre son exécution d'un événement résultant 
du bon vouloir des parties; que par suite Bonneau ès-qualités est 
fondé de se prévaloir de la convention intervenue le 34 octobre 4884, 
relativement à la résiliation de la vente qui lui a été faite le 4 octobre 
par Pelard, qu'il y a lieu en conséquence de déclarer résiliée cette 
lente ainsi que la cession du bail des lieux d'exploitation sans tenir 
compte des offres faites par Driard lesquelles sont insuffisantes, qu'il 
convient en outre d'obliger le défendeur à quitter ledit fonds de com- 
merce; — Attendu toutefois qu'il convient de modifier la date d'exé- 
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cution portée au jugement de défaut auquel est fait opposition, qu'il 
y a lieu de dire que Bonneau es-qualités sera autorisé à se mettre m 
possession dudit fonds et à expulser Driard avec l'assistance du com- 
missaire de police et môme de la force armée, si besoin est, mais 
toutefois dans un délai qui va être imparti par ce Tribunal. 

Sur les dommages-intérêts : 

Attendu qu'il est justifié aux débats que faute par Driard d'avoir 
pu réaliser les offres par lui faites à Bonneau es-qualités, ce dernier 
a vendu moyennant 200,000 fr. à une tierce personne, livrable le 31 
décembre 4884, l'établissement que le défendeur s'était engagé à quit- 
ter à cette même date, à défaut du paiement du prix de vente; qu'il 
résulte de ce qui précède que le refus de se retirer opposé par Driard 
a mis Bonneau ès-qualités dans l'impossibilité de faire entrer son 
acquéreur en possession dudit fonds, que sans avoir à examinera 
cet acquéreur entend encore maintenir ou non les conditions de prix 
qu'il avait précédemment acceptées, il est constant pour le Tribunal 
que les agissements de Driard causent à Bonneau ès-qualités repré- 
sentant la masse créancière un préjudice; que la somme de 3,000 fr. 
en sera l'équitable réparation, qu'il convient d'obliger Driard au 
paiement de ladite somme. 

Par ces motifs, 

Dit que Driard sera tenu de quitter le fonds de commerce de mar- 
chand de vins, sis rue de Rivoli, n° 404, mais toutefois dans les huit 
jours du présent jugement, sinon et faute de se faire dans ledit délai 
et celui passé, autorise Bonneau ès-qualités à se mettre en possession 
dudit fonds et à en expulser Driard avec l'assistance du commissaire 
de police et même de la force armée si besoin est; 

Ordonne que le jugement du 49 décembre 4884 sera exécuté selon 
sa forme et teneur, mais seulement à concurrence de 3,000 fr. à titre 
de dommages-intérêts. 

Du 48 février 4885 , Tribunal de commerce de la Seine; M. Gi- 
rard , président. 

Correspondance. 

La Caisse des dépôts et consignations peut-elle exiger des syndics 
de faillite la main-levée des oppositions faites, mais non validées, 
avant la faillite, sur les sommes déposées appartenant au failli? (G. 
corn., 443, 489.) 

La question a déjà été examinée par nous, V. année 4884, p. 294, 
et nous nous sommes alors prononcé pour la négative, en nous ap- 
puyant sur la jurisprudence de la Cour de cassation, Giv. rej., 4 4 nov. 
4883, Journal des Faillites, 4884, p» 5, qui décide que la faillite opère 
la main-levée de plein droit de toutes les saisies-arrêts faites à la 
requête des créanciers du failli. 

L'administration des Finances ne partage pas cette manière de voir, 



gitizedby GoOgk 



CORRESPONDANCE. 203 

et à la réclamation d'un syndic qui se plaignait que le trésorier- 
payeur général exigeât la main-levée des oppositions faites sur des 
fonds consignés appartenant au failli, elle a répondu dans les termes 
suivants : 

« Paris, le 31 mars 1885. 
« Le Conseiller d'État, directeur général de la Coûte des dépôts 
et consignations. 

« Monsieur, vous m'avez écrit, le 23 mars, pour réclamer cootre la pré- 
tention de M. le Trésorier-payeur général de X..., d'obtenir main-levée des 
oppositions à la charge desquelles a été consigné le prix de la vente mobi- 
lière faite sur le sieur L., déclaré plus tard en faillite. 

t Je ne puis qu'approuver la demande du préposé de la Caisse. Yous vou- 
drez bien remarquer en effet que, sans contester le droit du syndic de re- 
présenter tous les créanciers, c'est-à-dire ceux qui ont formé des oppositions 
aussi bien que ceux qui n'ont fait aucune diligence , il est indispensable pour 
tes préposés de la Caisse des dépôts, de se référer aux dispositions des lois 
et règlements qui les obligent à réclamer, avant tout paiement, la main-levée 
des oppositions à eux signifiées (art. 11 du décret du 18 août 1807, 5 de la 
loi du 23 nivôse an XIII, et 16 de l'ordonnance du 3 juillet 1816). J'ajou- 
terai que la nécessité d'une semblable main-levée résulte plus spécialement 
co matière de faillite, du texte formel de l'article 489 C. com. nouveau (loi 
du 28 mai 1838, modification de l'ancien article 497 du même Code). 

« Recevez... Ad. Dufraybr. » 

Nous ne saurions accepter cette doctrine. Gomme nous l'avons 
déjà expliqué, l'article 489 G. com. vise, non les oppositions faites 
avant la faillite, par des créanciers qui , par le fait de la faillite , sont 
dessaisis de leurs actions et représentés par le syndic, mais celles 
qui sont faites contre la faillite, par des tiers prétendant avoir des 
droits opposables à la masse. Les autres textes visés ne peuvent être 
invoqués, car il ne peut y avoir lieu à demander la main-levée d'op- 
positions, dont la main-levée résulte de plein droit du jugement dé- 
claratif. La production de ce jugement est une justification suffi- 
sante. 

La question va d'ailleurs être prochainement, croyons-nous, l'objet 
(fan débat judiciaire. 



BULLETIN. 



Consultation des Cours d'appel et des Tribunaux de 
commerce sur le projet de loi relatif à la réforme 
de la loi des faillites. 

Le Garde-des-sceaux a demandé aux Cours d'appel et aux Tribunaux 
de commerce de formuler leur avis sur le projet de loi relatif à la 
réforme de la loi des faillites en ce moment soumis aux délibérations 
de la Chambre des députés. 
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Nos lecteurs connaissent ce projet. Il a pour origine deux propor- 
tions présentées en 4884, Tune, par M. Saint-Martin, député, sur 
la refonte de la loi des faillites, l'autre, par MM. Richard- Waddiegtoo 
et Dautresme , sur les concordats amiables. En 4882 , M. Humbert, 
alors garde des-sceaux , a chargé le Conseil d'État d'élaborer un projet 
de loi sur les faillites : nous avons publié la lettre adressée à cette 
occasion par le Ministre de la Justice au Vice-Président du Conseil 
d'État. Journal des Faillites, 4882, p. 343. Ce projet, dont nous avons 
suivi toutes les phases, a été présenté par le Gouvernement à la 
Chambre des députés le 27 juillet 4882. Nous en avons publié le texte 
ainsi que l'exposé des motifs. Journal des Faillites, 4882, p. 368, 4M 
et 544. 

La commission parlementaire, chargée d'examiner ce projet, a confié 
à une sous-commission le soin de lui présenter un contre -projet, 
que nous avons analysé, année 4883, p. 334, et en6n, après ne 
étude approfondie, elle a elle-même formulé un projet définitif qui i 
été déposé à la séance du 46 février 4884 et que l'on trouvera, ainsi 
que le rapport présenté au nom de la commission par M. Laroze, 
député, dans notre Journal , année 4884, p. 223, 395, 358 et 449. 

Il serait fort utile que les magistrats, notamment les magistrats 
consulaires, Gssent un examen sérieux de ces travaux et formulassent 
leurs appréciations , de manière à éclairer les débats qui ne peuvent 
manquer de s'ouvrir, sinon dans la session actuelle, au moins pendant 
la législature prochaine. 

Nous croyons qu'il serait surtout intéressant, non d'entrer dans 
une critique détaillée de toutes les dispositions du projet, mais d'exa- 
miner un certain nombre de points importants qui constituent les 
principes de cette législation. Les travaux auxquels vont se livrer, 
à cette occasion, les compagnies judiciaires, ne peuvent manquer de 
nous fournir d'intéressants sujets d'études. 

Les syndics de faillite pourraient apporter aux magistrats un con- 
cours utile en se concertant entre eux pour leur fournir, au point de 
vue spécial de la pratique et de la procédure des faillites, des appré- 
ciations raisonnées. Nous savons que plusieurs Tribunaux de com- 
merce ont déjà, dans cet ordre d'idées, fait appel aux syndics, qu'ils 
honorent habituellement de leur confiance, et que ceux-ci se sont 
empressé de se mettre à l'œuvre. 

L'élaboration de cette loi importante ne peut que gagner à ce con- 
cours de toutes les compétences. 



Le Gérant : LAROSE. 



BAR -LE- DUC, IMPRIMERIE CONTAXT-LAGUBRRÇ . 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 485. 

Société. — Faillite d'un associé. — Continuation. — 
Pacte social. — Interprétation souveraine. 

Cass., Req., 10 mars 1885: 

La disposition de V article 1865 C. Civ. portant que la société 
prend fin par la faillite d'un associé n'est pas d'ordre public. 
En conséquence, est licite la stipulation que la société continuera 
nonobstant la faillite d'un de ses membres. 

Cette stipulation n'a pas besoin d'être expresse. Le juge du 
fond peut l'induire, par vois d'interprétation, de l'ensemble des 
dames du pacte social et de l'intention des parties révélée par 
les termes des statuts et par leurs propres agissements après la 
faillite de l'associé. (Civ., 1134, 1865.) 



(Lherbet et Douce c. Houlder.) 

MM. Lherbet et Douce ont consenti à un sieur Gabor Na- 
phegyi une promesse de vente d'une mine d'antimoine donnée 
à bail à ce dernier en fixant un délai de 3 ans pour l'accepta- 
tion de cette promesse. Le sieur Gabor Naphegyi a fondé avec 
les sieurs Houlder une société pour l'exploitation de cette 
mine; puis il est décédé en état de cessation de paiements et 
sa faillite a été déclarée avec ouverture au jour de son décès. 
Postérieurement, la société cessionnaire de la promesse de 
vente ayant déclaré l'accepter et ayant sommé MM. Lherbet 
et Douce de la réaliser, ceux-ci ont opposé qu'elle était sans 
qualité pour agir comme dissoute par la faillite de Gabor Na- 
phegyit l'un des associés. 

Failutis. — Tome IV. 15 
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25 juillet 1883, jugement du Tribunal civil de Brioude, 
ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Attendu que postérieurement à son décès, Gabor 
Naphegyi a été déclaré en faillite par un jugement rendu le 20 juin 
4882 et que ce jugement a fixé provisoirement à l'époque du décès 
(25 avril 4882) l'ouverture des opérations de la faillite; 

Attendu que la faillite d'un associé entraine la dissolution de la 
société; 

Attendu toutefois que cette règle n'est point d'ordre public; qu'il 
y peut être dérogé, comme au cas de décès, dans l'acte constituant 
la société; que, à défaut de cette dérogation, cette règle peut même 
rencontrer une exception tirée des faits qui ont suivi la déclaration 
de faillite et qui permettent d'induire de la part des associés la vo- 
lonté de continuer la société avec leur associé failli ou ses représen- 
tants légaux, pourvu que les uns et les autres soient maîtres de leurs 
droits; 

Attendu qu'aucune clause de l'acte de société ne révèle l'intention 
dos parties de continuer la société nonobstant la faillite de l'un d'eus; 

Attendu autre part , que par la déclaration de faillite , le représen- 
tant du failli pour l'administration de tous les biens de tous les droits 
dépendant de sa succession était le syndic ; qu'il n'appert d'aucun fait 
que la société a été continuée avec lui ; que d'ailleurs un syndic de 
la faillite est une personne à capacité restreinte et qu'il n'est justifié 
de l'accomplissement d'aucune formalité pour l'habiliter; 

Attendu que la société a donc été dissoute par la faillite de Gabor 
Naphegyi; que cette dissolution n'a point eu pour effet de réduire à 
néant l'engagement pris par Lherbet; que la promesse de vente pou- 
vait encore être réalisée ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 44 des statuts, la société, lors 
de sa dissolution, sera liquidée par les gérants ou le gérant en exer- 
cice ou par un liquidateur nommé par eux , ou s'ils sont décédés , 
par leurs héritiers ou représentants et que d'après le même article, 
le liquidateur, quel qu'il soit, aura les pouvoirs les plus étendus pour 
la réalisation de l'actif; que l'on prétend en vain qu'Edwin Savory 
Houlder seul gérant lors de la dissolution est devenu liquidateur de 
la société et avait ainsi la capacité voulue le 22 janvier 4883, pour 
réaliser la promesse de vente; 

Attendu que, en l'absence d'un liquidateur nommé par les parties, 
la réalisation de cette promesse aurait pu être l'œuvre commune des 
anciens associés, ou de tous représentants investis d'une capacité 
suffisante pour convertir cette promesse en contrat de vente; 
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Attendu, à cet égard, que la sommation du 22 janvier 4883, émane 
seulement d'Edwin Savory Houlder et des héritiers bénéficiaires Na- 
phegyi; 

Attendu relativement à Edwin Savory Houlder, que la dissolution 
de la société a mis fin à la gérance attribuée par l'acte de société au 
profit exclusif des frères Houlder ou du survivant d'eux, Edwin Sa* 
vory ; que ce dernier n'avait donc plus en qualité de gérant, la seule 
par lui prise dans cette sommation, la capacité nécessaire pour réali- 
ser la promesse de vente ; 

Attendu que cette capacité manquait aussi aux consorts Naphegyi; 
puisqu'ils agissaient expressément et seulement comme héritiers bé- 
néficiaires et que l'héritier sous bénéfice d'inventaire n'est point en 
cette qualité capable de contracter des actes de disposition et qu'en 
second lieu, le représentant légal de leur père pour l'administration 
de tous les biens et droits laissés par ce dernier était le syndic de la 
faillite; 

Attendu que le syndic dans ses conclusions prises à l'audience 
déclare s'associer à celles prises par Houlder, mais que cette mani- 
festation de la volonté d'acquérir en lui supposant même la capacité 
suffisante pour le faire, est tardive, car le délai imparti pour réaliser 
la promesse de vente est depuis longtemps expiré; 

Attendu que Lherbet était en droit, lors de la sommation à lui 
faite de réaliser la promesse de vente , de s'enquérir de la capacité de 
ceux qui voulaient bénéficier définitivement de cette promesse et d'exi- 
ger d'eux cette capacité; qu'il suit de là sans qu'il soit besoin d'appré- 
cier le moyen pris par suite de la déchéance du terme qu'il aurait dû 
être offert, le 22 janvier 4883, le prix total, et non une fraction de 
ce prix; que c'est avec raison que Lherbet a refusé de réaliser la 
promesse de vente des mines d'antimoine de Freycenet; que la de- 
mande en déchéance du droit d'acquérir lesdites mines et en désis- 
tement de ces mines en l'état actuel doit être accueillie et que , au 
contraire, la demande d'Edwin Savory Houlder tendant à la réali- 
sation de la promesse de vente des mines d'antimoine de Freycenet 
ainsi que les conclusions du syndic de la faillite Naphegyi tendant 
aux mômes fins doivent être rejetées , etc.; 

Par ces motifs , 

Dit à bon droit le refus de Lherbet de réaliser, etc. 

Appel. 

Arrêt. 
La Coun, — En ce qui touche le moyen tiré de ce que la Société 
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des mines d'antimoine de l'Auvergne, si elle n'a pas été dissoute 
par le décès de Gabor Naphegyi, l'aurait été, du moins, par la dé- 
claration de la faillite de ce dernier : 

Considérant qu'à tort les premiers juges ont accueilli ce moyen ; 

Considérant d'abord que si le cas de la faillite de l'un des associés 
n'a pas fait l'objet, dans le pacte social des 23-35 février 4884, 
d'une clause expresse stipulant que cet événement ne romprait pas 
la société, il ne résulte pas moins de l'intention des parties, affirmée 
par l'interprétation rationnelle de l'ensemble des clauses de l'acte et, 
notamment, pour le rapprochement des articles 2, 42 et 43, que la 
déconfiture ou la faillite d'un associé, cause de rupture évidemment 
moins agissante que celle de son décès, ne devait pas entraîner for- 
cément la dissolution de la société ; 

Considérant qu'en pareille matière, les causes de dissolution sont 
d'intérêt privé, la liberté des contractants n'ayant d'autres limites 
que le respect des règles d'ordre public, et qu'il n'y est point porté 
atteinte par la stipulation expresse ou implicite d'une continuation 
de société avec les héritiers d'un associé tombé depuis en faillite; 

Considérant encore à cet égard que l'intention des parties qui ont 
constitué la société des mines d'antimoine de l'Auvergne est suffi- 
samment attestée par les événements qui ont suivi la faillite de Gabor 
Naphegyi ; que loin de considérer ladite société comme dissoute par 
cette faillite et d'en demander la liquidation , les associés survivants 
ou continuateurs ont poursuivi l'œuvre sociale commune sur les 
mêmes errements que par le passé ; 

Considérant, d'ailleurs, à un autre point de vue , que ce n'est pas 
la succession de Gabor Nephegyi ni ses représentants qui ont été 
déclarés en état de faillite, l'article 437 du C. de corn, n'en ayant 
autorisé la déclaration posthume qu'au regard de la personne du 
commerçant décédé, personne réputée fictivement encore vivante; 

Or, considérant qu'antérieurement au jugement déclaratif de fail- 
lite l'ouverture de la succession de Gabor Naphegyi avait transmis 
à ses héritiers l'obligation de continuer la société originairement 
formée avec lui ; que les effets de cette transmission consommée en 
vertu d'une vocation héréditaire n'ont pu être anéantis rétroactive- 
ment par le report de ladite faillite au jour du décès de Naphegyi; 
qu'en définitive la continuation de la société avec ses héritiers n'a été 
que la conséquence légale d'une convention consentie par Gabor 
Naphegyi , alors qu'il était integri status; 

Considérant que le dessaisissement, dont parle l'article 443 C. civ., 
ne doit s'entendre que des actions ayant appartenu au failli décédé, 
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et qui loi ont survécu; mais qu'ayant fait, dès le mois de février 
1882, l'apport de la promesse de vente dont s'agit à la société des 
mines d'antimoine de l'Auvergne, Gabor Naphegyi s'était valable- 
ment dessaisi de son vivant de son action directe et personnelle en 
réalisation de ladite promesse; que de ce jour-là le gérant seul a eu 
qualité aux termes des statuts pour poursuivre cette réalisation au 
nom de la société ; qu'ainsi la déclaration de faillite de Naphegyi n'a 
pu, de ce chef, opérer dessaisissement, de môme qu'elle n'a pu faire 
obstacle à la continuation de ladite société avec ses héritiers bénéfi- 
ciaires; 

Considérant que le syndic a évidemment des intérêts engagés dans 
la société qui a existé entre Gabor Naphegyi et les sieurs Houlder ; 
qu'à ce titre , sa présence dans la cause et les conclusions qu'il y a 
prises sont suffisamment justifiées; 

Considérant, d'ailleurs, que Lherbet lui-même a reconnu le fait 
de la continuation de la société qu'il soutient cependant aujourd'hui 
avoir été dissoute; qu'en effet, le 29 juin 4882, il lui a consenti bail 
authentique d'une usine destinée à l'épuration des minerais d'anti- 
moine; qu'il a passé avec elle, le 24 décembre 4882, une autre con- 
vention autorisant ladite société à établir dans ladite usine tous les 
fours qu'elle jugerait nécessaires; que même cette dernière convention 
se réfère incidemment à l'exécution des clauses du traité du 23 juillet 
4884 et à la réalisation considérée toujours comme possible de la pro- 
messe de vente ; 

Considérant que, de leur côté , les consorts Naphegyi , loin de pré- 
tendre, à un moment quelconque, que la société n'ait pas continué 
avec eux y ont été au contraire constamment représentés, sur les 
lieux de son exploitation, toujours en activité, par Rodolpho, l'un 
d'eux; qu'ils se sont joints au sieur Houlder pour sommer Lherbet 
de réaliser sa promesse de vente au profit dudit Houlder en sa qua- 
lité de seul gérant; qu'enfin il résulte de la production des livres mis 
sons les yeux de la Cour que le mouvement de fonds, la tenue de la 
comptabilité des mines d'antimoine d'Auvergne , y compris celle de 
Preycenet, ont continué comme par le passé; en un mot, que le 
fonctionnement de la société civile originairement formée entre les 
sieurs Houlder et Gabor Naphegyi n'a reçu aucune atteinte du fait 
du décès et de la faillite de ce dernier; 

Considérant que c'est donc mal à propos que Lherbet et Douce 
ont dénié à Edwin Savory Houlder la capacité nécessaire pour pour- 
suivre la réalisation de la promesse de vente; qu'à tort de leur côté, 
les premiers juges ont, sur le motif erroné que la société aurait été 
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dissoute par la faillite Naphegyi, et que cette prétendue dîssoktàm 
aurait mis fin à la gérance de Edwin Savory Houlder, débouté ce- 
lui-ci de sa demande; 

Considérant, au surplus, qu'en toute hypothèse Lherhet et Douée, 
simples tiers débiteurs de la récusation d'une promesse de vente 
tombée dans Taetif de ladite société et dont le paiement du prix letr 
est offert et assuré, sont sans qualité comme sans intérêt avouante 
pour contestera cette société la continuation de son existence; que 
leur résistance est d'autant plus injustifiable, que même dans l'hy- 
pothèse d'une dissolution survenue , soit par le décès , soit par la 
faillite de Gabor Naphegyi, le sieur Edwin Savory Houlder, seul 
gérant survivant, n'en aurait pas moins eu, en qualité de liquidateur 
institué par l'article 44 du pacte social, droit et qualité pour pour- 
suivre l'exécution de l'engagement du sieur Lherbet, la clause sta- 
tutaire susvi8ée lui donnant les pouvoirs les plus étendus pour la 
réalisation de l'actif de la société; qu'il est vainement objecté par 
les premiers juges qu'Bdwin Savory Houlder n'a pas agi comme li- 
quidateur, puisque cette qualité est inhérente et essentiellement atta- 
chée à celle de gérant qui lui appartient; 

Par ces motifs, 

Dit mal jugé par la sentence dont est appel ; bien appelé ; 

Bmendant et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire : 
dit et prononce qu'en sa qualité de seul gérant survivant de la 
Société des mines d'antimoine d'Auvergne , laquelle société n'a été 
dissoute ni par le décès, ni par la déconfiture ou la faillite de Gabor 
Naphegyi, ledit sieur Houlder a complètement capacité pour pour- 
suivre la réalisation de la promesse de vente du x3 juillet 4884 ; 

Dit que ladite promesse sortira en conséquence son plein et entier 
effet au profit d'Bdwin Savory Houlder ès-qualités, etc. 

Du 21 mai 4884, Cour de Riom (4™ Gh.) ; MM. Allary, pr. prés.; 
Fournbz, av. gén. (Goncl. contr.); Salvt et Godbmkl, avocats. 

Pourvoi. 

Moyen. — Violation des art. 1134 et 1865 C, Civ. en ce que 
l'arrêt a décidé que la faillite d'un associé n'avait pas pour 
effet de dissoudre la société , sous prétexte que la faillite était 
une cause de dissolution moins agissante que la mort et que, 
d'après le pacte social, le décès de l'associé failli ne devait 
pas entraîner la dissolution. 

On a dit i l'appui de ce moyen : 
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Bien que l'article 1865 du Gode civil ne parle que de la déconfiture de 
l'un des associés comme cause de dissolution de la société , la jurisprudence 
et la doctrine s'accordent à reconnaître que la faillite, qui n'est d'ailleurs 
qu'une forme de la déconfiture, produit exactement le même effet (Casa., 
Req., 4 août 1880, S. 81. 1. 56 ; Pont, Sociétés, t. VII , n' 726.) 

On reconnaît également que cette cause de dissolution agit de plein droit. 
Toutefois elle n'est pas d'ordre public, et rien ne s'oppose a ce que les es- 
suies, dérogeant à la règle, contiennent d'avance qu'advenant la faillite de 
l'un deux , la société continuera néanmoins d'exister entre les autres. 

Dans l'espèce il est certain qu'en fait si l'acte social stipulait que la société 
continuerait d'exister, nonobstant le décès de Gabor Naphegyi ou de l'un 
à» deux frères Houlder, avec les héritiers ou représentants des associés 
décédés , les statuts ne contenaient aucune clause relative à la continuation 
de la société en cas de faillite d'un des associés. L'arrêt ne conteste pas le 
défaut de convention; mais il y supplée par voie de raisonnement. « Si, dit- 
t il, le cas de la faillite de l'un des associés n'a pas fait l'objet dans le pacte 
t social d'une clause expresse stipulant que cet événement ne romprait pas 
s la société, il ne résulte pas moins de l'intention des parties, affirmée par 
i l'interprétation rationnelle de l'ensemble des clauses de l'acte , et notam- 
i ment par le rapprochement des articles 2, 12 et 13 que la déconfiture ou la 
c faillite d'un associé , cause de rupture évidemment mains agissante que celle 
« de ses décès, ne devait pas entraîner forcément la dissolution de la société, s 

Ainsi, c'est uniquement de ce que la société ne devait pas se dissoudre 
sa cas de décès d'un des associés que l'arrêt tire cette conséquence qu'elle ne 
devait pas davantage se dissoudre en eu de faillite de l'un d'eux. En stipulant 
la oontinuation de la société en cas de décès, il était en même temps et par cela 
même stipulé , d'après l'arrêt , que la société continuerait en cas de faillite. 

Cest là une erreur manifeste. Le décès et la faillite sont deux causes de 
dissolution bien différentes l'une de l'autre. Pourquoi le décès d'un associé 
dissout-il la société, sauf convention contraire? Parce que la société étant 
formée ntuitu personm , le décès d'un associé modifie le personnel social dont 
la composition n'est plus celle en considération de laquelle la société s'était 
formée. Au contraire, pourquoi la faillite d'un de ses membres enchatne- 
Velle la dissolution de la société? C'est bien un peu aussi pour la même raison, 
parce que la faillite touchant à la capacité de l'associé, le met hors d'état de 
concourir à l'œuvre commune; toutefois, même à ce premier point de vue, il 
existe déjà une différence assez sensible entre les deux hypothèses. Alors que 
le décès d'un associé n'a pour résultat que de faire disparaître du personnel 
de la société la personne de cet associé , la faillite a pour conséquence de lui 
substituer une autre personne , le syndic qui représente le failli , c'est-à-dire 
an inconnu. Dans l'hypothèse du décès, les survivants restent en société 
entre gens se connaissant. L'intuUus persan* subsiste; le lien social n'est 
pu rompu. Dans l'hypothèse de la faillite , un étranger s'introduit parmi 
en; VûUmius personm disparaît; la société n'a plus de raison d'être. 

Mais il y a une autre raison qui fait que la faillite d'un associé dissout la 
société ; c'est qu'à la différence du décès qui laisse intacte la situation de la 
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société tant vis-à-vis des associés eux-mêmes que vis-à-vis des tiers, la fail- 
lite implique l'insolvabilité du failli, c'est-à-dire l'impossibilité pour loi de 
remplir ses obligations tant à l'égard des tiers qu'à l'égard de ses co-asso- 
ciéB. Dès lors, pour que la faillite n'entraîne pas la dissolution, ne faut-il 
pas qu'il soit spécialement et expressément entendu que la société continuera 
nonobstant les conséquences de l'insolvabilité de l'un des associés, résul- 
tant de son état de faillite? On ne peut donc dire que la stipulation de 
continuation de la société malgré la faillite d'un associé est implicitement 
contenue dans la stipulation de continuation de la même société, nonobs- 
tant le décès d'un de ses membres. L'assimilation que l'arrêt a voulu faire 
entre les deux conventions est juridiquement impossible. Faire une pareille 
assimilation en se basant, comme le dit l'arrêt, sur une prétendue intention 
des parties résultant de l'ensemble des clauses de l'acte et notamment de la 
stipulation relative au décès , ce n'est plus interpréter la convention , c'est 
la refaire; c'est ajouter à une hypothèse déterminée prévue dans l'acte une 
hypothèse toute différente que l'on n'avait pas jugé à propos d'envisager et 
à l'égard de laquelle, par conséquent, le droit commun doit s'appliquer. Or, 
le droit commun, c'est la dissolution en cas de faillite, et, comme nous 
l'avons dit, la dissolution de plein droit. Pour qu'il soit dérogé au principe, 
il faut une stipulation expreste, et la convention étant muette, l'arrêt a, en 
suppléant à son silence , violé à la fois l'art. 1134 et l'art. 1865 du Code civil. 

Au surplus, l'arrêt a si bien senti lui-même la faiblesse de son argumenta- 
tion, qu'il transporte la question sur un autre terrain et qu'il fait résulter la 
continuation de la société des événements qui oot suivi la faillite de Oabor 
Naphegyi, et notamment de ce que les associés survivants ou continuateurs, 
loin de considérer la société comme dissoute et d'en demander la liquidation , 
auraient poursuivi l'œuvre sociale. L'observation serait irréprochable et sans 
réplique si tous, associés survivants et héritiers du décédé, avaient eu la 
capacité nécessaire pour continuer la société; car, ainsi que nous l'avons 
dit plus haut, la société peut toujours continuer par le consentement exprès 
ou tacite des survivants et des héritiers. Mais pour qu'il en soit ainsi , il 
faut qu'ils soient tous, les uns et les autres, majeurs et maîtres de leur* 
droits, (Cass., 7 déc. 1858, et 16 janv. 1884 précités.) Or, dans l'espèce, 
parmi les héritiers de Gabor Naphegyi se trouvait un mineur, Ernesto Na- 
phegyi, et cette circonstance, constatée par l'arrêt lui-même, enlève toute 
base juridique à son raisonnement. 

Vainement l'arrêt fait-il encore remarquer que la succession de Gabor 
Naphegyi s'est ouverte avant sa déclaration de faillite et que le jugement 
qui a fixé l'ouverture de cette faillite au jour de son décès n'a pas pu anéantir 
rétroactivement les effets qu'avait produits son décès , c'est-à-dire la conti- 
nuation de la société avec ses héritiers. 

Le jugement qui prononce la faillite n'a qu'un caractère déclaratif et l'état 
de faillite existe indépendamment de toute constatation judiciaire, par le fait 
seul de la cessation de paiements. (Voy. Renouard, Tr. des faill., art. 437, 
nos i et 2; Cass., 18 mars 1826; 13 nov. 1838, S. 39. 1. 121; 3 avril 1846, 
S. 46. 1. 506; D. 46. 1. 163.) Donc, c'est du jour où la cessation de paiements 
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existe qu'il y a faillite; et par conséquent quand Gabor Naphegyi est décédé, 
et que ta succession s'est ouverte , son état de faillite avait déjà dissous de 
plein droit la société. Cela est d'autant plus vrai , que d'après une jurispru- 
dence constante , la faillite commence a la première minute du jour où la 
cessation de paiements est constatée, tandis que la succession ne s'ouvre 
qu'au moment du décès. (Cass., 21 mai 1878, S. 78. 1. 396.) On objecterait à 
tort que l'article 441 porte « a dater du jour du jugement. » Il est évident en 
effet que la loi ne s'exprime ainsi que parce qu'elle vise le plerumque fit, 
c'est-è-dire le cas où le jour de la cessation de paiements se confond avec le 
jour du jugement déclaratif; mais il va de soi que quand le jugement décla- 
ratif fixe à une date antérieure le jour de la cessation de paiements, c'est a 
dater de ce jour que le dessaisissement a frappé le failli dans sa personne et 
dans ses biens. 

Il s'ensuit que quand la succession de Gabor Naphegyi s'est ouverte , il 
était déjà en état de faillite, et, par suite, l'observation de l'arrêt est abso- 
lument sans valeur. 

Il en est de même des deux fins de non-recevoir que l'arrêt oppose a la 
prétention de MM. Lberbet et Douce. 

La première est tirée de ce que les exposants auraient reconnu le fait de 
la continuation de la société en traitant avec elle postérieurement à sa dis- 
solution. — La seconde est fondée sur ce que, en tout état de cause, les 
exposants, simples débiteurs de la réalisation d'une promesse de vente 
tombée dans l'actif de la société, étaient sans qualité pour contester A la 
société la continuation de son existence , et pour opposer à Edwin Savory 
Honlder, dans l'hypothèse même d'une dissolution de la société , son défaut 
de capacité, puisque ce dernier n'en aurait pas moins eu comme liquidateur 
institué par l'article 14 du pacte social droit et qualité pour poursuivre l'exé- 
cution de l'engagement pris par Lberbet. 

Mais si la faillite de Gabor Naphegyi a eu pour effet de dissoudre la so- 
ciété, cette dissolution a eu heu de plein droit. Dès lors, à partir de ce 
■ornent, de deux choses l'une : ou la société a continué de fait et par le 
consentement de tous les intéressés, associés survivants et héritiers du pré- 
eeeédé, on elle s'est liquidée. Si la société avait continué, il pourrait être 
mi de dire que c'est toujours le même être moral avec lequel les exposants 
jHt contracté qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les engagements pris 
avec la société avant et après sa dissolution et que, par suite, cette société 
est en droit d'agir contre MM. Lberbet et Douce aussi bien pour les enga- 
gements antérieurs que pour les engagements postérieurs à cette dissolution. 
(Test ainsi, qu'il a été jugé qu'en cas de cessation de paiements d'une société 
■nsi continuée , cette société devait être déclarée en faillite aussi bien à rai- 
Mode ses engagements postérieurs. (Voy. Cass., 16 janvier 1884, précité.) 
Par contre, en tant que créancière, cette même société doit pouvoir exiger 
fexeeution. de tous les engagements pris vis-à-vis d'elle avant ou après sa 
eiaolotion. Mais tel n'est pas le cas dans l'espèce , puisque la société n'a 
jas continué par suite de la minorité d'un des héritiers. La société n'a donc 
•i que se liquider, et dès lors c'est le liquidateur seul qui pouvait pour- 
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suivre en son nom l'exécution des engagements pris envers elle antérieure- 
meot à la dissolution. 

L'arrêt a si bien compris la force de ce raisonnement, qu'il a essayé d'y 
échapper en déclarant que Edwin Savory Houlder avait, de par les status 
la qualité de liquidateur, avec les pouvoirs les plus étendus pour la réalisa- 
tion de l'actif, et qu'ainsi il aurait pu, en cette qualité, exercer contre les ex- 
posants l'action qu'il leur avait intentée comme gérant de la société; d'où il 
conclut que ceux-ci sont sans intérêt pour contester le mérite de sa demaade. 
Nous ferons à cette observation deux réponses péremptoires. La première, 
c'est que le juge n'a pas le droit de changer ainsi la qualité prise par me 
partie dans l'instance. Il ne pourrait pas surseoir au jugement pour permettre 
au demandeur d'acquérir la qualité nécessaire à l'exercice de l'action par lai 
intentée. A plus forte raison, ne lui est-il pas permis de substituer cette qua- 
lité à celle que le demandeur a jugé à propos de prendre. Il en avait d'es- 
tant môme le droit, dans l'espèce, et c'est là notre seconde réponse que Edvii 
Savory Houlder n'avait pas inhérente à sa personne comme l'arrêt le dit i 
tort, la qualité de liquidateur. Il est bien vrai qu'aux termes de l'article 14 
du pacte social, Edwin Savory Houlder était indiqué comme liquidateur de 
la société, mais seulement dans l'hypothèse d'une dissolution survenue par 
suite des causes prévues dans les articles 12 et 13, c'est-à-dire pour le cas 
de dissolution par suite de décès, Or, si, comme nous le soutenons, la fail- 
lite ne doit pas être assimilée à la mort comme cause de dissolution de lato- 
ciété, et si par conséquent, la société s'est dissoute pour une cause non pré- 
vue dans l'acte social, Edwin Savory Houlder n'avait pas de plein droit U 
qualité de liquidateur, et son action procédait mal à tous les points de vas 

Arrêt. 

La Cour, — Sur le deuxième moyen pris de la violation de 
articles 4434 et 4865 Gode civil : 

Attendu que la disposition de cet article portant que la sociéi 
prend un par la faillite d'an associé n'est pas d'ordre public et qt'i 
est permis de stipuler que la société continuera malgré la failli! 
d'un de ses membres ; 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il résulte de l'ensemble à 
clauses du pacte social et notamment du rapprochement des article 
2 , 42 et 43 que telle a été la convention formée entre les associés; 

Attendu que cette interprétation fondée sur l'intention des parti 
révélée par les termes des statuts et les errements pratiqués après 
faillite par les associés et Gherbet lui-môme, est souveraine 
échappe à la censure de la Cour de Cassation. 

Par ces motifs , rejette. 

Du 40 mars 4885, Cour de cassation (Ch. des Req.); MM. Bbdai 
ridbs, prés.; Lepellktibr, rapp.; Chévbjer, av. gén. (Cou 
conf.); Hhney Dbfbrt, avocat. 
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Art. 486. 

Acte annulable. — Paiements. — Connaissance de la 
cessation de paiements. — Rapport à la masse. 

Cass., Req., 2 février 1885. 

N$ viole pas l'art. 447 C. Com. l'arrêt qui déclare qu'il e$t 
démontré par l'ensemble des faits qu'il relate que le créancier 
en recevant paiement avait connaissance de l'état de cessation 
à paiements de son débiteur et qui, par suite , ordonne le rap- 
port des sommes payées à la masse de la faillite. (Com., 446, 
447.) 

{Crédit agricole c. faillite Société Richard, deTorbéchet et C l °.) 

Voir supra, 1884, p. 275, l'arrêt de la Cour de Caen du 28 
jurier 1884, contre lequel était dirigé le pourvoi. Ce pourvoi 
toit fondé sur un moyen unique ainsi formulé : 

Violation et fausse application des art. 446 et 447 Com., 
84 et suiv. du même Code, 1351 Civ., en ce que l'arrêt 
Iliaque a condamné le Crédit agricole à rapporter à la masse 
ks créanciers tant de la faillite de la Société L. Richard , de 
rorbéchet et C le que de la faillite du sieur de Torbéchet per- 
banellement : 1° une somme de 194,221 fr. 35 c, et 2° une 
pmme de 5,519 fr. 90 c, sous prétexte que le paiement de la 
Jremière somme aurait eu lieu en vertu d'une hypothèque 
bdiciaire obtenue après la cessation de paiements , pour dette 
tiériearement contractée , ou tout au moins que le paiement 
les deux sommes aurait été reçu par le Crédit agricole alors 
lui connaissait l'état de cessation de paiements de ses débi- 
jéors. 

| M. le conseiller Démangeât, rapporteur, a résumé ainsi les 
arguments du pourvoi et présenté les observations suivantes : 

Le poorvoi se divise en deux branches. 

« Prmtère branche. Violation de l'art. 446 Com. et de l'art. 1351 Civ. 
• Ea fait, le Crédit agricole, créancier de la Société Richard, de Torbéchet 
I O, a pris , à la date du 4 juillet 1877, jugement contre la Société et contre 
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le sieur de Torbéchet personnellement; ce jugement a été suivi, aux datai 
des 26-28 juillet et 1 er août, d'inscriptions sur les immeubles de set 4M 
teurs. Le Crédit agricole a exercé des poursuites contre de Torbéeaet, i 
celui-ci a rendu ses biens meubles et immeubles, le 26 octobre 1878; ilon 
a été ouvert, sur le prix des immeubles, un ordre dans lequel le Créi 
agricole a obtenu collocation pour la somme de 194,221 fr., malgré ksopp* 
sitions de divers créanciers; il a été de même ouvert, sur le prix des neaj 
blés, une distribution par contribution, dans laquelle le Créait egrkekiëi 
admis pour 5,519 fr. Le Crédit agricole a touché ces deux sommes. — P» 
térieurement, un arrêt de la Cour de Gaen du 5 avril 1881 déclare la Sociét 
et le sieur de Torbéchet personnellement en état de faillite et 8xt l'épo^ 
de la cessation de paiements au 13 juin 1877. 

» (Test dans ces conditions que le syndic Aveline a réclamé contre le Cri 
dit agricole le rapport des deux sommes de 194,221 fr. et de 5,519 fr. 

» En ce qui concerne la première, l'arrêt attaqué a considéré que le p» 
ment en avait eu lieu en vertu de l'hypothèque; que, l'hypothèque étii 
nulle aux termes de l'art. 446, cette nullité entraînait celle du paiement, i 
qu'il importait peu que le Crédit agricole eût touché en verta d'un bordera 
de collocation dans un ordre amiable. 

» Mais d'abord il est certain que la délivrance d'un bordereau de court 
tion , opérée en vertu d'une ordonnance passée en force de chose jari 
échappe à la prohibition de l'art. 446 : l'obtention du bordereau doit « 
considérée comme équivalant à un paiement en espèces. — En sera-t-il i 
trement lorsque l'hypothèque, qui est la base de la collocation, a été ca 
tituée après la cessation des paiements? La question semble résolue dam 
sens de l'arrêt attaqué, par un arrêt de la Chambre des Requêtes do 
novembre 1872, au rapport de M. Dumon. Mais, dans l'espèce de cetarr» 
le débiteur étant tombé en faillite au cours de l'ordre , le syndic était iot 
venu et avait formé tierce-opposition , demandant un sursis jusqu'à ce qi 
eût été statué sur la question de nullité de l'hypothèque judiciaire; l'or 
n'avait été réglé et le paiement n'avait eu lieu qu'au mépris de cette ioft 
vention du syndic; plus tard l'intervention du syndic avait été déclarée n 
vable par un arrêt de la Cour de Cassation , et le syndic avait fait ree 
naître la nullité de l'hypothèque. Dans l'espèce actuelle, au contraire, l'or 
a été réglé, et le paiement a eu lieu en vertu du bordereau de collocati 
avant la déclaration de faillite. Comme le dit M. Labbé, dans une note 1 
votre arrêt de 1872, c lorsque des biens ont été vendus avant la déclara 
» de faillite , est-ce que la masse peut critiquer le droit hypothécaire 

» créanciers payés? Peut-elle argumenter de l'infirmité d'un droit d 

» pothèque sur un bien qui ne fait point partie de l'actif de la masse? » 

« Deuxième branche. Violation de l'art. 447 Cod. Corn. 

» L'arrêt attaqué invoque subsidiairement l'art. 447. Mais quels son) 
faits qui ont motivé cette appréciation toute facultative? La question 1 
être posée devant la Cour de Cassation : car, si les tribunaux ont en ( 
matière une certaine latitude d'appréciation , ils doivent indiquer expre 
ment les faits d'où résulte à leurs yeux la connaissance par le créancie 
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tut de cessation de paiements. 11 ne leur suffirait pas, ainsi que l'a décide 
■ irrét de la Chambre civile , du 48 avril 1866, de déclarer que le créan- 
ier,iTerti, parles bruits qui circulaient, des embarras de son débiteur, a 
Égé de loi on paiement immédiat. Or, dans l'espèce, l'arrêt attaqué relève- 
4 des faits qui démontrent clairement qu'au moment où il a reçu son paie- 
koI k Crédit agricole connaissait l'état général de cessation des paiements 
»k Société de Bagnoles et du sieur de Torbéchet? Nullement II relère 
sfoement, en ce qui concerne le premier chef de demande , tout un en- 
nble de faits qui se seraient passés depuis le 26 mars 1872 jusqu'au 19 
ai 1879, pour déclarer que le Crédit agricole a pratiqué cette habileté spé- 
skqoe l'art. 447 Corn, a pour but de proscrire. Mais chacun de ces actes, 
imagé en lui-même , constitue l'exercice du droit qui appartient au créan- 
rr d'exiger de son débiteur des sûretés en prévision des dangers qui me- 
ml sa créance , droit qui tous les jours est consacré par des décisions de 
Uice. 

• Les mêmes observations s'appliquent au deuxième chef de demande en 
pport, puisque l'arrêt attaqué n'articule pas des faits nouveaux établissant 
a le Crédit agricole, au moment où il a touché la somme de 5,519 fr., con- 
naît d'une façon très précise l'état de cessation de paiements de son dé- 
kur. » 

Dssnrinoiis. — * Si la décision attaquée se fondait uniquement sur la dis- 
ion de l'art. 446 Corn, qui déclare nulle et sans effet, relativement à la 

, lors qu'elle aura été constituée depuis la cessation des paiements ou 
a les dix jours précédents , toute hypothèque sur les biens du débiteur 
ir dette antérieurement contractée , je suis , en effet , disposé à croire , 
te M. Labbé et avec le pourvoi, que cette disposition n'est pas applicable 
bas où l'immeuble hypothéqué n'est plus la propriété du débiteur lorsque 
frci est déclaré en faillite. Or, dans l'espèce , les immeubles avaient été 
lias par le sieur de Torbéchet le 26 octobre 1878, et la faillite n'a été de- 
tte qpe par l'arrêt du 5 avril 1881. 

nis la décision attaquée se fonde encore sur l'art. 447 Com., aux termes 
Lel tous paiements , même en espèces ou en effets de commerce , faits 
[le débiteur pour dettes échues , après la cessation de ses paiements , 

it être annulés si , de la part de ceux qui ont reçu du débiteur, ils ont 
arec connaissance de la cessation de ses paiements. — Le pourvoi 

:, il est vrai, en invoquant votre arrêt du 18 avril 1866, qu'il ne suffit 
iu juges du fait de déclarer que le créancier, averti , par les bruits qui 
paient, des embarras de son débiteur, a exigé de lui un paiement immé- 
LU Cour de Colmar, dont vous avez cassé l'arrêt, le 18 avril 1866, au 
»rt de M. Laborie, s'était, en effet, bornée à dire que le créancier, 
né des bruits qui circulaient sur la situation de son débiteur, a eu con- 
nûtes des embarras qui le paralysaient et qu'il a imaginé uu prétexte pour 
p qq paiement immédiat. Mais l'arrêt aujourd'hui attaqué dit positive- 
jt qu'A est démontré par l'ensemble des faits qu'il relate que le Crédit 
tek a eu connaissance de l'état de cessation de paiements de ses débi- 
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teurs. Il est, d'ailleurs, de jurisprudence constante que vous n'avo put 
réviser l'appréciation des faits. 
Vous penserez peut-être qu'il y a lieu de rejeter le pourvoi. 

Arrêt. 

La Cour , — Sur l'unique moyen du pourvoi , pris de la violation 
et fausse application des art. 446 et 447 C. de Corn., 494 et soi?. du 
même Gode , 4354 du Gode civil : 

Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il est démontré par l'en- 
semble des faits qu'il relate que le Crédit agricole, en recevant 11 
somme de 494,2)4 fr. et celle de 5,549 fr., avait connaissance de Té- 
tât de cessation de paiements de ses débiteurs; attendu qu'en ordon- 
nant, par suite, le rapport de ces deux sommes à la masse de la fail- 
lite, l'arrêt attaqué a fait une juste application de l'art. 447 et n'a 
violé ou faussement appliqué aucun des autres articles cités : 

Par ces motifs , Rejette. 

Du 2 février 4885, Cour de cassation (Ch. desReq.); MM. Bédai. 
rides, prés.; Démangeât, rapp.; Petiton, av.-gén. (Goncl. conf.); 
Sabatier, avocat. 

Art. 487. 

Mandat. — Avoué. — Représentation à la faillite. - 
Renouvellement d'inscription. — Interprétation. - 
Pouvoir du Juge. — Cassation. 

Civ., 17 février 1885. 

Le mandat donné à un avoué « pour représenter le manda* 
à une faillite » peut être interprété par le juge du fond com 
impliquant le double mandat de faire vérifier et admettre a 
passif la créance du mandant et, de 'plus, de la produire 
l'ordre ultérieurement ouvert sur le prix des immeubles du fam 
mais il n'appartient pas au juge de déclarer que ce mandat coJ 
prend en outre l'obligation pour l'avoué de renouveler l'inscri{ 
tion hypothécaire qui garantit la créance , le mandat ad lîtej 
étant limité par les règles qui régissent l'exercice du minisd 
d'avoué au devoir d'accomplir les formalités nécessaires pour 
régularité des procédures. (Civ. , 1 989 .) 
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(Maydieu c. héritiers Cadot.) 

Arrêt. 

La Cour, — Sur le premier moyen du pourvoi : 

Va l'article 4989 Gode civil; 

Attendu que, pour condamner l'avoué Maydieu envers les héritiers 
de Cadot au paiement de la somme de 5,478 fr., et pour décider qu'il 
mit commis une faute en négligeant de renouveler l'inscription prise 
ee vertu d'an contrat d'obligation hypothécaire consenti au proût du- 
dtlda Cadot par les époux Ghanteloube, les juges du fait se sont 
aclaavement fondés sur la teneur d'un pouvoir donné à Maydieu 
par celui-ci « pour le représenter à la faillite de Ghanteloube; » — 
que s'il leur appartenait d'interpréter souverainement les termes de 
ce pouvoir et d'induire de leur généralité qu'il impliquait le double 
Bandit de faire vérifier et admettre au passif de la faillite la créance 
do mandant, et, de plus, de la produire à l'ordre qui serait ultérieu- 
rement ouvert sur le prix des immeubles du failli , c'est à tort qu'ils 
mt cm pouvoir en conclure, en droit, que le mandat ad litern, ainsi 
«conna et déterminé par eux dans son objet spécial, comprenait, 
A outre, l'obligation pour l'avoué de renouveler l'inscription bypo- 
fcecaire assortissant la créance dont il avait seulement pour mission 
le poursuivre le recouvrement par les voies judiciaires; — que le 
Modat ad Ktem est limité par les règles qui régissent l'exercice du 
inistère d'avoué au devoir d'accomplir exactement les formalités 
mérites par la loi pour la régularité des procédures; — que, par 
onséquent , il ne saurait être étendu à l'obligation de renouveler une 
Bcription, à moins que l'avoué n'ait reçu de son client, et accepté 
■ pouvoir particulier à cet effet ; 

i D'où *uit qu'en décidant le contraire , l'arrêt attaqué a formelle- 
jftt violé l'article 4989 Gode civil sus- visé; 
Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin, à raison de ce qui pré- 
We, de statuer tant sur le deuxième moyen du pourvoi que sur la 
a de non-recevoir proposée par les défendeurs contre ledit moyen ; 
Casse. 

Ita 47 février 4885, Cour de Cassation (Cb. civile); MM. Babbibr, 
Km. prés.; Descocstobes, rapp.; Charrins, prem. av. gén. (Concl. 
i»f.}; Chambabbaud et Sabatieb, avocats. 

Observations. — Il est évident qu'en principe l'avoué n'a 
ps à faire d'autres actes que ceux de son ministère. Il fait 
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valoir en justice les droits acquis de sou client; il ne crée pas 
ces droits et il n'est tenu de les conserver par l'accomplisse- 
ment des formalités prescrites par le Code de procédure que 
dans l'état où ils sont. C'est au client qu'incombe le soin de 
surveiller le maintien de son droit, en dehors de l'accomplis- 
sement de ces formalités. Si l'on exigeait des avoués , char- 
gés de produire à l'ordre , l'obligation de veiller au renouvel- 
lement des inscriptions hypothécaires, on leur imposerait une 
responsabilité incompatible avec leur ministère, et on les 
transformerait en mandataires généraux, taudis qu'ils ne sont 
que des mandataires spéciaux ad litem. Pour qu'il en soit 
ainsi , il faut qu'en fait le mandat exprime formellement l'o- 
bligation de renouveler les inscriptions, parce que en droit 
et par lui-même le mandat ne comporte pas une obligation de 
cette nature. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 488. 



Saisie -arrêt. — Référé. — Séquestre. — Affectation 
spéciale. — Caractère attributif. — Faillite du dé- 
biteur saisi. — Validité. 

Cour de Paris, 12 mars 1885 (3 e Ch.). 

L'ordonnance de référé qui prescrit le dépôt d'une somme 
déterminée avec affectation aux éventualités d'une créance en- 
core litigieuse y crée au profit du créancier un droit privatH 
dont les effets, devenus définitifs par la solution du litige en u 
faveur, rétroagissent au jour même du dépôt. 

Il en est ainsi alors même que cette ordonnance aurait statu 
par défaut à l'égard du créancier, si celui-ci Va laissée acqué 
rir V autorité de la chose jugée. 

En conséquence, c'est sans droit que, le débiteur venant 
tomber en faillite avant l'avènement de la condition mise au rt 
trait du dépôt, le syndic revendique au nom de la masse l 
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tomme sortie ainsi sous une condition suspensive du pairi- 
moine du failli. (Com., 443.) 



(Faillite Darniat c. Beaudet et Delamarre.) .,, ,, 

Un jugement de la 2 é Chambre dû Tribunal " cïvïl de* la 
Seine, en date du 20 février 1884, avait décidé le contraire 
dans les termes suivants, qui exposent fomplçterpeçi leç, fajjts 
de la cause: ...... ^ -, .„ (I , (| 

Le Tribunal , — Attendu que , par jugement du Tribunal de com- 
merce de la Seine du 44 mai 4884 , Darniat a été condamné' à payer 
à Beaadet et Delamarre la somme de 7,700 francs et que réxécùtlori 
provisoire nonobstant appel a été ordonnée; que; pour avoir paier- 
aient de cette somme, les demandeurs ont, à là date dn 4^ juin ; en 
vertu du jugement, formé saisie-arrêt entre les mains d'un certain 
nombre de locataires de Darniat, et que ce dernier à , le 3 du' même 
mois, interjeté appel du jugement de condamnation; 

Que sur une assignation en référé donnée par Darniat à Beaudet e t 
Delamarre est intervenue , fe 4 juin , une ordonnance dû "président do 
Tribunal de la Seine, rendue par défaut contre les demandeurs, là- 
quelle a décidé que, à charge par Darniat ^conformément fi l'offre 
par lui faite de justi fier du dépôt à Hureau , avoué , comme séquestre 
de la somme de 8,000 francs avec affectation 1 spéciale aux éventuali- 
tés de la créance des défendeurs, Darnfat e&t autorisé à toucher no- 
nobstant ladite opposition , toutes sommes qui peuvent lui être dues 
des mains de ses locataires; 

Que depuis , par autre ordonnance de référé du A7 mars 4883 , in- 
tervenue sur assignation donnée par Planque , agissant comme syndic 
de la faillite de Darniat, déclarée par le jugement du Tribunaldè 
commerce de la Seine , du 20 janvier précédent, ordonnance rendue 
également par défaut contre les demandeurs, il a été prescrit que la 
somme de 8,000 francs dont il s'agit setait déposée par le séquestre à 
li Caisse des consignations, à la réserve des droits de fa faillite et des 
consorts Beaudet et Delamarre ; 

Qu'en cet état, ces derniers demandent qu'il leur soit fait attribu- 
tion de la somme de 8,000 francs versée au* mains de Hureau ; 

En la forme : attendu que Planque prétend que la déclaration de 
faillite a eu pour conséquence de rendre sans effet la saisie-arrêt pra- 
tiquée par les demandeurs, et que la somme de 8,000 francs, dépo- 
sée, fait désormais partie de l'actif de la faillite; que Beaudet et 

Faillites. — Tome IV. 46 
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Delamarre réclameraient ainsi en réalité une admission par privilège 
sur cet actif; qu'une demande de cette nature ne peut être formée 
que suivant la procédure organisée par la loi des faillites; que, dès 
lors, dans la forme où elle a été introduite, la demande n'est pas 
recevante ; 

Mais attendu que, suivant les termes formels de leur demande, 
c'est à la propriété même de la somme déposée que prétendent Bau- 
det et Delamarre; qu'invoquant ainsi un droit de propriété, leur pré- 
tention pouvait valablement se produire sous la forme d'une de- 
mande d'attribution; que la demande est donc recevante; 

Au fond : attendu qu'il ne s'agit pas, dans la cause, de rechercher 
si , par le seul effet de l'ordonnance qui a autorisé le dépôt des 8,606 
francs avec affectation spéciale à la créance des saisissants, et au 
moyen de la réalisation du dépôt, la propriété des deniers a été 
transférée aux demandeurs; que la prétention de ceux-ci consiste à 
soutenir que le versement des fonds aux mains du séquestre ayant 
été effectué et le dépôt leur ayant été signiâé, ainsi qu'il appert de 
l'exploit de Gautier, huissier, du 47 août 4884, « le contrat a été 
parfaitement lié » suivant les termes de leurs conclusions; qu'ils sont 
devenus propriétaires des deniers sous la condition résolutoire delà 
décision à intervenir sur l'appel du jugement du 44 mai, condition 
sans application désormais, le jugement ayant été conBrmé par l'ar- 
rêt du 24 février 4883; 

Attendu que le contrat ainsi invoqué ne pourrait résulter que de 
l'accord des volontés tant du débiteur que des créanciers; que cet 
accord ne s'est pas produit devant le juge du référé , ceux-ci ayant 
fait défaut, qu'il ne s'est pas produit non plus depuis l'ordonnance 
du 4 juin et avant le jugement déclaratif de faillite du 20 janvier 
4883; que, dans cet intervalle, en effet, les demandeurs n'ont ma- 
nifesté par aucun acte l'intention d'accepter le dépôt et l'affectation 
spéciale énoncée en l'ordonnance ; 

Que cette acceptation ne saurait résulter de ce qu'ils n'ont pas 
interjeté appel de l'ordonnance ni protesté contre la signification di 
dépôt ; que cette abstention ne peut suffire pour emporter accep- 
tation ; qu'elle le peut d'autant moins dans la cause que les deman- 
deurs ont encore persisté à faire défaut dans l'instance en référé sur 
laquelle a statué la deuxième ordonnance du 47 mars 4883; que leur 
volonté à cet égard ne s'est manifestée que dans leur assignation du 
2 juin suivant, introductive de la présente instance, mais qu'à cette 
date la faillite de Darniat était déjà déclarée; 

Que le contrat invoqué par les demandeurs ne s'était pas formé 
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avant la mise en faillite, le transfert de la propriété de» 8,000 francs 
dont ils se prévalent n'étant pas réalisé à cette époque; que les de- 
niers étaient restés dès lors dans le patrimoine de leur débiteur, et 
font ainsi partie de l'actif de sa faillite; qu'il ne saurait par consé- 
quent en être fait attribution aux demandeurs; qu'en cet état il est 
tans intérêt de statuer sur le moyen, tiré par le syndic, du défaut de 
capacité de Darniat à l'époque où s'est accomplie la condition dont 
dépendait l'efficacité de l'affectation spéciale prononcée par l'ordon- 
nance; 

Que cette affectation, portant d'ailleurs non sur les sommes saisies- 
arrétées, mais sur des deniers en la possession du débiteur, il n'y a 
lieu d'examiner quel a été au regard de la saisie-arrêt non encore 
validée l'effet du jugement déclaratif de faillite; 

Par ces motifs, déclare valable en la forme la demande de Beaudet 
et Delamarre , mais déclare ceux-ci mal fondés en leur dite de- 
mande; les en déboute ; donne acte à Planque ès-qu alité de ce qu'il 
déclare être prêt à admettre les demandeurs au passif de la faillite de 
Darniat; l'autorise à retirer, soit des mains de Hureau séquestre, 
soit de la Caisse des dépôts et consignations , la somme de 8,000 
francs sus- énoncée; condamne Beaudet et Delamarre aux dépens. 

Sur l'appel de MM. Delamarre et Beaudet. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant qu'il est incontestable en droit que toute 
mie-arrêt non validée, lorsqu'intervient la faillite du débiteur, est 
aille au regard de la masse et ne confère au saisissant aucun droit 
de préférence sur les autres créanciers; mais qu'en fait la somme de 
t 8,040 francs sur laquelle porte le débat n'est point un capital retenu 
dans les liens d'une saisie-arrêt et dont l'attribution doit dépendre 
des effets légaux de cette saisie; 

Considérant que par jugement du Tribunal de commerce de la 
i Seine du 44 mai 4884 , le sieur Darniat a été condamné à payer à 
Delamarre et Beaudet la somme principale de 7,700 francs; qu'en 
ver tu de ce jugement , exécutoire par provision qu'il fût déféré à la 
Cour, Delamarre et Beaudet formèrent une saisie-arrêt entre les 
anias des locataires de Darniat; que celui-ci introduisit alors contre 
eux un référé sur lequel intervint, le 4 juin 4884 , une ordonnance 
(Jetant « qu'à la charge, par le demandeur, de justifier du dépôt à 
Me Hureau, avoué, comme séquestre, d'une somme de 8,000 francs, 
affectation spéciale aux éventualités de la créance des défen- 
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deurs, Darniat était autorisé à toucher de ses locataires les sommes 
qui pouvaient lui être dues. » 

Considérant qu'il est de toute évidence que par les éventualités 
de ta créance de Delamarre et Beaudet le juge des référés a désigné 
l'arrêt à intervenir sur l'appel du jugement du 44 mai 4884 , et non 
pas le jugement à intervenir sur l'instance en validité de saisie-arrêt, 
puisque cette dernière procédure devenait inutile et sans objet an 
moyen de la consignation offerte par Damiat ; 

Considérant qu'en statuant ainsi , le juge des référés a fait abstrac- 
tion du monopole que l'ordonnance du 3 juillet 4846 a conféré, 
pour rencaissement des dépôts judiciaires, au Trésor public; qu'au 
demeurant, l'ordonnance susénoncée n'a eu rien que de conforme à 
l'article 4964 du C. civ., en ce qu'elle tendait au séquestre d'une 
somme offerte, pour répondre éventuellement de l'exécution d'un ju- 
gement frappé d'appel , alors que , dans l'espèce , l'exécution provi- 
soire autorisée par l'article 439 du C. de proc. civ. constituait elle- 
même un litige, puisqu'elle était poursuivie par voie d'instance en 
validité de saisie-arrêt ; 

Considérant qu'il est résulté de cette ordonnance que , par le fait 
du versement de 8,000 francs à l'officier ministériel chargé par le 
juge de les recevoir, ladite somme est devenue la 'propriété de De- 
lamarre et Beaudet , sous la condition suspensive que le jugement 
qui fournit leur titre deviendrait définitif; que cette condition ayant 
été réalisée par l'obtention d'un arrêt en date du 24 février 4883 , son 
effet a rétroagi , en vertu de l'article 4479 du C. civ., c'est-à-dire 
qu'elle est réputée s'être accomplie dès le jour où les fonds ont été 
reçus par le séquestre ; Qu'il importe peu que dans l'intervalle Dar- 
niat ait perdu, par sa faillite, la faculté de disposer de ses biens, 
puisque, par l'effet rétroactif de la condition, il se trouve avoir 
aliéné, d'une manière complète et sans réserve, les deniers dont il 
a effectué le dépôt ; 

Considérant qu'il est également sans importance que l'ordonnance 
susénoncée ait été rendue par défaut contre Delamarre et Beaudet, 
et que ces derniers n'aient souscrit par un consentement exprès et 
littéral , ni à cette sentence, ni à l'exécution qu'elle a reçue; 

Considérant qu'en effet l'établissement d'un séquestre n'est pas 
nécessairement contractuel; qu'il peut procéder d'une décision de 
justice provoquée par Tune des parties intéressées, et s'i m posant 
aux autres par la vertu qui lui est propre; qu'une telle décision % fût- 
ette entachée d'incompétence ou d'excès de pouvoir, n'en acquiert 
pas moins une pleine autorité si elle n'est point attaquée dans les dé- 
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lais légaux par les voies de recours que le Code de procédure a insti- 
tuées; 

Considérant que l'ordonnance du 4 juin 4881, et la consignation 
qui en a été la suite ont été signifiées le 47 août à Delamarre et 
Beaudet; que faute d'avoir donné lieu de leur part à un appel, la- 
dite ordonnance a acquis, tant contre eux qu'à leur profit, l'auto- 
rité de la chose jugée; qu'entre Daroiat, exécutant les prescriptions 
du magistrat, et Delamarre et Beaudet, acquiesçant par leur silence 
k ces prescriptions, contre lesquelles il leur était loisible de se pour- 
voir, la chose jugée a formé un lien de droit d'une telle énergie que 
si la personne désignée commet dépositaire par le président fût de- 
venue insolvable, Delamarre et Beaudet en supporteraient les oonsé-* 
qnences, et n'auraient aucun recours contre la faillite; que la somme 
déposée ayant été, au contraire, fidèlement conservée, et versée, à 
la suite d'un nouveau référé, à la Caisse des consignations, le syndic 
est mal fondé à contester que Delamarre et Beaudet en soient pro- 
priétaires, étant établi que ladite somme leur a été attribuée et cédée 
sous une condition actuellement remplie ; que le débiteur leur a con- 
senti ce transport avant sa faillite dans le libre exercice de sa vo- 
lonté, et que, par cet arrangement auquel Delamarre et Beaudet ont 
acquiescé tacitement, Darniat a recouvré la jouissance de ses loyers, 
00 dont ses créanciers ont dû profiter ; 

Par ces motifs, infirme; dit que par le fait de l'ordonnance de référé 
do 4 juin 4884, du dépôt effectué aux mains de Hureau séquestre et 
de la signification de dépôt du 47 août 4 884 , la somme de 8,000 francs, 
déposée entre les mains du séquestre, est la propriété exclusive des 
appelants, à concurrence de leur créance en principal, intérêts et 
frais, telle qu'elle résulte du jugeaient du Tribunal de commerce de 
ia Seine du 44 mars 4884 et de l'arrêt de toCkrar du 24 février 4883; 

Dit en conséquence qu'ils sont autorisés à en toucher le montant 
dans les termes ci-dessus, et même avec les intérêts produits, et ce, 
en déduction ou jusqu'à due concurrence de leur créance en princi- 
pal, intérêts et frais ; 

Condamne Planque, syndic de la faillite Darniat, en tous le* 
dépens. 

Du 42 mars 4885, Cour de Paris ( 3e Ch. j; MM. Cotelle , prés.; 
Bbiteakd* avoc.-gén.; Roussel et Dutoatisk, avocat*. 

Observations. — Le jugement déclaratif de faillite em- 
porte main-levée de plein droit des saisies-arrêts non encore 
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validées, pratiquées sur le failli. V. Cass., 14 novembre 1883, 
Journal des Faillites, 1884, p. 5. V. aussi Corresp., ci-dessus, 
p. 202. Mais la question qu'avait à résoudre la Cour de Paris 
était différente. Il s'agissait de savoir, si par l'effet des actes 
judiciaires intervenus entre les parties au cours de la procédure 
de saisie-arrêt il n'y avait pas eu , avant le dessaisissement 
résultant du jugement déclaratif, une attribution exclusive au 
profit des créanciers saisissants. L'arrêt rapporté présente on 
très sérieux intérêt. On le rapprochera utilement d'un juge- 
ment du Tribunal de la Seine du 20 avril 1882, Journal des 
Faillites, 1882, p. 230, où sans contredire les principes que la 
Cour de Paris formule dans l'arrêt du 12 mars 1885, le Tri- 
bunal annule au regard de la masse par application de l'article 
446 C. Corn., l'affectation spéciale consentie par un débiteur 
en état de cessation de paiements au profit d'un créancier 
saisissant. 

Art. 489. 

Société commerciale. — Mines. — Objet commercial 
apparent. — Statuts. — Publicité. — Objet com- 
mercial non réalisé. — Faillite. 

Cour de Paris, 19 août 1884. 

Uns société qui , conformément à l'objet indiqué dans ses sta- 
tut* , s 9 est présentée au publie comme une société commerciale %t 
livrant habituellement à des opérations de commerce, ne petU 
tirer prétexte de ce qu'en fait elle aurait manqué à sa destina- 
tion en ne faisant pas d'actes de commerce pour échapper à la 
déclaration de faillite. (Corn., 437.) 



(Crédit mobilière, faillite des Houillères d'Auzits.) 

Par jugement du Tribunal de commerce de la Seine du 
8 novembre , la société des Houillères d'Auzits dont le siège 
était à Paris, rue de Rivoli, 134, a été déclarée en état de 
faillite. 



gitizedby GoOgle 



COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 227 

Sur l'opposition formée par la Société du Crédit mobilier, le 
Tribunal a, le 10 avril 1884, rendu le jugement suivant : 

Lk Tribunal, — Attendu que le Crédit mobilier soutient que la 
Société des Houillères d'Auzits serait une société civile qui ne saurait 
être mise en faillite et prétend subsidiairement qu'elle ne serait pas 
en état de cessation de paiements; 

Mais attendu que la Société des Houillères d'Auzits a pour objet, 
d'après ses statuts, non-seulement l'exploitation de ses mines, mais 
encore la fabrication de briquettes et autres agglomérés provenant 
des Houillères d'Auzits et de toutes autres, la vente des produits de 
ces Houillères et d'autres origines , le traitement des minerais de 
toute provenance et toutes opérations d'achat et de vente, et tout ce 
qui pourrait être la conséquence des opérations susvisées; qu'ainsi 
lés statuts expliquent surabondamment que la Société n'a pas pour 
but unique l'exploitation des produits des mines d'Auzits ; 

Attendu que les fondateurs de la Société, dans un acte antérieur 
à sa création, reconnaissaient eux-mêmes qu'elle devrait, d'après la 
nature môme des houilles, qu'elle tirerait de la mine , se livrer à des 
opérations commerciales permanentes; qu'elle serait commerciale 
pour «ne notable partie de ses opérations et qu'il convenait, en con- 
séquence , d'adopter promptement la forme d'une société commerciale ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que la Société des 
Houillères d'Auzits est bien commerciale ; 

Attendu que, d'autre part, elle est en état de cessation de paie- 
ments (suit Ténoncé des faits constituant la cessation de paiements); 

Par ces motifs, déboute. 

Le Crédit mobilier a interjeté appel. Il a soutenu que la 
volonté des parties ne pouvait au moyen des termes généraux 
insérés dans les statuts, transformer une société minière, 
société civile en vertu de la loi en une société commerciale ; 
que l'objet réel et principal de la société indiquait seul son 
caractère; qu'au surplus une compagnie minière ne perdait 
pas son caractère civil par cela seul qu'elle projetait de se 
livrer à des opérations commerciales si ce projet ne s'est pas 
réalisé. 

Arrêt. 

La Goub, — Sur la compétence : 

Adoptant les motifs exprimés au jugement dont est appel sur la 
déclaration de faillite ; 
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Et considérant, eu outre, qu'il résulte, tant de l'acte du 30 dé- 
cembre 4875 que des statuts du 42 février 4876, enregistrés et pu- 
bliés, que la Société anonyme des Houillères d'Auzits s'est présentée 
au public, dont elle sollicitait les capitaux, comme une société corn- 
mèréiale se livrant habituellement à des opérations de commerce 
déterminées ; dont elle faisait ressortir pour elle la nécessité, l'impor- 
tance et les avantages ; 

Que les tiers qui ont contracté avec cette société ont donc été 
fondes à croire qu'ils traitaient avec une société de commerce, et 
non 'avec une société purement civile ; 

Qu'on ne saurait admettre qu'une société anonyme fournisse au 
public au concours duquel elle fait appel de tels renseignements sur 
son but et ses procédés commerciaux , et prétende ensuite tirer pré- 
texté de ce qu'elle aurait manqué à sa destination pour s'exonérer des 
responsabilités encourues; 

Que le Tribunal de commerce était donc compétent ; 

Au fond : sur l'état de cessation" de paiements de la Société d'Au- 
zita; adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges; 

Par ces motifs } confirme. 

Du ,49 août 4884, Cour de Paris (6« Gh.) ; MM. Villetacdm 
Lk$yRR\% 9 prés.; Bçaif^D, subs. pr. gén.; Osloison et Clausslde 
Gojjssei^gues, aitycats. . 

Observations, — Sur le caractère commercial des sociétés, 
v. Cass., 30 jauyier 1884 , Paris, 26 février 1884, Journal de* 
Faillites, 1884, pp. 101 , 193 et 625 et nos observations. 



. J ;■..,;.... ArT.,490. 

Conoor^at. — Délibération. — Créancier hypothécaire. 
(( — Mandataire, — Pouvoir général. — Rejet. — Union. 
-WnlUté, 

Tribunal de commerce de la Seine , 24 mars 1885. 

Le pouvoir sous-seing privé donné à un mandataire de re- 
présenter le mandant aux opérations dune faillite , notamment 
de prendre part à toutes délibérations , signer tous concordat* , 
suffit pour permettre au mandataire de prendre part au vote 
sur le concordat, bien que ce vole ait pour conséquence ifew- 
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traîner la perte de la qualité de créancier hypothécaire qui 
appartenait au mandant ; 

Et le refus par le juge-commissaire de recevoir le vote du man- 
dataire en raison du défaut d'un pouvoir spécial pour renoncer 
à l'hypothèque, entraîne la nullité de la délibération. (Com., 
007, 508, 309, 529.) 

(Morel c. faillite Duflou.) 

La dame Duflou ayant été déclarée en faillite, les créanciers 
ont été convoqués le 5 mars 1885 pour délibérer sur les pro- 
positions de concordat. L'une des deux majorités ayant été 
seule obtenue, la délibération a été remise à huitaine. Le 12 
mars, le vote du concordat avait réuni les deux majorités, 
lorsque le juge-commissaire a cru devoir refuser de tenir 
compte du vote d'un mandataire qui , muni d'un simple pou- 
voir sous-seing privé à lui donné par un créancier hypo- 
thécaire , à l'effet « de le représenter aux opérations de la fail- 
lite, notamment de prendre part à toutes délibérations et de 
tigner tout concordat, » avait émis un vote favorable. Ce refus 
était fondé sur ce que ce vote devant entraîner de plein droit 
la renonciation à la garantie hypothécaire , le pouvoir donné 
était insuffisant comme ne conférant pas spécialement le droit 
de renoncer à l'hypothèque. La suppression de ce vote faisait 
disparaître la majorité nécessaire, et les créanciers furent 
déclarés en état d'union , après toutefois que le mandataire 
évincé et la dame Duflou eurent formulé leurs réserves. 

Le sieur Morel, créancier dont le mandataire avait été 
écarté du vote, et la dame Duflou ont assigné devant le Tri- 
bunal de commerce le syndic de la faillite afin de faire dé- 
clarer nulle la délibération du 12 mars et faire ordonner la 
convocation d'une nouvelle assemblée. 

Jugement. 
LsTiibunal, — Attendu que suivant procès- verbal du 42 mars 
courant, les créanciers de la faillite de la dame Duflou régulièrement 
convoquée à l'effet de procéder à la formation du concordat présenté 
par celte dernière ont été déclarés en état d'union; que cette décla- 
ration, ainsi que cela résulte des réserves insérées audit procès- 
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verbal, provient uniquement du refus de comprendre dans les deu 
majorités la créance hypothécaire du sieur Morel, et le voteaffirmttif 
du mandataire de ce dernier ; 

Que ce refus a été motivé par l'absence d'un pouvoir spécial do 
sieur Morel à l'effet de renoncer expressément à son droit hypothé- 
caire; que, dans l'espèce, il y a lieu seulement pour le Tribunal de 
rechercher si le mandataire du sieur Morel pouvait valablement, et 
sans pouvoir spécial , modifier ainsi la nature de la créance de son 
mandant en prenant part au vote du concordat; 

Attendu qu'il est constant que les créanciers hypothécaires en re- 
nonçant à leur hypothèque ont la faculté de prendre part aux opéra- 
tions de la faillite et notamment de participer au concordat mena 
avec voix délibérative ; que la renonciation dont il s'agit peut être 
expresse ou tacite, qu'aux termes de l'article 508 G. Gomm., le voie 
au concordat emporte de plein droit cette renonciation ; 

Attendu, en fait, que le mandataire de Morel avait pouvoir desi- 
gner le concordat, que des renseignements fournis au Tribunal et des 
débats il ressort que son vote était conforme aux instructions qui lui 
avaient été données par son mandant; qu'il était profitable aux inté- 
rêts de ce dernier dont l'inscription hypothécaire ne vient pas en 
ordre utile; 

Et attendu qu'en tenant compte du vote émis au nom du sieur Mo- 
rel il est établi que le concordat présenté par la dame Duflou avait 
réuni les deux majorités prescrites par la loi ; qu'en conséquence c'est 
à tort que l'union a été prononcée; qu'il convient par suite d'annuler 
le procès- verbal du 42 mars courant ainsi que la délibération du 5 da 
môme mois qui l'a précédée , de remettre les parties au même et 
semblable état qu'avant lesdites délibérations et d'ordonner qu'il 
sera procédé à une nouvelle convocation des créanciers pour la for- 
mation du concordat de dame Duflou ; 

Par ces motifs, annule le procès- verbal du 42 mars courant quia 
déclaré les créanciers de la dame Duflou en état d'union , ainsi que la 
délibération du 5 du même mois; remet les parties au même et sem- 
blable état qu'avant lesdites délibérations et ordonne qu'il sera pro- 
cédé conformément à la loi à une nouvelle convocation des créan- 
ciers pour entendre et voter, s'il y a lieu, les dispositions du concordat 
de dame Duflou. 

Dit que les dépens, même le coût de l'enregistrement du présent 
jugement, seront employés en frais privilégiés de syndicat. 

Du 24 mars 4885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Sàvot, 
prés.; Regnault et Boutroub, agréés. 
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Observations. — Le vote au concordat entraînant de plein 
droit la renonciation à l'hypothèque , le mandat de vote au 
concordat contient donc le pouvoir de faire cette renonciation 
qu'implique le vote lui-même. Il faut toutefois remarquer que 
dans certains cas , la déchéance du droit hypothécaire ne ré- 
sulte pas du vote au concordat émis par un créancier qui n'au- 
rait pas la capacité nécessaire pour renoncer à son hypothèque. 
Le cas peut se présenter notamment pour le tuteur qui vote 
au nom du mineur sans avoir rempli les formalités prescrites 
en matière de transaction sur les droits même mobiliers du 
mineur. V. Cass., 48 juillet 1843, D. v° Faillite, n° 697, et 
Paris, 18 juillet 1865, S. 67. 2. 23. Ainsi encore, pour la 
femme du failli , le vote au concordat ne peut entraîner pour 
elle la perte de son hypothèque légale , qu'autant qu'elle a 
été autorisée par son mari ou par justice, et qu'en outre elle 
est mariée sous un régime qui lui permet l'aliénation de ses 
biens. V. Cass., 2 mars 1840, D. v° Faillite, n° 701 ; v. aussi 
Renooard, Faillites, t. II, p. 34, et Laroque-Sayssinel , n" 
757 et s. Hais, dans l'espèce rapportée, cette question de ca- 
pacité ne se présentait pas. 

Nous croyons devoir faire remarquer qu'il est toujours utile 
quand une difficulté de ce genre se présente au cours d'une 
délibération concordataire de recevoir tous les votes et toutes 
les signatures, sauf à faire constater les réserves formulées 
contre l'admission du vote de tel ou tel créancier. En effet, 
quand, comme dans l'espèce rapportée, le vote n'a pas été reçu 
et la signature donnée, le Tribunal en reconnaissant le droit 
Ai créancier ou de son représentant à émettre le vote , est 
obligé d'ordonner une nouvelle convocation des créanciers. 
Si le vote et la signature avaient été reçus sous réserves , le 
Tribunal au contraire pourrait seulement décider que les 
créanciers ont été déclarés en état d'union , et que le con- 
cordat a été régulièrement voté. Cette dernière façon de pro- 
céder a l'avantage d'éviter au failli les chances d'une nouvelle 
délibération. 
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Art. 491. 

Suisse. — Traité international. — Jugement déclaratif 
suisse. — Exéquatur en France. — Syndic. — Com- 
pétence. — Appel. 

Cour de Chambéry, 18 mars 1885. 

Le syndic d'une faillite prononcée en Suisse ne peut intervertir 
dans une instance ouverte en France , pour agir au nom du 
failli, qu'après avoir fait rendre exécutoires les jugements éltan- 
gers qui ont prononcé la faillite et qui l'ont nommé syndic b 
ladite faillite (1 er arrêt). 

Une demande tendant à obtenir l'exécution de ces jugement* , 
ne peut être portée directement devant la Cour; elle doit ton 
portée devant le Tribunal civit, seul compétent pour prononcer 
l'exécution de jugements de commerce rendus à l'étranger ($ 
arrêt). (Corn., 443.) 

(Jaillet-PerriQ c. faillite Bruo.) 

Premier arrêt. 

La Cour, — Sur la fin de non -recevoir tirée de ce que le jugement 
rendu par le Tribunal de commerce de Genève, le 7 février 4&Si, 
qui déclare le sieur Brun en faillite, et celui du 24 du même mois, 
émané du môme Tribunal , qui nomme Jaillet-Perrin, syndic définitif 
de ladite faillite, n'ayant pas été déclarés exécutoires en France, ne 
peuvent être produits et avoir effet, et que l'appelant reste sans qua- 
lité pour procéder dans la cause; 

Attendu que l'article 6 du traité international entre la France et 
la Confédération suisse, en date du 45 juin 4869, est formel; qu'il 
rend cette déclaration obligatoire, notamment lorsqu'il s'agit pour le 
syndic de poursuivre contre les débiteurs le remboursement dea 
créances dues au failli, ce qui est précisément l'objet des conclusions 
de l'appelant; 

Attendu que, d'une part, Jaillet-Perrin reconnaît qu'il n'a paa 
encore fait déclarer exécutoires en France les jugements précités; 

Que , d'autre part , il reconnaît aussi que la fin de non-recevoir i 
été proposée en première instance , que celle-ci n'a donc pas été cou 
verte par la défense au fond; qu'il ressort des termes mêmes di 
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jugemeui déféré que les premiers juges la tenaient pour fondée en 
principe et l'auraient certainement admise si , par une erreur inex- 
pliquée, ils n'avaient été induits, vraisemblablement, à croire que 
l'exécution en France avait été déjà ordonnée ; qu'elle est donc pro- 
posante en appel et qu'elle est fondée; 

Par ces motifs, déclare Jaillet-Perrin non-recevable en son appel; 
dit que nonobstant ledit appel, le jugement déféré reste exécutoire 
suivant sa forme et teneur ; et condamne Jaillet-Perrin aux dépens. 

Deuxième arrêt. 

La Code , — Attendu que Jaillet-Perrin , agissant par voie princi- 
pale, demande à la Gour de déclarer exécutoires en France deux 
jugements rendus par le Tribunal de Genève (Suisse) ; 

Attendu que le traité international entre la France et la Gonfédé- 
dération suisse, en date du 45 juin 4869, sur lequel Jaillet-Perrin 
appuie sa demande, s'est référé au droit commun en ce qui concerne 
Ja compétence ; qu'il appartient aux Tribunaux de premier degré de 
juridiction, de connaître de toute demande nouvelle; que l'article 
46 du traité invoqué indique même l'application de ce principe en 
disposant que la partie demanderesse devra produire au Tribunal les 
pièces justificatives ; que la demande a donc à tort été portée devant 
fa Cour; 

Par ces motifs , se déclare incompétente ; condamne Jaillet-Perrin 
aux dépens. 

Du 48 mars 4885, Cour de Cbambéry ; MM. Mondet , prés.; Mo- 
lines, av. gén.; Martin et Raymond, avocats. 

Art. 492. 

Dessaisissement. — Rente sur l'État. — Insaisissabilité. 
— Aliénation. — Syndic. — Failli décédé. 

Tribunal civil de la Seine (2 e Ch.), 26 février 1885. 

Le syndic, après V union, est tout à la foi* le représentant des 
créanciers, et le mandataire légal du failli, qu'il représente 
nonobstant toute opposition de celui-ci. 

En conséquence, il a le droit de se mettre en possession des 
rentes sur l'État français appartenant au failli, d'en toucher 
lm arréragea, et même de les céder et transférer au nom et comme 
mandataire du failli ; 
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Le décès du failli ne fait pas disparaître les pouvoirt du tyn- 
dic, qui peut mime, après ee décès, aliéner, contre la totale 
des héritiers du failli, Us rentes sur l'État qu'une dûpotitm 
testamentaire avait rendues inaliénables pendant la vie de a 
dernier. (Corn., 443, 484, 486, 534.) 



(Héritiers Lefeuve c. syndic Lefeuve.) 

Un sieur Lefeuve , agent d'affaires à Paris , fut déclaré en 
faillite le 28 octobre 1865. Il obtint un concordat. Il fat une 
seconde fois déclaré en faillite le 4 juin 4875. Au cours des 
opérations de la faillite, la mère du failli vint à décéder, laissant 
une fortune importante. La part du failli était de 357,862 fr. 
12, dont 92,557 fr. 09, pris sur la quotité disponible, furent 
employés en vertu d'une disposition testamentaire en deux 
titres de rente 3 OfO, l'un de 2,340 fr.; l'autre de 1,511 fr., in- 
cessibles et insaisissables pendant la vie du titulaire. 

Les fonds libres permirent de désintéresser tous les créan- 
ciers. 

Le 24 octobre 1879, le sieur Lefeuve était, une troisième 
fois , déclaré en faillite. L'actif se composait presque exclusi- 
vement des deux titres de rente susénoncés , et d'un titre de 
30 fr. de rente acquis par le failli et non soumis à la condition 
d'incessibilité et d'insaisissabilité, en tout représentant un ca- 
pital de près de 110,200 fr., supérieur au chiffre du passif ad- 
mis et affirmé. 

L'un des titres de rente incessibles avait été remis en nan- 
tissement par le failli à l'un de ses créanciers. 

Le syndic de la faillite, en vertu de la clause d'incessibilité, 
en obtint la restitution par un jugement en date du 2 avril 
1880. 

Le 19 janvier 1881, le sieur Lefeuve est décédé, laissanj 
pour le représenter, sa veuve et deux fils dont l'un en état d( 
minorité. La succession a été acceptée sous bénéfice d'inven- 
taire. 

Le 13 juin 1881, les créanciers ont été déclarés en éta 
d'union. 
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Le 3 août 1881, le juge-commissaire a, par application de 
l'article 534 C. Corn., autorisé le syndic à aliéner les titres de 
rente appartenant au failli , et le Tribunal de commerce, a, le 
!4 novembre suivant, rendu un jugement ainsi conçu : 

Li Tribunal, — Attendu que veuve Lefeuve allègue que veuve 
Lefeuve mère aurait stipulé en son testament que sur la quotité dis- 
ponible de sa succession, les rentes, objet du litige seraient imma- 
triculées au nom et au profit de Lefeuve, son fils, aujourd'hui en 
faillite, avec la mention d'incessibilité et d'insaisissabilité pendant la 
?ie durant de ce dernier ; qu'il ressortirait évidemment de cette stipu- 
lation que veuve Lefeuve mère aurait eu la volonté de mettre le 
capital de ces rentes à l'abri de toute éventualité afin d'en assurer la 
propriété et la jouissance aux enfants de Lefeuve, à la mort de ce 
dernier; qu'ainsi ce serait à tort que le syndic de la faillite Lefeuve 
revendiquerait au nom de la masse la propriété des titres de rente en 
question; 

Mes attendu que par son testament, veuve Lefeuve mère n'a 
pas institué les enfants de Lefeuve légataires des titres de rente dont 
s'agit; qu'en la matière, des allégations ne sauraient servir de base 
pour créer un droit à leur profit; qu'il n'y a donc pas à s'arrêter au 
moyen invoqué par veuve Lefeuve; 

Que Lefeuve est décédé le 29 janvier 4884, que dès lors, par 
suite du décès, le caractère d'incessibilité et d'insaisissabilité des 
titres de rente a cessé d'exister; 

Par ces motifs, autorise Chevillot, syndic Lefeuve, à faire en 
tant que de besoin , transférer au nom de la faillite Lefeuve les titres 
doot il s'agit, et en tous cas, à les faire vendre par le ministère d'un 
agent de change, pour le montant en être réparti aux créanciers de 
b ladite faillite, ordonne que les dépens seront employés en frais de 
'syndicats. 

\ Les héritiers Lefeuve ont alors assigné le syndic devant le 
'Tribunal civil en remise des trois titres de rente immatri- 
culés au nom du failli , se fondant sur le principe d'insaisis- 
nbilité des rentes faançaises. 

Le syndic s'est opposé à cette demande et a en outre de- 
mandé acte de ses réserves afin de demander contre les héri- 
tiers Lefeuve, à raison de l'appréhension qu'ils tenteraient de 
Inre des rentes dépendant de la succession , la déchéance du 
léûéfice d'inventaire. 
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Jugement. 

Lb Tribunal, — Attendu que Célestin-Alfred Lefeuve est décédé 
en état de faillite; que Cbevillot, son syndic, est détenteur de trois 
titres de rente sur l'État français, dépendant de sa succession, l'on 
de 2,340 fr., l'autre de 4 ,514 fr., le dernier de 30 fr. ; immatriculés su 
nom du failli et déclarés pour deux d'entre eux, incessibles et insai- 
sissables pendant la vie du titulaire, aux termes du testament de st 
mère; 

Attendu que le syndic, par ordonnance du juge-commissaire et par 
jugement du Tribunal de commerce de la Seine, a été autorisée 
vendre ces rentes au profit de la masse des créanciers; 

Attendu que les héritiers bénéficiaires de Lefeuve, en réclamenU 
Cbevillot es-noms, la restitution en vertu du principe établi parla loi 
du 8 nivôse an VI, art. 4, et la loi du 22 floréal an VII, art. 7, qui in- 
terdisent toute opposition au paiement des inscriptions et arrérage? 
des rentes de la dette publique ; 

Que suivant eux, Iesdiles lois ont créé, en faveur des rentes sur 
l'État français, un privilège absolu d'insaisissabilité qui ne permet i 
personne do les retenir au détriment des titulaires, lesquels sont fou- 
dés à se les faire remettre quelle que soit la cause qui leur en aurait 
enlevé la possession ; 

Qu'ils soutiennent qu'en leur qualité d'héritier de Lefeuve, ils ont 
été saisis, dès le décès , de la propriété des rentes dépendant delà 
succession ; 

Que leur acceptation bénéficiaire n'a pas modifié les caractères de 
leur saisine ; qu'en conséquence nul autre qu'eux-mêmes n'est en droit 
de consentir la cession et d'opérer le transfert desdites rentes, et que 
l'état de faillite de leur auteur ne peut les empêcher d'exercer ui 
privilège établi dans l'intérêt du crédit public; 

Attendu que, d'après l'article 443 C. Corn., le jugement déclarati 
de faillite emporte immédiatement et de plein droit, dessaisissemen 
pour le failli de tous ses biens; qu'aucune loi ne fait exception àc 
principe général à l'égard des rentes sur l'État; 

Qu'aux termes des articles 484 et 486 du même Gode, le syndic es 
mis en possession de tous les titres actifs et effets mobiliers du débi 
teur et peut être autorisé par le juge-commissaire à procéder à 1 
vente de ces valeurs avec ou sans le concours du failli dûment appel* 

Que, d'après l'interprétation des règles de la faillite, notamraei 
dans les articles 534 et 535 C. Corn., relatifs à l'union des créancier 
état actuel de la faillite Lefeuve, le syndic est investi d'an doub 
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mandat légal, que d'une part, s'il est le représentant des créanciers, 
d'autre part, il agit sons la surveillance du juge-commissaire, au nom 
et à la place du failli qu'il représente alors, nonobstant toute oppo- 
sition de celui-ci ; 

Qu'ainsi la loi confère au syndic le pouvoir de se mettre en posses- 
sion de tous les biens sans distinction dépendant d'une faillite, sans 
en excepter les inscriptions des rentes sur l'État dont il a qualité pour 
toucher les arrérages sur la présentation du titre, qu'il est de plus en 
droit de céder et de transférer au nom et comme mandataire légal du 
failli; 

Que l'action du syndic à cet effet ne nécessite aucune opposition 
an Trésor; qu'ainsi l'exercice de son mandat ne viole aucune dispo- 
sition des lois précitées qui, créant une exception, doivent dans leur 
application être rigoureusement restreintes aux prohibitions limita- 
tives qu'elles ont édictées; 

Attendu que le décès du failli n'a aucunement modifié les pouvoirs 
du syndic, lequel reste détenteur des inscriptions de rente dont il est 
60 possession et sur lesquelles il conserve tous les droits acquis à la 
masse à raison du dessaisissement du failli légalement opéré avant 
m décès; 

Attendu d'ailleurs que les héritiers bénéficiaires de Lefeuve ne 
pourraient se faire restituer les titres qu'ils revendiquent sans se sou- 
mettre aux obligations et aux règles spéciales au bénéfice d'inven- 
taire; 

Qu'ils ne font aucune offre à cet égard , qu'ils se bornent à invo- 
quer leur droit de saisine et le principe d'insaisissabilité applicable 
aux rentes sur l'État; 

Que si ce principe est absolu au regard du Trésor public, entre les 
mains duquel il prohibe toute opposition en saisie-arrèt, mettant obs- 
tacle au transfert et au paiement des arrérages des titres, il ne sau- 
rait, dans son application restreinte aux intérêts privés , avoir léga- 
lement pour conséquence de fournir à des débiteurs insolvables un 
moyen trop facile de fraude , pour se soustraire à leurs engagements, 
au préjudice de leurs créanciers , en conservant ou en transformant 
tous leurs biens en inscriptions de rentes sur l'État français; 

Que l'interprétation des lois sus-visées, en ce qu'elles ont de né- 
cessaire an crédit public, et à la régularité de la comptabilité au 
Trésor, ne peut avoir pour effet de consacrer un résultat aussi con- 
traire à la morale et aux droits des tiers; 

Attendu en fait que si deux titres de rentes contestés étaient dé- 
clares incessibles pendant la vie du failli, cette interdiction a cessé 

Failli™. — Tome IV. il 
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depuis son décès ; que ses héritiers ne peuvent s'en prévaloir actuel- 
lement ; que leur saisine ne saurait faire obstacle aux pouvoirs cob- 
férés au syndic pour administrer les biens d*une faillite qui continue 
malgré le décès du failli. 

Par ces motifs , déclare Lefeuve et les époux Crignoo mal fondés 
dans leur demande; les en déboute. Les condamne aux dépens. 

Du 16 février 4885, Tribunal civil de la Seine (*• Cb.); MM. 
Auzouy, prés*; Duval, substit.; Devin et Lambbbt, avocats. 

Observations. — V, en ce sens, Cass., Civ., rej., 8 min 
1859, D. 59. 1. 445; Orléans, 9 avril 1878, Droit du 10 juillet 
1878; Trib. civ. Seine, 29 mare 1867, Journal Trib. cm., 
t. XVII, p. 155, et 10 novembre 1869, ibid., t. XIX, p. 423. 
V. aussi Rolland de Villargues, Rép. du notariat, v° Certificat 
de propriété, n°* 50 et s.; Boistel, Précis de dr. corn., p. 639; 
de Belleyme, Ord. sur requête, t. I, p. 201 et 206; Bédar- 
rides, t. II, p. 404, et article publié dans la Gazette des Tri- 
bunaux du 11 octobre 1860; et une dissertation très compléta 
de M. Labbé, à l'occasion de l'arrêt du 8 mars 1859, Journsl 
du Palais, 1859, p. 545. 

L'administration des finances semble avoir accepté cette 
doctrine. L'instruction ministérielle du 1 er mai 1819, relative 
à l'exécution de la loi du 14 avril 1819, sur l'ouverture dans 
chaque département d'un livre auxiliaire du grand-livre de la 
dette publique, dispose, par ses articles 17, 18 et 19, que les 
rentes sur l'État peuvent être transférées au profit de la masse 
par le syndic sur l'autorisation du juge-commissaire. M. Du- 
mesnil, dans son Traité de la législation spéciale du Trésor 
public, p. 125, déclare que cette solution a été consacrée par 
plusieurs arrêts de la Cour des Comptes. La question avait 
été résolue dans le même sens, en 1847, par le ministre des 
Finances, sur un rapport signé par M. Magne, directeur du 
contentieux : mais cette décision a été détruite le 24 mai 1871, 
dans l'incendie du ministère des Finances. 

Conformément à cette doctrine, M. Rouher, au cours de la 
discussion de la loi relative à la contrainte par corps, disait, 
à la séance du Sénat du 18 juillet 1867 : « Le débiteur failli 
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« est dessaisi de l'administration de tous ses biens à ce point 
« que, tandis qu'il existe une loi de Tan VI en faveur de la 
«rente, car la rente est insaisissable, ce privilège n'existe 
« pes pour lui. En effet , s'il possède un titre de rente sur 
« l'État, il en est dépossédé aussi bien que de tout le reste. » 

On peut cependant citer en sens contraire un certain nom- 
bre de décisions judiciaires; V. notamment : Cass., 8 mai 
1854, D. 54. i. 446, et Trib. civ. Seine, 2 juillet 4880, Gazette 
des Tribunaux du £5 juillet 4880. V. aussi Cons. d'État du 
4' jour complémentaire de Tan XIII , décidant que les syndics 
d'une réunion de créanciers ne peuvent s'opposer au trans- 
fert de rente appartenant à leur débiteur failli. Mais il est à 
remarquer que dans l'espèce sur laquelle a statué la Cour de 
cassation le 8 mai 4854, les circonstances de fait étaient 
toutes particulières : il s'agissait d'une faillite déclarée en 
180$; une rente échue au failli par suite de succession, de- 
puis la faillite , avait été aliénée par lui en 4823, et c'est en 
t&tô que les syndics avaient intenté une action en responsa- 
bilité contre le notaire qui avait délivré au failli l'acte de noto- 
riété sur le vu duquel le transfert du titre avait eu lieu. C'est 
sur ce procès qu'avait statué l'arrêt déféré à la Cour de cas- 
sation en 4854. 

Le jugement du Tribunal civil de la Seine du 8 juillet 4880 
se fonde sur ce que l'article 443 C. Civ. dessaisit le failli de 
1 administration et non de la propriété de ses biens, et que le 
mandai confié par la loi au syndic ne saurait aller jusqu'à lui 
permettre de faire transférer les rentes qui sont la propriété 
du failli, malgré l'opposition du propriétaire. Ce raisonne- 
ment semble peu solide : car il est certain que le syndic, après 
Fanion , n'est pas tenu de demander le consentement du failli 
pour vendre les meubles ou immeubles qui sont la propriété 
de ce dernier, et que le mandat qu'il tient de la loi le rend 
aussi indépendant du failli que le tuteur, sous les garanties et 
autorisations prévues par la loi , l'est de son pupille. 

La controverse qui s'est élevée sur cette question nous pa- 
rait avoir pour cauae une inexacte interprétation de la règle 
<pa déclare les rentes sur l'État insaisissables. 
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Aux termes du décret du 13 septembre 1793, qui a créé le 
grand-livre de la dette publique, les saisies ou oppositions 
étaient permises, art. 185 : « Il pourra être formé sur les ob- 
» jets compris dans le grand-livre de la dette publique, deux 
» sortes d'opposition, les unes sur le remboursement ou l'alié 
» nation de la propriété, les autres sur le paiement annuel. » 

C'est la loi du 8 nivôse an VI , relative à la formation d'un 
nouveau grand-livre du tiers consolidé, qui , après la faillite 
du Directoire , a, par son article 4, décidé qu' « il ne sera plus 
» reçu à l'avenir d'opposition sur le tiers conservé de la dette 
» publique inscrite ou à inscrire, » et la loi du 22 floréal an VII, 
dispose, article 7, qu' « il ne sera plus reçu à l'avenir opposition 
» au paiement des arrérages à l'exception de celle qui sérail 
» formée par le propriétaire de l'inscription. » 

Mais il ne faut pas se méprendre sur la portée de ces dispo- 
sitions : ce qui est défendu, c'est l'opposition , la saisie-arrêt 
adressée aux agents de l'État qui entrave la facilité de la cir- 
culation des rentes. La vraie formule est que les rentes sur 
l'État sont des titres de créance qui ne peuvent être entravés 
dans leur circulation par une saisie. 

Aussi chaque fois que celui qui demandera le transfert d'une 
rente , devra agir par voie de saisie , de contrainte à l'encontre 
du propriétaire, le principe qui fait échapper les rentes sur 
l'État aux voies d'exécution exercées contre le débiteur sera ap- 
plicable. Les créanciers ne pourront ni saisir la rente pour la 
faire vendre à leur profit, ni s'opposer au paiement des arré- 
rages, ni s'opposer à la vente qu'en ferait le débiteur lui-même 
et au transfert , à l'immatricule nouvelle qui en serait la con- 
séquence. Ce principe a été appliqué dans toute sa rigueur 
par la jurisprudence. V. Toulouse, 5 mai 1838, Palais, 1840, 
t. II, p. 35; Paris, 24 et 28 novembre 1840, Palais, 1840, 
t. II , p. 749 et 750; Paris, 16 décembre 1848, D. 49. 2. 121, 
Le Conseil d'État a même décidé que le ministre des Finances 
était en droit de refuser le transfert ordonné par un jugement, 
au profit de créanciers, d'inscriptions de rente comprises dans 
l'actif d'une succession vacante, Conseil d'État, 19 décembre 
1839, D. 40. 3. 68; et le 6 août 1878, il a encore décidé qu< 
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le ministre des Finances ne doit pas accueillir la demande 
formée par un créancier afin de faire transférer un titre de 
r ente appartenant à son débiteur, alors môme que l'autorité 
judiciaire avait reconnu que ce titre lui avait été remis en 
nantissement, et l'avait autorisé à en poursuivre la vente. D- 
79.3.41. 

Mais dans toutes ces espèces , même les plus favorables au 
créancier, il s'agit toujours d'une voie d'exécution poursuivie 
par un créancier contre son débiteur. Au contraire, le syndic 
ne se présente pas seulement comme le mandataire des créan- 
ciers. Il est le représentant du failli lui-môme. Il est l'admi- 
nistrateur légal de ses biens , et c'est la loi qui lui donne le 
droit d'en disposer. La faillite a eu pour effet de dessaisir le 
faUU; l'aliénation faite par le syndic est aussi valable que 
celle qu'aurait faite le failli lui-même s'il était resté in bonis. 
Le syndic , ici , au point de vue de la capacité, c'est le failli , 
que celui-ci y consente ou non. C'est le syndic qui signera 
la minute du transfert sans qu'il ait à faire intervenir la per- 
sonne du failli qu'il représente. 

On remarquera que, dans l'espèce rapportée, en raison 
d'une disposition testamentaire , l'aliénation des titres de rente 
n'était possible qu'après le décès du failli , et on a soulevé la 
question de savoir si, après la mort de ce dernier, par suite 
de la saisine qui s'était produite au profit des héritiers, le 
syndic pouvait, en qualité de représentant du failli, procéder 
à cette aliénation. Mais l'inaliénabilité des rentes du sieur 
Lefeuve était temporaire, et avait disparu par son décès. Le 
dessaisissement résultant du jugement déclaratif survivait 
à ce décès, se continuait au regard de sa succession. L'héri- 
tier d'un failli n'a pas plus de droit que l'héritier lui-même, 
contre ce dessaisissement qui constitue une véritable dévolu- 
tion légale. 
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Art. 493. 

Privilège. — Chef de cuisine. — Gens de servie*. - 
Ouvrier. — Etablissement balnéaire. 

Tribunal de commerce de la Seine, 9 avril 1885. 

Les gens de service dont les salaires sont privilégiés nui 
termes de l'article 2101 C. Cit., § 4, sent ceux qui sont attacha 
au service exclusif d'une personne ou d'une famille ; un dufé 
cuisine engagé pour une saison au service d'un établsssesuint 
balnéaire est un ouvrier dont les salaires ne sont privilégiée* 
cas de faillite de cet établissement quepour le mois gui npréddé 
la déclaration de faillite. (549 Corn.) 



(Ballagny c. syndic C le fermière de Vernet-les- Bains.) 

JUQBMBNT. 

Le Tribunal , — Attendu que Bonaeaa , syndic de la faillite delà 
O fermière de Vernet-les- Bains demande qu'il lui soit doosé acte 
de ce qu'il offre d'admettre Ballagny au passif cbiregraphaire de It 
faillite de la O fermière de Vernet-les-Bains pour la somme de 430 
francs, s'il y a lieu, après vérification et affirmation dans les termes 
de droit; 

Attendu que la demande se compose de deux éléments distincts; 
lo, 600 francs solde d'appointements; 1°, 30 francs blanchissage; 
qufil convient d'examiner séparément chacun de ces chefs; 

Sur les 600 francs solde d'appointements : Attendu que la G»« fer- 
mière de Vernet-les-Bains a été déclarée en état de faillite le 2 juin 
•4883; «que des «documents produits et des débats il appert qse k 
-6 juin 4884, Ballagny a^té engagé par cette O en qualité de chef <k 
cuisine avec des appointements fixés à forfait à la somme de 900 fr 
pour toute la saison, soit du 45 juin au 45 septembre 4882 ; que m 
cette somme Ballagny n'a regu que celle de 300 francs; qu'il la 
reste donc dû de ce chef une somme de 600 francs; et attendu qo 
si Ballagny soutient qu'il n'a été que le domestique de la C»« défeo 
deres8e et que dès lors aux termes du paragraphe 4 de l'article ti 
du Gode civil il devait être admis à titre privilégié au passif de I 
faillite de ladite G'«, il est constant que par gens de service tels qu'il 
sont définis à l'article 2044, il faut entendre uniquement ceux atta 
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cbes au service exclusif d'une personne ou d'une famille ; que tel 
n'est pas le cas du demandeur, et qu'en réalité ses fonctions chez la 
C" défenderesse ont été celle d'un ouvrier chargé de préparer des 
prodoits alimentaires qui lui étaient confiés; que dès lors le bénéfice 
du paragraphe 4 de l'article précité ne saurait lui être acquis ; 

Attendu au surplus qu'à titre d'ouvrier, il n'y a pas lieu non plus 
en l'espèce de le faire bénéficier du privilège résultant de l'article 
549 du Code de commerce, sa créance étant de plus d'un mois anté- 
rieure à la déclaration de faillite, qu'à tous égards donc Ballagny 
doit être déclaré mal fondé en sa demande ou admission par privilège 
pour la somme de 600 francs; 

Sur les 30 francs blanchissage : Attendu qu'il n'existe aucun pri- 
vilège pour les frais de blanchissage, fussent-ils même en l'espèce .con- 
Bdérés comme accessoires d'appointements, que cette partie de la 
demande en admission par privilège doit donc être également re- 
pouttée; 

Par ces motifs, donne acte à Bonnean ès-qnalités de ce qu'il est 
prêt et offre d'admettre Ballagny au passif chirographaire de la fail- 
lite de la C" fermière de Vernet-les-Bains pour la somme de 630 fr.; 

Déclare Ballagny mal fondé en sa demande en admission par privi- 
lège pour ladite somme, l'en déboute et le condamne aux dépens. 

Du 9 avril 4885, Tribunal de commerce de la Seine; M. Petit, 
fris. 

Observations. — Il a déjà été jugé qu'un chef de cuisine 
est un ouvrier et non un commis, Trib. com. Bordeaux, 6 fé- 
vrier 4868, J. de Mars, 68. 9. 229, et en conséquence n'a 
pas droit au privilège de six mois accordé aux commis par 
l'article 549 C. Com. 



Art. AU. 

Assurances. — Stipulation de continuation en cas 
de faillite de rassuré. — Nullité. - Résiliation. — 
Indemnité. — Production. 

Tribunal de commerce de la Seine, 4 mars 1885. 

La clause d'une police qui, prévoyant le cas de faillite , sti- 
pule que l'assurance se continuera de plein droit avec la mates, 
isit être réputée non écrite. 
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Une police d'assurance n'est valable qu'autant qu'il txistem 
risque; par suite, le jour où le risque disparaît, la prime cesse 
d'être exigible. Il n'y a plus qu'à fixer l'indemnité de résilia- 
tion. 

En cas de faillite de l'assuré, cette indemnité doit être fixa 
par voie de production. (Com., 443, 491.) 



(Syndic Omnibus de Marseille c. La Seine.) 
Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu que la compagnie La Seine demande : 

4© Son admission au passif chirographaire de la faillite pour une 
somme de 4 ,274 francs , solde des condamnations prononcées le 87 
octobre 4884; 

2o Son admission chirographaire pour 41,885 francs, primes écoaes 
au 42 septembre 4882; 

3o Paiement de 43,795 francs, primes échues depuis la déclaration 
de faillite; 

40 Paiement de 9,355 francs, primes échues et indemnité de rési- 
liation ; 

5° Que Sauvalle es-nom soit tenu d'exécuter les polices souscrites. 

Sur les demandes en admission au passif chirographaire pour le» 
sommes de : 

4», 4 ,274 francs, et 2°, de 42,885 francs ; 

Attendu que le syndic ne conteste pas cette admission ; 

Sur les 43,795 francs et 9,355 francs, primes échues depuis la fail- 
lite et indemnité de résiliation, ainsi que sur l'obligation par Sauvalle 
d'exécuter les polices : j 

Attendu qu'il n'est pas contesté que les contrats d'assurance sur 
lesquels la compagnie La Seine base sa réclamation soient antérieurs 
au jugement déclaratif, qu'il est en outre constant , et d'ailleurs re- 
connu, qu'après la faillite le syndic n'a fait aucune déclaration à la- 
dite compagnie, ni aucun traité avec elle, soit pour maintenir les 
contrats, soit pour conserver, môme provisoirement, le bénéfice de 
l'assurance en cas de sinistre au profit de la masse ; que vainement la 
compagnie La Seine invoque tout d'abord une clause de ses polices 
aux termes de laquelle la faillite de l'assuré n'éteindrait pas l'effet du 
contrat, qui se continuerait de plein droit soit avec la masse, soit 
avec l'assuré lui-même, remis à la télé de ses affaires; 

Attendu qu'une telle stipulation est sans effet au regard de la masse 
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des créancier», qui, représentée par le syndic, constitue dans l'es- 
pèce une personnalité distincte de celle du failli ; qu'un commerçant 
oe saurait avoir qualité pour stipuler au nom et pour le compte de sa 
faillite future ; 

Que la règle de l'égalité aux pertes entre les créanciers fait d'ail- 
leurs obstacle à ce qu'il soit créé d'avance, dans la prévision de la 
faillite, des causes arbitraires de préférence, et que de ce nouveau 
chef la stipulation invoquée par la compagnie La Seine doit être ré- 
putée non écrite; 

Attendu que vainement encore la compagnie La Seine prétend 
qu'elle aurait sauvegardé l'actif de la faillite , et qu'à ce point de vue 
«lie pourrait, en dehors même des conventions , invoquer le privilège 
de conservation de la chose ; 

Attendu que cette prétention, qui est l'abandon de la première, 
soulève la question préjudicielle de savoir si la compagnie La Seine 
justifie d'une créance quelconque , soit pour les primes échues depuis 
la faillite , soit à titre d'indemnité de résiliation ; 

Attendu qu'une police d'assurance est un contrat spécial qui sup- 
pose, d'une part, un risque à courir, et, d'autre part, une prime à 
payer; que l'une des conditions essentielles à la validité de la police 
est l'existence d'un risque; que si, pendant la durée de la police, la 
chose assurée disparait, le risque n'existe plus; que le contrat manque 
alors de l'un de ses éléments essentiels et que la prime cesse d'être 
due; 

Attendu, en fait, que dès le 8 février 4883, après une tentative 
in/ractueuse de cession de l'actif, le syndic abandonnait l'exploitation 
des Omnibus de Marseille et vendait à l'amiable les chevaux et voi- 
tures; qu'au SO mars 4883, date de l'échéance de la prime payable d'a- 
vance, l'exploitation ayant pris un, la police n'avait plus d'aliment; 

Attendu que l'exploitation des tramways de Montpellier avait cessé 
le 28 février 4883, avant l'échéance de la prime; 

Attendu que, dès avant le jugement déclaratif, la compagnie des 
omnibus de Marseille n'exploitait plus les tramways de Nice; que, 
par conséquent, les primes ci-dessus énoncées ne sauraient être dues; 

Attendu que si le syndic a continué jusqu'au 46 août 4884 l'exploi- 
tation des tramways de Nîmes , il convient de relever que la compa- 
gnie La Seine* stipulé, par l'article 9 de la police, qu'à défaut de 
paiement de la prime dans les cinq jours de son échéance et sans qu'il 
soit besoin d'aucune mise en demeure, les accidents qui surviendraient 
seraient pour le compte de l'assuré; qu'elle suspendait donc ainsi 
L'effet de l'assurance ; 
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Attendu qu'une prime était échue et impayée le £8 juillet 4SI); 
qu'une autre, échue le 28 juillet 4883, a été pareillement impayée; 
que la compagnie La Seine , qui se tenait pour dégagée de toute obli- 
gation par l'article 9 ci-dessus énoncé , ne peut aujourd'hui soutenir 
qu'elle aurait sauvegardé l'actif au profit de la masse ni prétendre, de 
ce chef, au paiement de primes destinées à couvrir des sinistrée qu'elle 
entendait elle-môme ne point régler; 

Et attendu que, si une indemnité de résiliation peut être due, cette 
indemnité prenant sa source dans l'inexécution d'un contrat souscrit 
par le failli , ne saurait être réglée que par voie de production tu pas- 
sif, et non par voie de condamnations à rencontre d'une masse qoi 
n'a jamais traité avec la compagnie La Seine , et dont l'actif n'a nulle- 
ment été sauvegardé par la demanderesse ; 

Attendu que la créance n'existant pas , la question de privilège de- 
vient sans objet ; qu'il résulte de ce qui précède que les sommes ré- 
clamées ne sont pas dues par la masse à titre de prime, qu'elles oe 
peuvent être demandées par voie de condamnations contre la mené a 
titre d'indemnité de résiliation, et que la compagnie La Seine est mal 
fondée dans sa demande en obligation pour ladite masse de continuer 
l'exécution des conventions intervenues entre la compagnie et k 
failli; que toutes ces demandes doivent être par conséquent repooi- 



Par ces motifs, dit que la compagnie La Seine sera admise chiro- 
graphairement au passif de la faillite pour la somme de 4 4,456 frtBca, 
à charge d'affirmation . 

Déclare la compagnie La Seine mal fondée dans le surplus de tes 
demandes , fins et conclusions , l'en déboute; 

Dit que les dépens seront employés en frais de syndicat. 

Du 4 mars 4885, Tribunal de commerce de la Seine ; MM. Oca- 
chbb , prés. ; Boutroue et Lignbrbux , agréés. 



Art. 495. 

Concordat. — Assemblée. — Créance contestée par 
le failli. — Incident. — Force majeure. — Remise. 

Tribunal civil de Bourgoin (aad. corn.), 18 février 1885. 

La contestation, soulevée par le failli, dans une réunion de 
créanciers, appelés à délibérer sur son concordai , est un cas de 
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force majeure , qui permet d'ajourner l'assemblée concordataire 
à une date suffisamment éloignée pour permettre de juger Vin» 
wknt. (Corn., 507, 509.) 



(Faillite Durand.) 
Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que les créanciers du sieur Joseph Du- 
rand réunis en assemblée le 44 février courant mois, pour délibérer 
sur an concordat ou la formation d'un contrat d'union , ont été en 
majorité favorables à accorder un concordat au failli ; 

Que ce concordat eût été assurément voté si l'on avait écarté de 
la réunion, comme le demandait le sieur Durand, l'un des créan- 
cière, M. Jay, négociant à Voiron ; 

Qu'une difficulté est surgie au moment de rassemblée entre le failli 
et le sieur Jay; que Durand soutient que la créance Jay a cessé 
d'exister par suite d'accords intervenus entre lui et Jay, et qu'il ne 
doit pas prendre part à l'assemblée ; que Jay proteste contre cette 
asttrtion; 

Que, dans ces conditions, l'incident survenu doit être considéré 
comme cas de force majeure permettant de remettre l'assemblée 
concordataire à une date suffisante pour juger l'incident ; 

Pour ces motifs, remet l'assemblée concordataire au 43 mars pro- 
chain, à deux heures du soir; déclare privilégiés les dépens du 
syndic. 

Du 48 février 4885, Tribunal civil de Bourgoin, aud. corn.; M. 
BiUDiN,pré*. 

Correspondance. 

le syndic qui, après la liquidation de l'union, a rendu ses comp- 
■ Ut, a t-U çualité pour toucher le montant d'une créance dépendant 
. de la faillite, mais qui n'était pas liquide lors de la dissolution de 

twwn, et pour donner main-levée de l'hypothèque qui garantissait 
i cette créance? 
I Lorsque l'union a été dissoute dans les termes de l'art. 537 G. 

Corn., il est de jurisprudence constante que la faillite ne peut être 
* réouverte pour réaliser et répartir l'actif qui surviendrait au failli. 

(G?., Cass., 4 août 4844, Journal Trib. Corn., t. VIII, p. 464; Paris, 

23 novembre 4864, ibid., t. XIII, p. 258; Gom. Seine, 47 août 4860, 

ML t t. IX, p. 433. 
Mais la question est controversée quand il s'agit de biens qui , ap- 
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partenaot déjà au failli , lors de Fanion , avaient été atteinte par la 
dévolution légale résultant au profit de la masse des créanciers de lii 
déclaration d union. Ces biens ont pu ne pas être réalisés par le syn- 
dic, en raison de circonstances diverses, souvent par le fait du failli 
lui-même qui les aura dissimulés pour en reprendre la libre jouis- 
sance après l'union. 

Il a été jugé , dans cette hypothèse que, malgré la clôture de Fa- 
nion , les opérations de la faillite peuvent être reprises et la liquida- 
tion réouverte , lorsqu'un actif dépendant de la faillite , non compris 
dans les répartitions, vient à être découvert. Paris, 5 mai 4849, 
Journal Trib. Corn., 1. 1, p. 386; Lyon, 2 juin 4876, S, 78. 4. 309; 
Gom. Seine, 46 juillet 4852, Journal Trib. Coin., t. I, p. 384. lia 
môme été jugé qu'il n'était pas nécessaire de nommer un nouveau 
syndic, et que l'ancien syndic lui-môme pouvait demander au Tri- 
bunal de réouvrir la faillite pour recueillir une succession échue ao 
failli au cours de l'union. Gom. Seine, 44 octobre 4853, 7W6. Cm., 
t. II, p. 388. 

On peut rapprocher de cette théorie un arrôt de la Cour de Cassa- 
tion du 24 novembre 4884, Journal des Faillites, 4882, p. 4, aux 
termes duquel les syndics, môme après la dissolution de l'union et 
la reddition de leurs comptes, conservent qualité pour suivre, aa 
nom de la masse, les instances engagées durant l'union et la Cour de 
Cassation a formulé le principe en déclarant que les syndics c con- 
servent leurs fondions jusqu'à ce que la liquidation de l'actif aban- 
donné soit entièrement terminé. » 

On comparerait assez exactement, à ce point de vue, Fanion des 
créanciers, à une société, dont l'actif se composerait de tous les 
biens appartenant au failli au jour de la faillite ou qui lui seraient 
échus au cours de l'union, société qui survivrait à sa dissolution, 
pour les besoins de sa liquidation. 

On remarquera toutefois que dans l'arrêt cité de la Cour de Cassa- 
tion il s'agissait d'une instance engagée durant la faillite et, par 
conséquent, d'une affaire commencée par le syndic lui-même. 

Plusieurs décisions judiciaires ont refusé (retendre cette règle au 
cas où il s'agit de réaliser un actif que le syndic n'a pas connu, ou 
qu'il a volontairement négligé, afin d'éviter des frais peut-être su- 
périeurs au profit espéré. C'est ainsi qu'il a été jugé qu'une faillite ne 
pouvait être réouverte môme pour liquider un actif restant antérieu- 
rement, notamment pour recueillir une succession échue au failli 
avant la faillite. Paris, 4 mai 4855, Journal Trib. Corn., t. IV, p. 475, 
et Corn. Seine, 3 décembre 4858, t. VIII, p. 464. 

Au cas où l'on admettrait le droit de réouvrir la faillite, il est ma- 
nifeste que le syndic, en recueillant l'actif et en donnant quittance, 
aurait, pour donner main -levée de l'hypothèque garantissant la 
créance payée, les mômes droits qu'il aurait eus au cours de l'union. 
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LOI ANGLAISE SUR LA FAILLITE (1). 

(Loi du 25 août 1883.) 

Notice et analyse par M. Ch. Lyon-Caen, professeur à la 
Faculté de droit de Paris et à l'École des sciences politiques (2). 

La loi de 4883 sur la faillite {Bankruptcy Act) est spéciale à F An- 
gleterre. Les tentatives faites à plusieurs reprises pour donner une 
législation uniforme à l'Angleterre, à l'Ecosse et à l'Irlande, ont 
échoué. Les deux derniers pays ont chacun leur loi particulière. La 
loi écossaise est de 4856, la loi irlandaise de 4874. 

I* loi de 4883 est destinée à corriger les vices de la loi de 4869 
quelle remplace. Le législateur anglais est depuis longtemps à la 
recherche d'une bonne législation sur la faillite et, pour arriver à 
atteindre son but, il n'a pas reculé, contrairement à ses habitudes, 
devant les modifications législatives les plus fréquentes. Dans les 
soixante dernières années , il n'a pas été fait moins de quarante et 
noe lois sur ce sujet et souvent les lois nouvelles ont modifié sur des 
points fondamentaux la législation antérieure. 

Pour comprendre la portée de la loi de 4883 et en apprécier les 
innovations, il faut constater les principaux vices qui étaient vive- 
ment reprochés à la loi précédente de 4869 (3). 

M.Chamberlain, président du Board of Trade, qui a saisi le Par- 



ti) An Act to amend and consolidai the Law of Bankruptcy (46 et 47 Vict., 
t. 52). 

(2) La Société de législation comparée nous a gracieusement autorisé à re- 
produire dans notre recueil cette notice , que M. Ch. Lyon-Caen a composée 
pm k dernier Annuaire de législation étrangère. La traduction de la loi an- 
|l*ise de 1883 sur la Faillite paraîtra dans la Collection des principaux codes 
tbngtrt, publiée par les soins du Comité de législation étrangère du ministère 
de la Justice. 

(3) Consulter sur ce point, dans le Bulletin de la société de législation corn- 
9*i* t 1879, p. 378 et suiv., les observations de M. Babinet. 
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lement du projet, a, lors de la seconde lecture du MU, à la Chambre 
des communes, le 49 mars 4883, fort bien indiqué les buts que doit 
atteindre une bonne législation sur la faillite. « Toute bonne loi sur 
«. la faillite doit avoir en vue deux objets principaux et distincts. Bile 
« doit se proposer d'abord d'assurer l'administration honnête du 
< patrimoine du failli, afin d'arriver à une distribution compléta et 
« rapide de son actif entre ses créanciers. Elle doit ensuite , en verni 
« de cette idée que prévenir vaut mieux que punir, prendre des 
« mesures pour élever le niveau de la moralité commerciale, pour 
« favoriser le développement du commerce honnête et pour diminuer 
« le nombre des faillites. En d'autres termes, le Parlement doit tenter, 
« autant que possible, de protéger le sauvetage et de diminuer le 
« nombre des naufrages. » Les lois successives qui ont été en vigueur 
en Angleterre n'ont pas assurément atteint ces buts , malgré les espé- 
rances qui ont accompagné la confection de chacune d'elles. 

La loi de 4869 confiait l'administration des faillites à des syndics 
nommés par les créanciers. Les syndics étaient soumis au contrôle 
d'un comité de surveillance choisi aussi par les créanciers; mais 
aucun fonctionnaire , ni judiciaire ni administratif, n'était spéciale- 
ment chargé de surveiller les syndics. Le législateur avait cru que 
l'intérêt môme des créanciers les rendrait diligents. L'expérience avait 
prouvé qu'il y avait là une erreur. Les abus et les fraudes étaient 
nombreux dans l'administration des faillites. 

Le législateur anglais ne considérait pas qu'il y avait , en présence 
d'une cessation de paiement, un intérêt public à ce que la conduite 
du débiteur, l'état de ses affaires , la cause de ses embarras fassent 
examinés par justice. Aussi, sans que la justice fût aucunement 
saisie, la loi de 4869 autorisait le concordat et les arrangements 
amiables conclus par le débiteur avec la majorité de ses créanciers. 
Les frais et la lenteur de la procédure de faillite faisaient presque 
toujours préférer un concordat ou un arrangement (4), et ainsi des 
fraudes parfois fort graves demeuraient cachées et impunies. Grâce I 
elles, le débiteur arrivait facilement à ne payer qu'une partie de ses 
dettes, alors que peut-être il était en situation d'en acquitter une 
portion plus notable. Les abus étaient devenus tels qu'un juge émi- 
nent déclarait, dit-on, que si la loi de 4869 restait en vigueur, au- 
cun homme de bon sens, comprenant ce qu'il doit à sa famille, ne 
paierait plus ses dettes intégralement 1 

(1) V. Forfaighlly Beview 1879, March 1, p. 468, the urgent neeé for mm 
ding our Bankruptcy législation. 
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À plusieurs reprises, notamment en 4879, des tentatives avaient 
A4 Jattes peur faire voler une loi nouvelle sur les faillites (4). Ces 
tentatives ont échoué jusqu'en #883. 

U loi de 4883 comprend cent soixante-dix articles répartis en 
hait titres {parts), précédés de dispositions préliminaires [prelirm- 
Miy). BHeest accompagnée de cinq annexes (schedules). 

Noos résumerons les principales innovations consacrées par la loi 
nouvelle eu suivant l'ordre même des titres. 

Dispositions préliminaires (art. 4 à 3). La loi nouvelle sera citée 
ms le titre abrégé de The Bankruptcy Act, 4883 (art. 4). Elle est 
mtrée eu vigueur le 4*r janvier 4884. 

Tins lw. _ De la procédure depuis l'acte entraînant la faillite 
jmqv'à la décharge (art. 4 à 87). — A la différence des codes du con- 
tinent, la législation anglaise ne laisse pas à l'autorité judiciaire 
compétente le pouvoir d'apprécier librement si les circonstances 
eensutatives de la cessation de paiement entramant la faillite sont 
réuDJei; elle détermine (art* 4) eUe-môme limitativement les actes 
qui peuvent entraîner une déclaration de faillite ; ces actes sont dé- 
lègues sous le nom d'Acte of Bankruptcy. Sans entrer dans le détail 
des modifications apportées à cet égard à l'énumération contenue 
tes la loi de 4869, il faut remarquer un changement d'une certaine 
importance. 

Depuis la loi sur les faillites de 4864 , la faillite est en Angleterre 
m institution commune aux commerçants et aux non-commerçants. 
^w les lois antérieures avaient admis pourtant un certain nombre 
s» diiérences dans les règles applicables aux faillites de ces deux 
tusses de personnes. Spécialement les actes de nature à entraîner 
m Milite étaient plus nombreux pour les commerçants. Aussi , dans 
basée ces annexes, la loi de 4869 contenait une en umé ration des 
pftraHes professions qui devaient être considérées comme com- 
tes pour l'application de cette loi. Cette énumération était 

tant plus nécessaire qu'aucune loi anglaise ne contient une 
»n du commerçant analogue à celles que donnent les lois du 
t. La loi de 4883 assimile les non- commerçants aux com- 
merçants sous tous les rapports et spécialement au point de vue 
es actes de nature à entraîner la faillite. 

Quant aux personnes qui sont régies par la loi sur les faillites, il 
■t constater : 
<• Qu'en ce qui concerne les femmes mariées, leur mise en faillite 



'I V. Annuaire de 1880, p. 9. 
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n'est possible qu'autant qu'elles exercent un commerce séparé de ce- 
lui de leur mari. La faillite ne s'applique donc pas aux femme* mi- 
nées non-commerçantes (loi du 48 août 4882) (4). 

£o Que les étrangers ne peuvent être déclarés en faillite en Angle- 
terre qu'autant qu'ils ont eu dans ce pays leur domicile ou leorrea- 
dence durant l'année qui a précédé la demande en déclaration de fail- 
lite. Sous l'empire de la loi de 4869, les étrangers pouvaient être 
déclarés en faillite en Angleterre , par cela seul qu'ils y avaient 
commis un act of bankruptcy. 

3° Que Ja loi de 4883 ne s'applique pas plus que la loi de 4869 au 
sociétés enregistrées (registered Companies) soumises à la loi de 4M! 
[Companie$ Act). Ce qui remplace pour elles la faillite, c'est la liqui- 
dation (Winding-up), qui est longuement réglementée par cette loi 
de 1862 (art. 75 à 473). Au contraire, la loi sur la faillite régit les 
sociétés non enregistrées désignées sous le nom de Partnerships. 

Comme la loi de 4869, la loi nouvelle n'admet pas la déclaratif 
de faillite d'office. Elle innove toutefois, notamment en reconnaissant 
le droit de demander la déclaration de faillite au débiteur (art 8] 
aussi bien qu'aux créanciers. Pour que ceux-ci puissent demander 
la déclaration de faillite, il faut, a : Que le demandeur (ou les de- 
mandeurs réunis) soit créancier de 50 livres sterling au moins; 
6 : Que la créance du demandeur soit liquide, exigible ou à terme; 
c: Que, si sa créance est garantie par une sûreté réelle, le créancier se 
conforme aux conditions spéciales déterminées par la loi. Ces condi- 
tions consistent dans l'évaluation de la sûreté réelle ou, si le créan- 
cier le préfère, dans la déclaration qu'il renonce à cette sûreté en cas 
de déclaration de faillite du débiteur. 

La cour saisie de la demande ne peut pas déclarer immédiatement 
la faillite. Le législateur anglais a été préoccupé de deux choses. If 
veut éviter la faillite avec ses graves conséquences au débiteur mal- 
heureux et de bonne foi. Mais, en môme temps, ému des abus qui à 
sont produits sous l'empire de la loi de 4869, il veut empêcher qu'us 
arrangement ou un concordat ne soit conclu par le débiteur aveclj 
majorité de ses créanciers, sans que la justice soit appelée à inter- 
venir et ait examiné l'état général des affaires du débiteur et le 
causes de ses embarras. 

La loi de 4883 consacre, en conséquence, ce principe nouveau qu'ui 
arrangement ou un concordat n'est possible avec la majorité de 
créanciers qu'après que la justice a été saisie par une demande et 

(4) V. Annuaire de 1883, p. 329 et suiv. 
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déclaration de faillite. Seulement , sur cette demande, la cour com- 
pétente ne peut pas rendre immédiatement un jugement déclaratif. 
Elle doit préalablement rendre une ordonnance de séquestre (receiving 
order), c'est-à-dire une ordonnance qui nomme un séquestre appelé 
officiai receiver. Il reçoit cette qualiBcation (officiai) parce qu'il est 
choisi parmi les fonctionnaires spéciaux attachés par le Board of 
Trade à chaque cour compétente pour statuer sur les demandes en 
déclaration de faillite. 

L'ordonnance de séquestre n'a pas les effets de la déclaration de 
fcillite {Adjudication of Bankruptcy). Elle ne dessaisit pas le débi- 
teur, elle ne le soumet pas aux incapacités que la faillite entraîne ; 
mais elle suspend les droits individuels des créanciers chirogra- 
phaires (art. 9) et investit le séquestre nommé de pouvoirs divers. 
Ses pouvoirs se réfèrent soit à la personne même, soit aux biens du 
débiteur. Il est chargé d'examiner la conduite du débiteur, de re- 
chercher si le débiteur n'a pas commis quelque délit tombant sous 
le coup des dispositions de la loi de 4869 (Debtors Ad) relative aux 
fraudes commises par le débiteur, de vérifier les causes de rembarras 
de ses affaires et d'en faire rapport à la cour qui Ta désigné (art. 47 
et 48). Le séquestre officiel est appelé à jouer à peu près le rôle du 
JBgfrcommissaire du droit français, si la faillite vient à être déclarée. 
En attendant que cette grave question puisse être résolue , il est 
procédé par la cour, en présence des créanciers et du séquestre offi- 
ciel, à l'examen des affaires et de la conduite du débiteur (art. 47). 
Une première assemblée des créanciers doit être convoquée dans fo 
bot d'examiner s'il y a lieu d'accorder au débiteur un concordat 
(empoâtion) ou de conclure avec lui un arrangement (scheme of ar- 
nngement) (art. 45 et il). La convocation est faite par le séquestre 
officiel dans les quinze jours de la date de l'ordonnance de séquestre 
oi à une date plus éloignée. Il est procédé à la vérification des 
créances (proofs of debts) avant la réunion de cette première assem- 
blée. D'ailleurs les. créanciers peuvent y assister ou se faire repré- 
senter par des mandataires. Les procurations (proxies) données à 
cette occasion ont été trop souvent la cause des plus fâcheux abus. 
H est fréquemment arrivé qu'un homme habile désigné par le débi- 
teur loi-môme, avec lequel il était de connivence, se faisait donner 
■aadat par la plupart des créanciers de les représenter et, formant 
ihri seul la majorité, votait un arrangement avec le débiteur, adop- 
tait on concordat et se chargeait lui-môme du rôle de liquidateur 
ta de syndic. La loi de 4883 (annexe 4, art. 45 et 24) cherche à 
remédier à ces abus. Elle exige que les procurations soient données 

Faillites. — Tome IV. 18 
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dans une forme déterminée par le règlement rendu pour l'exécution 
de la loi et que les formules délivrées à cet effet soient remplies par 
le créancier mandant. Une procuration générale ne peut être donnée 
qu'à une personne se trouvant au service ordinaire du mandant ou 
au séquestre officiel. 

Le débiteur peut proposer à l'assemblée des créanciers un con- 
cordat (composition) ou un arrangement pour la liquidation de ses 
affaires (schéma of arrangement of the debtor's affairs). L'assemblée 
peut prendre les propositions du débiteur en considération par une 
résolution spéciale (spécial resolution). En général, dans les assem- 
blées de créanciers, les décisions sont prises à la majorité en sommes 
des créanciers présents ou dûment représentés (art. 468). Mais il y 
a des cas où les décisions doivent être prises par la majorité en 
nombre et les trois quarts en sommes des créanciers présents on re- 
présentés. On dit alors qu'il y a une résolution spéciale. Les propo- 
sitions de liquidation ou de concordat ainsi adoptées ne le sont qu'à 
titre provisoire. Pour qu'elles le soient définitivement, une délibéra- 
tion prise dans une assemblée subséquente est nécessaire. Cette se- 
conde délibération doit être votée par des créanciers formant la ma- 
jorité et représentant les trois quarts en sommes des créances véri- 
fiées. En outre la délibération n'est obligatoire qu'après avoir reçu 
l'homologation de la cour (art. 48), qui statue sur le rapport du 
séquestre officiel. L'homologation doit être refusée quand la propo- 
sition d'arrangement ou de concordat ne paraît pas à la cour raison- 
nable ou avantageuse pour la masse des créanciers et lorsque le débi- 
teur a commis un des délits réprimés par le titre II de la loi de 4869 
sur les fraudes commises par les débiteurs. La cour peut aussi refuser 
son homologation quand le débiteur a commis des faits qui , s'il était 
déclaré en faillite, permettraient à la cour de ne pas rendre à son 
profit une ordonnance de décharge ou de suspendre sa décharge ou 
de la subordonner à des conditions spéciales (art. 48 , al. 6). 

Si le cou cordât ou l'arrangement est homologué, il ne peut pas y 
avoir de déclaration de faillite. Dans le cas où, pour l'exécution soit 
du concordat, soit de l'arrangement, les créanciers désignent un ad- 
ministrateur spécial, il est investi des pouvoirs qui , d'après la loi, 
appartiennent, en cas de faillite, au syndic. 

Si, au contraire, le concordat ou l'arrangement n'est pas soit vot^ 
par la majorité requise dans l'assemblée des créanciers , soit homo 
logué par la cour, la faillite est déclarée (art. 20, al. 4). Le jugemen! 
déclaratif est publié par voie d'annouce insérée dans la Gazette i 
Londres et dans un journal local. Il y a lieu alors à la nomlnatioi 
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d'an syndic. Elle est faite soit par rassemblée des créanciers, soit 
ptr le comité de surveillance, si l'assemblée des créanciers lui en 
laisse le pouvoir (art. 24 et 22). 

Le syndic ainsi nommé doit fournir une garantie dont le Board of 
Trade indique la nature et le montant. Le Board of Trade peut , sauf 
appel à la Haute Cour, s'opposer à la nomination du syndic , en se 
fondant soit sur ce que le syndic n'a pas été nommé régulièrement 
par la majorité des créanciers en sommes, soit sur ce qu'il est inca- 
pable, soit sur ce que quelque intérêt personnel doit l'empêcher d'agir 
dans l'intérêt commun des créanciers (art. 24 , al. 2). 

Si le syndic n'est pas nommé dans les quatre semaines qui suivent 
l'ordonnance de séquestre, le séquestre officiel en réfère au Board of 
Trade et celui-ci nomme ce syndic, qui cesse ses fonctions dès que 
rassemblée des créanciers consent à désigner elle-même un syndic. 
Tontes les fois qu'une vacance se produit dans le syndicat, les fonc- 
tions de syndic sont remplies par le séquestre officiel. Les obliga- 
tions du séquestre relatives à l'administration des biens du failli 
cessent par la nomination d'un syndic ; mais il continue à avoir la sur- 
▼eillance des opérations de la faillite et d'agir, quand les intérêts de 
la justice le demandent (art. 68, 70, 82, al. 4). 

L'assemblée des créanciers peut adjoindre au syndic un comité de 
surveillance (comittee of inspection) (art. 22). Ce comité comprend 
trois membres au moins et cinq membres au plus choisis parmi les 
créanciers ou leurs représentants. Le comité est chargé de surveiller 
le syndic et de l'autoriser à faire certains actes pour lesquels l'autori- 
sation est donnée par le Board of Trade sur la demande du syndic, 
quand il n'y a pas de comité de surveillance (art. 22, al. 9). 

Par l'effet du jugement déclaratif, les biens du failli passent au syn- 
dic et deviennent divisibles entre les créanciers, en ce sens que le 
prix à en provenir doit être partagé entre eux (art. 20, al. 4). 

Du reste, la déclaration de faillite n'est pas définitive. Elle peut 
être révoquée lorsqu'après elle l'assemblée des créanciers adopte une 
proposition de concordat ou d'arrangement amiable. Il y a lieu alors 
de suivre les règles posées pour l'arrangement ou pour le concordat 
destiné à éviter la déclaration de faillite (art. 23). 

Le débiteur, contre lequel a été rendue une ordonnance de sé- 
questre, doit dresser son bilan et fournir tous les renseignements 
relatifs à l'état de ses affaires qui lui sont réclamés (art. 24). Il peut 
être arrêté en vertu d'un ordre de justice dans plusieurs cas prévus 
par la loi (art. 25). 
La loi nouvelle maintient le pouvoir pour la cour de rendre une 
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ordonnance de décharge [order of discharge), c'est-à-dire de décider 
que le débiteur qui a payé une partie de ses dettes, sera libéré dn 
surplus. Le législateur de 4883 a entouré toutefois la décharge de 
restrictions diverses destinées à empêcher qu'elle ne soit trop facile- 
ment accordée et qu'elle ne profite à des faillis qui en paraissent 
peu dignes. La demande de décharge est faite par le failli. II ne peut 
être statué sur elle qu'après l'examen du débiteur (public examina- 
tion), et avis du jour où la cour se prononcera sur cette demande 
est annoncé dans les journaux et indiqué par lettres aux créancière, 
La cour se prononce sur le rapport du séquestre officiel. Elle doit 
refuser la décharge du failli , quand il a commis l'un des faits répri- 
més par le titre II de la loi de 4869 sur les fraudes commises par les 
débiteurs (art. 28). La loi de 4869 (art. 54) disposait que le failli qa* 
n'obtenait pas sa décharge serait à l'abri de toute poursuite pendant 
trois ans après la clôture de la faillite. La loi nouvelle ne reproduit 
pas cette disposition. Mais afin d'éviter les fraudes commises par les 
faillis qui n'ont pas obtenu leur décharge , elle considère comme cou- 
pable d'un délit le failli non déchargé qui obtient un crédit de 26 
livres sterling au moins sans faire connaître sa situation (art. 34). 

Titre IL — Des incapacités du failli (art. 32 à 36). — La faillite, 
à la différence de la simple ordonnance de séquestre , entraîne pour 
le débiteur de nombreuses incapacités : il ne peut siéger à la Chambre 
des lords ou des communes et est incapable de remplir un certain 
nombre de fonctions publiques. Ces incapacités, qui s'étendent à tout 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande, ne cessent qu'en 
cas de décharge obtenue avec une déclaration de la cour constatant 
que la faillite a été due à des événements imprévus , ou en cas d'an- 
nulation du jugement déclaratif. Ce jugement est annulé, soit lomqoe 
la cour homologue un arrangement ou un concordat conclu par le 
débiteur avec ses créanciers , soit lorsque la cour estime que la fail- 
lite n'aurait pas dû être déclarée , soit enfin lorsqu'il est prouvé qne 
le failli a payé toutes ses dettes (art. 23, 32, 2* al. et 35). 

Titre III. — De l'administration des biens du failli (art. 37 à 65). 
— Ce titre détermine les créanciers qui peuvent produire à la faillite, 
les biens formant la masse, les effets du jugement déclaratif sur les 
actes antérieurs, les actes que le syndic peut faire seul ou pour les- 
quels il a besoin de l'autorisation du comité de surveillance et, à 
défaut d'un comité de surveillance, de l'autorisation du Board of 
Trade. Les premiers dividendes doivent être distribués quatre mois 
après la réunion de la première assemblée des créanciers , k moi» 
que le syndic ne prouve qu'il y a une cause légitime d'en retarder 
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là distribution. Puis, à moins de motifs exceptionnels , les autres di- 
fideodee doivent être distribues tous les six mois (art. 58, al. 2 et 3). 
Titie IV. — Des séquestres officiels et du Board of Trade (art. 66 
à 71). — Les séquestres officiels sont nommés par le Board of Trade. 
Ils sont répartis entre les différentes cours compétentes en matière de 
faillite. Ils exercent leurs fonctions sous l'autorité du Board of Trade 
mais ils sont considérés en môme temps comme fonctionnaires de la 
coor à laquelle ils sont attachés (art. 66). Quelques-unes de leurs at- 
tribi lions appartenaient antérieurement au registrar de chaque cour. 
La loi nouvelle s'est proposée de séparer, en matière de faillite, les 
fonctions judiciaires des fonctions administratives et de confier celles- 
ci à des fonctionnaires dépendant d'un ministre responsable (art. 66 
et €7). Gomme il a été indiqué plus haut, les attributions du séquestre 
officiel concernent à la fois la personne du débiteur et ses biens (art. 
€8470). Il doit examiner la conduite du débiteur et faire un rapport 
à la cour sur le point de savoir s'il y a lieu de croire que le débiteur 
a commis un délit permettant à la cour de refuser, de suspendre la 
décharge on de la subordonner à des conditions spéciales. Il fait tons 
autres rapports relatifs à la conduite du débiteur que le Board of 
Trade réclame. Il prend part à l'examen public du débiteur. En at- 
tendant la nomination d'un syndic, il agit comme administrateur des 
fceosdu débiteur. Il convoque et préside la première assemblée des 
créanciers. Il délivre les formules de procuration aux créanciers qui 
varient se faire représenter aux assemblées. Il fait un rapport aux 
créanciers sur les propositions du débiteur relatives au mode de liqui- 
dation de ses affaires. Il agit comme syndic toutes les fois que le syn- 
dic en exercice cesse ses fonctions. 

Le Board of Trade peut nommer d'autres fonctionnaires pour l'exé- 
cution de la loi. Une section spéciale du Board of Trade a été créée 
pour s'occuper des faillites. Elle a à sa tète un inspecteur général 
(inspecter gênerai in bankruptcy). 
Time Y. — Des syndics (art. 72 à 94). — Le salaire du syndic (à 

■ Boins que le séquestre officiel n'en remplisse les fonctions), est ûié 
par les créanciers ou par le comité de surveillance. Il consiste dans 
ans commission proportionnelle au montant du prix des biens réa- 

: fees et an montant des dividendes distribués. Si un quart des créan- 
«ersen nombre ou en valeur fait des objections au salaire fixé, il 

'«t déterminé par le Board of Trade. 

'> Le syndic doit, en règle générale, remettre à la Banque d'Angle- 
terre toute somme dépassant 50 livres sterling au crédit du Board of 
Trade, et tous les paiements sont faits par la Banque sur Tordre du 
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Board of Trade (art. 75, al. 3, 5 et 6). La Banque ouvre à cet ellet 
au Board of Trade un compte des faillites (bahkruptcy e&takt «- 
count). Si le Board of Trade estime que les sommes portées à son 
crédit excèdent les besoins des faillites en cours, l'excédent est placé 
en fonds d'État : les revenus de ces fonds servent , jusqu'à due coi* 
currence, à acquitter les frais qu'occasionnent à l'État les procédât* 
de faillite (art. 76). 

Tout syndic doit , deux fois par an au moins, rendre un compta n 
Board of Trade. Les comptes du syndic sont déposés au Board ef 
Trade et à la cour. Ils sont mis à la disposition des créanciers (an | 
78). Le syndic doit , une fois par an au moins , soumettre au Board 
of Trade un rapport sur l'état de la procédure de faillite (art 84). D 
ne peut être déchargé de ses fonctions qu'après l'examen lait ptr to 
Board of Trade d'un rapport concernant ses comptes et, s'il y a lien, 
des objections présentées par des créanciers ou par des personnes 
intéressées (art. 82). 

Le syndic cesse ses fonctions quand une ordonnance de séquestrt 
est rendue contre lui (art. 85). Les créanciers peuvent le révoquer. 
La révocation est prononcée par une délibération ordinaire, tandis 
qu'antérieurement une résolution spéciale était exigée (art. 86, al. \\ 
ce qui pouvait la rendre difficile. Le Board of Trade peut aussi pro- 
noncer la révocation d'un syndic à raison de ses fautes , sauf appel à 
la cour suprême (art. 89, al. 2). 

Dans les votes relatifs à la rémunération du syndic ou ayant povr 
but d'apprécier sa conduite, la voix du syndic, de ses associés, de 
ses employés, soit comme créancier, soit comme mandataire d'un 
créancier, n'est pas comptée. 

Le syndic doit de temps en temps convoquer l'assemblée des créan- 
ciers afin de connaître leurs vœux. Il est tenu de la convoquer an 
époques fixées par elle-même ou quand il en est requis par écrit ptr 
un quart des créanciers en sommes (art. 86, al. 2). 

Titre VI. — Constitution et pouvoir de la cour. Manière de pro- 
céder devant elle (art. 92 à 420). — La loi donne compétence en ma- 
tière de faillite à la cour suprême et aux cours de comté (art. 92). La 
cour des faillites de Londres avait été réunie par la loi du 5 août 1872 
pour l'établissement d'une haute cour de justice à la Cour suprétf 
(art. 46) (4). Mais elle en avait été séparée par la loi du 44 août 487Ï 
(art. 9) (2). La loi de 4883 opère de nouveau la réunion faite provi- 

(1) V. Annuaire de 1874, p. 9 et suiv. 

(2) V. Annuaire de 1876, p. 120 et suiv. 
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goirement en 4873. Le lord Chancelier doit désigner de temps à 
Mire ud juge de la Haute Cour chargé de statuer spécialement sur 
les affaires de faillite. Les pouvoirs très étendus accordés au registrar 
soit de la Cour suprême soit de chaque cour de comté sont déter- 
minés par la loi (art. 99). 

Tmi VIL — Des petites faillites (art. 424 à 4M). — La procé- 
dure de faillite donne lieu à des frais parfois énormes et Ton peut 
craindre que ces frais n'absorbent l'actif du failli. Afin d'éviter ce 
ficheox résultat, la loi nouvelle admet une procédure abrégée et 
relativement simple pour les petites faillites (stnall bankruptcies). On 
qualifie ainsi les faillites dont l'actif ne paraît pas dépasser 400 livres 
sterling. La cour peut ordonner que l'actif de ces faillites sera soumis 
à use administration simplifiée. Alors les règles posées par la loi 
reçoivent les modifications suivantes. Le séquestre officiel remplit les 
/onctions de syndic; il n'y a pas de comité de surveillance; le sé- 
questre officiel peut faire avec l'autorisation du Board of Trade les 
actes que le syndic fait ordinairement avec celle du comité de sur- 
veillance. L'un des règlements faits pour l'exécution de la loi (art. 
498 à 499) apporte encore, pour les petites faillites , d'autres excep- 
tions anx règles générales. Du reste, les créanciers peuvent, à tou 1 
moment, par une délibération extraordinaire, décider qu'une per- 
sonne autre que le séquestre officiel remplira les fonctions de syndic, 
et, en conséquence, il est procédé comme si la cour n'avait pas prés- 
ent ooe procédure sommaire. 

La loi va plus loin et permet dans un cas spécial d'écarter com- 
plètement la procédure de la faillite. Quand un débiteur contre lequel 
a été rendu un jugement par une cour de comté, allègue qu'il ne peut 
exécuter le jugement et que le montant total de ses dettes n'excède 
pas 50 livres sterling, la cour peut décider qu'il sera pourvu à l'ad- 
ministration de ses biens par une personne qu'elle désignera, que le 
débiteur devra payer ses dettes en plusieurs termes, en totalité ou en 
partie, selon les ressources probables du débiteur dans l'avenir. On 
dit alors qu'il y a un administration order. Quand le débiteur a 
payé ses dettes dans la mesure fixée par la cour, il est déchargé du 
awpJas(art. 422). 

Titm VIII. — Dispositions supplémentaires (art. 422 à 470). — 
Ce titre contient des dispositions très diverses. Elles délermioent (art. 
125) les conditions sous lesquelles les règles de la faillite peuvent être 
appliquées après la mort du débiteur à l'administration de ses biens. 
Elles résolvent des questions transitoires (art. 453 à 462), indiquent 
ce que les syndics ont à faire des dividendes non réclamés (art. 462), 
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modifient en plusieurs points Vact de 4869 sur les fraudes commises 
par les débiteurs (art. 463 à 467); enfin , comme le font en général 
les lois anglaises, elles donnent une définition des principales expres- 
sions techniques employées dans la loi nouvelle (art. 68). 

À la loi sont jointes quatre annexes (schedules). La première (16 
articles) est relative aux assemblées de créanciers. La seconde (S ar- 
ticles) est consacrée aux productions des créanciers. La troisième 
donne la liste des cours de comté métropolitaines : la quatrième celle 
des lois concernant les dividendes non réclamés ; enfin la cinquième 
indique les actes antérieurs abrogés, en tout ou en partie, par fret 
de 4883. 

Le lord Chancelier, d'accord avec le président du Board of Trade, 
a fait deux règlements généraux (gênerai Rules) pour l'exécution de 
la loi, qui portent tous deux la date du 4" décembre 4883. Le pre- 
mier de ces règlements (270 articles), rendu en vertu de l'article <fï 
de la loi , contient de nombreuses règles de détail pour l'application 
de la loi nouvelle. Le second de ces règlements (48 articles), reodo 
en vertu de l'article 422 de la loi , a un caractère plus spécial : il a 
pour but d'assurer l'application de la disposition relative aux aèrn- 
nistration orders concernant les débiteurs insolvables dont les dettes 
n'excèdent pas 50 livres sterling. Chacun des deux règlements est 
accompagné de modèles Iforms) des différents actes auxquels la faillite 
donne lieu (4 ). 



(1) La loi nouvelle paraît avoir déjà prodoit d'heureux résultats durant te 
premier semestre de 1884. Un rapport dressé par M. Schmidt, ùupector $m- 
rai in bankruplcy, donne à cet égard des détails statistiques intéressants. 
Une analyse de ce rapport a été insérée dans Y Économiste français (n« do 18 
juillet 1884, p. 45). 



Le Gérant : LAROSE. 



BAR-LB-DDC, tHPRIMBRll COHTAITT-LAGUBRRE. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 

Art. 496. 

I. Société étrangère. — Caractère commercial. — 

Faillite. 
II. Mise en liquidation à l'étranger. — Loi anglaise. 
— Principal établissement en France. — Faillite 
en France. — Non-assimilation. 
III. Décision étrangère rendue exécutoire. — Influence 
sur le litige. — Maintien de la déclaration de 
faillite. 

Cass., Req., 29 avril 1885. 

1° Si les sociétés qui se forment dans le but d'acheter et de 
retendre des immeubles constituent des sociétés civiles dont la 
faillite ne peut être déclarée en France, il en est autrement 
tfune société qui, outre V achat et la revente fie terrains et 
<t immeubles , s'est livrée à des entreprises de constructions et 
reconstructions, à des travaux de démolition, à la recherche 
et à l'exploitation de cessions , à la création de ports mari- 
times, et, pour le fonctionnement de ces œuvres diverses, a 
successivement , habituellement et dans la mesure d'une somme 
considérable, mis des traites en circulation. 

Une telle société est justement considérée comme commerciale 
et, à ce titre, déclarée en faillite , alors surtout que le but com- 
mercial de ses opérations résulte de ses statuts , et qu'elle s'est 
elle-même prévalue de leur caractère conventionnel pour la 
défense de ses droits devant la justice. 

2* En principe, un Tribunal de commerce français est corn- 
pètent pour statuer sur la demande en déclaration de faillite 
dirigée contre une société qui a son principal établissement 
dans le ressort de ce Tribunal. 

Dis lors, et quand bien même U serait vrai de dire que la 

Faillites. — Tome IV. 19 
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déclaration d'une faillite à l'étranger fait toujours obskuk à 
une déclaration nouvelle en France, cette exception à la cm- 
pétence du Tribunal français est à bon droit écartée par Vanlt 
qui constate que la mesure prise en Angleterre, en vertu du 
lois anglaises, pour la liquidation de la société dont il s'agit au 
procès, n'avait, tfaprès ces lois, rien de commun avec la faillùt 
organisée par la loi française, et ne pouvait , à ce point de vue, 
contredire et empêcher une déclaration de faillite en France. 

3° L'arrêt eût-il commis, m le décidant ainsi, l'erreur qv 
lui reproche le pourvoi, cette erreur, qui porterait sur les 
dispositions d'une loi étrangère, ne donnerait pas ouvertmi 
cassation. 

Il importe peu, d'affleurs, que la décision de la Houto-Cow 
de chancellerie, qui a mis la société en liquidation, ait éU& 
dorée exécutoire en France, alors, d'une part, qu'elle l'aurait 
été par un jugement et dans des conditions que la Cow de 
cassation ne peut apprécier, aucun de ces documents n'ayant 
été placé sous ses yeux, mais d'autre part et surtout parce que 
ce qui fait V objet du litige dont la Cour est saisie , ce n'est pas 
V existence de la décision anglaise , incontestée par l'arrêt aUa- 
qué, mais bien sa portée et ses effets que la Cour d'appd a dû 
apprécier d'après les lois anglaises. (Corn., 437, 631 ; Civ. 14, 
15, 1351.) 

Liquidateurs de la C Ie The Impérial land company 
c. d'Armancourt et autres. 

Les liquidateurs de la C u The Impérial land company of 
Marseille se sont pourvus contre l'arrêt de la Cour d'Aix rap- 
porté Journ. des Faillites, 1884, p. 625. 

Le pourvoi soulevait deux moyens de cassation. 

Premier moyen. — Violation des art. 631 et suiv., et 437 
C. com., en ce que l'arrêt attaqué a considéré comme une 
société commerciale, pouvant par suite être déclarée en fail- 
lite , une société ayant pour objet l'achat de terrains fait dans 
le but de les revendre après y avoir ajouté des constructions. 

Deuxième moyen. — Violation des art. 14 et 15 C. civ., 
437 C. com., et de la règle non bis in idem ainsi que de Fart. 
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1351 C. ci?. r et de l'autorité de la chose jugée en ce qu'on 
Tribunal français s déclaré la prétendue faillite d'une société 
étrangère, bien que celle-ci se fût expressément prévalue de 
sa qualité d'étrangère pour décliner la compétence des Tribu- 
naux français et qu'elle eût été déjà mise en liquidation par la 
Cour de chancellerie , état qui , d'après la loi anglaise , équi- 
raut à la faillite. 

M. le conseiller Féraud-Gibaud a présenté sur le second 
moyen les observations suivantes : 

Tlchons de simplifier le débit un peu large qui s'agite en précisant la si- 
tuation, sans cesser de vous la présenter sous ses diverses faces. 

£l d'abord de quoi s'agit-il? d'apprécier la légalité d'une déclaration de 
faillite. Le Tribunal de commerce de Marseille pouvait-il et même devait-il 
déclarer la faillite, 1° de Y Impérial land company; 2« de la ComolidaUd 
tari etapoty of France dont il faudra bien un peu s'occuper aussi. 

Une compagnie comme une personne peut être déclarée en faillite; pas de 
difficulté en France, 

A li condition d'être commerciale, c'est la question examinée à l'occasion 
du parier moyen, 

Et 1 la condition surtout d'ôtre en état de cessation de paiements. U Impé- 
rial laid ne remplit que trop complètement cette prescription de la loi. 

D fut encore que cette reconnaissance soit faite par le Tribunal du domi- 
cile do failli, articles 438 et 440 combinés du Code de commerce. 

Eo fait l'arrêt attaqué a résolu cette question ; il constate qoe cette société 
qui s'intitule elle-même « Société des terrains de Marseille s avait là le siège 
jriflcipil de ses opérations, que c'était là son seul établissement réel, et 
fie dès lors il appartenait au Tribunal de Marseille de statuer sur une de- 
mode en déclaration de faillite dirigée contre elle (1). 11 ne s'agit pas ici 
fane demande en règlement de juges qui autorise une appréciation en droit 
cwme en fait , mais d'un pourvoi où vous ne pouvez apprécier que la cor- 
iwtioo de l'application du droit à un fait constaté. D'ailleurs ce moyen n'a 
& relevé ni dans l'opposition, ni devant la Cour d'appel , il ne l'est pas da- 
TOtage directement devant vous où il ne pourrait se produire que tardive- 
unit Donc, sauf examen ultérieur de difficultés d'autres natures, tenons que 
ft Compagnie impériale pouvait être légalement déclarée en faillite par le 
Tribunal de Marseille. 

Qu'objecte- t-on? i° Cette déclaration ne pouvait être prononcée que contre 

(t 11 importe peu que les statuts aient établi ailleurs le siège social car la 
Jklitédoit l'emporter sur de simples déclarations. Cass., 16 mars 1874, D. 
B. i. 51; Case., 13 mars 1865, S. 65. 1. 115, D. 65. 1. 115; D. 65. 2. 220; 
BûaUy-Paty et Boileux, FailL, 1. 1, n° 43; Laroque-Sayesinel, t. I, n» 99; Dé- 
jugeai, sur Bravard, t. V, p. 676; Alauzet, t. VI, n° 2430 ; Boistel, p. 612. 
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une société commerciale, et il s'agit ici d'une société civile. Il a été répondu 
à cette défense dans l'examen du premier moyen. 2° On ne pouvait mettre en 
état de faillite en France , une société étrangère soumise à une liquidation 
judiciaire équivalant à une déclaration de faillite par les Tribunaux de son 
pays. Une liquidation est une opération qui exige essentiellement une unité 
d'action et une faillite ne peut s'ouvrir à la fois dans plusieurs lieux , dès 
qu'elle est déclarée à l'étranger le failli que la déclaration atteint est failli 
pour tout le monde et dans tous les pays , sans que des formalités soient à 
remplir. 

On s'accorde à reconnaître assez généralement que la déclaration de faillite 
par un Tribunal étranger doit être prise en considération lorsqu'il s'agit d'ap- 
précier la capacité du failli et celle des personnes qui le représentent, et 
que dès lors elle doit avoir de l'influence sur la procédure , mais il n'en est 
pas de même lorsqu'il s'agit non plus du mode de procéder, mais des actions 
elles-mêmes au fond ; et en pareil cas s'il y a des différences il faut bien 
reconnaître que la généralité des arrêts et des auteurs admet que cette dé- 
claration par un tribunal étranger laisse intacts les droits et les actions, comme 
les droits juridictionnels des tribunaux français ; nous serions dans le cas d'en- 
trer dans plus de détails à ce sujet si nous ne pouvions vous rappeler que 
ces principes sont confirmés par votre arrêt du 12 novembre 1872, S. 72. 1. 
17, dans la cause de Y Impérial land elle-même. 

Mais, dit-on, la difficulté de droit disparaît aujourd'hui, car la décision de 
la Cour d'amirauté a été déclarée exécutoire en France. 

Ici, nous devons reconnaître que nous éprouvons un véritable embarras, nous 
avons à examiner dans les rapports dont nous sommes chargés des questions 
de droit, mais des questions de droit appliquées à des faits déterminés et non des 
théories abstraites, et nous croyons être dans le vrai en nous attachant àli 
maxime ex facto jus oritur. Or, quelle est, d'après le dossier, cette déclaration 
de la Cour de chancellerie , et quelle est même cette décision du Tribunal de 
la Seine, qui la rendrait exécutoire, et dont nous n'avons pas même trouvé 
l'indication de la date ; entre quelles personnes, dans quelles conditions, le 
Tribunal de la Seine a-t-il statué, et quelle est la portée de sa décision, telle 
qu'elle a été provoquée et rendue ; nous l'ignorons complètement. Cependant, 
pour étudier la difficulté soulevée par le pourvoi , nous voulons bien ne pas 
contredire sa thèse en général sur la force exécutoire des jugements étrangers 
déclaratifs de faillite, vérifiés et sanctionnés par l'autorité judiciaire fran- 
çaise. Mais nous retombons dans une autre difficulté déjà soulevée et jugée 
contrairement au pourvoi et qui naît de ce que ce n'est pas une faillite qui 
a été déclarée en Angleterre , mais une liquidation judiciaire ; on nous dit : 
c'est la même chose, la liquidation judiciaire se fait sous l'attache et la sur- 
veillance du magistrat, comme la liquidation à la suite de faillite. Qu'il y ail 
de grandes analogies entre les deux opérations, que l'une soit substituée i 
l'autre, d'après les actes du 7 août 1862 et 9 août 1869, soit; mais ce son! 
des situations à bien des points de vue tout à fait dissemblables en ce ou 
concerne notamment le rappel des opérations anciennes par suite de rapport 
et les conséquences pour les membres actifs des sociétés. Lea liquidation 
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judiciaires existent aussi dans le droit français; elles se poursuivent sons le 
contrôle et la surveillance de la justice, mais on ne peut dire pour cela 
qu'elles sont assimilées à une liquidation de faillite, qui le plus souvent les 
mit, et si nous ne nous trompons, la Haute-Cour de chancellerie d'Angle- 
terre, an lieu de conserver la direction de la liquidation, peut ordonner que 
toutes les procédures ou les procédures ultérieures à un moment donné de la 
liquidation seront faites par la Cour des banqueroutes ayant juridiction 
dos le heu où se trouve l'office enregistré de la Compagnie. D'ailleurs , 
la législation sur les faillites en Angleterre a beaucoup varié depuis cin- 
quante ans, s'en référant tantôt aux juges , tantôt aux créanciers ou à leurs 
représentants pour la liquidation, soit des faillites, soit des arrangements 
destinée à les remplacer. Quelle est la situation légale faite à* la société en 
déconfiture suivant la nature de cet arrangement, car il y en a de diverses 
disses : les pouvoirs légaux et abusifs des trustées ou commissaires ; il y au- 
rait là un examen sérieux à faire s'il nous appartenait de l'entreprendre, mais 
l'arrêt attaqué, avec le droit qui lui appartenait de le faire , déclare « qu'en 
« Angleterre la société dont s'agit poursuit sa liquidation judiciaire, ce qui 
« n'arien de commun avec la faillite organisée par nos lois, sinon le but 
« d'irriter à la liquidation, mais ce qui n'offre point les garanties constituées 
« par la loi française pour protéger les intérêts de la masse, aussi bien les 
«droits connus que les droits latents, et pour assurer l'observation des 
a régies d'égalité et de justice dans la liquidation et la répartition ; que c'est 
«donc avec raison que la Cour a décidé qu'il n'est pas justifié d'une décla- 
« ration de faillite régulière en Angleterre, qu'elle a ainsi statué par son arrêt 
i do 28 août 1871, contre lequel le pourvoi de la société dont il s'agit a été 
< rejeté le 12 novembre 1872, et qu'il n'y a aucun motif pour qu'elle^ statue 
« autrement aujourd'hui. » 

L'arrêt attaqué déclare donc en fait que la liquidation judiciaire prononcée 
<n Angleterre n'a rien de commun avec la faillite organisée en France et ne 
saurait dès lors empêcher une déclaration de faillite en France. C'est ce que 
l a Cour d'Aix avait déclaré en 1871 ; avez-vous décidé qu'en cela elle avait 
bien compris la loi anglaise? Non, mais vous avex déclaré : « qu'en suppo- 
sant que l'arrêt attaqué fût réellement tombé dans une erreur en faisant une 
pareille déclaration, cette erreur ne donnerait pas ouverture à cassation 
parce qu'elle porterait sur les dispositions d'une loi étrangère (1). s 
Le demandeur en cassation se hâte de faire observer que cette décision 
était possible en 1872, mais qu'elle ne peut se reproduire depuis que le juge- 
aest du Tribunal de la Seine a déclaré exécutoire en France les décisions de 
la Cour de chancellerie. Cette objection, nous ne la comprenons pas, le juge- 
nent du Tribunal de la Seine, au point de vue qui nous occupe ici, paraît mo- 
difier la situation. En 1871 et 1872 des Français et des Anglais admis au 
domicile en France citaient la 0* impériale en paiement de sommes dues 
tarant le Tribunal de son domicile à Marseille ; elle répondait : Je suis en état 
de faillite déclarée à Londres (art. 59, § 7. C. proc. civ. française), vous ne 

(1) 12 novembre 1872, S. 72. 1. 17. 
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pouvez me citer que devant le Tribunal de la faillite et on hri disait cornue 
on loi dit aujourd'hui : n vous a pin de yens faire mettre en état de liqjnaatiea 
judiciaire à Londres, mais cet état n'est point un état de faillite , quoiqoe ras 
prétendiez d'après les lois anglaises; et l'article 59, §7, €. proc. est kap- 
pfieable. Aujourd'hui la Société dit : Vous ne pouvez me déclarer en ftflfite 
en France , parce que je suis en faflBte déclarée en Angleterre et je ne pois 
être mise deux fois en faillite; je suis en Angleterre en faillite parce que, ce 
qui est la même chose d'après la loi anglaise, je suis en Bcpridation judiciaire. 
A quoi on répond : L'état de liquidation judiciaire de la loi anglaise n'est pu 
la faillite, vous n'êtes donc pas en faillite en Angleterre et tous ne pesta 
vous prévaloir d'une faillite qui n'existe pas pour prétendre que vous ne pou- 
vez pas être mise de nouveau en faillite. Dans ees circonstances, qu'importe 
que la décision anglaise ait été déclarée ou non exécutoire en France. Noos 
comprenons l'objection si on disait à la compagnie : Nous reconnaissons qoe 
vous avez été déclarée en faillite en Angleterre, mais ce jugement n'étast pu 
exécutoire, nous le tenons comme non advenu; mais en 1870 comme asjov* 
d'huion ne conteste pas l'application des décisions anglaises; on accepte pou 
adversaires les liquidateurs nommés, mais on dit : Ces décisions ne vous ont 
pas mis en faQKe et n'empêchent pas que cette faillite soft dès lors déchrte 
en France. A ce point de vue le jugement du Tribunal de la Seine n'a paie»» 
diflé les décisions anglaises telles qu'elles ont été appréciées et dont le bien 
jugé échappe à notre contrôle. 

Ces développements sont bien longs pour essayer de retenir davantage 
votre attention , mais nous ne pouvons nous empêcher de remarquer comsfen 
il est juste au fond qu'une société qui se prétend territoriale et dont les opé- 
rations ont eu pour principal théâtre, Marseille, les liquide sur cette pian. 

Ce n'est pas sans raison, quoiqu'elle l'ait fait très rapidement, que la Goox 
d'appel a indiqué que l'actif immobilier de la Société était à Marseille , et les 
auteurs les pras recommandables soutiennent que lorsqu'il B'agit d'étendre 
les effets de la nullité prononcée à l'étranger, même lorsque cette dédaralioa 
a eu lieu franchement, nettement, sans travestissement, aux biens possédés 
en France , il ne suffit plus de faire déclarer le jugement exécutoire , fl M 
demander et obtenir une nouvelle déclaration de faillite, parce que, dit M. 
Massé, le jugement étranger, même déclaré exécutoire en France, ne peut être 
exécuté au préjudice des droits des tiers qui n'y ont pas été parties, et e/U 
ne peut en tant qu'il affecte le statut réel outrepasser les limites du terri- 
toire du juge qui l'a rendu (1). 

M. Démangeât, «près avoir approuvé cette doctrine, la confirme en rappli- 
quant au cas où l'étranger failli aurait vendu un immeuble qu'il possédait es 
France dans le cas où la légalité de la vente serait contestée à raceuéresr 
par la faillite (2). 

Cest l'opinion développée par M. Rfpert , professeur de faculté (S). 

<1) No 169, Droit commercial. 

(2) Sur Bravard, t. V, p. 12, sur Fœlix, n« 468. 

(3) Revue crit., t. V, année 1877. 
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Rets o'abo*ieroaa pat ici l'examen de la loi anglaise que nous avons dé- 
salé tantôt, mai* nous aurions peut-être d'excellentes raisons pour soutenir 
as* lorsqu'une personne est déclarée en faillite à l'étranger, ses immeubles 
sitoés eu Angleterre ne sont pas atteints par le jugement déclaratif de fail- 
lit* (1); pourquoi en France u'agirait-on pas de môme vis-à-vis l'Angleterre. 

La Cour d'Aix est assez sévère dans l'appréciation des modes de procéder 
de rjftperiol fond, qu'elle nous signale comme se déguisant frauduleusement 
«tes le nom de ContôUdated company pour fltotlenner les tiers; nous ne ce- 
ttoadreas de cette partie de l'arrêt que cette circonstance que 4e jugement 
«aafemé par l'airét attaqué oonstate qu'il a prononcé la JaiUiU des 4»ax 
sociétés, f«e pour la demie» le jugement a acquis l'autorité de la ofrose 
jogée , que d'un autre côté nombre de décisions judiciaires ont jugé que les 
deux compagnies n'en forment qu'une. Or, comment séparer leur liquidation, 
permettre d'attribuer l'actif à l'impsrteJ land pour ne réserver que le passif à 
U faillite a Marseille de la CotuoUdated land. S'il doit y avoir une unité de 
liquidation si vivement réclamée par les demandeurs , c'est entre les deux 
«odètés et cette indivisibilité des deux compagnies est encore pour vous un 
mett de ne pas séparer le fait de r/mpdriai fend et celui de la CewaWeded. 

Teesapprécietci ai ce denier moyen ne doit pas ètot rejeté, 

ABgftr. 

JU Cour, — Sur le premier moyen du pourvoi tiré de la violation 
dos art. 631 et jsuiv, et 437 du G. de corn.; en ce que l'arrêt attaqué 
a considéré, comme une société commerciale, pouvant par suite 
être déclarée en faillite, une société ayant pour objet l'achat de ter- 
rai*, fiait dans le but de les revendre après avoir ajouté des cons- 
tructions; 

Attendu que si les Sociétés c(ui se formant dans le but (Tacheter et 
revendre des immeubles constituent des sociétés civiles qui ne peu- 
vent être déclarées en faillite en France, il en est autrement lorsque* 
comme cela résulte des constatations de l'arrêt attaqué , à l'égard de 
la société dont s'agit, cette société, outré l'achat et la revente de 
terrains et immeubles, s'est livrée à des entreprises de constructions 
et reconstructions, à des travaux de démolition , à la recherche et à 
l'exploitation de concessions, de création de ports ; que pour le fbne- 
Joawiimiit de ces diverses entreprises, elle a aicoeeaivement , habi- 
tuellement et pour me somme considérable, mis des traites en «fr» 
culation, que le but commercial de son foactwnoament résnhe de ses 
statuts et qu'elle s'est prévalue elle-même en justice de ce caractère 
doses opérations pour la défense de ses droits ; — qu'en l'état de ces 

■ ■ ■ V 

(1) Vice-chancellerie, 17 janv. 1866 , aff. Blittimann. Cour de chancellerie, 
18 avril 1872, aff. Wilson. 
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constatations l'arrêt attaqué a justement considéré cette société 
comme commerciale et en déclarant sa faillite n'a violé aucun des 
articles sus-visés; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation des art. 44 et 45C.civ., 
437 G. de corn, et de la règle non bis in idem, ainsi que de l'art. 4354 
G. civ. et de l'autorité de la chose jugée; — en ce qu'un Tribunal 
français a déclaré la prétendue faillite d'une société étrangère, bien 
que celle-ci se fût expressément prévalue de sa qualité d'étrangère, 
pour décliner la compétence des Tribunaux français et qu'elle eût été 
déjà mise en liquidation par la Gour de chancellerie, état qui, d'après 
la loi anglaise, équivaut à la faillite, 

Attendu qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que la so- 
ciété dont s'agit avait à Marseille son principal établissement, et que 
dès lors le Tribunal de commerce de Marseille était compétent pour 
statuer sur la demande en déclaration de faillite dirigée contre elle; 
— attendu qu'en admettant .qu'une faillite déclarée en Angleterre 
puisse toujours faire obstacle à une déclaration nouvelle en France, 
l'arrêt constate que la mesure prise en Angleterre en vertu des lois 
anglaises pour la liquidation de cette société n'avait , d'après ces 
lois , rien de commun avec la faillite organisée par nos lois et ne 
pouvait faire obstacle à ce point de vue à une déclaration de faillite 
en France; qu'en supposant que l'arrêt attaqué fût réellement tombé 
dans l'erreur que lui reproche le pourvoi , cette erreur portant sur 
les dispositions d'une loi étrangère ne donnerait pas ouverture à cas- 
sation ; qu'il importe peu que la décision de la Haute-Cour de chan- 
cellerie ait été déclarée exécutoire en France par un jugement, et 
dans des conditions que la Gour ne peut apprécier, aucun de ces do- 
cuments n'étant mis sous ses yeux, puisqu'on ne conteste pas l'exis- 
tence de la décision anglaise , mais bien sa portée et ses effets qui ont 
dû être appréciés par la Cour d'appel d'après les lois anglaises ; qu'en 
conséquence il n'est nullement justifié de la violation des articles de 
lois sus-visés ; 

Par ces motifs , rejette. 

Du 29 avril 1885, Gourde Cassation (Gh. des Req.); MM. Bbdai- 
rides, prés.; Fbraud-Giraud, rapp.; Chévrier, av. gén. (Goncl. 
conf.) ; André Morjllot, avocat. 

Observations. — Voy. nos observations précédentes sous 
l'arrêt d'Aix, J. des Faill., 1884, p. 632. 
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Art. 497. 



Vde de recours. — Opposition. — Créancier. — Inté- 
rêt personnel opposé à celui de la masse. — Délai. 
— Irrecevabilité. 

Cass., Req., 13 mai 1885. 

Si Vœrt. 581 C. corn, accorde aux créanciers le droit de faire 
changer la date primitivement fixée pour la cessation de paie- 
ments, jusqu'à V expiration des délais pour la vérification et 
l'affirmation des créances , cet article ne s'applique qu'à ceux 
q*i agissent m qualité de créanciers, mais non à ceux qui, 
quoiqu'ayant cette qualité, agiraient dans un autre intérêt et 
pour sauvegarder des droits particuliers opposés à ceux de la 
faillite. 

Ces dernier» n 9 ont pour agir que le délai d'un mois que Var- 
tide 580 accorde à toute partie intéressée pour former opposi- 
tion au jugement qui a fixé la date de la cessation de paiement*. 

En conséquence, l'arrêt qui constate « que c'est leur intérêt 
personnel qui rend les appelants opposants à un jugement de 
report de la cessation des paiements qui les atteint directement 
et personnellement en les exposant à une poursuite m recomr 
blement de la part des syndics , » déclare à bon droit leur oppo- 
sition irrecevable, pour n'avoir pas été faite dans le délai (Pun 
mois. (Com., 580, 581.) 



(Cartier et consorts c. faillite Soubiranne de la Motte.) 

Arrêt. 

La Cour , — Sur les deux moyens du pourvoi pris de la fausse 
application de l'article 580 du Code de commerce ainsi que de la 
violation de l'article 581 du même Code et de l'article 7 de la loi du 
50 avril 4810, 

Attendu que par jugement du 22 février 4884, publié conformé- 
ment à l'article 442 du Code de commerce , le 25 du même mois, la 
date de la cessation de paiements de Soubiranne de la Motte a été 
reportée au 4« r septembre 4883, que Carlier et consorts ayant fait 
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opposition à ce jugement le 4er septembre 4884, le Tribunal les a dé- 
clarés non recevables par application de l'article 580 et que l'arrêt 
attaqué confirme cette décision en adoptant purement et simplement 
les motifs des premiers juges; — attendu en effet que l'article 580 
(tau» à toute partie intéressée le droit de faine opposition dm le 
délai d'un mois au jugement qui a fixé la date de ht ceasatioa de pig- 
ments; que si l'article 584 accorde aux créanciers le droit (Je faire 
changer la date primitivement fixée jusqu'à l'expiration des dâais 
pour la vérification et l'affirmation des eréaoeas, cet article ne s'ap- 
plique qu'à ceux qui agissent en qualité de créanciers, mais non 
à ceux qui, quoiqu'ayant cette qualité 9 agiraient dans un autre 
intérêt et pour sauvegarder des droits particuliers opposés à ceo 
de la faillite, et attendu que le jugement dont f arrêt attaqué i 
adopté les motifs «constate en fait que c'est leur intérêt partscafier 
qui rend Cartier et consorts opposants à un jugement de report à 
cessation de paiements qui les atteint directement et personneflewk 
en les exposant avec certitude à une poursuite en gecombiBaeitè 
la part des syndics; — d'où il suit qu'en confirmant par adoption 
motifs le jugement qui avait déclaré Cartier et consorts n#o iepe* 
viables dans leur apposition, l'arrêt Attaqué n'a violé ou fwfpeve&t 
appliqué aucun des articles cités; 
Blette. 

Da 43 mai 48», Cour deiaftsati** <Ch. des Req.); MM. te- 
naniiMs, p*è$*$ JtauiraBAT , rapp.; Cfiâvatsa, «v. gén. (GoocL 
gau&j; DwuinM, «uootf , 

Observations. — Juriaprude&ce coûfltante. — m Vof. Tou- 
louse, 17 novembre 1881, Journ. des Faillites* 1888* p, (M, 
et nos observations. — Voy. aussi Journ. des Faillites, 1884, 
p. 53 et Dijon , 26 mai 1884, Journ. des Faillites, 1884, p. 110 
et nos observations. 
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Art. 498. 



Répétition de l'indu. — Faillite du mari. — Concor- 
dat — Femme dotale. — Caution. — - Nullité. — Er- 
raur. — Pr eu ve. — Tien-préteur. — Subrogation 
par le synriUo dans les droits de la masse. — Non- 
garantie. — Apprécia t ion souveraine. 

Cass., Req., 11 mars 1885. 

Celui qui réclame la restitution d'une somme, comme l'ayant 
tournent payée par suite d'une erreur qui fait que ce paie- 
ment a eu lieu sans cause , doit justifier non-seulement du paie* 
veut dent il réclame la restitution, mais de Verreur qui aurait 
été le seule cause déterminante de son acte. 

Spécialement la femme dotale, qui s'est portée caution des 
dettes de son mari, tombé en faillite, à concurrence d'une cer- 
taine somme dont eUe a garanti le paiement sur ses biens do- 
taux et qu'elle a déjà payée en partie, ne peut, ultérieurement 
tt as cas où la constitution £ hypothèque consentie vient à être 
annulée, pour cause de dotalité, répéter le montant des sommes 
gu'éUe a déjà versées à la faillite qu'à la condition de prouver 
que le paiement n'avait été par elle effectué que par suite d'une 
erreur de droit sur la portée de son engagement. 

Échappe également à la censure l'arrêt qui constate que, lor*- 
que le syndic a subrogé le tiers-prêteur de la somme dans les 
droits et privilèges de la masse, il n'a fait, dans l'intention des 
porties, que transmettre audit prêteur les droits qui pouvaient 
résulter des engagements pris par la femme tels qu'ils avaient 
àé reconnus et constatés , sans aucune garantie de leur efficacité 
ions l'avenir. (Civ., 1235, 1250, 1376, 1377, 1692, 1693.) 



(Époux Reuss et Vezian c. faillite Reuss.) 

Les époux Reuss étaient mariés sous le régime dotal. En 
ttTB, k mari, qui dirigeait à la fois une maison de banque à 
TttMOon et une fabrique de bières à Beancaire, a été déclaré 
en faillite. Il est alors intervenu entre lui et ses créanciers un 
concordat par lequel il consentait à leur payer en cinq annui- 
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tés égales à partir du 31 décembre 1878, 15 0/0 de leurs 
créances, M me Reuss promettant de garantir le dividende de 
15 0/0 jusqu'à concurrence de 60,000 fr., tant au moyen d'une 
cession d'antériorité de son hypothèque légale sur les biens 
de son mari que par une affectation hypothécaire sur les im- 
meubles à elle appartenant. Aux termes du concordat, celte 
garantie devait s'appliquer aux dernières annuités dues ptr 
le failli. Il était stipulé, en outre que, faute par M** Reuss 
d'obtenir de la justice l'autorisation nécessaire à cet effet ,1e 
failli tomberait de plein droit en état d'union. 

Le mari n'ayant pas payé la première annuité, le syndic 
s'adressa à la femme Reuss qui consentit à payer, bien qu'elle 
ne fût obligée que pour les dernières annuités. N'ayant pas la 
somme disponible (25,000), elle l'emprunta à la dame Vézian, 
laquelle stipula, pour sûreté de sa créance, une affectation 
hypothécaire et la subrogation avec priorité et jusqu'à due 
concurrence dans les garanties accordées à la faillite Reuss. 
Le syndic reçut cette somme et consentit cette subrogation. 

Le mari n'ayant pas davantage payé la deuxième annuité, 
le syndic s'adressa de nouveau à la femme qui, cette fois, 
refusa de payer. Le syndic lui signifia un commandement et 
fît pratiquer diverses saisies-arrêts sur les débiteurs, suivies 
d'instance en validité devant le Tribunal civil de Nîmes. 

27 mai 1881, jugement de validité ; mais sur appel des époux 
Reuss, la Cour de Nîmes rendit, le 27 mai 1882, un arrêt 
infirmatif annulant lesdites saisies par le motif que le cau- 
tionnement promis par la femme était en dehors des condi- 
tions prévues par l'article 1558 C. civ., qu'il ne pouvait être 
maintenu, et qu'en tous cas il ne s'appliquait qu'aux dernières 
annuités. 

M. Vézian, représentant sa femme décédée dans l'inter- 
valle, se voyant ainsi privé des sûretés qui garantissaient le 
prêt de 25,000 fr., a réclamé au syndic la restitution de cette 
somme. M me Reuss s'est associée à cette demande. 

30 août 1883, jugement du Tribunal civil de Nîmes con 
damnant le syndic à restituer les 25,000 fr. à la dame Reuss 
pour celle-ci les restituer à son tour à M. Vézian. 
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Hais sur l'appel du syndic, le 16 fév. 1884, arrêt infirmatif 
ainsi conçu : 

La Cour, 

Attendu que pour satisfaire aux obligations qu'elle avait contractées 
envers les créanciers de la faillite Reuss-Blauvac et Charles Reuss, 
en vertu de l'autorisation qui lui avait été accordée par un jugement 
sor sa requête rendu le 20 mai 4878 par le Tribunal civil de Nîmes , 
la dame Charles Reuss après avoir cautionné son mari jusqu'à con- 
currence de 60,000 francs pour les engagements par lui contractés 
dans le concordat du 18 avril 4878 , céda à Fayn, en sa qualité de 
syndic définitif de ladite faillite, la priorité de son hypothèque légale 
et lui hypothéqua ses immeubles dotaux situés dans la commune de 
Tarascon; 

Attendu que Charles Reuss n'ayant pu payer le premier cinquième 
du dividende par lui promis et échu le 34 décembre 4878, la dame 
ReusB crut devoir le payer elle-même en vertu de son cautionne- 
ment et emprunta à cet effet par acte reçu maître Pages, notaire 
à Beancaire, le 25 janvier 4879, une somme de 25,000 francs à la 
dame Vézian , qui avait à faire emploi de cette somme , conformé- 
ment aux prescriptions de son contrat de mariage; que l'acte d'em- 
prunt énonça la situation respective des parties, l'origine de la somme 
empruntée, sa destination , la volonté de la dame Vézian d'être su- 
brogée à due concurrence dans les droits de la masse des créanciers 
de la faillite Blauvac et Reuss et l'engagement de la dame Reuss de 
faire renouveler ces déclarations dans la quittance à intervenir pour 
opérer la subrogation au profit de la dame Vézian; — que le 44 février 
4879, par acte reçu le même notaire, Fayn es-qualités donna quit- 
tance à la dame Charles Reuss du paiement de la susdite somme de 
52,000 francs en expliquant les circonstances spéciales de ce paie- 
rait conformément à l'acte d'emprunt et subrogea la dame Vézian 
représentée à l'acte par un mandataire dans tous ses droits , actions, 
privilèges et hypothèques , par préférence et priorité à lui-même , 
les parties déclarant que cette subrogation par préférence était sti- 
pulée de convention expresse et sans laquelle condition le présent 
paiement n'aurait pas été effectué des deniers de la dame Vézian; 

Attendu que Charles Reuss ayant continué à ne pas tenir ses enga- 
gements, Fayn èe-qualités a agi par voie de commandement et de 
saiste-arrét contre la dame Reuss qui a formé, opposition ; qu'une ins- 
tance s'en étant suivie devant le Tribunal civil de Nimes, celui-ci 
rejetant l'opposition, a ordonné la continuation des poursuites, mais 
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que sur l'appel de la dame Reuss, la Cour de céans considérant que 
l'autorisation donnée à la dame Reuss par le jugement précité du tû 
mai 4878 l'avait été en dehors des cas prévus par l'article 4558 do 
Code civil, a déclaré que cette autorisation ne pouvait être maintenue, 
a annulé le commandement et ordonné la discontinuation des pew- 
surtes; 

Attendu que cet arrêt du 27 mai 4882 faisant défaillir la coaditiQa 
à laquelle la dame Vézian avait subordonné le prêt qu'elle avait fat 
à la dame Charles Reuss, son mari , le sieur Vézian , son légataire 
universel, a fait assigner devant le Tribunal civil de Nîmes, Fiyi et 
les mariés Reuss en leurs meilleures qualités , pour les taire eea- 
damner conjointement et solidairement à lui restituer immédiatement 
avec les intérêts de droit ladite somme de 25,000 francs et qw le 
Tribunal a condamné Fayn es-qualités à restituer à la dame Biais 
et pour celle-ci, qui n'a été qu'un intermédiaire entre ledit Fayn et 
la dame Vézian , à Vézian son légataire général et universel , ladite 
somme de 25,000 francs par lui indûment reçue le 44 février 4879; 

Attendu que sur son appel comme en première instance Fayn sou- 
tient qu'il n'a reçu que ce qui lui était dû, qu'il n'a rien reçu de la 
dame Vézian et n'a pris aucun engagement vis-à-vis d'elle; qu'il n'a- 
vait qu'à la subroger aux droits des créanciers de la faillite et à loi 
concéder la priorité qui lui avait été promise par la dame Reuss dans 
l'acte du 25 janvier 4879 ; 

Attendu qu'il faut rechercher la commune intention des parties 
dans leurs conventions du 44 février 4879 ; 

Attendu que Fayn ès-qualités était légitimement créancier du divi- 
dende de 45 0/0 que Charles Reuss s'était personnellement obligé à 
payer dans le concordat du 4 8 avril 4878 et qu'il pouvait légitimement 
aussi recevoir le 4er 4 /5 annuel de ce dividende de la dame Reuss ou 
de tout autre payant pour Charles Reuss; que par l'acte du 44 février 
4879 , il ne contractait d'autre obligation envers la dame Vézian qw 
celle de la subroger dans tous les droits, actions, privilèges et hy- 
pothèques qu'il avait lui-même obtenus de la dame Charles Reuss, 
subrogation qu'il a faite conformément à la volonté de la dame Vé- 
zian et à la promesse de la dame Reuss; qu'il a exécuté cette obliga- 
tion autant qu'il pouvait le faire et n'a mis aucune entrave à l'exercice 
des droits concédés à la dame Vézian ; 

Attendu que rien , dans la quittance du 44 février 4879 , ne prouve 
que Fayn ait eu l'intention de garantir autre chose que l'existence 
actuelle des droits, actions, privilèges et hypothèques dans lesquels 
il subrogeait la dame Vézian , ni celle-ci l'intention d'obtenir davan- 
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tage; qull n'y est rien dit d'où l'on puisse induire que Fayn répon- 
dait des éventualités de l'avenir qui n'étalent nullement dans les 
prévisions des parties, et qui ne peuvent, en conséquence, réagir 
m an acte légalement consommé ; 

Que les dames Véteian et Reuss pas plw que Fayn n'ont lait de 
réserves sur l'avenir et qu'elles ont considéré que ladite quittance , 
tells quelle, donnait une entière satisfaction à leurs volontés res- 
pectives, d'où il suit qu'il n'est pas possible de déposséder Fayn 
(fooe somme qui lui a été régulièrement payée en vertu d'une créance 
certaine et de le soumettre à la responsabilité d'événements survenus 
longtemps après et dont la pensée n'était venue à aucune des parties ; 

Par ces motifs, la Cour, parties ouïes et le ministère public, réforme 
le jugement dont est appel rendu le 30 août 4 883 par le Tribunal 
civil de Ntmes; ce faisant, dit que la dame Vézian n'a pas d'action 
contre le syndic qui n'a rien reçu d'elle et qui ne lui doit aucune 
garantie; 

Dît que le syndic n'a reçu que ce qui lui était dû; 

Relaie, en conséquence, Fayn ès-qualités des condamnations contre 
toi prononcées ; 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La Cou*, — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la violation 
des articles 4234, 4235, 4250, 4254 et 4252, 4350, 4354, 4376, 4377, 
1692 et 4693 du Code civil , en ce que l'arrêt attaqué a refusé, soit 
lia dame Reuss, soit à M. Vezian, le remboursement d'une somme 
jayée par la première avec des deniers empruntés au second, alors 
[oe ce versement , accompagné d'une subrogation consentie par le 
«étendu créancier au profit du prêteur, avait eu lieu en vertu d'un 
sootrat de cautionnement nul , dans l'ignorance de cette nullité , qui 
été ultérieurement déclarée par justice, et ce, sous l'unique pré- 
nte que les exposants n'avaient pas dû prévoir, lors du paiement, 
éventualité de cette annulation ; 

Attendu que celui qui réclame la restitution d'une somme, comme 
lyant indûment payée par suite d'une erreur qui fait que ce paie- 
ment a en lieu sans cause, doit justifier non-seulement du paiement 
rat il réclame la restitution , mais encore de Terreur qui aurait été 
i seule cause déterminante de son acte ; 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble des constatations de l'arrêt 
Uaqué que la somme reçue par Fayn en sa qualité de syndic de la 
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faillite Reuss pour être distribuée aux créanciers de cette faillite était 
incontestablement due à ceux-ci ; 

Attendu d'un autre côté que la dame Reuss, des mains de laquelle 
le syndic la recevait, avec l'assistance et l'autorisation du mari, était 
intervenue 'dans le concordat de celui-ci, et que sous les mêmes 
autorisation et assistance elle avait cautionné dans une certaine 
limite les engagements pris par le failli, pour lui permettre , dans 
l'intérêt commun de la famille , d'obtenir un concordat et de repren- 
dre l'exploitation de son industrie ; qu'elle faisait ce paiement et 
devançant même volontairement le terme de son obligation, pour | 
satisfaire ce même intérêt, et remplir un engagement personnel, et 
qu'il n'est dès lors nullement établi qu'elle ait agi, au contraire, par 
suite d'une erreur de droit résultant de l'ignorance où elle aurait été | 
sur la portée de cet engagement ; que l'origine des fonds qui ont servi 
à effectuer le paiement et la disparition des garanties promises par 
la dame Reuss, soit à son prêteur, soit à la faillite, par suite des 
décisions judiciaires intervenues depuis le paiement , ne sauraieei 
modifier la situation des parties, en relevant la dame Reuss de se* 
engagements, au point de faire considérer comme indu le paiement 
fait par elle dans les conditions qui viennent d'être indiquées; 

Attendu, en fait, que lorsque, en recevant cette somme, le syndic 
a subrogé le préteur à certains droits de la faillite contre la dame 
Reuss, l'arrêt attaqué constate que, dans l'intention de toutes les 
parties, il n'a fait que transmettre par voie de subrogation au préteur 
les droits qui pouvaient résulter des engagements pris par les époux 
Reuss, tels qu'ils avaient été reconnus et constatés, mais sans 
aucune garantie de leur efficacité dans l'avenir ; que dans ces cir- 
constances aucun des articles de loi sus-visés n'a été violé; 

Rejette. 

Du 44 mars 4885, Cour de cassation (Ch. des Req.); MM. Bédai- 
ridbs, prés.; Féraud-Giraud, rapp.; Chêvrier, av. gén. (Gond 
conf.); Pérousb, avocat. | 

Observations. — Bien qu'elle ne touche pas directement 
à la matière des faillites, cette décision ne laisse pas que 
d'être intéressante, comme solution de droit. Au point de vue 
de la répétition de l'indu, les principes posés par l'arrêt noua 
paraissent irréprochables. Il est certain, et conforme à ren- 
seignement des auteurs les plus autorisés, que le demandeui 
en répétition de l'indu doit prouver, outre le fait du paiemen 
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et l'absence de tonte obligation civile ayant été la cause de ce 
paiement , Terreur, de fait ou de droit , qui l'a amené à faire 
le paiement , et que , pour prouver cette erreur, il faut distin- 
guer entre le cas où l'exception péremptoire que Terreur du 
demandeur Ta empêché de faire valoir vis-à-vis du prétendu 
créancier qui a reçu , eût été de nature à faire disparaître 
toute cause de paiement, et celui où, au contraire, cette 
exception eût laissé subsister une cause de paiement, qui bien 
que dépourvue de la sanction de la loi civile, trouve une 
raison d'être dans la morale, la conscience, les sentiments 
d'honneur ou de délicatesse , ou même, et à plus forte raison, 
dans un mobile d'intérêt. Au premier cas , disent MM. Aubry 
et Rau « Terreur de fait doit se présumer, et Terreur de 
droit doit être admise plus facilement que d'ordinaire. » Au 
deuxième cas la preuve de Terreur sera plus rigoureuse. « Le 
demandeur ne peut se borner à prouver, de sa part, une 
erreur de fait ou de droit; il doit en outre prouver, disent les 
mêmes auteurs , que le paiement n'a été dicté par aucun des 
mobiles que nous avons indiqués (morale, conscience, hon- 
neur, délicatesse , etc.) , et qu'il n'a eu d'autre cause que Ver- 
reur qu'il invoque. » (V. Aubry et Rau, t. IV, § -4-42, p. 730 
et 73! ; Larombière, Obligations, t. V, art. 1376, p. 635, note 
îi in fine; Demolombe, Contr., t. VIII, p. 241.) — Reste à sa- 
voir si ces principes s'appliquaient exactement dans l'espèce. 
Or, à cet égard il est peut-être permis de concevoir quelques 
doutes , si Ton se reporte aux déclarations de Tarrêt attaqué 
en cassation, desquelles il ressort seulement que la femme 
avait payé en qualité de caution , en vertu d'une obligation 
préexistante qu'elle croyait valable et dont elle se croyait 
tenue , et non point pour obéir à un devoir de conscience ou 
d'honneur. Mais cette discussion nous entraînerait trop loin 
et sortirait de notre cadre. Ce que nous voulons faire res- 
sortir, c'est la situation faite par Tarrêt au syndic qui, en 
recevant de la femme le paiement du dividende promis, a 
subrogé le prêteur dans tous les droits et garanties de la 
masse créancière. En principe, d'après la jurisprudence, 
quand la subrogation est consentie par le créancier, le tiers 

Faillites. — Tome IV. 20 
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qui a payé est plus, efficacement protégé que si la subrogation 
n'émane que du débiteur. Le subrogé est, en effet, dans ce 
cas assimilé à un cessionnaire de créance ayant droit à la 
garantie par application de l'article 1693, à raison de Tin- 
existence de la créance à l'époque de la subrogation. (Cass., 
Civ., 4 fév. 1846, D. 46. 1. 49.) La Cour n'a pas admis cette 
conséquence dans l'espèce, par suite des constatations de 
fait de l'arrêt, déclarant « que rien dans la quittance subro- 
gatoire ne prouvait que le syndic avait eu l'intention de ga- 
rantir autre chose que l'existence actuelle des droits , actions, 
privilèges et hypothèques dans lesquelles il subrogeait le pré- 
teur, ni celui-ci l'intention d'obtenir davantage ; qu'il n'y était 
rien dit d'où l'on pût induire que le syndic répondait des 
éventualités de l'avenir qui n'étaient nullement dans les pré- 
visions des parties et qui ne pouvaient en conséquence réagir 
sur un acte légalement consommé. » Si souveraine que soit 
l'appréciation du juge en matière d'intention, il ne faut ce- 
pendant rien exagérer, et nous serions tentés pour notre part 
de ne voir dans les constatations qui précèdent qu'une pure 
équivoque. Que signifie l'existence actuelle des droits dans 
lesquels le prêteur était subrogé ? Lorsqu'une créance vient à 
être annulée postérieurement au paiement avec subrogation, 
on ne peut dire qu'elle existait à l'époque de ce paiement; 
elle n'avait alors qu'une apparence d'existence, puisque l'an- 
nulation dont elle est l'objet rétroagit jusqu'au jour où elle a 
pris naissance. Il en résulte que le subrogeant ne peut se 
soustraire à l'obligation de garantie , sous prétexte que celle- 
ci a été limitée à l'existence actuelle de la créance. Quoi qu'il 
en soit, la solution présente doit être considérée comme une 
pure décision d'espèce qui ne fait en rien échec au principe 
consacré par l'arrêt précité de la Chambre civile du 4 février 
1846. 
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Art. 499. 

Faillite après décès. — Jugement. — Motifs. — Appel. 
— Allégations contraires émises pour la première 
lois. — Motifs suffisants. 

Cass., Req., 13 mai 1885. 

Lorsque la déclaration de faillite après décès d'un individu 
est motivée sur ce que le failli a agi en qualité de banquier et 
sur ce que, à partir d'une certaine date, il a cessé de remplir 
tous ses engagements, la Cour saisie de V appel du jugement dé- 
claratif n'est pas tenue de répondre à la double allégation for- 
mulée pour la première fois dans les conclusions d'appel , à 
savoir : 1° que les opérations qualifiées par le failli lui-mime 
délégations commerciales étaient des actes essentiellement civils, 
et 2* que depuis l'époque fixée pour la cessation de paiements, il 
avait payé plusieurs millions. 

Ces allégations ne constituent pas des chefs distincts de conclu- 
sions auxquels il soit nécessaire de faire une réponse spéciale. 
(Com., 437; art. 7 de la loi du 20 avril 1810.) 



(Martin, Combet-Pourret et autres c. faillite 
Soubiranne de la Motte.) 

Arrêt. 
La Cour, — Sur Tunique moyen du pourvoi pris de la violation 
de l'art. 7 de la loi du 20 avril 4840 et de la fausse application de 
Fart. 437 du Code de commerce ; attendu que par son jugement du 
7 janvier 4884 le Tribunal de commerce de Marseille a débouté les 
seors Martin et consorts de leur opposition contre un jugement dé- 
clarant que Soubiranne de la Motte était mort en état de faillite ; que 
cette décision était motivée sur ce que Soubiranne de la Motte avait 
agi en qualité de banquier et sur ce que, à partir du 4<" septembre 
4883, il avait cessé de remplir tous ses engagements; attendu que, 
dans leurs conclusions d'appel , Martin et consorts ont allégué pour 
la première fois : 4° que les opérations qualifiées par Soubiranne lui- 
même délégations commerciales étaient des actes essentiellement ci- 
vils, et 2° que depuis le 1er septembre 4883 , Soubiranne avait payé 
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plusieurs millions; mais attendu que ces allégations ne constituant 
pas des chefs distincts de conclusions auxquels il fût nécessaire de 
faire une réponse spéciale , l'arrêt attaqué n'a violé ou faussement 
appliqué aucun des articles cités en confirmant le jugement avec 
adoption pure et simple des motifs des premiers juges; 

Rejette. 

Du 43 mai 4885, Cour de cassation (Gh. des Req.); MM. Bédae- 
mdbs, prés,; Démangeât, rapp.; Ghévrier, av. g en. (Concl. conf.); 
Dbmaspre , avocat. 

Observations. — L'état de cessation de paiements n'est 
point incompatible avec la circonstance que le failli a fait des 
paiements plus ou moins considérables depuis l'époque fixée 
pour cette cessation. Les art. 446 et 447 C. com. supposent eux- 
mêmes qu'il est possible qu'un commerçant en état de cessa- 
tion de paiements paie encore tels ou tels de ses créanciers, 
sauf la nullité qui peut atteindre ses paiements plus tard, s'ils 
sont sujets à rapport. Dès lors , le fait que des paiements ont 
été effectués après la cessation de paiements ne prouve rien 
contre cette cessation , et n'est pas de nature à infirmer la 
déclaration de faillite, dont les motifs subsistent dans toute 
leur force. 

Art. 500. 

Société anonyme. — Faillite. — Actions non libérées. 
— Appel de fonda par le syndic. — Demande de libé- 
ration intégrale. — Passif social. 

Cass., Req., 20 mai 1885. 

Le syndic de la faillite d'une société anonyme a-t-U le droit 
d'exiger des actionnaires le versement intégral du montant d 
leurs actions, quel que soit le passif social et sans avoir à jus 
tifier de la nécessité d'un versement intégral pour acquitter c 
passif? (Com., 443.) 

(Faillite du Comptoir financier et industriel c. Tessier.) 

Cette question a été renvoyée devant la Chambre civile pa 
l'admission du pourvoi de M. Planque , syndic de la faillit 
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kCmptoir financier, contre un arrêt de la Cour de Paris, 
ea date du 7 août 1884 (rapporté Journal des FailHtee, 1884, 
p. 521), rqndu au profit de M. Tessier. MAI. Bédarridbs, 
pré*.; Debuwbat, rspp<; Potston, av. gén* (Goacl. coirf.); 
Chopi^t, avocat. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 501. 



Aotions aoa libérées. — Syndic. — Clôture deia faillite, 
Liquidateur. — BeprlM «Ttartance. 

Cour de Paris, 19 mars 1885. 

Le liquidateur d'une société anonyme nommé à ces fonction* 
opta que la faillite de cette société a été clôturée par le paiement 
mlégraldu passif, est en droit de reprendre, en cette quotité , 
l'instance en Cour d'appel précédemment engagée par le syndic 
centre un actionnaire, afin 4e libération de ses actions, le syn- 
dic étant le représentant légal de. la société faillie aussi bien que 
skia masse des créanciers; 

U liquidateur a le droit de demander gîte les condamnations 
prieédemme+t prononcées contre l'actionnaire soient maintenues 
4 concurrence 4e la somme nécessaire pour rétablir Véyoiité 
entre tous les actionnaires et terminer la liquidation. (Corn, , 443 .) 



(Liquidateur et syndic du Globe c. Bidé-Vauthier.) 

M. Barboux , nommé syndic de la faillite de la société d'as- 
sanoc88 contre l'incendie le Glèbe , a, le 5 juin *883, obtenu 
du Tribunal de commerce de la Semé un jugement condam- 
nant le sieur Bidé-Vauthier à payer la somme de "3,000 Francs 
représentant les trois quarts non versés sur huit actions de 
cette société doçt il était titulaire. 

Bidé-Vauthier .a fait appel de ce jugement. L'affaire était 
pédante devant la £our, lorsque M. Barboux ayant pu* 
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grâce aux recouvrements opérés et surtout aux versements 
des actionnaires, éteindre le passif, la faillite a été clôturée, 
et la société ayant été déclarée dissoute, M. Barboux, qui 
avait rendu ses comptes de syndic , a été nommé liquidateur. 
Par ordonnance du Président du Tribunal de commerce de la 
Seine du 28 octobre 1884, M. Petit a été nommé liquidateur 
aux lieu et place de M. Barboux, et a alors signifié à Bidé- 
Vauthier un acte de reprise de l'instance suivie jusque-là par 
le syndic. Il exposait dans ses conclusions que l'actif réalisé 
déjà dépassait l'importance du passif; qu'il aurait même un 
excédant à répartir entre les actionnaires , mais que cette ré- 
partition devait s'opérer d'après le principe posé dans l'art. 
1853, c'est-à-dire de telle sorte que les pertes fussent répar- 
ties entre les associés proportionnellement à leur mise dans le 
fonds social ; que pour cela il était nécessaire que toutes les 
actions fussent libérées de 275 francs , en conséquence il ré- 
duisait sa demande contre Bidé-Vauthier à 150 francs par 
action déjà libérée de 125 francs, soit 1,200 francs au lieu de 
3,000 francs, chiffre de la condamnation prononcée par les 
premiers juges. 

Bidé-Vauthier a opposé à cette reprise d'instance une fin de 
non-recevoir tirée de ce que le principe de l'action du liqui- 
dateur étant tout autre que celui de l'action du syndic, le pre- 
mier représentant la société, tandis que le syndic représentait 
les créanciers, le liquidateur ne pouvait reprendre pour sou 
compte Faction engagée par le syndic et désormais sans cause, 
puisque tous les créanciers étaient désintéressés , et, s'il avait 
une action à formuler, il devait agir par voie principale. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que l'appelant s'oppose à la reprise d'ins- 
tance introduite par Petit es noms en se fondant sur les disposition* 
de l'article 342 G. Proc.; 

Considérant, en droit, qu'aux termes de l'article précité, le juge- 
ment d'une affaire en état ne doit point être différé ni par le change 
ment d'état des parties , ni par la cessation des fonctions dans les 
quelles elles procédaient, ni par leur mort, ni par les décès, démission 
interdiction ou destitution de leurs avoués ; — que si cette dispositio 
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édictée dans le but de hâter la marche de la procédure, dispense la 
partie dont l'adversaire est décédé ou a cessé les fonctions dans les- 
quelles il procédait , de reprendre l'instance , elle n'implique point 
nécessairement pour les héritiers ou les personnes dans l'intérêt des- 
quelles le procès a été intenté ou suivi par leurs représentants, et, 
une fois qu'elles ont recouvré leur capacité , la prohibition de de- 
mander à être admis par la justice à suivre l'instance en leur nom 
personnel , alors surtout qu'il ne doit en résulter aucun retard pour 
la solution du litige; 

Considérant, en fait, que les conclusions en reprise d'instance ont 
été signifiées par le liquidateur de la société le Globe, dont la qualité 
ne saurait être contestée , après la cessation de l'état d'union des 
créanciers de la faillite de ladite société , que cette société ayant 
recouvré, par le fait môme de la cessation de l'état d'union, l'exer- 
cice de ses droits, était autorisée à suivre en son nom personnel et 
par son liquidateur l'instance introduite au cours de la faillite par le 
syndic, qui était son légitime représentant , aussi bien que le repré- 
sentant de la masse des créanciers , que l'appelant n'aurait le droit 
de demander le maintien en cause du syndic, qu'autant qu'il y aurait 
intérêt à l'effet notamment d'obtenir contre lui personnellement une 
condamnation ; que l'appelant n'a pris aucunes conclusions tendant 
à faire condamner le syndic Barboux en son nom personnel ; que de 
pareilles conclusions seraient au surplus mal fondées; qu'il y a 
lieu, dès lors, de déclarer l'instance reprise entre Petit, liquidateur, 
et l'appelant , et de mettre le syndic hors de cause. 

Au fond, adoptant les motifs des premiers juges; 

Considérant, en outre, qu'au moment où le syndic a intenté son ac- 
tion contre l'appelant, il se trouvait sans ressources et en présence 
d'un passif dont il lui était impossible de déterminer l'importance; 
que dans cette situation, il avait indubitablement le droit et le de- 
voir de réclamer des divers actionnaires de la société le montant in- 
tégral des sommes qu'il leur restait à verser sur les actions par eux 
souscrites ; que s'il eût réclamé partie seulement des sommes restant 
à payer, il aurait pu s'exposer, au grand détriment des intérêts des 
actionnaires, à intenter de nouvelles actions dont les frais auraient 
encore grossi le montant de leurs dettes ; 

Considérant toutefois qu'il y a lieu de donner acte au liquidateur 
de ce qu'il tient l'appelant quitte et déchargé des condamnations pro- 
noncées contre lui par les jugements dont est appel au moyen du 
versement de la somme de 4 ,*00 francs et des intérêts qu'il a payés 
jugés suffisants pour rétablir l'égalité entre tous les actionnaires et 
terminer la liquidation à lui confiée; 
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Sur les dépens, 

Considérant que la demande a été légitimement intentée par le 
syndic; que la réduction consentie par le liquidateur provient du fait 
môme de la liquidation et d'une cause indépendante du fiait de l'appe- 
lant qui a contesté aux deux degrés de juridiction le principe même 
et la légitimité de Faction introduite contre lui; que dans ces condi- 
tions, les frais, tant par le syndic que par le liquidateur, doivent êtie 
laissés à la charge de l'appelant; 

Par ces motifs, — déclare reprise par le liquidateur l'instance ori- 
ginairement pendante entre l'appelant et le syndic; met ce denier 
hors de cause ; confirme les jugements dont est appel ; 

Donne acte à toutes parties de ce que le liquidateur déclare tenir 
rappelant quitte et déchargé des condamnations contre lui pronon- 
cées, au moyen du versement de la somme de 4,200 fr. et désinté- 
rêts par lui payés, jugés suffisants pour établir l'égalité entre \m 
les actionnaires et terminer la liquidation à lui confiée. 

Condamne l'appelant à l'amende et à tous les dépens exposes de- 
vant la Cour, que Barboux et Petit pourront employer en finis de 
liquidation. 

Du 49 mars 48S5, Cour de Paris (1** Ch.); MM. Pémvieb, prm. 
prés.; Manuel , av. gén.; Murgkaud-Làrion et Chapoy, avocak. 

Observations. — On rapprochera utilement cet arrêt des 
décisions rendues précédemment sur la question de savoir 
dans quelle mesure le syndic ou le liquidateur d'une société 
en faillite ou en liquidation , peuvent agir contre les action- 
naires dont les actions ne sont pas intégralement libérées. 
V. Paris, 19 et 31 décembre 1884, suprà, p. 64, ai nos ob- 
servations. V. aussi Req. adm., iO mai 1885 , suprà, p. £80. 

Art. 502. 

Compétence du Tribunal de la faillite. — Marché an- 
térieur à la faillite. — Action en paiement formée 
par le syndic. — Action personnelle. — Incompé- 
tence. 

Cour de Paris, 28 novembre 1884. 

La compétence attribuée par V article 59, g 7, C. proc. en. 
au Tribunal du domicile du failli ne s'applique pas au» actions 
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personnelles et mobilières intentées par le syndic , mais sur le 
ctractère disquettes la déclaration de faillite a été sans in- 
fâme. Spécialement , l'action intentée par le syndic contre un 
tien ti tendant à obtenir le paiement de travaux entrepris et 
txéontà par le failli antérieurement à la faillite , doit être con- 
sidérée comme n'étant pas née du fait de la faillite et comme 
appartenant dis lors à la compétence du tribunal du domicile 
du défendeur. (Corn., 635.) 



(Thomas c. faillite Vauqué.) 

Aux termes d'un marché passé au mois d'août 1881, à Bo- 
logne (Haute-Marne) , le sieur Vauqué s'était engagé à scier 
Im las hêtres d'une coupe de bois appartenant au sieur 
Thomas. Le travail était fait en partie, lorsque le sieur Vauqué 
fut déclaré en faillite parle Tribunal de Vitry-le-François, 
statuant en matière commerciale. Le syndic fit suspendre le 
travail et assigna le sieur Thomas devant le Tribunal du do- 
micile de la faillite, en paiement d'une somme de 611 fr. 95 c, 
représentant le prix des travaux exécutés. Le sieur Thomas 
ayant soulevé l'exception d'incompétence, le Tribunal de 
Vitry-le-François, rendit le jugement suivant, à la date du 
Î6 juillet 1882; 

ta Tribunal, — Attendu que Thomas soutient que la demande 
contre lui dirigée , reposant sur une action purement personnelle, 
detait être portée devant le Tribunal de son arrondissement ; 

Attendu qu'il appert des pièces que l'instanee contre lui introduite 
avait pour objet un marché exécuté en partie depuis l'ouverture de 
la faillite et avec le syndic de ladite faillite, que ce marché intéresse 
donc la faillite; qu'il est de jurisprudence que toutes les questions 
se rattachant à unefaiHite soient portées pour être discutées devant 
te Tribunal de l'ouverture de la faillite; que c'est le Tribunal de 
Vitry-le-François qui a prononcé la mise eo faillite de Vauqué; que 
c'est ce même Tribunal qui doit conmtftre de toutes les affaires s'y 
rutachant; 

ftr pqs motifs, déctoce Thomas mal fondé en son exception d'in- 
Qompétence. 

Sur l'appel de Thomas. 



gitizedby GoOgle 



286 JOURNAL DES FAILLITES. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que la demande a pour objet le paie- 
ment d'une somme de 644 fr. 95 cent., montant de salaires de tra- 
vaux commandés par Thomas et exécutés par Yauqué ; que cette 
demande étant personnelle et mobilière , doit être portée devant le 
Tribunal du domicile du défendeur ; que la déclaration de faillite de 
Vauqué, survenue postérieurement au marché et depuis l'exécution 
des travaux qui ont été interrompus de suite par le syndic , est étran- 
gère à la naissance et à la nature de la créance et sans influence sur 
son caractère non plus que sur les droits qui s'y rattachent ; qu'au- 
cune circonstance de la cause ne donne lieu à l'application du para- 
graphe 7 de l'article 59 du Gode de procédure civile attribuant 
juridiction au juge du domicile du failli ; que les principes invoqués 
par l'appelant sur ce point n'ont d'ailleurs pas été contestés par l'in- 
timé qui s'est borné à invoquer contre son adversaire des griefs aa 
sujet d'un prétendu marché relatif à des ustensiles de sciage, marché 
en dehors du litige actuel et qui ne saurait avoir d'importance quant 
à l'appréciation de la demande ; 

Considérant que Thomas est domicilié à Bologne (Haute-Marne), , 
hors du ressort de la Cour, que le Tribunal de Vitry-le-François i 
était dès lors incompétent pour connaître de la cause ; I 

Par ces motifs, infirme. 

Du 28 novembre 4884, Gourde Paris (5* Ch.); MM. Poupàrdix, 
prés.; Godart, av. gén.; Lambert et Philbert, avocats. 

Observations. — Sur la compétence du Tribunal du lieu 
de la faillite, V. Civ. Cass., 8 décembre 1884; suprà, p. 15 et 
nos observations. V. aussi Trib. civ. Seine, 3 janvier 1885, 
suprà, p. 38 et la note. 

Art. 503. 

Concordat. — Homologation. — Pouvoir du juge. — 
Failli condamné pour crime de faux. 

Cour de Bordeaux, 18 décembre 1884. 
Le pouvoir d'appréciation conféré aux juges, en matière ^ho- 
mologation de concordat, par V article 515 du Code de com- 
merce peut aller jusqu'à leur permettre d'homologuer le concor- 
dat intervenu au profit dïun failli condamné pour crime de 
faux. (Com., 515.) 
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(Arrouch c. Donis ès-noms.) 

Le 11 juillet 1884, jugement du Tribunal de commerce de 
Bordeaux, ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Attendu que toutes les formalités prescrites par 
la loi ont été remplies; que le concordat amiable obtenu par le failli 
a réuni l'unanimité de tous ses créanciers; qu'à ce point de vue 
aucune objection ne paraît de nature à empocher son homologation ; 

Mais attendu qu'aux termes de l'article 545 G. corn., lorsque les 
mouis tires soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, 
paraissent de nature à empêcher le concordat, le Tribunal en refu- 
sera l'homologation ; 

Attendu que les termes de cet article sont impératifs , qu'ils im- 
posent au Tribunal l'obligation de refuser l'homologation lorsque 
l'intérêt public ou l'intérêt des créanciers y est intéressé ; 

Attendu en fait que le sieur Arrouch a été condamné à un an de 
prison pour crime de faux, par arrêt de la Cour d'assises de la Gi- 
ronde en date du 42 février 4883; 

Attendu que si les tribunaux peuvent se montrer indulgents vis-à- 
vis des faillis qui ont encouru des peines dues à leur négligence, et 
par suite homologuer leur concordat , il n'en saurait être de même 
lorsque le failli a commis un crime qui l'a rendu passible des peines 
portées par la loi; que le législateur a eu en vue cette distinction en 
ne permettant pas aux tribunaux, dans l'article 540 G. corn., de dé- 
clarer excusables, même après l'union, les personnes condamnées 
pour des procès moindres, comme le vol, l'escroquerie et l'abus de 
confiance; 

Attendu, dans ces circonstances, que c'est bien là le cas d'appli- 
quer dans l'espèce les prescriptions de l'article 545 du Gode précité 
et de dire que l'intérêt public ne permet pas de rétablir à la tête de 
ses affaires le failli condamné pour un crime aussi grave que le faux ; 

Attendu que ces principes ont été reconnus et appliqués par un 
arrêt de la Gour d'appel de Bordeaux confirmant un jugement du 
présent Tribunal (affaire Malfille) : 

Par ces motifs , déclare n'y avoir lieu d'homologuer le concordat 
obtenu par le sieur X... 

Sur l'appel du failli : 

Arrêt : 

U Goui, — Attendu que les formalités prescrites pour la forma- 
tion du concordat ont été observées; que tous les créanciers y ont 
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donné leur adhésion , et qu'enfin le syndic déclare s'en remettre à 
justice sur l'appel formé par Arrouch; 

Attendu que l'article 545 G. com. confie aux tribunaux un pouvoir 
d'appréciation complet en matière d'homologation de concordat; 

Attendu que le jugement attaqué ne se fonde , pour refuser la de- 
mande du sieur Arrouch , que sur la condamnation prononcée contre 
lui par la cour d'assises de la Gironde le 42 février 4883 à nne année 
d'emprisonnement pour crime de faux ; 

Attendu que, malgré la gravité de ce précédent, l'appelant, qui a 
subi sa peine et qui a depuis lors manifesté des sentiments honnêtes, 
ne saurait voir sa position aggravée par le seul souvenir d'un passé 
qu'il tient à racheter; que l'intérêt public commande plutôt de l'en- 
courager dans cette voie nouvelle, et qu'enfin ses créanciers, bien 
loin de faire nne objection, ont voté à l'unanimité en faveur du con- 
cordat ; 

Attendu qu'en de telles circonstances la décision du Tribunal de 
commerce ne saurait être maintenue; 

Par ces motifs, homologue le concordat obtenu par le sieur Ar- 
rouch le 8 mai précédent; fait mainlevée de l'amende et donne acte 
à l'appelant de ce qu'il se soumet au paiement des frais de l'instance. 

Du 48 décembre 4884, Gourde Bordeaux (2e Gh.); MM. Bouu- 

NBAU , pt$S.; IiBFRANG, UVOC. fin.; P&YRECÀVB, WMCOt. 

Observations. — Les juges du fait ont , eu matière d'ho- 
mologation du concordat, un pouvoir discrétionnaire, à moins 
qu'il ne s'agisse de l'inobservation des formalités prescrites 
par la loi pour la validité du concordat. V. Trib. com. Seine, 
28 juin 1883, et nos observations, Journal des Faillites, 1884 , 
p. 530. 

Art. 504. 

Privilège — Nantissement. — Marchandises indispo- 
nibles. — Mélasses non épuisées. — Loi fiscale. — 
Contributions indirectes. — Faillite. — Rejet. 

Cour d'Amiens, 20 février 1885. 

Le nantissement consenti par un fabricant de sucre , déclaré 
depuis en faillite, sur des mélasses non épuisées, est md au 
regard des créanciers comme portant sur des marchandises qui, 
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aux termes de la loi fiscale, ne peuvent être déplacées. (Corn., 
551.) 

(N. etC ie c. faillite R...) 

Un sieur R... avait consenti à MM. N. et C ie , banquiers, un 
droit de gage sur des mélasses en cours de cristallisation, en 
donnant à bail auxdits N. et G le le local où elles étaient pla- 
cées. De plus, il en avait fait le transfert à leur profit sur les 
livres de la régie. R... étant tombé en faillite, le syndic re- 
vendiqua la marchandise ainsi engagée, en excipant de la nul- 
lité du nantissement. 

Jugement du Tribunal de commerce de Chauny, en date du 
S octobre 1884, ainsi conçu : 

Le Tribunal, Considérant que les prétentions respectives des 
parties portent sur un point unique, la validité ou la nullité du nan- 
tissement conféré par R... à MM. N. et C", et qu'il y a lieu de re- 
chercher dans les faits, si les prescriptions de la loi ont été obser- 
vées, ou à , au contraire, il n'y a pas été satisfait ; 

Considérant qu'au regard de MM. N. et C*« et Roland , les condi- 
tions, prescrites par les articles 2074 et 2076 du Gode civil et 
l'article 92 de la loi du 29 mai 4853, paraissent suffisamment remplies, 
puisque d'une part l'acte de nantissement et d'ouverture de crédit, 
quoique fait sous- seings privés et par correspondance, est régu- 
lier, et que, d'autre part, la remise des fonds n'a eu lieu qu'après la 
consignation des mélasses données en gage à MM. N. et G>«, dans un 
'ocaJ à eux loué par R... et dont la clé n'était qu'en la possession de 
MM. N. et Cie et celle des employés de la régie. 

Considérant que si les conventions librement consenties entre les 
parties leur tiennent lieu de loi, ce n'est cependant qu'à la condition 
que ces conventions ne seront pas, quant aux tiers, en contradiction 
avec les prescriptions de la loi qui est leur sauvegarde et la protec- 
trice de leurs droits et de leurs intérêts. 

Considérant que la validité du nantissement ne peut être opposée 
aax tiers [qu'autant : 4° que le gage sera mis en la possession du 
créancier dans des conditions telles qu'il pourra, le cas échéant, le 
réaliser sans le concours de son débiteur; 2° et que cette mise en 
possession soit un fait notoire, apparent et public , de nature à aver- 
tir les tiers; 

Considérant, quant à la première condition, que les mélasses (de 
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sucrerie) données en gage n'étaient pas des produits définitifs dont le 
déplacement et la vente pouvaient avoir lieu par la simple volonté 
ou le droit du créancier, qu'au contraire ce n'étaient que des mélis- 
ses non épuisées , susceptibles de cristallisation , et qu'aux termes de 
l'article 44 de la loi du 34 mai 4846, ces mélasses ne peuvent être en- 
levées de la fabrique de sucre; que, conséquemment, le gage n'était 
pas réalisable, conformément à l'article 2078 du Gode civil, puis- 
qu'il faudrait, pour la séparation du sucre d'avec la mélasse épuisée, 
l'intervention du débiteur qui seul disposerait du matériel nécessaire 
à cette opération , ce qui repousse toute idée de mise à la disposition 
absolue du créancier, selon le vœu de l'article 2076 du Gode civil; 
qu'en effet cela est si vrai qu'aux termes de la lettre ministérielle du 3 
avril 4880, il est stipulé que si les mélasses données en nantissement 
venaient à cristalliser et à nécessiter le turbinage, ce qui a eu lieu 
dans l'espèce , le bailleur de fonds doit , avant cette opération , don- 
ner mainlevée de son nantissement; 

Considérant que MM. N... et G" ne devaient pas ignorer, comme 
de fait ils n'ont pas invoqué cette ignorance , que les mélasses qui 
leur étaient données en nantissement devaient subir l'opération de la 
cristallisation ; que cette supposition est d'autant plus vraisemblable 
que cette maison de banque opérait avec M. R... depuis plusieurs an- 
nées; qu'elle avait déjà un découvert assez considérable avant cette 
opération qui môme n'était pas la première; qu'elle devait savoir 
que ce dernier avait vendu sa production de mélasse à M. S..., distil- 
lateur à Nesle , et que si ces mélasses avaient été épuisées , il su ffisait 
de les livrer pour réaliser immédiatement plus que la somme avan- 
cée sur le nantissement; 

Considérant , quant à la deuxième condition, que, par suite du bail 
à eux consenti par M. R..., MM. N... et G" peuvent, jusqu'à un 
certain point, émettre la prétention que le gage était dans leurs ma- 
gasins , mais que c'est donner à l'article 93 du Gode de commerce 
une étendue et une interprétation qui n'étaient certainement pas dans 
l'esprit ni l'intention du législateur; qu'à la vérité l'administration des 
contributions indirectes a bien consenti à opérer le transfert des su- 
cres et mélasses , du nom du fabricant à celui du créancier gagiste, 
dans des locaux dépendant de la fabrique et loués , comme dans l'es- 
pèce, soit au créancier, soit à un tiers ; mais qu'on ne peut voir dans 
ce fait qu'un acte de complaisance, d'ailleurs sans conséquence pour 
le fisc, permettant au fabricant d'obtenir du crédit et ne pouvant ja- 
mais prévaloir sur l'esprit de la loi ; que la clôture en planches non 
jointes, placée sur le magasin contenant les mélasses, pour le séparer 
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de ceux de R... avec lesquels ils sont en contiguïté , est absolument 
insuffisante pour démontrer aux tiers la dépossession de R... et la mise 
aoi mains de MM. N...et C"; que la fermeture à clef double ne peut 
non plus avoir plus d'effet , attendu qu'il est naturel que le fabricant 
lui-môme mette, au moyen de fermetures, ses marchandises à l'abri 
des soustractions ou de détériorations malveillantes; qu'enfin cette 
fermeture en planches non jointes, laissant au contraire à la vue 
les bacs remplis, -devait faire supposer aux tiers que ces mélasses 
étaient toujours la propriété de R...; 

Considérant, dès lors, que MM. N... et C" n'ont pas rempli d'une 
manière suffisante les conditions voulues pour pouvoir opposer aux 
tiers leur acte de nantissement ; 

Par ces motifs , déclare non valable , à l'égard de la faillite du sieur 
R..., le nantissement consenti par ce dernier au profit de MM. N. et 
faisant l'objet du procès , le déclare nul et de nul effet ; dit que les 
mélasses dont il s'agit sont et resteront la pleine et absolue propriété 
de ladite faillite; que le présent jugement vaudra mainlevée du trans- 
fert dénoncé à l'administration des contributions indirectes par MM. 
N.etC»e. 

Sur l'appel de N. et C le : 

Arrêt. 

La Cour , — Considérant qu'aux termes des dispositions de la loi 
du 34 mai 4846, articles 40 et 44 , et des diverses instructions de 
l'administration des contributions indirectes en cette matière, les 
mélasses non épuisées ne peuvent être déplacées ni vendues avant 
d'avoir subi l'opération du turbinage; que la régie, lorsqu'on vue 
don nantissement sur mélasse on lui demande un transfert sur ses 
registres au nom de créancier gagiste , ne se refuse pas , il est vrai , 
à ce transfert , mais n'y consent qu'aux risques et périls du créancier 
et sous la condition que la mélasse venant à cristalliser , il sera tenu 
de donner mainlevée du transfert ; qu'il s'ensuit que les mélasses non 
épuisées sont, en réalité, frappées d'indisponibilité, et que, résistant 
par leur nature môme à l'accomplissement des conditions de réali- 
sation du gage édictées par les articles 92 et 93 du Gode de com- 
merce et 2078 du Gode civil , elles ne peuvent faire l'objet d'un 
nantissement; 

Adoptant au surplus sur ce point les motifs des premiers juges; 

Considérant que, ce point établi, il est absolument sans intérêt 
de rechercher si , dans l'espèce , le nantissement a été constitué à 
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l'origine dans des conditions de mise en possession et de publicité 
suffisantes, 

Par ces motifs , 

Confirme le jugement dont est appel. 

Du 20 février 4885, Cour d'Amiens (2* Ch.) ; M. Dàusst, prés. 

Observations. — La Gazette du Palais a publié, à l'occa- 
sion de cet arrêt, une note intéressante que nous croyons utile 
de mettre sous les yeux de nos lecteurs : 

« Les délicates questions posées dans cette espèce n'avaient 
pas encore été soumises aux tribunaux. En tout cas, la déci- 
sion rendue, quoique rigoureusement conforme à la loi écrite, 
est de nature à jeter le plus grand trouble dans une branche 
importante du commerce des capitaux. Nos lecteurs noos 
sauront gré, pour ces motifs, d'entrer dans quelques expli- 
cations qui permettront de mieux saisir la nature toute spé- 
ciale de ce conflit et les raisons tant techniques que juridiques 
qui imposaient, pour ainsi dire à la Cour, la solution à la- 
quelle elle s'est arrêtée. 

« On appelle mélasse le résidu des jus de betterave après 
extraction du sucre blanc. Placé dans des bacs et convenable- 
ment chauffé pendant plusieurs mois, ce résidu cristallise une 
seconde et même une troisième fois , c'est-à-dire qu'il produit 
spontanément des sucres qui ne diffèrent du premier que par 
une teinte rousse très prononcée. La chaleur et la durée suf- 
fisent pour amener cette mélasse, d'abord liquide, à s'épaissir 
graduellement, puis à former des grains de sucre qu'elle tient 
en suspension jusqu'à ce que, par une opération appelée twr- 
binage, on l'en dépouille complètement. En droit fiscal, la 
mélasse est dite alors épuisée. 

« Des taxes élevées frappent, comme on sait, les sucres 
de toutes nuances, quant aux mélasses épuisées, elles sont 
dirigées avec un acquit-à-caution (pour la conservation des 
droits sur l'alcool) sur les distilleries où l'on en extrait les 
eaux-de-vie de commerce. Il est donc important pour le fisc 
de suivre séparément la mélasse et le sucre qu'elle contient. 
Si la mélasse pouvait être vendue à la distillerie avec le su- 
cre, le distillateur en profiterait sans bourse délier et des 
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sommes considérables échapperaient chaque année au Trésor. 

tf C'est dans cet ordre d'idées que la loi du 31 mai 1846, 
relative à la perception de l'impôt sur les sucres indigènes dis- 
pose: 

<r Art. 10, § 1. Il ne pourra être introduit de sucres indi- 
gènes ou exotiques, de sucres imparfaits, sirops ou mélasses, 
dans les fabriques. 

«§3. Lé* résidus des établissements, après cessation complète 
de l'exploitation, sont seuls exceptés. » 

« Art. ii. Les sucres imparfaits, sirops et mélasses, ne pour- 
ront être enlevés d'une fabrique que dans le cas prévu par le 
deuxième paragraphe de l'article précédent. Néanmoins , l'en- 
lèvement des mélasses épuisées, à destination des distilleries, 
continuera d'être autorisé , même lorsqu'il n'y aura pas ces- 
sation des travaux de la fabrique. 

« Le point de droit, le seul qui ait été relevé par la Cour, 
ne paraît donc pas douteux. Pour que des mélasses non 
épuisées puissent être enlevées d'une fabrique telles quelles , 
c'est-à-dire avec le sucre qu'elles tiennent en suspension, il 
faut qu'il y ait cessation complète des travaux d'exploitation, 
par exemple, à la suite d'un incendie ou d'un accident quel- 
conque qui aurait détruit ou mis hors d'usage les appareils 
servant au turbinage. On conçoit, en effet que, dans une 
circonstance pareille , l'enlèvement est commandé par la force 
même des choses, mais il va de soi que la régie n'y consen- 
tirait qu'à la condition que les mélasses seraient transférées 
dans une autre fabrique pour y être turbinées. A aucun prix 
elle n'autoriserait l'enlèvement pur et simple, ce qui équi- 
vaudrait à la perte de l'impôt sur le sucre contenu dans les 
mélasses, ni même l'enlèvement à destination d'une distille- 
rie, parce que ce sucre, converti en alcool, ne produirait pas 
un droit aussi élevé qu'à l'état naturel. 

« Mais , dira-t-on , comment se fait-il que des opérations de 
banque importantes aient pu être engagées sur des mélasses 
malgré des textes aussi dangereux? Ici se placent quelques 
faits curieux. 

«Dès 1862, l'administration des contributions indirectes, 

Faillites. — Tome IV. 21 
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sollicitée par les représentants de Hadustriet suerière, mit 
consenti, non pas à abandonner les dispositions étroites de 
la loi du SI mai 1&46, mai» & les concilier es fait aveefii- 
térêt de cette industrie. On sait que la régie est en perma- 
nence dans le^ fabriques et qu'elle relève sur ses livres taules 
les opérations techniques , depuis l'arrivée de la betterwe 
jusqu'à la sortie du sucre achevé. Donc, par une circulaire à 
ses agents, le directeur général les autorisait à prêter leur 
concours au fabricant lorsque celui-ci , pour se procurer de 
l'argent , croirait devoir conférer au préteur un droit de gage 
sur les mélasses existant dans la fabrique. La régie ouvrait 
alors sur ses registres un compte au bailleur de fonds et 
transférait à son actif les quantité» engagées, de plus, les 
mélasses étaient placées sous deux ctefe» l'une pour l'employé 
et l'autre pour le bailleur; enfin le fabricant faisait à ce der- 
nier un bail du magasin où, se trouvaient les mélasses , bail 
ae devant prendre un qu'après liquidation complète de l'opé- 
ration. L'enregistrement de ce bail coïncidant avec l'ouver- 
ture du compte de nantissement dans les écritures de l'admi- 
nistration donnait au contrat une authenticité paraissant 
défier toute complication ultérieure. 

« Mais , tout en se prêtant avec tant de bonne grâce aux 
convenances de l'industriel , la régie prévenait le bailleur de 
fonds : 

« 1° Que seules, les mélasses épuisées pouvaient faire 
l'objet d'un pareil nantissement ; 2° que si le contrai de nan- 
tissement portait sur des mélasses non épuisées , elle ne refu- 
serait pas son concours, pourvu qu'elles futoént éécterte 
comme étant épuisées aux risques et périls des déclarants; 
3° que si les mélasses ainsi déclarées épuisées venaient à 
cristalliser (ce qui avait nécessairement lieu à moins de leej 
vendre de suite), le bailleur de fonds aurait à lui donner 
mainlevée de son droit de gage pour qu'il fût procédé à l'o- 
pération du turbinage. 

« Pendant plus de vingt ans* des sommes considérables 
furent avancées sur mélasses , dans les conditions anormales 
qu'on vient de lire , sans le moindre inconvénient pour les 
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préteurs. Eh 1883, la Cour de Rouen, après le Tribunal des 
Amlelys, annula un nantissement ainsi formé» mais en se 
fondant sur des arguments de droit commun , notamment sur 
ce fait que le bail n'était point régulier, et que partie des 
sommes comprises dans le prêt s'appliquait à des créances 
visées par les articles 44Ô et 447 du Code de commerce. Le 
point de droit fiscal ne fut même point posé. 

c Daas l'espèce actuelle, au contraire, il a suffi pour mettre 
à néant tous les avantages que le bailleur de fonds était 
autorisé à tirer de la tolérance de la régie, de la régularité 
des actes et du long usage. C'est la première fois , croyons- 
nous, que pour une question d'impôt, un contrat civil, dû- 
ment scellé en la forme , comme l'ont reconnu les premiers 
juges , se trouve ainsi annulé. » 

Art. 505. 

Jugement déclaratif. — Pouvoir du juge. — Cessation 
des paiements. — Liquidation Judiciaire. — Délai de 
gr&oe. 

(Cour de Besançon, 19 janvier 1885.) 

Une demande de déclaration de faillite formée par quelques 
créancière contre d'anciens négociante ne doit pae nécessaire- 
ment être aeeueiUie si elle eet contraire aux intérêts H à la 
vokmté 4e la grande majorité des autres créanciers, et si eUe 
n'a été inspirée à ceux qui Vont formée que par des animositée 
personnelles. 

En pareil cas, les tribunaux peuvent, tout au moine, sur- 
seoir à la déclaration de faillite et accorder un délai aux débi- 
teurs pour se libérer, si, d'ailleurs, il ne s'agit ni de lettres 
de change ni d'autres valeurs commerciales pour lesquelles il 
art interdit aux juges d'accorder terme. (Corn., 437, 440.) 



(Cuny et consorts c. Patel et Gannard et fils Veil- Picard.) 

ÀHRÊT. 

La Cour , — Attendu que, par jugerient rendu par le Tribunal de 
commerce de Besançon à la requête de Patel et Gannard dès le 2 
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• 

juillet 4883, la dissolution de la société qui existait entre eux a été 
prononcée et la liquidation en a été ordonnée; que celte mesure a été 
adoptée d'accord avec l'immense majorité des créanciers de cette so- 
ciété, représentant quatre-vingt-dix centièmes du passif, sans aucune 
opposition formulée judiciairement à l'époque relatée par aucun des 
autres créanciers, que tous les papiers, valeurs, etc., sont entre les 
mains du liquidateur judiciaire qui n'opère que sous la surveillance 
et la direction d'un juge spécialement commis, et que la liquidation 
permettait, dès aujourd'hui, la distribution d'un dividende, distribu- 
tion qui n'est ajournée que par suite du litige actuel; 

Attendu que cette situation a été portée à la connaissance de tons 
les intéressés par une circulaire qui leur a été adressée par le liqui- 
dateur dès après sa nomination; 

Attendu que la liquidation ordonnée a paru un mode tellement 
avantageux aux créanciers les plus importants qu'ils ont consenti une 
renonciation de leurs droits dans une proportion qui réduit de plus 
d'un tiers l'ensemble du passif, en soumettant néanmoins cette re- 
nonciation à la continuation de la liquidation , entendant au contraire 
reprendre l'intégralité de leurs créances en cas de déclaration de 
faillite; 

Attendu que, dans ces circonstances, et à la date du 44 mai 4884, 
les appelants ont assigné les intéressés aux fins de faire déclarer leurs 
débiteurs en faillite ; qu'en fait les créances cumulées de Cuny et con- 
sorts ne s'élèvent qu'à 4,600 francs en capital , représentant moins do 
trente-deuxième du passif; que cette demande tardive, alors que la 
liquidation touche à sa fin , formulée par une infime minorité , ne peut 
prévaloir contre les intérêts et la volonté d'une immense majorité; 
que, produite dès le principe, elle eût appelé une discussion contra- 
dictoire avec les principaux intéressés, alors que les choses étaient 
entières, mais qu'elle ne peut aujourd'hui renverser tout ce qui a été 
fait en vertu d'un jugement porté à la connaissance des appelants dès 
sa date et amener ce résultat désastreux de ne point laisser à l'en- 
semble des créanciers, y compris Guny et consorts, le bénéfice des 
remises considérables consenties par les principaux d'entre eux; 

Attendu, d'un autre côté, que l'intérêt étant la mesure des ac- 
tions, il importe d'examiner si les offres qui sont faites par les fils 
Veil-Picard , créanciers intervenants, aux appelants (offres de désin- 
téresser entièrement les appelants après la liquidation) ne sont pas de 
nature à procurer à ceux-ci des avantages bien plus considérables et 
plus prochains que ceux qu'ils pourraient espérer d'une déclaration 
de faillite; qu'à cet égard le doute n'est point permis, puisque, d'une 
part, la faillite ne pourrait être menée à fin, malgré toute l'activité 
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du syndic, dans le délai de six mois que sollicitent les intimés et qui 
s'imposerait également et nécessairement à la réalisation, par les in- 
intervenants, des offres faites pour la fixation du chiffre du dividende 
à provenir de la liquidation , d'autre part et surtout parce qu'au lieu 
d'un dividende dont le montant ne peut être déterminé, ils obtiennent 
d'ores et déjà l'assurance du paiement intégral de leurs créances ; que 
ces offres ne sont pas d'ailleurs critiquées quanta la forme ni quant 
à h solvabilité de ceux qui les font; que vainement objecterait-on la 
condition opposée par les intervenants de ne maintenir leurs offres 
qu'en cas de continuation de la liquidation en dehors de toute faillite 
qui pourrait être déclarée; que cette condition leur est imposée par 
la situation ; que l'étendue du sacrifice qu'ils consentent ne peut être 
calculée pour eux que sur l'état liquidatif tel qu'il est fixé aujour- 
d'hui par suite des renonciations consenties par plusieurs créanciers 
d'une partie emportante de leurs droits, renonciations qui devien- 
draient caduques en cas de faillite, que la condition dont il s'agit ne 
peat d'ailleurs préjudicier aux appelants puisqu'elle ne fait qu'ajour- 
ner de six mois , terme accordé aux intimés, la faillite provoquée 
par les premiers seulement six mois après le jugement ordonnant la 
liquidation ; 
Sur te délai sollicité par les intimés : 

Attendu que, ne s'agissant dans le litige ni de lettres de change ni 
d'autres valeurs commerciales où il y a lieu , vu les circonstances de 
a cause, de faire bénéficier Patel et Gannard des dispositions de l'ar- 
ticle mi du Gode civil; 

Attendu qu'en conséquence c'est le cas de déclarer les appelants 
sans intérêt et partant sans droit dans leur appel , dicté évidemment 
par des animosités personnelles que la justice doit se refuser à satis- 
faire; 
Sur les dépens : 

Attendu que, vu la tardivité des offres faites par les intervenants 
et qui ont modifié les termes du litige, il y a heu de faire suivre à 
ceux d'appel le même sort qu'à ceux de première instance ; 

Par ces motifs, reçoit les fils Veil- Picard intervenants dans la cause 
liée entre Guny et consorts et Patel et Gannard w et, sous le mérite 
des offres par eux faites et à charge de leur réalisation, leur donne 
acte: 

4* De ce qu'ils s'engagent à désintéresser complètement les créan- 
ciers appelants en capital et intérêts, c'est-à-dire à payer à chacun 
d'eux la différence entre le montant de leur créance et le dividende 
à provenir de la liquidation ; v 
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2° De ce qu'ils s'engagent à effectuer ce paiement dès que le divi- 
dende sera fixé; 

Mais le tout sous la condition expresse, à défaut 4e laquelle tew 
engagement devra être considéré comme nul et non avenu, que Pttal 
et Gannard ne seront point déclarés en Milite et que la liquidation 
commencée suivra son cours; 

Déclare les appelants sans intérêt et par conséquent sans droit 
dans leur appel ; confirme le jugement attaqué ; dit que la liquidation 
suivra son cours; accorde aux intimés, à défaut de réalisation de 
leurs offres par les intervenants avant l'expiration de ce délai, six 
mois de terme pour se libérer; dit que les dépens d'appel seront em- 
ployés en frais de liquidation comme ceux de première instance ; or- 
donne la restitution de l'amende. 

Du 49 janvier 4885, Gourde Besançon (4* Gh.) ; MM. Chaiotovi, 
prés^ Masse, «d. çén. (Goncl. contr.); Fbancbt et Bsùit, avocate. 

Observations. — Quelle que puisse être la force des con- 
sidérations de fait invoquées par la Cour de Besançon, on ne 
peut méconnaître que cet arrêt est en contradiction manifeste 
avec les termes de la loi, et aussi avec la jurisprudence des 
Cours d'appel, sinon des Tribunaux de commerce. Voir notam- 
ment un arrêt de la Cour d'Aix du 8 mai 18S4 aux termes du- 
quel le Tribunal qui reconnaît qu'un débiteur est commerçant, 
qu'il est en état de cessation de paiements et que la dette pour 
laquelle il est poursuivi a une cause commerciale, ne peut se 
dispenser de prononcer la faillite de ce débiteur, et n'est pas 
juge de Futilité de la mesure. Journal des Faillites, 1884, p. 
476. V. dans le même sens, Caen, 5 avril 1881 et 7 mai 1884, 
Journal des Faillites, 1882, p. 135, et 1883, p. 311, et Lyon, 
17 mars 1881, D. 81. 2.247. 

La Cour de Besançon invoque un motif tiré du défaut d'in- 
térêt du demandeur à raison de l'offre faite par un tiers de le 
rembourser. Mais, d'une part, cette offre était conditionnelle 
et à terme, et constituait seulement une sorte de caution , qui 
n'éteignait en aucune manière le droit de créance du deman- 
deur. Celui-ci avait donc un intérêt incontestable, celui qui 
résultait de sa qualité de créancier. Son mode d'action était-il 
le plus convenable, le plus utile même à son intérêt? Cette ques- 
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tien n'était pas da domaine da juge , puisque le demandeur ne 
faisait qu'user d'un droit qu'il tenait de la loi et dont le juge 
n'avait pas qualité pour lui interdire l'usage. V. Lyon, 11 
juillet 1883, Journal des Faillites, 1884, p. 282. 

Art. 506. 

Femme mariée. — Femme commerçante. — Contrat de 
mariage. — Régime dotal. — Défaut de publicité. — 
Quasi-délit. — Faillite. — Vente des immeubles. — 
Syndic. 

Cotfr de Grenoble , 30 janvier 1885. 

La femme commerçante mariée sous le régime dotal* qui né' 
gtige de publier son contrat de mariage , commet un quasirdékU 
qtimgage sa responsabilité mime sur ses biens dotaux dont le 
sn*iiic de la faillite a qualité pour poursuivre la vente , au nom 
des créanciers commerciaux ou hypothécaires» (Gom., 443,572.) 



(Dame Cbevillard c. syndic Cbevillard.) 

Le §3 août 1884 Jugement du Tribunal civil de Grenoble 
ainsi conçu: 

Le Tribunal, — Attendu que fart. 09 C com. impose l'obligation, 
ifépoax séparé de biens on marié sous le régime dotai qui embrasse 
li profession de commerçant postérieurement au mariage, de trans- 
mettre, dans le mois da jour où il aara ouvert son commerce, un 
«irait de son contrat de mariage aux greffes et chambres désignés 
par l'article 872 C. pr. civ.; qu'en ne se conformant pas aux prescrip- 
tions de cet article , la femme Chevillait! a commis un quasi-délit qui 
engage sa responsabilité môme sur ses biens dotaux; qu'il n'y a au- 
cune distinction à faire entre les créanciers qui ont connu la situation 
matrimoniale de la dame Cbevillard, et ceux qui ne l'ont pas connue, 
puisque tous les créanciers indistinctement peuvent se prévaloir du 
quasi-délit de la femme pour réclamer l'exécution de ses engagements 
sur ses biens dotaux; que, par suite de l'état de faillite de la femme 
Cbevillard, ce ne sont plus les créanciers, mais le syndic seul, en sa 
qualité de représentant de la masse des créanciers, qui peut poursuivre 
aujourd'hui la réparation du quasi-délit sur les immeubles dotattx ; 
que c'est donc à bon droit qatl a été autorisé à les faire vendre ; 
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Par ces motifs, — Déboute, la femme Chevillard, dément autori- 
sée de son mari, de toutes ses fins, demandes et conclusions, comte 
non-recevable autant que mal fondée, et la condamne en tons les 
dépens. 

Sur appel de la dame Chevillard. 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que la dame Durand-Savoyat, femme Chevil- 
lard, ayant été déclarée en faillite, le Tribunal civil de Grenoble a 
ordonné, sur la demande du syndic, la vente aux enchères doses 
biens immeubles ; 

Attendu que, par exploit du 49 mars 4884, ladite dame Chevillant 
a fait assigner M. Platel, syndic de la faillite, pour ouïr dire qu'il 
lui sera fait défense de vendre les immeubles dont s'agit, qui 90nt 
inaliénables comme biens dotaux; que par jugement du 23 août 4884 
dont est appel, la femme Chevillard a été déboulée de sa demande; 

Attendu que c'est à bon droit que le syndic a été autorisé à vendre 
les immeubles dotaux de l'appelante; qu'en effet, et d'une part, le 
syndic seul a qualité pour poursuivre ladite vente, par application 
des articles 443 et 572 C. corn., comme représentant chacun des 
créanciers commerciaux ou hypothécaires; que, d'autre part, Il 
femme Chevillard ayant négligé d'obéir aux prescriptions de l'article 
69 du Code précité, a commis un quasi-délit qui engage sa respon- 
sabilité, môme sur ses biens dotaux; qu'il ne s'agit pas, en l'état, de 
rechercher quels sont les créanciers qui ont souffert du quasi-déut, 
ni quel est le montant des dommages qu'ils ont souffert; quel» 
conclusions de la demanderesse n'ont jamais tendu et ne tendent 
qu'à empêcher la vente, et n'ont pas à contester les droits des créan- 
ciers qui doivent être vérifiés ailleurs ; 

Par ces motifs, et adoptant au surplus, ceux non contraires, ex- 
primés par les premiers juges , 

Confirme. 

Du 30 janvier 4885, Cour de Grenoble (î* Ch.) ; MM. Orsat, près.; 
Piollbt, subst. proc. gén.; A. Arnaud et Morin , avocats. 

Observations. — Il a été déjà jugé en ce sens que l'inob- 
servation des formalités prescrites par l'article 69 C. coin., 
relativement à la publicité du contrat de mariage» constituait 
un quasi-délit dont la réparation pouvait être poursuivie con- 
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Ire h femme sur ses biens dotaux. Cass., 24 décembre 1860, 
S. 61. i. 983 ; et 29 juillet 1869, S. 70. 1 . 11. 

Art. 507. 

Revendication. — Vente à terme. — Stipulation. — 
Privilège. — Faillite. — Ordre public. — Rejet. 

Cour de Montpellier, 20 février 1885. 

îa stipulation, dans une vente à terme , que la marchandise 
Mit pourra être revendiquée tant que le prix n'en sera pas 
intégralement payé, ne peut recevoir effet au cas de faillite de 
l'acheteur. (Com., 550, 576, 577.) 



(Malbec c. faillite Bon et.) 
Arrêt. 

La Cour, — Attendu que Malbec père et fils revendiquent du syn- 
dic de la faillite de Bonet les marchandises par eux délivrées à ce 
denier, et faisant l'objet de la convention qu'ils invoquent du 46 oc- 
tobre 4663, enregistrée le 9 février 4664, intervenue avant la période 
delà cessation de paiements; 

Qe'ils soutiennent que ces marchandises, bien qu'en partie incor- 
porées à l'établissement du failli, ne se trouvent dans ses mains 
qu'à titre de location; qu'elles sont en conséquence demeurées leur 
■doive propriété, qu'elles ne devaient devenir la propriété de l'a- 
cheteur comme objets vendus, qu'à la condition que leur prix, sti- 
plé payable à trois échéance déterminées, serait intégralement payé, 
» qm n'a pas été réalisé; 

Qu'ils ajoutent que ce droit de revendication qu'ils invoquent a été 
uw exprimé dans la contention et de pacte exprès; 

Attendu qu'il est de l'essence du contrat de location, qu'un loyer 
it été stipulé; que dans la convention invoquée, aucun loyer n'a été 
QDfenu ; qu'au contraire de ce qui aurait eu lieu si une location eût 
ii consentie, il est à remarquer que dès le jour du contrat, hic et 
me, le prétendu locataire s est trouvé , en vertu des clauses dudit 
entrât, irrévocablement engagé comme acheteur des objets reçus en 
TOison; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations que la convention invo- 
efe n'est exclusivement qu'un contrat de vente , aussi bien dans la 
>rme que dans l'intention des parties ; 
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Attendm qu'il s'agit dès lors de savoir st cette Tente est, omum 
on l'a soutenu , une vente sous condition suspensive , suspend** U 
transmission de la propriété des objets vendus jusqu'à l'accomplun- 
ment du paiement intégral du prix, paiement intégral qui sertit l'évé- 
nement futur et incertain constituant une condition suspensive; 

Attendu eue le paiement du prix dans une vente ne peut étrosaa- 
sidéré comme un événement caanel et incertain, ayant les caractère 
d'une condition ; que le paiement du prix, auquel le vendeur dans 
toutes ventes a un droit actuel et irrévocable , et non éventuel , n'est 
qu'une charge , cause de l'aliénation , et non trae condition ; que cette 
charge, qui dans l'espèce est stipulée à termes fixes, irrévocableant 
arrêtés , se trouve exister nécessairement dans toutes les ventes <k 
quelque nature qu'elles soient ; qu'en effet en cas de non paiement da 
prix stipulé , les vendeurs n'auraient eu, si la faillite ne fût survenue, 
que le droit de demander la résiliation du contrat en vertu de l'art 
4484 du G. civ.; 

Attendu il est vrai , que dans la vente invoquée , il a été formelle- 
ment stipulé que la marchandise délivrée ne pourrait être aliénée 
au préjudice du vendeur avant te paiement intégral du prix, maitqoe 
cette stipulation dans la vente pure -et simple intervenue, n'est qot 
lu réserve dissimulée d'un privilège au profit des vendeurs dmmnii 
de la marchandise , privilège sous la forme d'un droit de reiendica* 
tion; 

Attendu que les privilèges ne peuvent résulter que de la qualité à 
la créance, spécialement pourvue d'un droit de préférence par m 
disposition expresse de la loi; que les privilèges ne peuvent état 
créés par une convention; 

Qu'il est vrai de reconnaître f«e le vendeur eût pu , en vertu k 
l'article 577, retenir les marchandises par lui vendues non délitées ai 
failli , mais que les marchandises vendues à Malbec père et ils on) 
été délivrées, et qu'en vertu de l'article 677 lui-même ils ne petTen 
être admis à revendiquer ces marchandises délivrées; 

Qu'aucune disposition de toi n'autorise, dans le cas -de l'espèce, i 
vendeur à exercer sous quelque forme que ee soit un privitèg 
qu'interdit au contraire le dernier paragraphe de l'article 560 C 
Corn,, lequel dispose, en effet, que le droit de revendication établie 
profit du vendeur d'et>jesjs mobilier» par l'article 34*8 dis Codeur 
ne peut être exercé contre le failli débiteur; 

Attendu que le vendeur ne peut (aire indirectement ee que la 1< 
défend de faire directement; que cette interdiction est d'ordre pa 
blic, et qu'il ne peut y être dérogé; 
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Attendu qie ai les vendeurs pouvaient, par la clause invoquée par 
Kalbec père et fils, obteoir ua droit de préférence au préjudice de 
l'actif delà Jailliie, une pareille clause deviendrait bientôt de style 
iw toutes les ventes commerciales et serait une cause de ruine peur 
le crédit; 

Par ces motifs , déclare que la convention du 46 octobre 4883 est 
an contrat de vente pure et simple et non pas une vente sans condi- 
tion suspensive ; qu'elle n'est pas un contrat de location; dit que le 
frititège qui y est stipulé est nul comme interdit par ht loi, et comme 
contraire à l'ordre public. 

Du 20 février 4885, Cour de Montpellier (3 e Gh.); M. Guibert, 
p*. 

Obsbrtabows. — Au cas de rente conditionnelle la faillite 
de l'acheteur n'empêche pas l'événement de la condition de 
produire effet dans les termes du contrat, v° Code annoté des 
FatUites, Rousseau et Defert, art. 576, n™ 45 et s., p. 458. 
Y. nn jngement du tribunal civil de Villefranche du 24 fé- 
vrier 1882, Journal des Faillites, 1882, p. 237, décidant qu'un 
privilège ne peut se créer par convention. 

Art. 508. 

tagement déclaratif. -~ Double faillit©. — Société en 
nom collectif. — Commerce personnel. — Dessaisis- 
sement. — Depot de bilan. 

(Tribunal de commerce de la Seine, 28 avril 1885.) 

Un commerçant, déclaré déjà en état de faillite comme fai- 
mt partie dune société en nom collectif, peut valablement dé- 
mer son bilan et être déclaré de nouveau personnellement en 
m de faillite par un autre Tribunal à raison d'un commerce 
monnel et distinct qu'il a exercé dans son ressort. (Corn., 437 , 
$,440, 443.) 

(Syndic V e Duclos et C u c. Kahn.) 

Kahn, marchand de faïences à Paris, a été déclaré en état 
efullite par jugement du Tribunal de commerce de la Seine 
s 34 mars dernier, rendu sur dépôt de bilan. Mais , anté- 
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rieurement à cette décision, M. Kahn avait déjà été mis en 
faillite à Limoges par un jugement confirmé en appel, comme 
faisant partie de la société en nom collectif veuve Daclos et 
C", qui exerçait dans cette ville le commerce de chaussures. 
Aussi le syndic de la société veuve Du clos et C u venait-il 
aujourd'hui former opposition au jugement qui avait prononcé 
la faillite à Paris de M. Kahn , et il se basait sur ce fait que 
M. Kahn, déjà en état de faillite, était incapable d'effectuer un 
dépôt de bilan. 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Pellet, syndic de la faillite de la 
société veuve Duclos et C*« prononcée par jugement du Tribunal 
de commerce de Limoges , en date du 4 mars 4 885 , soutient que par 
môme jugement, confirmé par la Cour de Limoges, Kahn aurait été 
déclaré en faillite comme associé en nom collectif de ladite société; 
que par suite, ce dernier déjà en faillite était incapable le 31 mari 
suivant de déposer son bilan au greffe du Tribunal de commerce de 11 
Seine, et qu'en conséquence le jugement de ce Tribunal en date du 
même jour devrait être annulé ; 

Mais attendu que des documents soumis au Tribunal , il résulte 
que Kahn , tout en étant associé de veuve Duclos et C" ayant pour 
objet la fabrication et la vente de la chaussure, exerçait à Paris, 
bien avant la formation de cette société, un commerce important de 
marchand de faïences , par conséquent complètement distinct de 
celui de la société ; et qu'ainsi il a créé un passif qui ne saurait s 
confondre avec celui de la société veuve Duclos et C" et qui àxà 
donner lieu , dès lors, à l'ouverture d'une faillite complètement dis- 
tincte; qu'en effet, il convient de remarquer que le jugement du Tri 
bunal de commerce de Limoges en déclarant Kahn en état de faillit 
comme associé de la société veuve Duclos et C", a , par ce fait 
rendu les créanciers sociaux créanciers personnels de ce dernier 
mais n'a pas créé par contre pour ses créanciers purement persoa 
nels un droit sur l'actif de la société; qu'enfin l'opposition d'intérêt 
qui , dans l'espèce , peut exister entre les créanciers sociaux de Kahn 
et les créanciers personnels de ce dernier justifie l'ouverture de 
deux faillites distinctes; que vainement Pellet ès-qualité soutient qu 
Kahn, dessaisi comme failli de l'administration de ses biens aux tenu 
de l'article 443 du Gode de commerce, était incapable de dépoa 
son bilan le 34 mars au greffe de ce Tribunal; qu'en efiet, le dép4 
de bilan ne constitue pas un acte d'administration dans le sens c 
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l'article précité , mais seulement un acte déclaratif destiné à sauve- 
garder les intérêts des créanciers du débiteur ; 

Et attendu que Kahn avait son domicile réel à Paris et y exerçait 
m commerce principal ; que, dès lors, ce Tribunal a, à bon droit, 
prononcé la faillite personnelle de Kahn ; 

Par ces motifs, déclare Pellet , es-qualité , mal fondé en son oppo- 
sition au jugement dudit jour, 34 mars 4885, de la faillite de Léon 
Kahn, l'en déboute , et le condamne aux dépens. 

Da 28 avril 4885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Fu- 
iouib, prés.; Rbgnault , Dblaloge et Lignbreux , agréés. 

Observations. — La Cour de cassation a reconnu qu'un 
commerçant pouvait être déclaré en état de faillite dans plu- 
sieurs lieux différents , pour des opérations de commerce dis- 
tinctes, notamment comme associé en nom collectif, s'il exer- 
çait en outre , une industrie personnelle dans le ressort d'un 
autre Tribunal. Cass., 23 août 1853, D. 55. 1. 59. V. aussi 
Caen,29 mai 1882, Joum. des Faillites, 1882, p. 279, et nos 
)bservations. 

Du moment que la faillite peut être déclarée, on ne saurait 
refuser au commerçant la capacité nécessaire pour le dépôt 
le son bilan qui constitue une obligation légale. 
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L Statistique des faillites en France et en Algérie 
pendant l'année 1883. 

Rapport présenté au Président de la République par 
le garde des sceaux, ministre de la justice. 

France. — Si les transactions commerciales ont été moins nom- 
veases en 4883 qu'en 4882, à en juger par la diminution du chiffre 
b affaires contentieuses, il est permis de penser qu'elles n'ont pas 
lé, dans leur ensemble, préjudiciables aux parties qui y ont pris 
tri Le nombre des faillites déclarées a été , en effet , un peu moin- 
pb : 6,966 an lien de 7,061 . Comparé au total des patentes, ce chiffre 
b 6,966 donne une faillite par 245 cotes. 11 est évident que ce rap- 
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port diffère beaucoup d'un département à l'antre. Ainsi, pour ne pr- 
ier que des départements dans lesquels se trouvent de grands ceita 
commerciaux ou industriels, on relève, pour une faillite : 300 pa- 
tentée dans la Loire-Inférieure; 296 dans la Haute-Garonne; W> 
dans la Seine-Inférieure ; 238 dans la Loire; 228 dans le Nord, Unfr 
qu'on n'en compte que 463 dans le Rhône; 435 dans la Gironde; Mî 
dans les Bouches-du-Rbône ; 4 4 5 dans les Alpes-Maritimes et 4 «4 àw 
la Seine. Ce dernier département contient 487,068 patentés, et II 
nombre des faillites déclarées en 4883 a été de 4,806 ou 99 de plus 
qu'en 4882. 

Les 6,966 faillites ouvertes en 4883 l'ont été : 2,749 (39 p. 4M) 
sur la déclaration du failli; 3,844 (55 p. 400) sur les poursuites d« 
créanciers et 406 (6 p. 400) d'office. Et voici le genre de commerce 
ou d'industrie que ces sinistres ont frappé : 

Alimentation 2.245 

Habillement et toilette 4 Ml 

Aubergistes, logeurs 634 

Industrie du bâtiment » 445 

Industrie de luxe 350 

Industrie des métaux 243 

Industrie du bois 254 

Transports 2» 

Industrie textile 231 

Banquiers , agents d'affaires 220 

Industrie du cuir 245 

Ameublement 482 

Industrie des produits chimiques 420 

Industrie céramique 84 

Autres commerces ou industries 449 

Outre ces 6,966 faillites nouvelles-, les juges-commissaires se tro 
vaient encore saisis de 8,455 procédures qui dataient des. «roc 
précédents, soit en tout 45,424 faillites à liquider. 

Sur ce nombre, 7, 432 ou 47 p. 400 ont été terminées dans i'anné 

844 (44 0/0) par concordat; 

294 (4 0/0) par liquidation de l'actif abandonné; 

2,534 (36 0/0) par liquidation de l'union; 

3,460 (44 0/0) par déclaration d'insuffisance d'actif; 

302 (4 0/0) par annulation du jugement déclaratif; 

34 (4 0/0) par jonction. 
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Il en restait donc à régler, au 34 décembre, 7,989 qui étaient ou- 
vertes: 

4,416 on 48 0/0 depuis «oins de trois mois; 

«I ou 41 0/0 depuis trois à sht mois ; 
4,303 eu 40 0/0 depuis six à douce mois; 
4,683 ou 24 0/0 depuis un an à deux ans; 

89$ ou 44 0/0 depuis deux à trois ans; 

49» ou 0/0 depuis trots à quatre ans; 

9Vï ou 4 0/0 depuis quatre à cinq ans; 

736 ou 9 0/0 depuis plus de cinq ans. 

Grâce au décret du 25 mars 4880, qui donne au ministère public 
les moyens de surveiller les opérations des faillites, la dernière de ces 
proportions est déjà inférieure de 3 centièmes à la moyenne de 4876 à 
4880. 

Mais si les liquidations sont d'année en année un peu plus promp- 
tes, elles sont de moins en moins favorables aux intérêts des créan- 
ciers. De 4 874 à 4883, le nombre proportionnel des concordats est 
descendu de 48 à 44 p. 400, tandis que celui des clôtures pour insuf- 
fisance d'actif est monté de 36 p. 400 à 44 p. 400. 

Les 3,639 faillites terminées par concordat ou par liquidation, seit 
de l'actif abandonné, soit de l'union des créanciers, présentaient : 

300 (44 0/0), un passif qui ne dépassait pas 5,000 francs. 
573 (46 0/0), un passif de 5,004 à 40,000 francs. 
4,749 (48 0/0), un passif de 40,004 à 50,000 francs. 
438 (42 0/0), un passif de 50,004 à 400,000 francs. 
480 (43 0/0), un passif supérieur à 400,000 francs. 

Ces passifs réunis formaient une somme de 343,320,923 francs, se 
(frisant ainsi : passif privilégié, 40,299,906 fr.; passif hypothécaire, 
47,959,787 fr., et passif chirographaire, 285,070,230 fr. L'actif total 
pétait que de 80,554 ,244 fr., dont : actif immobilier, 48,394 ,400 fr., 
actif mobilier, 62,459,844 francs. Il s'ensuit qu'après le paiement 
jles créanciers privilégiés et hypothécaires , il n'est resté pour leschi- 
pgraphaires qu'une somme de 52,300,548 fr. qui, partagée entre eux 
'm prorata de leurs créances, a produit un dividende moyen de 48 
t. 35 p. 400 , moins d'un cinquième. 

Dans 346 faillites, le dividende a été nul, l'actif ayant été absorbé 
ft les frais et les créances privilégiées ou hypothécaires. 

Algérie. — Malgré la crise économique qui a sévi en Algérie 
en France, les faillites n'y ont pas été plus nombreuses en 
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4883 qu'en 4882; il y en a même eu 4 de moins : 244 au lieu de 
248. Au 4er janvier, 360 étaient en cours de règlement, c'est donc un 
total de 604 procédures à liquider; 207 seulement, un tiers, ontpa 
être terminées. Je ne retiendrai parmi elles que celles dans lesquelles 
il y a eu concordat (50), liquidation de l'actif abandonné (40), ou li- 
quidation de l'union (64). 

Daosces 424 faillites, l'actif total était de 2,057,956 francs, se 
composant de 573,203 francs d'actif immobilier et de 4 ,484,753 francs 
d'actif mobilier. Le passif s'élevait à 7,259,674 franc > se divisant en 
passif hypothécaire, 449,942 fr.; passif privilégié, 443,642 fr.; et 
passif chirographaire , 6,666,090 francs. Par conséquent, si l'on re- 
tranche de l'actif le montant des créances privilégiées et hypothé- 
caires, on n'obtient pour les créanciers chirographaires qu'un reli- 
quat représentant à peine le cinquième de ce qui leur était dû : 22 
p. 400. 

II. Consultation des corps judiciaires sur la réforme 
de la loi des faillites. 

Le garde-des-sceaux a, par une récente circulaire , invité les corps 
judiciaires à délibérer sur les projets de révision de la loi sur les 
faillites, projet dont le Parlement est saisi et sur lesquels un rapport 
a été déposé le 46 février dernier à la Chambre des députés par M. 
Laroze. 

Le Tribunal civil de la Seine a, pour étudier les réformes, désigné 
dans son sein une Commission qui, à sa première réunion, a nommé 
une Sous-Commission chargée de préparer le travail. 

Cette Sous-Commission est composée de MM. les vice-présidents 
Horteloup, Pilet-Desjardins, Ruben de Couder, de M. Baudesson, 
substitut du procureur de la République, et de M. Weil, juge d'ins- 
truction. 



Le Gérant : LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 

Art. 509. 

Règlement de Juges. — Société anonyme. — Siège 
social. — Tribunal compétent. 

Cass., Req., 15 avril 1885. 

Le Tribunal compétent pour déclarer la faillite d'une so- 
ciété anonyme est celui du lieu où se trouve le siège social fixé 
par les statuts, bien que la principale usine de la société soit 
située dans une autre localité, si ce lieu est en même temps celui 
où se tiennent les réunions du conseil d'administration et les 
mmblées d'actionnaires et où sont centralisées la correspon- 
dance et la comptabilité générales. 



(Faillite de la Société des Carrières et Usines 
de Saint-Victor-la-Coste.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que la compagnie « des Carrières et Usines 
de Saint-Victor-la-Coste (Gard) » a été déclarée en faillite, le 40 oc- 
tobre 4884, par le Tribunal de commerce de la Seine, et le même 
jour par le Tribunal d'Uzès, dont le jugement a été maintenu sur 
opposition le 44 novembre suivant; 

Attendu que , de ces décisions rendues par des tribunaux ressor- 
tissant à des Cours d'appel différentes, aucune n'est passée en force 
de chose jugée ; que la demande est donc recevable ; 

Au fond : Attendu , d'une part , qu'aux termes de ses statuts (art. 
4, 48, 24 et 22), la compagnie a des Carrières et Usines de Saint- 
Vfetor-la-Coste » était administrée et représentée vis-à-vis des tiers, 
par on conseil, investi des pouvoirs les plus étendus, et se réunis- 
mtau siège social, rue Saint-Georges, n<> 5, à Paris; 

Attendu, d'autre part, que si elle avait à Saint-Victor-la-Coste une 

Faillit*}. — Tome IV. 22 
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succursale, et si, par conséquent, le Tribunal d'Uzôs a pu, avant la 
faillite, statuer compétemment sur des litiges nés à l'occasion de cette 
succursale môme, les documents produits fournissent la preuve qu'es 
fait, et conformément aux statuts, le siège social se trouvait réelle- 
ment à Paris , où étaient tenues les assemblées d'actionnaires et les 
réunions du conseil d'administration et où étaient centralisées la cor- 
respondance et la comptabilité générales; 

Attendu, dès lors que, par application du principe posé dans l'ar- 
ticle 438 du Code de commerce, le Tribunal de la Seine était seul I 
compétent pour prononcer la faillite ; 

Par ces motifs, Donne défaut contre les défendeurs non compa- i 
rants, 

Reçoit la requête et y faisant droit, annule les jugements, etc., 

Ordonne que le Tribunal de Commerce de la Seine restera seol 
saisi de la faillite. 

Du 45 avril 4885, Cour de cassation (Ch. des Req.);MM. Bédai- 
rides, prés.; Ballot-Beaupré, rapp.; Chbvriba, av. gén. (Coad. 
coûf.); Cuoppard, avocat* - 1 

Observations. — Solution certaine (Voy. Code ann. te 
faiU. y de Rousseau et Defert, p. 35, n" 46 et suiv.). 

Art. 510. 

Société en nom collectif. — Dette sociale. — Créanoa 
d'un associé. — Faillite de la société. — 
personnelle des associés. — Compensation. 

Cass., Req., 20 avril 1885. j 

La compensation entre deux obligations liquides et esigftti 
ne peut avoir lieu de plein droit qu'autant que le créancii 
de l'une des obligations est débiteur personnel et principal ( 
Vautre obligation, et que, réciproquement, le créancier de cet 
dernière obligation est débiteur direct et personnel de la pr 
mière. 

D'autre part, Us associés en nom collectif, bien que tew 
solidairement des obligations de la société, n'en sont tenus q 
subsidiairement à titre spécial et en dehors des action* dont 
société peut être elle-même principalement l'objet. 

Il s'ensuit que le créancier d'une société en nom collectif ! 
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petit considérer comme compensée de plein droit sa créance sur 
la société avec la somme dont il peut être débiteur de l'un des 
associés, pour causes étrangères à la société, tant qu'il n'a pas 
élevé une réclamation directe et personnelle contre cet associé. 
Il ne peut donc, en cas de faillite de la société, et alors qu'a- 
vant cette faillite il n'a formé aucune action contre ledit associé, 
opposer utilement la compensation à V action en paiement diri- 
gée contre lui par le syndic de la faillite personnelle de ce même 
associé. 

(Tarbouriech c. faillite Gambus.) 

M. Tarbouriech était créancier de la société Gambus et de 
Martin d'une certaine somme, et débiteur de M. Gambus 
personnellement d'une autre somme, pour causes étrangères 
à la société. — La société Gambus et de Martin a été déclarée 
en faillite, et cette faillite a entraîné la faillite personnelle de 
Gambus, l'un des associés. Le syndic de cette dernière faillite 
a actionné Tarbouriech en paiement de la somme due à son 
failli. Tarbouriech a excipé de la compensation qui , suivant 
lui, s'était opérée de plein droit entre la dette dont le paie- 
ment lui était réclamé, et sa créance contre la société Gambus 
et de Martin , créance dont Gambus était tenu pour le tout , 

? solidairement avec de Martin, comme membre associé en 

'nom collectif dans ladite société. 

Cette exception ayant été repoussée par arrêt de la Cour 
de Montpellier du 7 juillet 188'4, M. Tarbouriech s'est pourvu 

l«a cassation. 

t Moyen. — Violation des articles 1203, 1238, 1289 et suivants 
i Code civil, ainsi que de l'article 22 du Code de commerce, 
ce que l'arrêt attaqué a décidé que la compensation n'avait 
typa s'opérer entre l'obligation contractée par la société Gambus 
et de Martin contre Tarbouriech , et celle qui était à la charge 
rfe Tarbouriech envers Gambus personnellement, alors que 
fambus étant solidairement tenu de la dette de la société , 
i y avait une dette et une créance également liquides et exi- 
gibles, existant entre les mêmes personnes et susceptibles 
ries lors de compensation. 
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On disait à l'appui du pourvoi : 

Tarbouriech était personnellement débiteur de Gambus de 
120,000 fr., d'autre part il était créancier de la société Gam- 
bus et de Martin de 269,244 fr. 36 c, le caractère social de 
cette dette n'étant pas contestable. Gambus s'en trouvait dé- 
biteur solidaire et immédiat. Cette dette était exigible puis- 
qu'elle résultait de la balance d'un compte-courant arrêté le 
30 septembre 1882 après la dissolution de la société. Celte 
dette légalement établie et dont le chiffre ûxé par les liquida- 
teurs avait été accepté par Tarbouriech était liquide. Donc 
toutes les conditions voulues pour la compensation légale se 
trouvaient réunies. 

L'arrêt ne saurait contester cette situation définitivement 
fixée bien antérieurement à la déclaration de faillite du 9 mais 
1 883 , mais il soutient que les deux parties ne sont pas à l'égard 
les unes des autres débitrices directement et principalement. 

La question à résoudre se pose dès lors ainsi : Lorsque le 
débiteur d'un associé solidaire est en même temps créancier 
d'une société en nom collectif, n'est-il pas par cela même 
créancier de chacun des associés? 

La solution est donnée par l'article 22 du Code de com- 
merce aux termes duquel les associés en nom collectif sonl 
solidaires des engagements de la société ; partant , les créan- 
ciers peuvent s'adresser à l'un d'eux pour le paiement intégra 
de leurs créances, à la charge seulement de faire constata 
leur qualité de créanciers sociaux. (Civ., 10 août 1877, D. "S 
1. 347; 24 août 1858, D. 59. 1. 179.) Mais cette justificatioJ 
faite, le créancier social pouvant s'adresser exclusivement 
l'un des associés , dès que ce débiteur se trouve de son côt 
créancier, la compensation s'opère de plein droit entre eiu 

La Cour de cassation a bien jugé plusieurs fois (Cass., rej 
17 décembre 1853, D. 54. 1. 25; Civ., Cass., 14 mars 186< 
D. 60. 1. 171) que le débiteur d'une société commerciale t 
peut pas opposer à cette société en compensation ce que 1 
doit un associé , mais la raison de décider dans ce cas , c'e 
que l'associé n'est pas investi à l'égard des tiers du droit < 
créance appartenant à la société, tandis qu'il est tenu solida 
rement et personnellement des dettes sociales. 
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L'arrêt attaqué dans le premier de ces motifs paraît s'ap- 
puyer sur cette considération que le débiteur principal , ni le 
débiteur solidaire ne peuvent opposer la compensation de ce 
que le créancier doit à la caution ou au codébiteur solidaire ; 
mais ici il ne s'agit pas d'un débiteur solidaire opposant la 
compensation de ce qu'on doit à son codébiteur, mais d'un 
débiteur qui oppose à son créancier ce que le créancier lui 
doit personnellement comme débiteur solidaire ; ce que MM. 
Aubry et Rau, § 298 ter, reconnaissent qu'il a le droit de faire. 

L'arrêt s'efforce d'établir que la personnalité de la société 
Gambus et de Martin a toujours persisté et que c'est elle qui 
était débitrice. Mais qu'importe si Gambus , débiteur person- 
nel des dettes de cette société, était tenu directement et per- 
sonnellement vis-à-vis Tarbouriech son débiteur. 

Le jugement dit que la créance n'était pas exigible , que 
l'exigibilité n'a été provoquée que par la déclaration de fail- 
lite, ce qui ne permettrait pas d'espérer une compensation. 
C'est là une erreur; en fait, la faillite étant prononcée le 9 
mars 1883; cette déclaration se trouve de beaucoup posté- 
rieure au moment où le solde de la créance a été arrêté en 
septembre 1882. 

M. le conseiller Féraud-Giraud , rapporteur, a présenté les 
observations suivantes : 

Quelque sérieuse et nette que soit l'argumentation présentée dans le mé- 
moire ampliatif, nous ne saurions admettre les propositions qu'il vous soumet ; 
wx» allons vous dire brièvement pourquoi , en évitant autant que possible 
f employer des formules assez difficiles à saisir et qui ne peuvent que nuire à 
tflatelligenee de la difficulté ; le rapprochement des qualités réciproques de 
jiébileur, de créancier, de codébiteur, de cautions entremêlés fatiguant par- 
• fca inutilement l'attention , nous prenons les personnages en cause. 

C'est, en premier lieu, le notaire Tarbouriech, qui a acheté son étude 
a m,0OO fr.; Gambus, son vendeur, s'est associé avec une maison de banque, 
titans et Marron de Martin, devenu Gambus et de Martin, puis Gambus et 
j£*. Le 9 mars 1883, deux jugements du Tribunal de commerce de Perpi- 

F déclarent en faillite la société Gambus et de Martin, et Gambus per son- 
nent. 
» uo syndic réclame à Tarbouriech les 120,000 fr. dus à Gambus pour prix 
Ne l'étude vendue. 

Tarbouriech et le pourvoi prétendent que , ayant été à la fois débiteur et 
créancier de Gambus , Tarbouriech a compensé sa dette avec la somme bien 
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autrement importante que lui devait la société Gambus et de Martin, et que 
lui devait, par suite, Gambus associé en nom collectif et solidairement teoa 
des engagements de la société. 

L'arrêt attaqué répond qu'on n'est pas dans le cas de la compensation de- 
vant s'opérer de plein droit, aux termes de l'article 1290 du G. civ. 

Voici pourquoi nous pensons qu'eu cela il n'a pas tort. 

L'article 1289 du Code civil exige, pour que la compensation puisse s'o- 
pérer de droit, que deux personnes se trouvent débitrices Tune de l'antre. 
Il faut donc que les deux personnes se trouvent en présence, le débiteur et le 
créancier de l'une étant en même temps créancier et débiteur de l'autre, àhui 
Primus doit mille francs à Secundus ,,et Secundus, de son côté, par n'importe 
quelle circonstance, doit personnellement mille francs à Primus, ce sera le 
cas de la compensation; mais si Primus doit mille francs à Secundus et qw 
Tertius doive mille francs à Primus, comment la compensation peut-elle s'o- 
pérer? Or, ici, Tarbouriech doit 120,000 fr. à Gambus, et la société Gambas 
et de Martin doit une somme quelconque à Tarbouriech. Gomment Tarbouriech 
pouvait-il compenser la dette vis-à-vis Gambus, avec ce que lui doit non pis 
Gambus, mais la société Gambus et de Martin? 

L'arrêt avec raison, suivant nous, soutient que la société Gambus et de 
Martin est une personne morale , que nous appellerons de préférence une per- 
sonne civile, ayant son individualité propre, et que ses dettes et ses créan- 
ces ne sauraient être confondues avec les dettes et les créances personnelles 
de Gambus en particulier. C'est là tout le système de l'arrêt , mais il noss 
paraît très juridique. 

Le pourvoi répond : Gambus était l'associé de la société anonyme Gambas 
et de Martin , il était indiqué dans l'acte de société , il était engagé solidaire- 
ment pour tous les engagements de la société; jusque-là, le pourvoi est dan 
le vrai, il ne fait qu'appliquer littéralement l'article 22 du Code de commerce. 
Mais ce que nous n'admettons plus , c'est lorsqu'il ajoute : « Si l'associé peut 
être assigné personnellement en paiement des dettes de la société , il est dé- 
biteur direct et personnel, et la compensation s'opère de plein droit,» et 
nous ne l'admettons pas, parce que tant que l'exercice de ce droit, de cette 
faculté, de cette action, n'a pas été mis en mouvement d'une manière formelle 
et juridique , le véritable débiteur ou créancier du tiers est la société, être 
civil , ayant ses actions personnelles , son individualité propre , et sujette i 
opposer ou subir elle-même personnellement des compensations le cas 
échéant. 

Ah! lorsque le créancier de cette société mû par un intérêt personnel, agira 
à rencontre de l'un des associés personnellement pour le paiement d'une 
dette sociale et aura fait déclarer cet associé débiteur par suite de sa situa- 
tion dans la société, que la compensation puisse s'établir entre les deux 
personnes mises ainsi en présence d'intérêts propres et personnels, soit; cela 
se produit également lorsque la caution est poursuivie par le débiteur princi- 
pal ; en pareil cas, malgré l'article 1294, elle peut lui opposer en compensa- 
tion la créance qu'elle a personnellement contre lui. Mais la compensation ne 
s'est pas opérée alors de plein droit et ses effets ne remontent qu'an jour où 
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«lie a été opposée par roie d'exception (Larombière sur l'art. 1294, n. 2, qui 
cite Zaeharie et Duranton); mais qu'au moment où l'action est dirigée contre 
la société, s'il y a nn débiteur personnel de l'un des associés qui soit à la 
fois créancier de la société, il n'y a pas deux personnes en présence, mais 
trois, et la compensation n'est pas possible. 

Toollier nous dit, t. VII, n. 374 : « Une société est une personne morale dif- 
i féreote de la personne naturelle de chaque associé individuellement. Les 
« créances de la société ne peuvent donc être compensées avec les dettes 
« de chaque associé lorsque les dettes n'ont point été contractées pour le 
« compte de la société , mais pour son compte particulier. » Et qu'on ne dise 
pas que Toollier ne s'explique que pour un cas où la situation est l'inverse de 
celle do procès actuel , car Toullier ajoute : et vice versa. 

M. Larombière, art. 1291, n'admet la compensation qu'entre débiteur per- 
sonnel et principal, et il dit ailleurs, n. 5 : « Comme les sociétés constituent 

• eue personne morale distincte de la personne de chaque associé indivi- 

■ docilement , la compensation ne peut s'opérer entre les créances ou dettes 

■ de la société et ce dont chaque associé particulier est débiteur ou créan- 
« cier envers le débiteur ou créancier de la société. » 

Noos lisons ailleurs : «La société en nom collectif constitue une personne 

* drile distincte de la personne des associés , elle a son actif et son passif 

• particuliers, son patrimoine est le gage principal et direct de ses créan- 
cders; les associés sont bien déclarés solidaires pour les engagements de la 

• société, mais leur obligation sous ce rapport n'est en quelque sorte que 
t subsidiaire et ne peut donner naissance à la compensation de plein droit, » 
c'est, H est vrai, la Cour de Rouen qui a dit cela le 16 janvier 1877, (D. 77. 
2. 90.) Mais trente ans avant la Cour de Paris n'avait pas dit autre chose. 
(Paris, 8 mai 1850, D. 50. 1. 188.) 

M. Pont, en 1880 {Sociétés, t. II, p. 436, n. 1403), écrivait encore, après 
avoir constaté la nature et les conditions des engagements sociaux : « En défl- 
«oitive, c'est à la société qu'il est fait confiance par ceux qui traitent avec 

* ses représentants. Et dès que la société a une personnalité juridique , dès 
« qu'elle constitue un être moral , capable à ce titre et en cette qualité de 
« contracter et de s'obliger, il allait de soi qu'elle fût directement et princi- 
« paiement soumise aux obligations contractées par elle et pour elle , et que 
« tes membres de cette société dont le crédit tient précisément & la considé- 
i ration des personnes, y fussent soumis également , mais en seconde ligne, 
« et en quelque sorte , à titré de garantie. C'est bien là l'économie de la loi. 
«Les associés en nom collectif, dit l'article 22, sont solidaires pour tous les 

* tagogemetUs de la société. Or, de cette formule môme, il s'ensuit clairement 
« qu'il y a là deux dettes distinctes ; l'une principale , celle de l'être moral 
«société; l'autre subsidiaire ou accessoire, celle des associés. » Et M. Pont 
ôte dans ce sens, Pardessus , Foureix, Rodière, Malepeyre et Jourdain, Dé- 
taxe, Alauzet. 

ajoutons que les conséquences de cette situation secondaire des associés 
4 Tégard de la société sont très diversement appréciées par la jurisprudence 
et la doctrine ; mais, en principe, elle n'est contestée par personne. 
I 
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Donc, suivant nous, la compensation s'établira de droit entre la société et 
les tiers qui seront à la fois débiteurs et créanciers de la société dans ta 
conditions fixées par la loi , mais elle ne pourra s'opérer de plein droit entre 
les dettes de la société et les dettes d'un tiers en faveur d'un des associé». 
En d'autres termes , si Tarbouriech avait été à la fois débiteur et créancier 
de la société Gambas et de Martin , il pourrait se prévaloir d'une compensa- 
tion. Mais il ne le peut alors que créancier de la société Gambus et de Martin, 
il demande à compenser sa créance avee ce qu'il doit à l'ancien notaire 
Gambus personnellement , auquel il n'a nullement réclamé le paiement des 
dettes de la société avant la déclaration de faillite. 

Dans ces conditions, vous apprécierez s'il n'y a pas lien de rejeter le 
pourvoi. 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu qu'aux termes de l'article 4 289 Code civil, 
lorsque deux personnes se trouvent débitrices Tune envers l'antre 
il s'opère entre elles une compensation qui éteint les deux dettes, de 
la manière et dans les cas indiqués par la loi ; qu'en rapprochant cet 
article de l'article 4294 du même Gode, il en résulte qu'il doit être 
entendu en ce sens que, pour que la compensation ait lieu, il faut que 
le créancier de l'une des obligations soit débiteur personnel et princi- 
pal de l'autre obligation, et réciproquement que le créancier de cette 
dernière obligation soit débiteur direct et personnel de la première; 

Attendu, d'un autre côté, qu'une société en nom collectif a une 
personnalité juridique propre et qu'elle constitue une personne civile 
capable de contracter ; qu'elle se trouve directement et principalenent 
soumise aux obligations contractées pour elle et en son nom , et que 
les associés, bien que tenus solidairement des obligations de la so- 
ciété, ne sont tenus que subsidiairement , à titre spécial et en dehors 
des actions dont la société peut être elle-même principalement F ob- 
jet; que, dès lors, le créancier d'une société, qui peut compenser sa 
créance avec une dette qu'il a contractée envers cette société , ne 
peut considérer comme compensée de plein droit sa créance sur U 
société avec la somme dont il peut être débiteur de l'un des associés 
tant qu'il n'a pas élevé une réclamation directe et personnelle contre 
ce dernier ; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que Tarbouriech était 
créancier de la société Gambus et de Martin , au moment où cette 
société a été déclarée en faillite; qu'il ne devait rien à cette société; 
que seulement il était débiteur vis-à-vis Gambus l'un des associés, 
pour causes étrangères à la société, et que, avant la déclaration de 
faillite il n'avait exercé aucune action contre Gambus, comme as- 
socié dans la société dont il était le créancier; que dans ces cir- 
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constances en refusant d'admettre que la dette de Tarbonriech vis-à- 
vis Gambas a été compensée de plein droit et jusqu'à due concurrence 
avec la créance de Tarbouriech, contre la société Gambus et de 
Martin, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles de loi précités ; 
Par ces motifs , rejette. 

Du 20 avril 4*85, Cour de cassation (Ch. des Req.); MM. Bédak- 
iides, prés.; Féraud-Giràub, rapp.; Petiton, av, gén. (Concl. conf.); 
Sàbatieb, avocat. 

Observations. — Pour que la compensation légale puisse 
s'opérer entre deux dettes, il faut, entre autres conditions 
essentielles : premièrement, que le créancier de Tune des obli- 
gations soit débiteur direct et principal de l'autre obligation, 
et, réciproquement, que le créancier de celle-ci soit débiteur 
direct et principal de celle-là (art. 1289 , Aubry et Rau, t. IV, 
3*édit., p. 227 et suivantes); 

Deuxièmement, que les deux dettes soient également li- 
quides et exigibles (art. 1291). 

C'est en vertu de ce principe que le ,Code civil décide que 
la compensation légale ne s'opère pas : 

1° Entre une dette garantie par un cautionnement et la 
créance existant au profit de la caution contre le créancier de 
la première obligation (1294, al. 2); 

2° Entre la dette d'un codébiteur solidaire et la créance d'un 
autre codébiteur solidaire contre le créancier de la première 
obligation (1294, al. 3). 

Beaucoup d'auteurs et la Cour de cassation de Belgique 
(arrêt du re juin 183?) estiment même, et, suivant nous, avec 
raison, que l'art. 1294 (alin. 3) étant général, un codébiteur 
solidaire ne peut pas opposer la compensation pour la part 
dont son codébiteur, qui est lui-même créancier du créancier, 
est tenu personnellement dans la dette (Demolombe, Contrats, 
t. III, n° 400). 

Par application du même principe , on décide encore , soit 
eu doctrine , soit en jurisprudence : 

Que sous le régime de la communauté réduite aux acquêts, 
du les créances de la femme ne deviennent pas les créances 
h mari , la compensation ne s'opère pas entre la dette du 
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mari envers un tiers et la dette personnelle de ce tiers envers 
la femme (Demolombe, Contrats, t. V, n° 565; Larombière, 
sur l'art. 1291, n° 4; Laurent, t. XVIII, n° 422, etc ); 

Que l'héritier sous bénéfice d'inventaire ne compense pu 
ses dettes ou créances avec les créances ou dettes des créan- 
ciers ou débiteurs de la succession (Larombière, sur l'art 
1291, n° 7; Laurent, t. XVIII, n<>433, etc.); 

Que dans toutes les sociétés qui forment des personnes mo- 
rales, il n'y a pas lieu à compensation entre la créance appar- 
tenant à la société et la dette de l'un des associés envers le 
débiteur de cette créance sociale (Àubry et Rau, t. IV, p. 230; 
Demolombe, Contrats, t. V, n° 566; Laurent, t. XVIII, n°430, 
p. 446; Civ., rej., 19 décembre 1853, D. 1854. 1. 27; Ci?., 
Cass., 14 mars 1860, D. 1860. i. 171). 

La personnalité de la société étant l'obstacle à la compensa- 
tion , lorsque la société est créancière d'un tiers créancier loi- 
même d'un associé, il faut logiquement décider de même, par 
une réciprocité nécessaire, que la compensation est impossible 
lorsque la société est débitrice d'un tiers débiteur lui-même 
d'un associé (Laurent, loc. cit.). 

Vainement on prétendrait que l'associé en nom collectif, 
étant débiteur solidaire des dettes sociales , se trouve le dé- 
biteur personnel du tiers créancier de la société, et ainsi peut 
ou doit compenser ses créances propres avec les dettes so- 
ciales, devenues ses dettes propres. 

Cette conséquence violerait le principe que la compensation 
légale suppose deux personnes tenues principalement et direc- 
tement l'une envers l'autre. Or, l'associé en nom collectif, bien 
qu'obligé solidairement au paiement des dettes sociales , n'est 
pas le débiteur principal de ces dettes. Il n'est qu'une caution 
solidaire tenue subsidiairement, à défaut de paiement parla 
société, personne civile distincte, et comme telle, seule débi- 
trice principale et directe. 

Tout au plus pourrait-on admettre, dans ce cas, une compen- 
sation conventionnelle, facultative, entre la dette de l'associé, 
considéré, comme caution solidaire , et la créance propre de 
l'associé contre le créancier social, en vertu de cette règle 
que la caution poursuivie par le créancier est en droit d'op- 
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poser par voie d'exception la compensation de ce que le créan- 
cier lui doit personnellement. Le débiteur solidaire a, d'ail- 
leurs le même droit d'opposer la compensation , mais seulement 
lorsqu'il est actionné, au créancier devenu son propre débi- 
teur. (Aubry et Rau , t. IV, p. 26 et 230 ; Demolombe , Con- 
trats, t. III, n° 398, et t. V, n° 550; Rouen, 26 janvier 1877, 
Dali., 1877. 2. 90 et la note.) 

Mais cette compensation facultative n'est possible que si les 
deux parties sont encore in bonis au moment où la compensa- 
tion est opposée. Il est en effet de principe que l'état de faillite 
met obstacle à toute compensation non acquise antérieure- 
ment. (Aubry et Rau, t. IV, p. 232 ; Demolombe, Contrats, 
t V, n° 635; Larombière, t. III, art. 1295, n° 6 ; Cass., 10 
juillet 1832. i. 429.) 

Art. 511. 

Faillite. — Créancier. — Jugement de condamnation. 

— Paiement en monnaie de faillite. — Réduction. 

— Rabais. — Non compensation. 

(Cass., Req., 19 mai 1885.) 

Le créancier d'un failli qui obtient contre le syndic un ju- 
gement de condamnation pour une somme déterminée , sans que 
te jugement ait déclaré immédiat et intégral le paiement de la- 
éile somme , reste un créancier sans privilège et qui doit être 
payé en monnaie de faillite. 

Dans le cas de demande en paiement contre le failli pour 
fournitures à lui faites et de réclamation du syndic tendant à la 
réduction de la somme demandée pour cause de malfaçons, il 
n'y a pas lieu à compensation parce qu'il ne s'agit pas de deux 
créances distinctes, mais d'une seule dont la réduction constitue 
wt rabais sur le compte. (Civ., 1296; Corn., 443, 446, 491, 
493.) 

(Faillite des Omnibus de Marseille c. Ripert.) 

Arrêt. 

i La Cour, — Sur le premier moyen tiré de la violation des articles 

[ 
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443, 494, 493 et 565 du Code de commerce, et de l'article 7 de II loi 
du 30 avril 4840; 

Attendu que ce moyen manque en fait; qu'en effet l'arrêt attaqué, 
en condamnant le syndic de la faillite des Omnibus de Marseille, «- 
qualités, au paiement envers Ripert de la somme de 43,9% fr. 50, 
n'a nullement déclaré que ce paiement devait être immédiat et in- 
tégral ; 

Qu'il déclare que la créance de Ripert est purement chirogra- 
phaire, et qu'ainsi qu'il résulte de l'arrêt de la Chambre civile du 
8 décembre 4884, il était compétent pour statuer sur la demande en 
paiement intentée par Ripert ; 

Sur le second moyen tiré de la violation de l'article 4*96 du Code 
civil et de l'article 446 du Code de commerce ; 

Attendu qu'à la demande de Ripert en paiement de 47,482 fr. poar 
entretien et réparation des voitures de la Compagnie , le syndic avait 
opposé des malfaçons montant à 3,385 fr. 50. 

Que la réclamation du syndic avait uniquement pour but de faire 
réduire d'autant le mémoire dont Ripert réclamait le paiement; 

Attendu qu'en de pareilles circonstances, en décidant que ladite 
somme de 3,385 fr. 50 devait non pas être compensée avec le mon- 
tant du compte, présenté par Ripert , mais en être déduite , comme 
constituant un rabais que le compte devait subir, et en ûxant ptr 
suite la somme due à 43,996 fr. 50, l'arrêt attaqué n'a violé aucun 
des articles visés au pourvoi, et a fait au contraire une juste appli- 
cation des principes de la matière; 

Par ces motifs , rejette. 

Du 49 mai 4885, Cour de cassation (Cb. des Req.); MM. Bbdab- 
ridbs, prés. ; Delisb, rapp. ; Petiton, av. gén. (Concl. conf.}; Devin, 
avocat. 

Observations. — Voyez suprà> p. 15, l'arrêt de la Chambre 
civile du 8 décembre 1884, qui a reconnu la compétence du 
tribunal de Marseille sur la demande en paiement dirigée par 
le sieur Ripert contre la faillite de la compagnie des Omnibus. 
Par suite de cette décision , l'arrêt attaqué ayant refusé à la 
créance du fournisseur le caractère de créance privilégiée , il 
va de soi que celui-ci ne pouvait que produire à la faillite 
dans les formes et les conditions applicables à tous les créan- 
ciers chirographaires. 

Sur le second point , il est évident qu'il ne s'agisssait pas 
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de deux dettes distinctes et que, par conséquent , il n'y avait 
pas lieu d'appliquer les règles sur la compensation , puisqu'il 
s'agissait uniquement de fixer le chiffre dont la compagnie 
des Omnibus était débitrice, en tenant compte des malfaçons 
opposées et qui devaient réduire d'autant la créance du four- 
nisseur. 



II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 512. 

Hineur émancipé. — Commerçant. — Autorisation 
spéciale. — Jugement déclaratif. — Rejet. 

Cour de Paris (1» Ch.), 2 juin 1885. 

Le mineur, même émancipé, ne peut exercer le commerce sans 
l'autorisation spéciale des père et mère ou du conseil de famille, 
publiée et affichée. A défaut de cette autorisation, il ne peut être 
considéré comme ayant contracté envers les tiers des engagements 
susceptibles de le faire déclarer en état de faillite. (Comm., 2, 
437.) 

(Durand-Brousse c. Maurin.) 

Le 10 juin 1883, jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, ainsi conçu : 

Lb Tribunal, — Attendu que Durand-Brousse soutient qu'il est mi- 
neur, qu'il ne fait pas le commerce, et que la demande introduite 
contre lui en déclaration de faillite ne saurait êlre accueillie ; 

Mais attendu que des documents soumis au procès, il ressort que 
les allégations du défendeur ne sont pas justiûées; qu'il a été éman- 
cipé devant M. le juge de paix du quatorzième arrondissement de 
Paris, le 34 décembre 4 880 ; qu'en représentant à Mosnier, huissier à 
Paris , le 9 octobre 4 883 , l'expédition de l'acte d'émancipation , sa 
mère a déclaré « qu'il est propriétaire du fonds de commerce de mar- 
chand de vins, et que c'est à lui que les fournitures de vin ont été 
faites par les demandeurs; » que Durand- Brousse, intervenant à ce 
moment, a déclaré acquiescer au jugement contre lui rendu pour en 
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acquitter les condamnations en principal, intérêts et frais ; qn'à li 
date du 46 février 4884, ainsi que l'atteste le procès-verbal de ca- 
rence de Mosnier, huissier, Durand-Brousse a déclaré avoir apporté 
a une société Durand-Brousse et C»<\ revendiquant à saisie un fonds 
de marchand de vins avec bail; que ce qui précède atteste suffisam- 
ment que Durand-Brousse a été émancipé en vue de faire le com- 
merce et d'exploiter le fonds de commerce où les marchandises ont 
été livrées; 

Qu'il est commerçant en état de cessation de paiements; que II 
preuve résulte de nombreuses poursuites contre lui demeurées sans 
résultat, notamment du procès-verbal de carence de Mosnier, huis- 
sier, du 46 février 4884; qu'il y a lieu en conséquence de le déclarer 
en état de faillite ouverte; 

Par ces motifs, — d'office , en tant que de besoin , déclare en état 
de faillite Durand-Brousse. 

M. Durand-Brousse fils, et son père, curateur à son éman- 
cipation, ont interjeté appel. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que l'émancipation ne suffit point pour 
habiliter le mineur à faire des actes de commerce; que l'autorisation, 
soit des père et mère, soit du conseil de famille, est nécessaire pour| 
lui attribuer cette capacité spéciale; que cette autorisation doit, un 
termes de l'art. 8 C. comm., être donnée par un acte publié et af- 
fiché au Tribunal de commerce, c'est-à-dire qu'elle doit nécessaire- 
ment être expresse et écrite; qu'en aucun cas , elle ne peut être ré- 
putée donnée soit tacitement, soit verbalement; que toutes les dis- 
positions de la loi relatives à la capacité des personnes sont d'ordn 
public ; 

Que le mineur Durand-Brousse ne peut donc être considéré comm 
ayant contracté envers les tiers des engagements susceptibles de h 
faire déclarer en état de faillite; 

Qu'il y a lieu en conséquence de rapporter le jugement dont ei 
appel, et de condamner Maurin et Chapuis avec dépens, en raisoj 
de la procédure par eux imprudemment engagée contre Durand 
Brousse. 

Par ces motifs, — réformant, dit qu'il n'y avait lieu à la mise e 
faillite de Durand- Brousse. 

Du 8 juin 4885, Cour de Paris (4 w Ch.); MM. Lbfbbvbr db Vin 
ville, prés.; Mancel, av. gén. (Concl. conf.); B. Toubsbillbr < 
Justin, avocats. 
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Observations. — V. en ce sens, Amiens, 7 janvier 1853, 
D. 54. 2. 9; Douai, 16 août 1869, D. 70. 2. 87; Renouard, 
1. 1 , p. 244 ; Démangeât sur Bravard , 1. 1 , p. 7 ; il a été jugé 
aussi que le mineur non régulièrement autorisé ne peut être 
condamné comme banqueroutier. Crim. Cass., 17 mars 1853, 
D. 53. 1.114. 

Art. 513. 

Créancier étranger. — Faillite française. — Succursale 
à l'étranger. — Espagne. — Refus d'exéquateur du 
jugement français en Espagne. — Actif appréhendé. 
— Admission en France. 

Cour de Paris (2 e Ch.), 23 juin 1885. 

Tous les créanciers d'un commerçant français déclaré en fait- 
lite en France ont droit au partage de l'actif sans distinction de 
nationalité, et un créancier étranger ne saurait être repoussé 
par le motif qu'une décision rendue par les tribunaux de son 
pays aurait refusé de déclarer exécutoire en ce pays le jugement 
(tançais déclaratif de faillite, ou par le motif qu'alors que le 
commerçant débiteur était en état de cessation de paiements, ce 
créancier étranger aurait pris part à un concordat amiable ou 
convenio, passé entre le commerçant failli et un certain nombre 
de créanciers étrangers en vue de faire liquider V actif situé à 
VAranger, par une commission , s'il n'est pas établi que cette 
commission ait fonctionné, ait procédé à une répartition quel- 
conque de l'actif, et que le créancier dont s'agit ait reçu aucun 
paiement. (Corn., 446, 447, 597.) 



(Banque franco-espagnole c. syndic Lionnetet C le .) 

La Banque franco- espagnole a interjeté appel du jugement 
du Tribunal de commerce de la Seine du 24 décembre 1883 , 
rapporté, Journal des Faillites, année 1884, p. 212. 

Arrêt. 

La Cocb, — Considérant que la Banque franco-espagnole a assigné 
le syndic de la faillite Lionnet et Ci», de Paris, à l'effet d'obtenir 
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son admission à ladite faillite comme créancier d'une somme de 
350,311 fr. 24 cent., montant en principal et accessoires de lettres 
de change acceptées, tirées par Farines et fils sur Lionnet et O; 

Que le jugement dont est appel se fondant sur ce qu'un certain 
nombre de créanciers résidant en Espagne, et au nombre desquels 9e 
trouvait la Banque franco -espagnole, auraient fait entre eux des 
conventions en vue de réaliser et de partager tout ou partie de l'actif 
de Lionnet et C" existant en Espagne , et, sur ce qu'aucune portion 
du produit de cette liquidation n'aurait été attribuée aux créanciers 
français, a déclaré la Banque franco-espagnole non-recevable en sa 
demande d'admission à la faillite tant qu'elle n'aurait pas fourni le 
compte de cette liquidation pouvant justifier dans quelle proportion 
elle a profité du produit de l'actif réalisé en Espagne ; 

Considérant qu'il résulte des documents produits devant la Cour, 
qu'à la date du 27 mars 4882 , il est intervenu à Barcelone, entre les 
représentants de la société Lionnet et G ie et un certain nombre de 
créanciers résidant ou représentés en Espagne , une convention ani 
termes de laquelle une commission composée de 5 membres devait, 
d'accord avec la société débitrice, réaliser l'actif et acquitter le pas- 
sif, étant expliqué que cette commission devait se mettre en rapport 
avec les créanciers absents espagnols et français, afin d'obtenir \m 
assentiment à cette proposition , ou bien provoquer la mise en faillite 
de la société débitrice dans le cas où l'assentiment unanime des 
créanciers ne serait pas obtenu; 

Qu'une liquidation judiciaire ayant été ordonnée au mois d'avril 
4882, et un jugement déclaratif de faillite ayant été rendu par le Tri- 
bunal de commerce de la Seine, le 40 mai suivant , le liquidateur et 
le syndic se sont rendus successivement à Barcelone, et ont fait aux 
créanciers des propositions nouvelles tendant à assurer une réparti- 
tion égale de l'actif entre tous les créanciers sans distinction de 
nationalité; que ces démarches n'ont pas abouti ; 

Considérant que s'il est établi que, dès avant cette époque, u» 
partie du matériel et des marchandises des succursales de l'Espagne 
avait été saisie à la requête de certains créanciers agissant indivi- 
duellement et si une partie de l'actif a disparu , le syndic de la faillite 
Lionnet et C** ne fait pas ia preuve qu'une part quelconque de cet 
actif ait été appréhendée par la Banque franco-espagnole et lui ait 
profité ; que celle-ci produisant ses titres de créances, c'était au syn- 
dic qu'il incombait de faire la preuve de la libération de Lionnet 
et C* e ; 

Considérant d'ailleurs que la convention du 27 mars 4882, à rai- 
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sondes pouvoirs qu'elle conférait aux commissaires nommés, n'avait 
pas pour but d'exclure les créanciers français; qu'il n'est pas établi 
que cette commission ait fonctionné et ait procédé à une répartition 
quelconque de l'actif; 

Qu'enûn le syndic ne fait pas la preuve de paiements qui auraient 
été faits à la Banque franco -espagnole t et qui lui permettraient d'en 
demander le rapport à la masse en vertu des articles 446, 447 et 
597 C. corn. ; 

Par ces motifs, infirme; ordonne que la banque franco-espagnole 
sera admise au passif de la faillite Lionnet et G»«, pour la somme de 
250,314 fr. 24 cent., montant de leur créance. 

Du 23 juin 4885, Cour de Paris (2® Ch.); MM. Roussellb, cons. 
f. prés.; Pradines, av. gén.; Philbert et Jules Genêts, avocats. 

Observations. — Cet arrêt doit être rapproché de deux 
arrêts de la Cour de Montpellier, des 12 juin et 8 août 1884. 
imnal des Faillites, 1884, p. 410 et 526. V. aussi nos obser- 
vations sous Trib. corn. Seine, 29 novembre 1882, Journal des 
FeUUtes, 1883, p. 61. 

Art. 514. 

Acte nul. — Bénéfice du terme. — Déchéance. — 
Paiement. 

Cour de Paris (3 e Ch.), 20 mars 1885. 

la disposition de Vart. 1188 C. Civ., aux termes de laquelle 
k débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme, lorsqu'il 
a fait faillite, ne peut être invoquée par le créancier à V encontre 
4e Vart. 446 C. Corn., qui déclare nuls, relativement à la masse, 
tous paiements, pour dettes non échues, effectués par le débiteur 
pendant la période de la cessation de paiements. (C. Com., 446.) 

En serait-il de même au cas où la déchéance du terme résul- 
terait de ce que le débiteur aurait par son fait diminué les 
etontés données par le contrat? 



> 



(Faillite Jamet c. Lorain.) 
Arrêt. 
U Cour, — Considérant qu'il résulte des débats que les époux 
Loraiû avalent cédé au sieur Jamet un fonds de commerce dont le 

FàiLum. — Tome IV. 23 
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prix était réglé en billets à ordre non &htm, lorsque, le fond» aval 
ité détruit par un incendie , ils ont foftfté opposition sur ledit JaaM 
entre les mains de son assureur; qu'ils ont 'ainsi touché le mootat 
de leur créance à la date du 4 4 mars 4 884, c'est-à-dfre postérieuremot 
à fa cessation de paiements du débiteur, la date de sa faillite ayant 
été reportée, sans contestation des époux Lornin, au 4 w janvier 4ttt; 

Considérant qu'à la Vérité, Jamet avait perdu le bénéfice du terne, 
comme se trouvant dans le cas prévu par l'article 4488 G. Giv.; mât 
qtie, dans le cas de faillite, cetto disposition ne peut être invoquée 
a Rencontre de l'article 446, parce que la même cause de déchéance 
du terme milite en faveur de tous les créanciers; 

Considérant que le rapport demandé aux époux Lorain constitue i 
.leur charge une dette civile^ dont les intérêts doivent être réduits i 
5 pour 0/0 ; 

Par ces motifs, met l'appellation et ce dont est appel à ridant, 
knais seulement en ce que les premiers juges ont fixé à 6 pour 0/6 k 
taux des intérêts de la somme .principale de 44,53* fr. 45 c, dont ils 
ont ordonné la restitution à la faillite; 

Emendant quant à ce , réduit au taux de 5 pour 0/0 par an le tan 
des intérêts mis à la charge des époux Lorain par le jugement dont 
est appel ; 

Décharge, en conséquence, lès époux Lorain de la dispositif 
contre eux prononcée de ce chef, en ce qu'elle excède le taux d'inté- 
rêt maintenu par le présent «rrêt ; 

Confirme, quant au surplus, le jugement dont est appel ; 

Condamne tes époux Lorain aux dépens. 

Du 20 mars 4885, Cour ide Paris (à« Ch.);^ïM. Cotellb, prés.; 
Bertrand, av. g en.; Dbugand et Devin/ àvbcats. 

Oèservatîôns. — La question, tètte qu'elle sVpi'éàtenttd 
devant la Ccrar de Paris, tie pouvait ftifre doute. En admettant 
que la cessation des paiements Côristilùe l'était de ttfflftfl 
qui, aux termes de l'art. 11$8 C. Civ., fait péMre au débKeul 
le bénéfice du terme, il est Wen certain que Texéétttfon ft 
cette disposition doit se combiner avec l'art. 446 C. tiom.,\}dij 
pour assurer l'égalité entre tous les créanciers , prononce la 
nullité des paiements Faits pour dette non échue dans la pé- 
riode suspecte. 

Mais la question eût été beaucoup phis délicate, «i, dam 
l'espèce, la déchéance du terme eût résulté de la dùninatioi 
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par le fait du débiteur ides sûretés qu'il avait données par 
son contrat. Dans ce cas , ce n'est pas le fait de la cessation 
des paiements qui fait perdre le bénéfice du terme au débi- 
teur au prdfit de fous les créanciers, sans distinction. C'est 
un fait du débiteur, qui oie peut être invoqué que par celui 
des créanciers au profit duquel les sûretés disparues avi&ient 
été données. C'est une sorte de condition résolutoire du con- 
trat qui vient è 'échoir et qui permet au créancier d'agir im- 
médiatement. Par ce fait, il n'est plus créancier à terme. 
Il a tm droit de créanoe immédiatement exigible. S'il obtient 
paiement, c'est une dette échue qui est payée, et les autres 
créiHiciers ne peuvent se plaindre que ce paiement a *ompu 
entre eux l'égalité que tend à maintenir l'art. 446 C. Corn.» 
parce qu'entre eux il n'y avait pas égalité de droits. 

Art. 515. 

Vé rifi ca t ion de créances. — Contestation. — Failli. — 
Créanciers. — Syndics. — Action en justice. — In- 
tervention. — Tierce-oppowition. 

Cour de Paris (4 e Ch.), il avril 1885. 

Si V artiste 494 C. £om. autorise le failli et tout créancier 
sèrifiéau porté au bilan À assister à la vérification des séances 
*à fournir -des contredits aux vérifications faites et, à faire , le 
qtiiede la. faillite a seul qualité pour exercer une action ju- 
«fekire résultant de ces contestations, sauf la faculté pour le 
IWbsnsi d'admettre l'intervention du failli ou des créanciers. 

Le faiM {l* T arrêt) ni les créanciers (2 e arrêt) n'ont donc pas 
h droit de former tierce-opposition qui a été rendu hors leur 
pàmce, leur action étant exercée par le syndic, leur représen- 
maiégal, alors du moins que leurs intérêts ne sont pas opposés 
àuuxde la masse. (Com., 494.) 



(Barbey et Péan c. Gauwin et syndic Denoyon.) 
La société Denoyon et .compagnie a été déclarée en faillite 
fe*#v»erJM9. 
■ fun Jescféancieraidô k faillite se trouvait un sieur Gau- 
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win, agent d'affaires, qui produisait pour la somme de 13,966 
fr. 54 c» pour déboursés , avances de fonds et honoraires. Le 
syndic ne trouvant la créance de M. Gauwin justifiée que jus- 
qu'à concurrence de 2,000 fr., ne l'admit que pour cette 
somme, et M. Gauwin affirma sa créance le 6 avril 1880. 

Après la constitution de l'union et la réouverture du pro- 
cès-verbal d'affirmation, le 1 er avril 1881, M. Gauwin assi- 
gnait le syndic pour être admis supplémentairement au passif, 
pour la somme de 11,966 fr. 54; un jugement du 19 avril 
1881 faisait droit à la demande de M. Gauwin, qui affirmait 
sa créance le 2 juin 1881. 

Virgile Denoyon était mort le 24 avril 1881. Le 3 novembre 
1881, les époux Péan, en qualité de légataires universels de 
Virgile Denoyon, formaient tierce-opposilion au jugement du 
19 avril 1881 dans le but de faire réduire l'importance de 1* 
créance de M. Gauwin. 

Le syndic concluait à la non-recevabilité de la tierce-oppo- 
sition, le syndic de la faillite, dans les instances en admission 
au passif représentant les créanciers et le failli. 

Le 13 décembre 1881, le Tribunal de commerce rendait un 
jugement ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Sur la recevabilité de la tierce-opposition : 

Attendu que les époux Péan se présentent au nom et comme léga- 
taires universels, mais sous bénéfice d'inventaire, du sieur Denoyoa; 

Attendu que Denoyon n'a pas été appelé personnellement au juge- 
ment dont il s'agit; que si, en effet, le syndic peut, dans certains 
circonstances, le représenter, il est constant que la famille a un droit 
personnel de réfutation et de contestation dans l'admission descreanj 
ces produites; que Denoyon, et à son défaut ses représentants lé- 
gaux, ont le droit d'intervenir; 

Que la tierce-opposition est régulière en la forme ; qu'elle est dow 
recevable. 

Par ces motifs, reçoit les époux Péan, tiers-opposants sur la ton» 
au jugement rendu en ce Tribunal , le 19 avril 1884 ; 

Et statuant au fond sur le mérite de cette opposition : 

Attendu que la créance de Gauwin se compose de débours et tfbc 
noraires faits d'ordre et pour le compte de Denoyon ; que le solde <| 
ce compte, compensation faite des à-compte versés, s'élève bie» 
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la somme de 43,966 fr. 54 c; qu'en conséquence, il y a lieu de dé- 
clarer les époux Péan mal fondés en leurs conclusions et de les en 
débouter. 
Par ces motifs, déclare les époux Péan mal fondés. 

M. et M me Péao ont interjeté appel de ce jugement. 

Postérieurement à cet appel , un créancier vérifié et affirmé 
de la faillite Virgile Denoyon et compagnie , M. Barbey a formé 
à son tour tierce-opposition au jugement du 19 avril 1881 , et 
ce, tant vis-à-vis de M. Gauwin que du syndic de la faillite. 

Le 9 novembre 1882, le Tribunal de commerce de la Seine 
repoussait la tierce-opposition de M. Barbey dans les termes 
suivants : 

Le Tribunal, — Sur la non-recevabilité de la tierce-opposition ; 

Attendu que Barbey soutient que, créancier admis de la faillite 
Denoyon et C", il serait en droit de former tierce-opposition au juge- 
ment du 49 avril 4884, ordonnant contradictoirement avec Bégis, 
précédent syndic de la faillite, l'admission de Gauwin pour une 
somme de onze mille neuf cent soixante-six francs cinquante-quatre 
centimes ; 

Attendu qu'une tierce-opposition émanée de dame Péan , agissant 
comme légataire universelle du failli et ayant le môme objet que celle 
aujourd'hui formée par Barbey, a été repoussée par jugement de ce 
Tribunal du 43 décembre 4884 ; qu'il y a donc eu contradictoirement, 
à deux fois différentes, chose jugée ; 

Attendu que si, en raison de l'intérêt au failli dans la cause, le 
Tribunal , conformément aux articles 443 et 478 G. Corn., a admis la 
légataire universelle du failli à former tierce-opposition , le syndic ne 
pavant représenter le failli en ce qui est relatif à sa personne, il ne 
Aurait en ôtre de môme à l'égard des créanciers individuellement, 
lorsqu'il est établi que l'objet de la contestation a donné lieu à une 
iction du syndic; que celui-ci a représenté la masse créancière ; que 
Btrbey, pas plus que d'autres créanciers , ne peuvent faire revivre 
*«» action éteinte ; 

Qu'il convient, en conséquence , d'accueillir la non-recevabilité 
opposée par Pinet, es-qualités; 

Par ces motifs , déclare Barbey non-recevable en sa tierce-opposi - 
**oa , l'en déboute et le condamne aux dépens. 

M. Barbey a également interjeté appel de ce jugement. 
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1" Arrêt (affaire Péan). 

La Cour, — Considérant que l'état de faillite a pour effet <te des- 
saisir le failli de toutes les actions relatives à ses biens , et <ju 
l'exercice desdites actions est attribué de plein droit au syndic; <pe 
si, aux termes de l'article 494 du Code de commerce, le failli est au- 
torisé à assister à la vérification des créances et à fournir des contes- 
tations aux vérifications faites ou à faire , ce droit d'examen et de 
discussion n'habilite pas le failli à ester en justice, à l'effet de soutenir 
le bien fondé de ses contredits ; que , si la contestation amène m 
action judiciaire , c'est au syndic seul qu'il appartient de la soutenir, 
sauf pour I* Tribunal la faculté d'admettre le faiAi à intervenir; 

Que ta possibilité de cette intervention , qui rentre dans ket pen- 
sions générales de l'article 463 C. Corn., ne confère nulleneat m 
failli le droit de former tierce-opposition aux jugements qui auraient 
été rendus hors sa présence; que, pour ceux-ci, son action est exercée 
par le syndic conformément aux principes généraux qui régissent U 
matière; qu'enfin les légataires universels ne sauraient avoir plus de 
droit qu'il n'en avait lui-même ; cPoù il suit que les époux Péan sont 
ftott-recevables à former tierce-opposition au jugement du 49 avril 
f884. 

Par ces motifs, infirme et met à néant le jugement du 43 décem- 
bre f884 ; 

Déclare les époux Péan nxm-recevabtes en leur tierce-opposition, 
les en déboute; 

Ordonne , en conséquence , que le jugement du Tribunal de com- 
merce de la Seine, en date du 49 avril 4884, sera exécuté suivant sa 
forme et teneur; 

2 e Arrêt (affaire Barbey). 

La Cour, — Considérant qu'en vertu du mandat général dont fl 
est investi par la loi , le syndic représente l'universalité des créan- 
ciers lorsqu'il exerce en partie les actions actives ou passives de la 
masse; que si, aux termes de l'article 494 C. Comm., tout créancier 
vérifié ou porté au bilan est autorisé à assister à la vérification des 
créances et à fournir des contestations aux vérifications faites ou i 
faire, ce droit individuel d'examen et de discussion ne donne pas 
qualité au créancier contestant pour ester en justice , à l'effet di 
Soutenir le bien fondé de ses contredits ; 

Que, si la contestation amène une action judiciaire, c'est au syndi< 
seul qu'il appartient de la soutenir, sauf pour le Tribunal la facult 
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d'admettre le créancier contestant à intervenir; que la possibilité de 
cette intervention n'implique pas le droit pour le créancier de forcer 
tierce-opposition au jugement qui aurait été rendu hors sa présence; 
qu'ayant été représenté' dans l'instance par le syndic, il ne 1 pourrait 
former tierce-opposition au jugement rendu avec celui-ci que si ses 
intérêts étaient opposas à ceux de la masse , ce qui n'est j>as dans 
l'espèce. r 

Par ces npotife, confirme. 

Du 47 avril 1885, Cour de Paris (4e Gh.)î MM. Fàurb-Bighet, 
pré*.; Sahrct, subsU pr. g en.; Magnibr, Combes, Hbnry Pr estât, 



Observations. — Cet arrêt mérite une sérieuse attention. 
Si sa doctrine doit être admise, désormais le syndic seul aura 
qualité pour porter ou soutenir devant la justice les contesta- 
tions soulevées au sujet des vérifications des créances. Il est 
bon de faire remarquer que ce résultat est loin d'être avanta- 
geux aux faillites. En effet, dans la pratique, quand une 
contestation est soulevée au sujet de la vérification d'une 
créance , le syndic laisse souvent au créancier le soin de 
porter devant le tribunal sa contestation , 4e telle sorte que si 
le contestant succombe, il est condamné aux dépens de la 
procédure. De môme quand l'action est portée devant la jus- 
tice par le créancier contesté , agissant par voie de demande 
en admission , ce créancier met en cause le contestant et ob- 
tient souvent sa condamnation personnelle aux dépens. Si 
Ton doit admettre, au contraire, que le syndic seul aura qua- 
lité pour saisir la justice de la contestation, il devra, ou 
porter devant la justice toutes les contestations, si peu sé- 
rieuses qu'elles puissent être , que soulèvera le failli ou l'un 
des créanciers, et exposer la masse à des frais de procès 
coûteux, ou s'exposer à des reproches d'inertie et même à 
des accusations de connivence avec les créanciers contestés, 
et d'autre part si c'est le créancier contesté qui saisit le tri- 
bunal il n'aura en face de lui que le syndic, et la faillite sup- 
portera, les Frais d'unç qctalçncontreuse et peut-être malicieuse 
cont$sJatjqn. 

Qiiel est doçc le caractère des contredits que l'article 494 
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C. Com. autorise le failli et les créanciers à formuler au cours 
de la vérification des créances? Est-ce seulement une sorte de 
droit de consultation, d'avis, de renseignement personnel à 
donner au syndic et au juge-commissaire pour les éclairer 
sur la valeur et le caractère des créances produites , sans que 
ni le failli ni le créancier contestant aient le droit de s'oppoter 
à l'admission du créancier? ou est-ce un droit personnel 
accordé au failli et à tout créancier de contrôler le travail 
de la vérification des créances et de soumettre à la justice 
l'examen des créances contestées? Il est assez singulier de 
voir un droit de contradiction ne pas permettre au contredi- 
sant de soutenir lui-même son contredit devant la justice, et 
de voir chargé de soutenir un contredit , non celui qui en 
est l'auteur, mais celui qui peut très bien ne pas l'approuver. 
Peut-être l'arrêt rapporté a-t-il formulé le principe d'one 
manière trop absolue. Sans doute le syndic représente tous 
les créanciers ainsi que le failli dans les contestations sur 
l'admission des créances, et le créancier qui n'a pas préala- 
blement contredit à l'admission du créancier admis par juge- 
ment, ne doit pas pouvoir, par une tierce -opposition, re- 
mettre en question la chose jugée avec son représentant. Mais 
quand il a dans les délais et les formes prévus par la loi 
contredit à l'admission d'un créancier, peut-on, en dehors de 
lui , et même en l'excluant du débat , juger le procès que lui- 
même a provoqué? Ou peut-il refuser d'y comparaître pour 
soutenir sa contestation en se couvrant de la personne du 
syndic? 

Art. 516. 

Assurances sur la vie. — Acte annulable. — Acte nul. 
— Nantissement. — Créancier bénéficiaire. — Rap- 
port à la masse. 

Cour d'Angers, 13 novembre 1884. 

Le bénéfice d'une assurance par un commerçant en état <k 
cessation de paiements sur sa propre vie au profit de l'un de 
ses créanciers en garantie d'une dette antérieure, doit être attri- 
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buée à la masse de la faillite, la stipulation faite au profit du 
créancier tombant sous la nullité de V article 446 C. Corn., et en 
tous cas sous celle de Varticle 447 C. Com., alors que le béné- 
ficiaire connaissait la cessation des paiements de son débiteur. 



(Syndic Brunard c. Brard.) 

Le 29 novembre 1883, le Tribunal civil de La Flèche, ju- 
geant commercialement, a rendu un jugement ainsi conçu : 

Arrêt. 

Le Tribunal, — Attendu que suivant une police en date du 24 
décembre 4881 , la C" d'assurances générales sur la vie s'est obligée, 
far la proposition de Brunard, à payer lors du décès de celui-ci, la 
somme de 5,000 fr. à Brard , intervenant et acceptant; qu'il est ex- 

rimé dans cet acte que ladite assurance ayant pour but de garantir 
remboursement des sommes qui sont ou pourront être dues à Brard 
par Brunard , si ce dernier s'était libéré en totalité ou en partie en- 
vers le bénéficiaire lors de son décès, le capital assuré ou la portion 
liquide dudit capital reviendrait de droit à la succession de l'assuré; 

Attendu que la prime fixée à 209 fr. devait être acquittée par Bru- 
nard en quatre paiements trimestriels égaux , et qu'enfin il était sti- 
pulé que Brunard aurait seul droit aux bénéfices qui pourraient être 
attribués à ladite police par suite des inventaires de la Compagnie ; 

Attendu que Brunard a été déclaré en état de faillite par jugement 
de ce Tribunal en date du 20 juillet 4882 , et que l'époque de la ces- 
sation de ses paiements a été fixée au premier septembre 4884. 

Attendu que, par suite du décès de Brunard, arrivé le 8 février 
dernier, le capital assuré est devenu exigible , et que le syndic de la 
faillite demande l'attribution de ce capital à la masse des créanciers, 
tandis que Brard le revendique comme sa propriété exclusive jus- 
qu'à concurrence de sa créance s'élevant à trois mille trois cent onze 
francs cinquante-six centimes ; 

Attendu que de l'examen attentif de la police sus-relatée, il ré- 
suite que Brunard y a figuré comme partie principale, puisque c'est 
avec lui que la C" d'assurances a traité ; que les primes devaient 
être payées par lui , que certains bénéfices pouvaient dans tous les 
cas lui être acquis, et enfin qu'en cas de libération totale ou par- 
tielle, la somme assurée devait revenir en totalité jusqu'à due con- 
currence à sa succession; qu'il suit de là que le contrat peut et doit 
se décomposer en deux parties : Création d'un droit au profit de Bru- 
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n^trd, Translation éventée, pur celui-ci au çro^t 4e Brani des 
avantages résultant 4e cette stipulation ; 

Attendu qu'il n'est pas contesté en fait que la créance actuelle 
4e Brard existait déjà lors de la signature de la police, et que c'est 
pour garantir le paiement de ladite créance que le bénéfice de cette 
police lui a été transféré; 

Attendu qu'une telle opération tombe manifestement sous le coup 
des dispositions de l'art. 446 G. Corn., soit qu'on la considère comme 
un paiement pour dettes échues, fait autrement qu'en espèces ou en 
effets de commerce, soit qu'on veuille y voir une garantie analogie 
au nantissement constituée sur les biens du débiteur pour dettes 
antérieurement contractées; que dans tous les cas, Brunard dont 
l'insolvabilité était de notoriété publique, n'a pu valablement créer 
en faveur d'un créancier une situation privilégiée; que l'égalité dans 
le malheur commun est la règle qui domine toute notre législation 
sur les faillites, et que depuis le jour de la cessation de ses paie- 
ments, le commerçant ne peut plus stipuler que dans l'intérêt de tous 
ses créanciers ; 

Attendu qu'on objecterait vainement que le contrat dont il s'agit 
n'a pas eu pour effet de diminuer l'actif commun , et que l'article 446 
n'a entendu frapper de nullité que les actes qui entraîneraient cette 
conséquence; qu'en effet, ainsi qu'il a été dit plus haut, un droit au 
paiement du capital assuré était né sur la tète de Brunard , et que ce 
droit faisant partie intégrante de son patrimoine , ne pourrait en 
sortir qu'au détriment de la masse de ses créanciers; — Attendu 
d'ailleurs que ceux-ci auraient pu éprouver un préjudice par suite du 
paiement des primes que Brunard devait acquitter, si leur débiteur 
avait vécu pendant de longues années; que si la dernière de ces 
primes parait bien avoir été payée par Brard , il n'est pas suffisam- 
ment justifié qu'il ait acquitté les autres de ses deniers, qu'il est 
juste que la masse , ayant subi les mauvaises chances des opérations 
que Brunard a pu faire , profite des chances qui peuvent se pré- 
senter. 

Par ces motifs, dit que la somme de 5,000 fr., montant du con-j 
trat d'assurances dont s'agit est la propriété de la masse des créan- 
ciers de la faillite Brunard; dit en conséquence que cette somme 
sera payée à Goret ès-qualité par la C«e d'assurances générales, no- 
nobstant toutes conventions contraires consenties au profit de Brard, 
lesquelles sont déclarées nulles et de nul effet relativement à a 
masse. Dit que Brard sera tenu de remettre à Goret ès-qualité, dans 
le délai de huitaine à compter du présent jugement , la police d* asau- 



gitizedby GoOgk 



COURS D'APPEL BT TRIBUNAUX. S35 

rance dont il est détenteur, et ce sous une contrainte de cinq mille 
francs. Le condamne aux dépens. 

Sur Tappel de Brard qui, devant la Cour, a offert de rem- 
bourser à la masse le montant des prûaes payées par Brun&rà- 

Arrêt. 

La Cour , — Adoptant le» «otite des premiers juges , 

Et attendu qu'en contractant avec la C" d'assurances générales 
sur la vie, môme en ce qui concerne sa dette envers le sieur Brard , 
Branard a stipulé, à titre onéreux, principalement pour lui-même, 
puisqu'on le faisant il a eu en vue sa libération de la dette précitée 
et accessoirement en faveur de Brard dans le but de procurer à ce- 
loi-ci le recouvrement de sa crétacé; 

Attendu, pour ce qui est de cette stipulation accessoire, que Bru- 
nira l'a faite à un moment où ft était à la connaissance de Brard qu'il 
fait en état de cessation de paiements et où, par conséquent, il ne lui 
appartenait plus de créer au profit de l'un de ses créanciers chirogra- 
phaires un droit de préférence et une situation privilégiée en lui 
conférant partie du droit éventuel qui pouvait résulter pour lui du 
contrat d'assurance; 

Attendu, dès lors, qu'il n'y a lieu de s'arrêter à l'offre contenue 
au conclusions de l'appelant, 

Confirme. 

Du 43 novembre 4884 , Cour d'Angers. 

Observations. — V. sur la théorie des assurances sur la 
vie, Cass., 2 juillet 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 609 
et nos observations, et Alger, 29 janvier 1885 , infrà, p. 336. 
Cf. Correspondance, Journal des Faillites , 1883, p. 325, et un 
article de M. Jean Le Roy, Journal des Faillites, 1882, p. 104 
et 208. 
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Art. 517. 

Assurances sur la vie. — Assurance mixte. — Stipa 
lation pour autrui. — Femme, enfant bénéficiaires. 
— Succession. — Faillite. — Attribution à la masse. 

Cour d'Alger, 29 janvier 1885. 

Le bénéfice de V assurance sur la vie, dite mixte, contractée 
par un commerçant à son profit, s'il vit encore à une époqp* 
déterminée, et au profit de sa femme ou de ses enfants au eu 
de prédécès, fait partie du patrimoine du stipulant dès l'instant 
du contrat, et est soumis à l'action des créanciers de sa succes- 
sion; 

En conséquence le syndic de sa faillite peut en réclamer l'at- 
tribution sans même avoir besoin de se prévaloir au regard de 
la femme des dispositions des art. 559 et 564 C. Corn. 



(Moussetc. Mongellas, synd. Bosson.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu qu'aux termes d'une police d'assurance con- 
tractée à Alger, le 12 novembre 1878, le sieur Bosson a souscrit à 
la Caisse générale des familles dix titres de mille francs chacun, au 
total de 10,000 francs, payables le 1er décembre 4898 si l'assuré était 
encore vivant à cette éqoque, ou à son décès s'il venait à mourir 
avant cette époque; — Qu'il était également dit que le bénéficiaire 
était l'assuré , à défaut sa femme et ses enfants ; 

Attendu qu'il résulte du rapprochement de ces deux clauses et 
qu'il est incontestable que l'assuré a eu l'intention de faire profiter 
de l'assurance en premier lieu lui-môme, pour le cas où il vivrait 
encore à l'époque de l'exigibilité sus-mentionnée, 1 er décembre 
1898 , et que ce n'est qu'en deuxième ligne qu'il voulait faire profiler 
sa veuve et ses enfants pour le cas où il décéderait avant cette 
époque; — Attendu, par suite, que Bosson étant le premier béné- 
ficiaire de la police tout comme il en serait devenu le seul et unique 
bénéficiaire dans le cas où il aurait vécu à la date du I e »" décembre 
1898, il est incontestable que le bénéfice de l'assurance est entré 
dans son patrimoine dès l'instant de la signature de la police, vu 
qu'il se préférait à sa femme et à ses enfants; 
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Attendu qu'on ne saurait soutenir que le bénéfice de l'assurance 
était soumis à une condition suspensive au profit de la femme et des 
enfants, en ce sens que le décès de Bosson arrivant à une époque 
antérieure à celle sus-mentionnée , 4 er décembre 4898 , le bénéfice de 
l'assurance stipulée au profit de la femme et des enfants rétroagirait 
an moment de la signature , et que Bosson ne pourrait jamais être 
considéré comme ayant à un moment quelconque été saisi du béné- 
fice de l'assurance; 

Attendu, sans doute, que si Bosson avait voulu faire profiter 
d'one manière certaine sa femme et ses enfants du bénéfice del' as- 
surance, rien ne lui aurait été plus facile que de laisser sa personne 
de côté et de faire reposer immédiatement le bénéfice sur la tète de 
sa femme et de ses enfants, conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 442* du Gode civil ; — Mais que tel n'est pas le cas dans l'es- 
pèce; — Qu'il est certain que Bosson a eu en vue d'abord lui-môme, 
que la stipulation qu'il a faite à son profit n'est soumise à aucune 
condition , et qu'elle doit être considérée comme ayant produit son 
effet dès la signature du contrat ; qu'il suit de là que le bénéfice de 
l'assurance fait partie de son patrimoine et doit profiter à ceux à qui, 
lors de son décès, la succession est dévolue; 

Attendu, dans ces circonstances, que Bosson étant décédé le 20 
janvier 4880 et ayant été déclaré en faillite le 49 avril suivant, sa 
faillite ayant môme été reportée au 30 octobre 4879, c'est à bon droit 
que le Tribunal a déclaré' que la somme de 40,000 fr., provenant de 
l'assurance, dépendait de l'actif de sa succession et était le gage de 
ses créanciers; — Attendu quo la veuve et les enfants n'étant pas 
bénéficiaires de l'assurance, il est inutile d'examiner les droits qui 
pourraient leur com péter au regard des articles 559 et 564 du Gode 
de commerce ; 

Par ces motifs , confirme , etc. 

Du 29 janvier 4885, Cour d'Alger, (2e Ch.); MM. Lauth, cons. ff. 
prés.; Rack, av. gén.; Mallarmé et Jooyne, avocats. 

Observations. — Il convient de rapprocher de cet arrêt, 
l'arrêt de la Chambre civile de la Cour de cassation du 10 
février 1880 (S. 80. 1. 152) qui paraît donner une solution 
semblable. Il est toutefois à remarquer que dans l'espèce de 
l'arrêt de 1880, le stipulant s'était réservé la faculté de dis- 
poser, jusqu'à son décès, des capitaux assurés, et malgré 
cette circonstance de fait , la Cour de renvoi a reconnu le droit 
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dfrëdt des appelés. Besançon, 14 mars 1883, D. $3.1129. 
En tous cas, l'application de l'article 564 C. Coin, éÙt-il permis 
à la Cour d'Alger d'assurer à la masse de la faillite le béné- 
fice du contrat? V. l'article de M. Jean Le Roy, Journal du 
Faillites, 1882, p. 104 et 208. 

Art. 518. 

Actions non libérées. — Syndic — Cession. — Droit 
des cessionnalres. — Titulaires euooeseife. — Soli- 
darité. — Remise de dette. — Manœuvres dolosivta. 
— Emission annulée. 

Tribunal de commerce de la Seine, il mai 1885. 

Le syndic de la faillite d'une société anonyme peut vakbk- 
ment, sous les formalités légales, céder la créance de cette ssM 
eonire les actionnaires afin de UbérMwn de leurs action*; 

Les versements faite par les propriétaires successifs &m 
action libèrent d f autant tes sesswmnaires, maiis iestitulamt 
successifs d'une même action étant débiteur s solidaires de la es- 
teurnominale du titre, la remise de dette faite à l'un dm 
n'àffranèhit pas les autres de leur obligation de te Obérer t*té- 
gralement; 

Les actionnaires d'une société anonyme en faillite ne peumt 
refuser de libérer leurs actions entre les mains du syndic ou de 
son ceesionnaire, sous prétexte que les administrateurs de e*tk 
société auraient employé des manœuvres dolosives pour sur (km 
le cours de ces titres ; 

Ou que V émission' dont ces titres faisaient partie aurait itt 
annulée judiciairement. (Com., 443, 486, 487.) 



{Comité Union c. Droz et autres.) 

Après la faillite de l'Union générale, une société anonyme 
s'est constituée sous la raison Comité 'Union, dans le M 
d'acheter à M. Hetfrtfey, syndic de YVnion Générale, ta créance 
qu'il avait etmtre 'tes actionnaires 'de cette société ,et d'alléger 
ensuite pour ces actionnaines le fardeau écrasant 'des appdsUe 
fontis sûr les actions non libérées. 
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Cetacbat fat réaUsé moyennant 20,000,000 fr. 

Potar effectuer le paiement de cette 'somme , le Comité 
Union s'adressa à tous les actionnaires de Y Union Générale, 
en les divisant en 6 catégories : 1° aux derniers porteurs, qui 
avaient été condamnés par l'arrêt du fe mars 1883 à payer 
250 fr.; le Comité Union demanda 180 fr.; 2° à ceux qui 
avaient vendu leurs titres après avoir souscrit des actions 
nouvelles, sans en recevoir 'toutefois les titres, qui étaient 
restés dans les caisses de l'Union Générale, il demanda 
90 fr., an lieu des 250 fr. qu'ils aVaieut à payer; 3° aux 
derniers porteurs des actions anciennes , qui n'avaient 
pas souscrit d'actions nouvelles et dont les titres n'étaient 
libérés que de 125 fr., il demanda 270 fr., au lieu des 375 fr. 
qu'Us restaient devoir; 4° à ceux qui avaient vendu leufs 
titres à des prête-nom de Y Union Générale, sans que la prime 
des actions nouvelles ait été versée, il demanda 135 fr., au 
lieu des 375 fr. restant à verser ; 5° et 6°, enfin , à ceux qui, à 
une époque quelconque , avaient été porteurs des actions de 
VOmbn "Générale, il demanda un versement fixe de 30 fr.,en 
les dégageant de toute responsabilité dans le cas où leurs 
cetsionnaires seraient insolvables. 

Plusieurs circulaires furent envoyées en ce sens à tous les 
intéressés. De façon à couper court à tout procès , le Comité 
Union, en leur réclamant leur adhésion, leur demanda de 
renoncer à tout recours soit contre les actionnaires de la 
société, soit contre la faillite. Le Comité Union ajoutait que 
les cotisations fixées ci-dessous n'étaient qu'un maximum qui 
ferait réduit si les recouvrements opérts dépassaient la somme 
àjwyerau syndic. 

On nombre considérable d'actionnaires de YUnion Générale 
acceptèrent avec empressement les propositions qui leur 
étaient ainsi faites. 

D'autres, en petit nombre, refusèrent : le Comité Union 
peur les contraindre à effectuer le versement que le syndic 
àtYVmôn Générale aurait été en droit d'exiger, assigna devant 
le Tribunal de commerce de la Seine plusieurs récalcitrants, 
notamment™. Droz, en paiement de 37,500 ftv, M. Gai tend , 
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en paiement de 50,000 fr.; M. Gontaland, en paiement de 
14,843 fr. 75; M. Dolfus Francos, en paiement de 18,750 fr. 

Jugement. 

Le Tribunal, — Vu la connexité, joint les causes : 

Attendu qu'il convient de constater tout d'abord que la Société 
l'Union Générale, fondée en mai et juin 1878, au capital de 
25,000,000 a successivement, le 29 avril 1879, augmenté ce capital 
à concurrence de 50 millions, le 15 novembre 1880, à concurrence 
de 100,000,000, et le 5 novembre 1881 , à concurrence de 450,000,000; 
que, le 2 février 1882, V Union Générale a été déclarée en faillite et 
que l'ouverture des opérations a été fixée au 30 janvier précédent; 
qu'un jugement de ce Tribunal, du 15 mai 1882, a prononcé la nul 
lité de la dernière augmentation du capital social; que, par an 
autre jugement de ce Tribunal du 14 septembre 1883, les deux pre- 
mières augmentations du capital des 29 avril 1879, et 15 novembre 
1880, ont de môme été déclarées nulles, mais que le môme jugement 
a refusé de prononcer la nullité de la Société elle-même et reconnu 
qu'elle avait été valablement constituée ; 

Que, le 15 mars 1884, une convention est intervenue entre Heur- 
tey, syndic de la faillite, et une Société anonyme dite Comité Union, 
aux termes de laquelle le syndic « vend et cède à la Société anonyme 
Comité Union, qui accepte, tous les droits de la faillite sur l'appel 
de fonds relatif à la délibération des actions anciennes de l'Union 
Générale, portant les nos 4 à 200,000 moyennant la somme de 
20,000,000; 

Que, s'aulorisant de cette cession, le Comité Union réclame au 
défendeurs la libération de leurs actions à raison de 250 fr. par 
chacune d'elles ; 

Premier groupe des actionnaires : 

Attendu que Droz et Gai I and opposent à la demande la nullité de 
la vente, consentie à leur profit , des actions de YUnion Générale, 
dont ils sont porteurs, que reconventionnellement ils demandent 
leur admission au passif de la faillite pour les sommes qu'ils ont payée* 
comme prix de leurs actions et des dommages-intérêts à fixer pal 
état; 

Que , par leurs conclusions déposées à la barre , ils soutiennent qae 
la cession faite par le syndic serait nulle , par ce motif que les mem- 
bres du Comité Union, en versant 20,000,000 aux mains du syndic 
n'auraient fait qu'augmenter leur propre dette et ne lui anraien 
versé aucune somme pour prix du droit qu'ils obtenaient de réclamei 
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au antres actionnaires la libération de leurs actions ; qu'ils sou- 
tiennent subsidi ai renient que la remise de dette consentie aux mem- 
bres du comité devrait profiter à tous les actionnaires et que le Co- 
mité Union pour se prévaloir de cet acte de vente de créances , de- 
trait justifier par la production des listes de ses adhérents, par l'état 
des versements par eux faits, par les numéros des actions et la filière 
des transmissions opérées, qu'il ne se trouve pas parmi les membres 
de ce comité des détenteurs antérieurs des actions possédées par 
Droz et Galland , les versements de ces détenteurs antérieurs et la 
décharge complète obtenue par eux à raison de ces versements dé- 
faut libérer tous les titulaires successifs ; 
Deuxième groupe des actionnaires : 

Attendu que Gontaland et Francoz exposent que si le syndic a cédé 
m Comité Union une créance d'une valeur nominale de 50,000,000 
moyennant la somme de 20,000,000, ce comité, qui ne serait en réa- 
lité qu'un groupe d'actionnaires ne saurait avoir droit de réclamer 
anx autres actionnaires une somme supérieure à celle qu'il a versée au 
syndic, c'est-à-dire supérieure aux 2/5 de leur dette; que Gontaland 
ajoute qu'il conviendrait d'établir une distinction entre les diverses 
classes d'actions : 4° celles de 4 à 50,000 formant le premier .fonds 
social de Y Union Générale, et 2° celles portant les numéros 50,001 à 
100,000 dont l'émission a été annulée et de ne laisser responsables 
des versements sur ces dernières que les souscripteurs primitifs; 
Qu'il y aurait lieu en outre d'établir une compensation entre les som- 
mes versées lors de la dernière émission et ce qui pourrait être dû 
pour libération des actions primitives ; enfin de renvoyer les parties à 
Compter; 

Mais attendu qu'il convient d'établir tout d'abord à l'égard de tou- 
tes les parties, 
Ha ce qui touche le syndic : 

Qu'il résulte non-seulement de l'examen de l'acte sous-seings privés 
A 45 mai 4884, mais encore de tous actes qui l'ont précédé ou 
*ivi, qu'il contient bien une vente ferme de tous les droits du syn- 
« pour obtenir des actionnaires la libération des actions anciennes 
&U 200,000; 

Que l'importance du prix payé aux mains du syndic exclut cette 
purtion, d'ailleurs non justifiée, que les acheteurs membres du 
CftMfé Union se libéraient de leur dette personnelle par le prix de 
11,000,000 ; 

Que le syndic avait bien le droit de vendre et de céder, dans la 
ferme qu'il a adoptée , une créance dépendant de la faillite ; 

Faillites. — Tome IV. 24 
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Qu'il Ta lait avec l'assentiment de la grande majorité des créanciers 
de la faillite, dont cette créance était le gage commun, avec l'homo- 
logation du Tribunal ; que cette vente ne saurait être sérieusement 
contestée; 

En ce qui touche le Comité Union : 

Attendu qu'il est établi par les documents versés au débat que le 
comité, une fois substitué aux droits du syndic , a fait appel à tous 
les actionnaires leur proposant de participer aux avantages qu'il se 
promettait delà cession qui lui était consentie, et pendant un délai 
déterminé , appelant leur adhésion ; 

Qu'il a été loisible à tous les actionnaires de se joindre au comité et 
de profiter des avantages qu'il présentait; que, passé le délai ci- 
dessus, une nouvelle circulaire a encore appelé l'adhésion des dissi- 
dents pendant un nouveau délai; qu'il est enfin permis d'affirmer que 
ceux-là seuls ne participent pas aux avantages offerts qui ont refaé 
d'adhérer au Comité Union; qu'il convient maintenant d'examiner ea 
détail les conclusions des parties ; 

Sur les conclusions de Droz et Galland : 

Sur la nullité de la. vente d'actions faite à leur profit, leur de- 
mande en restitution des sommes payées et leur admission au passif 
delà faillite de Y Union Générale pour le montant : 

Attendu qu'à l'appui ces défendeurs soutiennent que ce serait l'U- 
nion Générale qui leur aurait, en réalité, vendu les actions dont ils 
sont porteurs; que, par des manœuvres frauduleuses et de nature à 
vicier leur consentement, cette société ou ses agents auraient pro- 
voqué la hausse des cours ; 

Mais attendu que les documents versés au débat établissent que 
c'est par le ministère d'agent de change qu'ils sont devenus proprié- 
taires de leurs actions; qu'ils ne les ont donc achetées ni de cette 
société ni par leur entremise ; que si un procès correctionnel a relevé 
des agissements coupables dans le but do surélever la valeur des ac- 
tions, ces agissements étaient imputables non à la société elle-même, 
mais à des personnes déterminées , que les actionnaires devaient con- 
sidérer comme leurs propres mandataires; que c'est tout au plus 
contre ces personnes que les concluants pourraient avoir recours, et 
non contre la société représentée par le syndic; que le dol n'est op- 
posable qu'à ceux qui s'en sont rendus coupables et que les con- 
cluants ne justifient pas qu'ils aient été personnellement victimee 
d'une manœuvre de ce genre au moment où ils ont donné à leur 
agent de change l'ordre de faire l'opération qui les a rendus titulaires 
de leurs actions; que Droz et Galland émettent encore cette préten- 
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bon que, par ce Dut que le Comité Union aurait libéré un intermé- 
diaire, son action serait éteinte contre tous les autres titulaires, 
sauf à l'intermédiaire qui a payé à exercer une action propre, mais 
seulement pour la somme qu'il a versée en vue de son dégagement 
personnel; qu'en droit cette prétention n'est nullement justifiée; 
qu'en effet, les titulaires successifs d'une action sont codébiteurs so- 
lidaires ayant entre eux des recours successifs; qu'en se contentant 
vis-à-vis de l'un de ces codébiteurs d'une somme quelconque pour 
libération de sa responsabilité, le Comité perd, il est vrai, contre lui 
le droit de lui réclamer quoi que ce soit dans le cas où les autres 
codébiteurs seraient insolvables, mais qu'il demeure créancier contre 
les autres codébiteurs solidaires à raison des sommes restant dues; 
Que le dernier porteur débiteur définitif n'est donc pas, dans ce 
cas, déchargé; que sa responsabilité est seulement fractionnée savoir* 
à l'égard des titulaires antérieurs pour ce qu'ils ont payé à sa dé- 
charge, et à l'égard du Comité pour le surplus; que, derniers por. 
leurs des actions dont ils sont titulaires , Droz et Galland doivent 
être obligés à la libération de leurs actions, mais dans les termes ex- 
pliqués ci-après ; que leurs conclusions doivent être rejetées; 
En ce qui touche Francoz et Qontaland : 

Sur la réduction à deux cinquièmes du versement à opérer pour 
libération des actions : 

Attendu qu'il est établi ci-dessus que la cession de créance faite 
par le syndic au Comité Union était parfaitement régulière; qu'à ce 
jour ce comité est saisi de la créance pour toute son importance, et 
que cette société a droit, comme l'aurait le syndic lui-même, d'en 
réclamer le paiement intégral; que, personnellement, Francoz ne 
saurait prétendre que les avantages présentés par le Comité ne lui 
ont pas été offerts; qu'il les a refusés ; qu'il ne peut s'en prendre qu'à 
lui-même de la situation qu'il s'est créée ; 

Sur la prétention élevée par Qontaland d'exonérer les acquéreurs 
successifs des actions des émissions frappées d'annulation ; 

Attendu que ces actions, malgré la nullité qui en a été prononcée, 
n'en sont pas moins une fraction du fonds commun de la société, et 
qu'au regard des créanciers ce fonds commun est le capital social au- 
quel ils ont fait confiance; que la nullité qui a été prononcée ne sau- 
rait être opposable aux tiers, et que le Comité Union est à cet égard 
aux droits du syndic qui représentait les créanciers et leur masso ; 
Sur la compensation réclamée par Qontaland : 
Attendu que la souscription aux actions de la dernière augmenta- 
lion du capital de la société s'opérait au prix de 850 francs pour une 
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action nouvelle, et ce exclusivement au profit des porteurs dedaox 
actions anciennes ; qu'il était expliqué que cette somme de 850 fracs 
se décomposait de la manière suivante : 

500 fr. libération de l'action nouvelle; 

250 fr. libérant de 425 fr. chacune des deux actions ancienne* 

dont le souscripteur se présentait porteur ; 
400 fr. applicables à un fonds de réserve; 

850 francs; 

Attendu que la compensation réclamée par Gontatand a été faite; 
qu'en effet il ne lui est pas réclamé 375 francs pour libération de ses 
actions anciennes, mais seulement 250 francs par action; que cha- 
cune de ses actions a bien été libérée de 425 francs par le fait de st 
souscription aux actions de la dernière émission ; mais que l'impott- 
tion doit être limitée à cette somme de 425 francs par chaqae action 
ancienne , et qu'en ce qui touche le capital de 500 francs et la somme 
de 4 00 francs applicable au fonds de réserve, il a été décidé par juge- 
ment de ce Tribunal du 45 mai 4882, confirmé par arrêt de ta Cour 
d'appel du 2 mars 4883, que les versements effectués au moment de 
la souscription des nouvelles actions n'ont libéré les actions anciennes 
que du deuxième quart et que les actionnaires ne sauraient être re- 
cevablesà réclamer le remboursement des sommes qu'ils ont versées 
librement dans la caisse sociale et qui ont reçu la destination indi- 
quée par l'assemblée générale des actionnaires ; que ces conclusions 
doivent donc être rejetées ; 

Sur les dommages-intérêts, réclamés parles défendeurs : 

Attendu qu'à défaut de préjudice justifié, il n'y a lieu à l'allocation 
de dommages-intérêts ; 

Sur la demande du Comité Union en paiement de sommes déter- 
minées représentant 250 francs par chaque action pour libération, et 
sur les conclusions subsidiaires de Droz et Galland : 

Attendu qu'il a été établi ci-dessus que, par suite de la cession 
régulière faite par le syndic, représentant la masse des créanciers, le 
Comité Union aux lieu et place de ce dernier, avait tout droit pour 
réclamer aux actionnaires la libération des actions portant les n" 1 à 
200,000, c'est-à-dire les actions anciennes ; mais que ces actions étant 
libérées de moitié, c'est une somme s'élevant au maximum à 250 fr. 
par chaque action que peut réclamer à qui de droit le Comité Union, 
cette somme de 250 francs se trouvant portée à 375 francs pour les 
actions qui n'ont pas concouru à l'émission des actions nouvelles ; 

Mais attendu que pour réclamer paiement de cette somme de 250 
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francs ou de 375 francs, le Comité Union doit établir qu'élit lai est 
bien due et pour sa totalité ; qu'en effet , s'il était établi que l'action 
i déjà donné lieu au versement d'une somme quelconque, ce verse- 
ment n'aurait pu manquer de libérer d'autant l'action elle-même, aux 
mains du Comité Union, et dès lors cette société ne devrait plus ré- 
damer que 250 francs ou 375 francs , diminués de l'importance des 
veneoents effectués; 

Attendu qu'on ne saurait manquer de reconnaître que le débat 
s'agite en matière de faillite et que la production des livres de com- 
merce est obligatoire; qu'il convient donc d'ordonner qu'avant d'ob- 
tenir condamnation, le Comité Union devra, par h production do 
m titres de commerce , 4tablir devant un tiers que désignera le tri- 
bunal, non pas comme l'indiquent les conclusions de Drox et Galland 
pour en tirer la conséquence que par le lait d'un paiement quelcon- 
que tout droit au profit du comité se trouve éteint, mais par la pro- 
duction des filières des diverses actions aux mains de précédents 
porteurs, rechercher si déjà la même action n'a pas donné lieu à 
quelque versement la libérant d'autant , et que ce n'est que sur le 
fi de ce rapport que le Tribunal pourra faire droit à la demande, 
tant en ce qui «décerne le capital que pour les intérêts rédamés ; 

Par ces motifs, 

Afint feire droit et d'office en tant que de besoin : 

Dit que devant Rkhardière, précédemment désigné comme liqui- 
dateur de la société l'Union Générale, les parties se retireront, et sur 
le vu des livres de commerce du Comité Union et des filières de cha- 
que action, il sera établi, pour chacune d'elles, le solde dû au Ga- 
mti Union , cessionnaire de la créance , déduction faite de toutes 
«■unes reçues a valoir; 

Donne mission à l'arbitre de renseigner le Tribunal sur la qualité 
du versement de 20 francs et de 30 francs obtenu de divers porteurs 
par le Comité Union, dire s'il convient ou non d'en opérer déduction 
du montant du solde des actions; 

Déclare les défendeurs mal fondés dans leurs demandes reconven- 
■eenaUes et dans toutes leurs demandes, fins et conclusions ; 

Les condamne aux dépens de la présente instance, à l'exclusion de 
h partie soumise à l'arbitrage par te présent jugement et pour la- 
quelle les dépens sont réservés. 

Du 44 mai 4885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Hxa- 
▼nv,pr&.; Ajjlois, avocat; Dksouchbs et Mesjiolliod, agréés. 
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Observations. — A. Le syndic de la faillite d'une société 
anonyme peut valablement céder les droits de créance qui | 
appartiennent à la faillite contre les actionnaires afin de libé- 
ration de leurs actions. (Com. Seine, 7 janvier 1882, Jowmtl 
des Faillites, 1882, p. 108, et Paris, 7 février 1884, JomaL \ 
des Faillites, 1884, p. 105.) Ce dernier arrêt formule toutefois 
cette réserve que l'adjudicataire ne peut poursuivre les action- 
naires que jusqu'à concurrence du passif non acquitté, et en I 
tenant compte des sommes déjà recouvrées. Le syndic, en 
effet, ne peut céder que les droits de la masse; or, ces droite 
sont limités au chiffre du passif de la faillite. 

B. La remise de dette consentie par un créancier au profil 
de l'un des débiteurs solidaires ne libère pas les autres, 
lorsque le créancier a expressément réservé ses droits contre 
ces derniers (art. 1285 C. civ.). Or, dans l'espèce, la remise 
de dette invoquée résultait des circulaires mêmes du CmM 
Union qui, en même temps, manifestaient son intention de 
conserver ses droits contre les codébiteurs solidaires. 

C. Il a été jugé déjà dans le sens de la décision rapportée, 
que le syndic de la faillite d'une société anonyme était fondé 
à réclamer la libération de leurs titres aux titulaires d'actions 
dont l'émission avait été annulée. (Com. Seine, 2 mai IBM 
Journal des Faillites, 1884, p. 340.) 

Art. 519. 

Production. — Transport-cession. — Titre originaire. 
— Gessionnaire. — Rejet. 

Tribunal de commerce de la Seine, 18 avril 1885. 

Un syndic ne peut être contraint d'admettre au passif de le 
faillite le cessionnaire d'une créance sur la simple produetûm 
de Vaete de transport et de sa signification. 

Le cessionnaire est tenu de produire le titre constitutif de ls 
créance. (Com., 491.) 

(Napier Sturt et Floersheim c. syndic Tramways-Nord.) 
MM. Napier Sturt et Floersheim ont assigné M. Beaugé, 
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syndic de la faillite des Tramways-Nord, en admission pour 
la somme de 628,999 fr. 80 cent., et les intérêts de ladite 
somme échus jusqu'au jour de la faillite ; à l'appui de leur 
demande , ils ont produit un acte sous-seings privés passé à 
à Paris le 23 mai 1879, entre eux et un sieur Harding, par 
lequel celui-ci leur transportait les deux tiers d'une rede- 
vance annuelle de 34,000 fr. que la compagnie des Tramways- 
Nord s'était engagée à lui verser jusqu'au 31 mai 1879, pour 
l'indemniser des frais d'étude et des dépenses diverses qu'il 
avait faits pour l'établissement du réseau. Cet acte de trans- 
port avait été enregistré le 28 mai 1879, et signifié le lende- 
main à la société débitrice , qui avait régulièrement payé les 
annuités stipulées jusqu'au jour de la faillite. 

M. Beaugé ès-qualités, a soutenu que la demande était 
mal fondée; suivant lui, les demandeurs devaient, conformé- 
ment aux art. 491 et s., produire le titre originaire de la 
créance. 

Jugement. 
Lb Tribunal, — Attendu, que les demandeurs prétendent qu'ils 
seraient aux droits de Harding et que, pour rembourser ce dernief 
de ses frais d'études et dépenses diverses, la compagnie des Tram- 
ways-Nord se serait obligée à payer à Harding, et jusqu'au 31 mai 
4940, une redevance annuelle de 34,000 francs; que cette créance 
aurait été transportée par Harding , un tiers à une personne détermi- 
née , et les deux autres tiers à Napier Sturt et Floersheim , que le 
transport à leur profit par acte sous seings-privés , fait double à 
Paris le 23 mai 4879 aurait été signifié à la compagnie des chemins de 
fer Parisiens Tramways-Nord , suivant exploit de Km t tel , huissier à 
Paris, en date du 29 mai 4879, enregistré ; qu'ils ont produit au pas- 
fif de la faillite de la compagnie des Tramways-Nord et demandé 
kir admission pour la somme de : 4° 628,999 fr. 80 centimes pour 
17 annuités et 3/4 de la redevance qui leur avait été transportée; 
Mes intérêts des annuités échues au jour de la faillite, et qu'à l'ap- 
pui de leur demande d'admission ils avaient produit l'acte de transport 
fc Î3 mai 4879 et la signification dudit transport; que le syndic re- 
ferait de les admettre au passif et estimerait que leur demande ne 
serait pas suffisamment justifiée tant que ne seraient pas produites les 
«montions intervenues entre la compagnie des Tramways-Nord et 
,' Harding; que cette prétention ne serait pas justifiée ; que la compa- 



giti'zedby GoOgk 



348 JOURNAL DES FAILLITES. 

goie des Tramways-Nord, non-seulement n'aurait nullement pro- 
testé au moment où lui a été signifié le transport des deux tien de U 
créance à leur profit, mais que jusqu'au jour de la déclaration de 
faillite, elle aurait payé toutes les annuités ; qu'en matière commer- 
ciale, toutes preuves devaient être admises et que las agissements 
de la compagnie aujourd'hui en faillite suffisaient à eux seuls pour 
justifier leur demande et établir leur droit de créance ; 

Mais attendu que Harding n'intervient pas au débat; qu'il y est 
représenté par Napier Sturt et Flœrsheim ; que le sydic , représentant 
à la fois le faiHi et la masse des créanciers , se trouve dès lors en pré. 
senoe de tiers qui n'établissent l'existence de la créance originaire de 
Harding que par ces mots placés en tète de l'acte sons-seings prîtes 
de transport du 23 mai 4*79 : « Harding déclare que la compagnie des 
chemins de fer Parisiens Tramways-Nord doit lui payer chaque aî- 
née une redevance de 34,000 francs, et ce jusqu'au 34 mai 4940, date 
à laquelle prendra fin la concession des voies ferrées qui a été oon- 
sentie à la dite compagnie; » 

Que cette déclaration ne saurait avoir la même valeur que la pro- 
duction à la faillite du titre lui-même , duquel titre Harding tire son 
droit; 

Que l'article 409, relatif à la preuve en matière commerciale, ne 
Saurait recevoir application dans l'espèce; qu'en effet, aucune des par- 
ties ne dénie qu'il y ait eu originairement un titre constitutif des 
droits prétendus de Harding, et que ce titre n'est pas représenté; et 
que les articles 494 , et relatifs à la vérification des créances en ne* 
tièrede faillite, établissent bien que les titres constitutifs descréttr 
ciers et au juge-commissaire ; 

Que Napier Sturt et Floersheim ne sauraient avoir plus de droit* 
que Harding, leur cédant, et que jusqu'à ce jour et à défout de art- 
dootion du titre originaire f il n'est pas justifié qu'il en ait aucun; 

Que, dans les circonstances ci-dessus relatées, décider quela 
créance dont il s'agit doit être admise au passif serait priver le syndic 
et l'assemblée des créanciers de leur droit de constater la créance 
en ette-méme , puisque à ce jour le titre qui l'a constituée n'est pas 
représenté et qu'elle ne peut être vérifiée; qu'en l'état, la demandi 
ne saurait être accueillie ; 

Par ces motifs, déclare les demandeurs mal fondés, quant à pré- 
sent , en tour demande ; les en déboute , et les condamne aux dépens. 

Du 48 avril 4886, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Hn 
vdeu, prés.; Houyvrt et Desouchbs , agréés. 
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Art. 520. 

Employé de oommerce. — Contrat de louage. — 
Clause pénale. — Faillite du patron. 

Tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône, 
22 décembre 1884. 

La rupture d'un contrat de louage par le fait de la faillite 
<fttf> commerçant ne donne pas Heu à des dommages-intérêts 
mm V employé. 

Il importe peu que le contrat contienne une clause pénale 
faant des dommages-intérêts en cas de résiliation , le principe 
des dommages-intérêts étant lui-même inadmissible au regard 
de la masse. 

(Cordier c. faillite Reymond.) 

Le sieur Reymond, imprimeur-lithographe à Chalon-sur- 
Saône avait attaché à sa maison à titre de représentant et 
voyageur M. Cordier, autrefois lithographe à Marseille, et un 
contrat était intervenu entre les parties aux termes duquel il 
était stipulé qu'en cas de résiliation anticipée , la partie qui 
provoquerait cette résiliation serait tenue de payer à l'autre 
une indemnité de 5,000 francs. 

Le contrat [était signé le 6 juillet 1883 pour une durée de 
10 années. 

Le 18 février 1885, Reymond était déclaré en faillite et 
Cordier se prétendait créancier de la somme de 5,000 francs , 
tontant de la clause pénale ci -dessus prévue. 

Le syndic refusa d'admettre cette créance au passif de la 
Milite, soutenant que la rupture ne provenait pas de la 
Jrionté du failli, mais du fait de la faillite, qu'il n'y avait pas 
fceu à dommages-intérêts vis-à-vis de l'employé et par suite 
pslieu d'appliquer la clause pénale. 

Jugement. 

Le Tribunal, — Considérant qu'il y a lieu de reconnaître tout 
l'abord que l'employé de commerce, quelle que soit la nature de son 
Nploi qui engage à un commerçant ses services pour une durée et 
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moyennant un salaire déterminés a droit en principe à des dom- 
mages-intérêts si la rupture du contrat intervient avant le terme fixé 
par le fait de la volonté du chef de maison et si cette rupture est la 
cause d'un préjudice; mais qu'il ne saurait en être de même alors 
que le contrat cesse d'être exécuté non par la volonté du commerçant 
mais par l'événement d'un fait indépendant de la volonté de ce der- 
nier, tel que sa faillite ; 

Que par suite, dans ce dernier cas, l'employé ne pourrait produire 
et être admis au passif de la faillite pour le montant de l'indemnité 
représentant le préjudice que peut lui causer celte inexécution do 
contrat et par conséquent la perte des avantages qu'il devait attendre 
de son exécution pour la période postérieure à l'événement de la 
faillite; 

Considérant qu'il convient de distinguer cette hypothèse de celle 
où l'employé congédié avant l'expiration de la durée du contrat par 
son patron encore in bonis a réclamé des dommages-intérêts fondés 
sur cette rupture anticipée, que dans ce dernier cas en effet la créance 
des dommages-intérêts née antérieurement à la faillite doit être 
admise au passif chirographaire tandis que dans l'espèce dont s'agit 
la créance n'est pas née jusqu'au moment déclaratif du jugement, la 
cause ne s'en étant pas encore produite ; que c'est au contraire l'évé- 
nement de la faillite qui est le principe du dommage qui rend impos- 
sible la continuation des services de l'employé, que l'employé ne 
peut donc dans ces conditions mettre à la charge de l'actif de la 
faillite et faire peser sur les créanciers de la masse par son concours 
avec eux la réparation du préjudice que la faillite lui cause ; 

Considérant que la jurisprudence récente se prononce générale- 
ment dans ce sens ; qu'il a été jugé par application de ce principe 
que le commerçant qui a conclu un marché de vente ou d'achat avec 
un autre commerçant tombé depuis en faillite ne peut réclamer à la 
masse des dommages-intérêts lorsque c'est le fait de cette faillite qui 
a empêché la réalisation du marché ; 

Considérant que l'art. 4229 du Code civil suppose que l'exécution 
de l'obligation principale est possible et que la clause pénale est 
l'équivalent de l'indemnité à laquelle donne droit l'inexécution de 
l'obligation principale; qu'aux termes de l'article 4230 la peine n'esi 
encourue que lorsque le débiteur est en demeure, ce qui suppose 
chez celui-ci la possibilité juridique d'exécuter l'obligation. 

Considérant que, dans l'espèce , la mise en demeure qui aurait pu 
être faite à Reymond d'exécuter l'obligation serait vaine à raison du 
dessaisissement qui l'avait atteint ; que ce n'est pas la volonté du 
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débiteur qui l'a empêché de satisfaire à ses engagements , que c'est 
l'événement de la faillite. 

Considérant que si, en l'absence de clause pénale, l'exécution du 
contrat en raison de la faillite ne donne pas droit à des dommages- 
intérêts au regard de la masse , de même , si l'importance de ces 
dommages-intérêts a été fixée par avance sous forme de clause pé- 
nale, la somme fixée par cette clause pénale n'est pas due plus que 
ne le seraient les dommages-intérêts eux-mêmes ; 

Par ces motifs , déclare Gordier non recevable , en tous cas mal 
fondé dans son contredit et l'en déboute. Le condamne aux dépens. 

Du M décembre 4884, Tribunal de commerce de Chalon-sur- 
Saône. 

Observations. — Il a été jugé que l'employé congédié sans 
avis préalable n'a droit à aucune indemnité lorsque le congé 
lui a été donné par suite de la faillite de son patron , bien 
qu'il eût été engagé pour une durée déterminée. Trib. corn. 
Marseille, 14 septembre 1882, Journal des Faillites, 1883, 
p. 65. En vertu du même principe, il a été fréquemment jugé 
qne la non-exécution d'un marché par suite de faillite ne 
donne pas lieu à dommages-intérêts. Trib. com. Seine, 13 
août 1870, Ducoin, p. 89; 7 mai 1883, et 3 avril 1884, Journal 
fa Faillites, 1884, p. 532 et 537. 

« L'effet de la clause pénale, disent MM. Aubry et Rau, 
est de déterminer par avance et à titre de forfait la quotité 
des dommages-intérêts dus au créancier par le débiteur qui 
n'exécute pas son obligation, ou qui ne la remplirait que 
d'une manière imparfaite. » La peine n'est donc encourue 
<pe par le débiteur qui se trouve en demeure ou en faute. 

Dans le cas où l'employé congédié a exercé son action avant 
la faillite, sa créance de dommages-intérêts n'est que chiro- 
p*phaire : elle n'est pas garantie par le privilège accordé 
ponr les salaires proprement dits. Trib. com. Marseille, 15 
jan?ier 1883, Journal des Faillites, 1883, p. 218. 
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Correspondance. 

Les dépêches et mandats télégraphiques adressés à un failli âmen . 
ils , comme la correspondance postale, être remis aux syndia et ou- 
verts par eux (art. 474 ) ? 

L'article 474 G. Com. dispose seulement que « les lettres adressées 
au failli seront remises aux syndics qui les ouvriront. » Cet article 
ne fait pas allusion à la correspondance télégraphique, cequis'ei- 
plique facilement par l'époque de son origine. Cette disposition doit 
évidemment être étendue à la correspondance télégraphique. L'es- 
prit de la loi est que la correspondance commerciale du failli soit 
tout entière remise aux syndics. Ce n'est que l'application du prin- 
cipe général qui fait des syndics les représentants légaux de la per- 
sonnalité commerciale du failli. Il a môme été jugé que les syndics 
sont fondés à se faire remettre copies des dépêches télégraphiques 
commerciales reçues et expédiées par le failli et pour lui antérieure- 
ment à sa mise en faillite. Trib. Morlaix, 26 juillet 4859. Y. en ce 
sens Rod. Rousseau, Traité de la correspondance par lettres missi%u, 
n° 667 et s. 

BULLETIN. 



LA RÉFORME DE LA LOI DES FAILLITES ET LA COUR 
DE CASSATION. 

Le 7 juillet, la Cour de cassation s'est réunie en assemblée 
générale pour entendre le rapport que M. le président Larom- 
bière a rédigé au nom de la Commission chargée de l'examen 
du projet de réforme de la loi des faillites. Les conclusions 
de ce rapport , que nous publierons dans notre prochain nu- 
méro, tendent au maintien de la législation actuelle. La Cour 
de cassation a ordonné que ce rapport serait imprimé et dis- 
tribué à tous ses membres pour que la discussion de ses con- 
clusions puisse se faire après les vacances judiciaires. 



Le Gérant : LAROSE 



BAR-LB-DUC, IMPRIMBRIE CONTANT-LAGOBRRR. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 521. 

Société. — Souscriptions. — Action en nullité. — Syn- 
dic — Reprise d'instance. — Nullité. — Dommages- 
intérêts. 

Cass., Req., 30 juin 1885. 

Le syndic représente, suivant les cas , soit le failli lui-même, 
soit 2a masse des créanciers. H doit être considéré comme re- 
présentant le failli lorsque V action introduite contre le failli , 
akrs qu'il était in bonis , est suivie contre le syndic par voie de 
reprise d'instance après la déclaration de faillite. 

En conséquence , le syndic d'une société en faillite contre la- 
quelle le souscripteur d'action a demandé par voie d'action 
directe avant la faillite la nullité de sa souscription , est pas- 
sible de toutes les exceptions qui étaient opposables à la société 
ainsi que des condamnations qui pouvaient être prononcées con- 
tre elle personnellement. (Civ., H09, 1116, 1134, 1382; Corn., 
33; loi du 24 juill. 1867, art. 1 et 24.) 



(Comptoir financier et industriel c. Gougeon.) 

Arrêt. 

La Cour , — Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 
H09, 4416 et 4134 du Code civil, 33 du Code de commerce, 1 et 24 
de la loi du 24 juillet 1867, et sur le troisième moyen pris de la vio- 
lation des articles 1146 et 4383 du Code civil ; 

Attendu en fait que Gougeon a fait assigner le Comptoir financier, 
et industriel, en la personne du directeur de la succursale de Mont- 
pellier, et obtenu d'abord contre lui un jugement de compétence; 
que, le Comptoir ayant ensuite été déclaré en faillite, Gougeon a fait 
«signer le syndic pour voir, en tant que de besoin , déclarer reprise 

Faillites. — Tome IV. 25 
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avec lui l'instance introduite contre la Société; que le Tribunal de 
commerce de Montpellier, dont le jugement a été confirmé en appel, 
a 4° déclaré nulle la souscription de Gougeon à 70 actions , Googeon 
ayant été trompé par les manœuvres dolosives et les déclarations 
mensongères de la Société; 2° condamné le syndic, es-qualités, eo 
500 fr. de dommages-intérêts pour le préjudice causé par lesditas 
manœuvres; 

Attendu , en droit, que le syndic représente, suivant les cas, soit 
le failli lui-même , soit la masse des créanciers; qu'il doit évidemment 
être considéré comme représentant le failli lorsque Faction introduite 
contre une personne in bonis est suivie contre le syndic après que 
cette personne a été déclarée en faillite; — qu'il suit delà qu'en 
statuant comme il vient d'être dit, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des 
articles cités; 

Par ces motifs, rejette. 

Du 30 juin 4885, Gourde cassation (Ch. Req.); MM. BÉnARiiDES, 
prés.; Démangeât, rapp.; Pétiton, av g en. (Concl. conf.); Chop- 
pard, avocat 

Observations. — À partir du dessaisissement qui frappe 
le failli il y a lieu à reprise d'instance soit par le sryndic, soit 
contre lui, conformément aux articles 342 et suiv. du Code 
de procédure civile, quand la cause n'est pas en état. (Voy. à 
cet égard, Code annoté de Rousseau et Defert, n" 87 et 119, 
p. 62 et 66.) — Il n'en est ainsi toutefois , en ce qui concerne 
les instances suivies par le syndic, que dans le cas où le syn- 
dic représente le failli et le failli seul. S'il y avait opposi- 
tion d'intérêt entre le failli et la masse , ce ne serait plus par 
voie de reprise d'instance que le syndic devrait procéder, mais 
par voie d'intervention. (Paris, 3 fév. 1877, Journ. des Trfr. 
comm., t. XXVII, p. 466.) Quant au fond, du moment que 
le syndic représentait le failli , il est évident qu'il était pas- 
sible de toutes les exceptions et condamnations auxquelles 
était exposé le failli lui-même. 
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Art. 522. 

Société anonyme. — Nullité. — Faillite. — ttesponsa- 
bilitè des fondateurs. — Transaction avec le syndic. 
- Droit personnel des actionnaires. — transaction 
non opposable. 

Gass., Req., 18 mai 1885. 

la transaction intervenue entre le fondateur d'une société 
anonyme déclarée nulle et tombée en faillite, et le syndic de cette 
faiUile n'est pas opposable à l'actionnaire qui réclame le rem- 
boursement de sa souscription , le syndic n'ayant pas qualité 
pour représenter cet actionnaire , alors du reste qu'aux termes 
de cette transaction , il n'a été stipulé, ni avantage , ni répara- 
tion au profit des actionnaires collectivement ou isolément, 
l'objet de la transaction portant seulement sur les condamna- 
tion* et réparutions que la foMiU pouêait avoir à exercer 
mire le fondateur. (Civ., 1316, 1382, 8044, 2053; Com., 
5*5 , loi du 34 juillet 1667, art. 4t.) 



(Welesley c. Bolsigner.) 

Arrêt. 

La Gogh, — Sur ces deux moyens réunis pris de la violation et de 
là fausse application des articles 4) de la loi du 2 4 juillet 4867, 4345 
et 4382, 2044 et 2052 du Code civil et 585 du Code de commerce : 

Attendu que le pourvoi reproche à tort à la décision attaquée de 
ûtmr pa» constaté si la foute imputée à Welesley était ta véritable 
dise du préjudice allégué par Bolsigner ; 

Attendu qu'il résulte des faits constatés par les juges et non con- 
testés que la société anonyme dont Welesley a été administrateur, 
sinon fondateur, a été constituée illégalement , que la souscription 
intégrale du capital social et le versement du quart de chaque action 
ont été mensongèrement déclarés, et que Welesley a pris part à cette 
violation de la loi , qui a entraîné la nullité de la société ; 

Attendu que Bolsigner, souscripteur d'actions , dont il a dû verser 
le montant , a invoqué à bon droit les principes du droit commun et 
les prescriptions de la loi spéciale , lorsqu'il a réclamé contre plu- 
sieurs administrateurs dont un seul s'est pourvu en cassation , la 
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restitution des fonds qui auraient dû lui être rendus ou n'auraient 
pas dû lui être demandés , puisque la condition d'une constitution 
régulière n'avait pas été remplie ; qu'en effet , la responsabilité des 
fondateurs et administrateurs dans les sociétés anonymes a été éta- 
blie expressément par les art. 44 et 42 de la loi de 4 867, ainsi que 
par les dispositions du Gode civil au titre du mandat ; que l'action de 
Bolsigner avait donc sa source dans une disposition du Code civil et 
les stipulations d'un contrat ; que c'est sur ces dispositions qu'est 
motivée la condamnation prononcée; que c'est bien la faute de We- 
lesley qui a été la cause du préjudice causé aux souscripteurs par 
l'absorption de leurs fonds dans une société nulle à l'égard de tous, 
excepté des tiers créanciers; 

Attendu que de ces faits il résulte, d'une part qu'il n'écbet de re- 
chercher si la ruine de la société et sa faillite ont été ou non occa- 
sionnées exclusivement par l'insuffisance du capital primitivement 
réalisé, ou par un concours d'autres fautes ou d'actes de mauvaise 
gestion ; et ,d'autre part , qu'il ne s'agissait pas d'une action sociale 
réservée au syndic de la faillite , mais bien d'une réparation person- 
nelle à l'actionnaire lésé et exercée par lui dans les conditions de 
Part. 42 de la loi de 4867 et du droit commun. 

En ce qui concerne l'exception tirée par Welesley de ce que, pour- 
suivi en responsabilité par le syndic, il avait transigé avec loi à 
forfait; 

Attendu que de ce qui précède il résulte que le jugement attaqué a 
justement déclaré que cette transaction ne pouvait être opposable à 
un actionnaire, alors que le syndic n'avait pas qualité pour le repré- 
senter ; 

Attendu, du reste, que, d'après les termes de cette transaction, il 
n'a été stipulé ni avantage , ni réparation au profit des actionnaires 
collectivement ou isolément , alors qu'elle portait sur les condamna- 
tions et réparations que la faillite pouvait avoir à exercer contre We- 
lesley ; 

Par ces motifs v rejette. 

Du 48 mai 4885, Cour de cassation (Gh. Req.) ; MM. Bédaeridxs, 
prés.; Babinbt, rapp.; Pbtiton, av. gén. (Goncl. conf.); Dbvih, 
avocat. 

Observations. — Voy. conf. un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du 15 mai 1884, Journal des Faillites, 
1884, p. 494 et nos observations avec le renvoi. 
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Art. 523. 

Société anonyme. — Actions. — Achat. — Revente. 

— Faillite. — Versement complémentaire. — Dol. 

— Créanciers sociaux. — Validité. 

Cass., Req., 27 juillet 1885. 

Lorsqu'une société anonyme , après avoir racheté ses propres 
actions, les revend, cette vente est-elle valable, et le syndic de la 
faillite de cette société peut-il exiger de l'acheteur de ces actions 
qu'il les libère? 

Ledit acheteur n'est-il pas irrecevable à opposer aux syndics, 
représentant les créanciers sociaux, le dol par lequel le gérant 
de la société l'aurait déterminé à acheter ces actions? 



(Faillite du Comptoir de Versailles c. Gaillard.) 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi du syndic de la faillite du 
Comptoir de Versailles contre un jugement du Tribunal de 
commerce de Versailles, en date du 7 août 1884, rendu au 
profit de M. Gaillard. MM. Bédarïudbs, prés.; Démangeât , 
ropp.; Chévrier, av. gén. (Concl. conf.) ; Cambon, avocat. 

Art. 524. 

Acte authentique. — Dépôt. — Nantissement. — 

Faillite. 

Cass., Req., 27 juillet 1885. 

Un arrêt a-t-il pu, sans tenir compte de la foi due à un acte 
authentique , transformer un acte de nantissement, et décider 
que la faillite du prêteur ne faisait pas obstacle à la compen- 
sation originairement convenue? 

(Faillite Cauchetier c. Ménard.) 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi du syndic de la faillite 
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Cauchetier contre un arrêt de la Cour d'Amiens, en date du 
27 août 1884, rendu an profit de M. Ménard. MM. Bhdar- 
ridbs, prés.; Féraud-Giraud, rapp.; Chévrikr, ao. gé*. 
(Çmsh conf.) ; Sicile Pbrrin , avocat. 



Art. 5*5. 

Concordat amiable. — Loi du 22 avril 1871. — So- 
ciété. — Vente par le syndic. — Action en nullité. 
— Compétence. 

Cass., Req., 5 août 1885. 

Lorsqu'un concordat amiable, obtenu par le débiteur en con- 
formité de la loi du 22 avril 1871, a été régulièrement homo- 
logué, la communauté d'intérêts créée par ce concordai peut- 
elle être assimilée à Vétat d'union résultant de la faillite? 

En est-il ainsi alors même que le concordat renfermerait un 
abandon d'actif, ri créerait une commission de liquidation 
investie du droit de surveiller et d'autoriser, sous le contrôle 
du juge-commissaire , les opérations de réalisation de Vactif? 

Par suite, V action intentée par les tiers, en annulation d'une 
vente passée par le syndic et le liquidateur , avec l'autorisatvm 
du juge-commissaire, est-elle une action m matière de faillite 
dans le sens de l'article 59 du Code de procédure civile, et dès 
lors de la compétence du Tribunal du domicile du failli ? 



(Toche frères c. liquidateur Société Girerd, Nicolas et C l «.) 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la Chambre 
civile par l'admission du pourvoi de MM. Toche frères contre 
un arrêt de la Cour d'Alger, en date du 15 février 1884, 
rendu au profit de la liquidation de la Société Girerd, Nicolas 
et C ie et autres. MM. Almeras-Latour, prés.; Babinet, 
rapp.; Pétiton, av. gén. (Concl. conf.) ; , Léon Choppard, 
avocat. 
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U. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 536. 



Compétence oivile. — Femme mariée. — Faillite du 
mari. — Hypothèque légale. — Demande en radia- 
tien. — Absence de reprises. 

Cour de Paris (S 6 Ch.), 28 mars 1885. 

La compétence attribuée aux Tribunaux de commerce en ma- 
tière de faillite par l'article 635 C. com., doit être limitée à la 
connaissance des litiges ayant pour objet un droit que la faillite 
fait naître ou dont elle a modifié les conditions d'exercice et les 
effets légaux; En conséquence un Tribunal de commerce est in- 
compétent pour statuer sur la demande en radiation de l'ins- 
cription hypothécaire prise par la femme sur l'immeuble du 
failli, lorsque cette demande repose , non sur les dispositions 
de l'article 563 C. corn., mais sur ce que la femme ne serait, 
aux termes de son contrat de mariage, créancière d'aucune re- 
prise contre son mari. 

(Faillite Phily c. dame Phily.) 
Arrêt. 

| La Code, — Statuant sur l'appel interjeté par la dame Phily, 
dûment assistée et autorisée du sieur son mari , du jugement rendu 
par le Tribunal de commerce de la Seine le î4 décembre 1884 ; 

Considérant que la compétence attribuée aux Tribunaux consu- 
kires, en matière de faillite, par l'article 635 G. corn., doit être 
limitée à la connaissance des litiges ayant pour objet un droit que la 
faillite a fait naître, ou dont elle a modifié les conditions d'exercice et 
tes effets légaux; 

Que, si la demande introduite par Heurtey, ès-qualités, contrôla 
tome Phily, tendait à ce que l'hypothèque légale , prétendue par la- 
ite dame, fat restreinte ou déclarée non avenue par application de 
firticle 563 G. corn., les premiers juges auraient été compétents 
four en connaître ; 

Mais que, suivant le libellé de l'assignation, qui doit être consulté 
pour déterminer la compétence, Heurtey, ès-qualités, soutient que 
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la dame Phily n'est créancière d'aucune reprise contre son mari; que 
c'est à raison de cette absence de reprises, et non parce que son 
mari serait devenu commerçant dans l'année du mariage que Fa- 
ploit introductif d'instance conclut à la radiation de l'inscription 
prise sur l'immeuble du failli ; qu'en cet état , les raisons de décider 
ne pouvaient être empruntées qu'au contrat de mariage et aux actes 
consécutifs à la séparation de biens; qu'elles ne subissaient en riea 
l'influence delà faillite; que, par conséquent, c'était aux juges de 
droit commun qu'il appartenait de les apprécier; 

Par ces motifs, entendant, dit que le Tribunal de commerce était 
incompétent; renvoie, en conséquence, Heurtey, ès-noms et qualités 
qu'il s'agit, à se pourvoir devant qui de droit; 

Condamne Heurtey, ès-qualités, aux dépens de première instance 
et d'appel. 

Du 28 mars 4885, Cour de Paris (3« Ch.); MM. Cotblle , prés.: 
Bertrand, av. gén.; Tommy Martin et Henri Thibblin , avocats. 

Observations. — V. en ce sens, Civ., Cass., 8 décembre 
1884, suprà, p. 15, et Paris, 28 novembre 1884, suprà,$. 
284. 

Art. 527. 

Hypothèque conventionnelle. — Acte nul. — Action 
de la masse. — Nullité relative. — Inscription- - 
Maintien. 

Cour de Besançon, 2 mai 1884. 

Le jugement qui prononce par application de l'article 446 CL 
com. la nullité d'une obligation hypothécaire souscrite par un 
failli, postérieurement à la cessation de ses paiements, pour 
sûreté des dettes antérieures, ne peut ordonner en même tempe 
la radiation de l'inscription prise en vertu de ladite obliga- 
tion. 

Cette obligation n'étant entachée de nullité qu'au regard de k 
masse des créanciers de la faillite, et conservant son effet utiti 
à l'égard de tous autres , le créancier a intérêt et est en droil 
d'exiger que l'inscription soit maintenue. (C. Com., 446.) 
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(Descombard c. faillite Bègue.) 

Le 26 octobre 1883, Bègue, boulanger à Fresne- Saint- Ma- 
mers, a été déclaré eu faillite. Un jugement du 26 novembre 
suivant a fixé la date de la cessation des paiements du failli 
au î février 1881. Depuis, le syndic de la faillite ayant provo- 
qué, par application de l'article 446 C. corn, la nullité d'une 
obligation hypothécaire de 3,000 francs souscrite par le failli 
le î mai 1882 au profit de Descombard pour dettes antérieu- 
rement contractées , la nullité de ladite obligation a en effet 
été prononcée , et le jugement en prononçant cette nullité a, 
en même temps, déclaré nulles toutes inscriptions prises au 
bureau des hypothèques en vertu de ladite obligation au pro- 
fit de Descombard et a ordonné que le syndic ferait le néces- 
saire pour faire procéder à leur radiation. 

Descombard a interjeté appel de cette décision , prétendant 
qu'en tout cas, au moins , la radiation des inscriptions prises 
n'avait pu être régulièrement ordonnée. 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que la radiation de l'inscription prise par 
Descombard en vertu de l'obligation contractée à son profit par le 
■car Bègue , le 2 mai 4882, n'était pas demandée et ne pouvait d'ail- 
letrs être ordonnée , l'hypothèque consentie conservant sa valeur vis- 
à-vis du débiteur, et ne perdant son effet utile qu'au regard de la 
Basse de la faillite , aussi bien que l'obligation qu'elle garantissait, 
que le Tribunal eût donc dû se borner à prononcer la nullité de l'obi i- 
ptionen vertu des dispositions de l'art. 446 du Gode de commerce, 
A qu'il y a lieu, tout en maintenant le jugement attaqué dans ses par- 
ties essentielles , de le réformer en tant qu'il a ordonné la radiation 
des inscriptions prises ; 

Par ces motifs, réformant le jugement dont appel , en ce qu'il a 
prononcé la radiation de l'inscription prise en vertu de l'obligation 
fc 2 mai 4882 : met le dispositif à néant quant à ce; et adoptant au 
arplusles motifs des premiers juges; confirme au contraire le juge- 
ment ou toutes les autres observations. 

Du 2 mai 4884, Cour de Besançon ; MM. Chauffoui, i^prés.; 
Ffoixbi et Bblin, avocats. 
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Observations. — Cette décision est la conséquence do 
principe que les nullités prévues par les articles 446 et 447 
C. com. ne sont établies qu'en faveur de la masse descrétn- 
ciers. V. sur l'application de ce principe* Dijon» 20 mars 18$2, 
Journal des Faillites, 1882 , p. 544 ; Cass., 15 juillet 1857, D. 
57. 1. 385, et Code anneU des Faillites de Rousseau et Defeit, 
p. 128,a*21Setsuiv, 

Art. 528. 

Assurances sur la vie. — Femme bénéficiaire. — Assu- 
rance mixte. — Libéralité. — Nullité. — Rapport à la 
masse. 

Tribunal civil de Lyon, 18 mars 1885. 
Tribunal civil de Montpellier, 20 mars 1885. 

Le bénéfice de l'assurance sur la vie, dite mixte, contndà 
par un mari commerçant , à son profit s'il est vivant à m 
date déterminée, ou au profit de sa femme s'il décède cmj* 
cette époque, appartient à la faillite , bien que par suite de m 
prédécès, la femme ait été appelée à la recueillir, l'art. 664 
C. com. lui interdisant de se prévaloir, au regard de la masse, 
des libéralités que son mari lui a faites pendant le matiagt* 
(G. com., 559, 564.) (1™ espèce.) 

En sens conêraire, le bénéfice de l'assurance sur la vie m* 
tractée par un mari commerçant sur sa propre vie au profit à 
sa femme, et pour le cas où celle-ci prédécéderait , au profit de 
ses enfants ou de toute autre personne qu'il désignerait, ne peu, 
au cas de faillite du mari, du vivant de la femme, être atfri* 
buéà la masse des créanciers. (C. com., 559, 564.) (2 e espèce.) 



Première espèce. — (Veuve Tatin c. syndic Tatin.) 

A l'occasion de cette affaire, M. le substitut DagaM** 
donné des conclusions qui donnent un tableau intéressant <k 
la jurisprudence en matière d'assurances sur la vie. 

M. le substitut s'est exprimé en ces termes : 

Le sieur Tatin, marchand de vins à Lyon, a souscrit, le l« r juin 18& 
avec la Compagnie Le Monde une police d'assurance, aux termes de laquelle 
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wyeanaot le paiement dTuae prime annuelle de 782 francs, ta Compagnie 
s'engageait à payer « le 1 OT juin 1897, la somme de 10,000 fr. à M. Tatin ail 
est rifast, ledit jour, ou aussitôt après son décès, s'il avait lieu pendant la 
dorée du contrat , à M*" Tatin , née Arnaud , son épouse, s 

Tatin était marié sous le régime dotal ; il était alors âgé de 48 ans et père 
de deai enfants. 

U 26 mai 1884, Ua été déclaré en faillite, et il est décédé le 14 septembre 
même aimée. 

Il trait payé les primes et n'avait transféré à personne le bénéfice de l'as- 
nrtoee dont la police, restée après sa mort entre les mains de sa veuve, 
ïm a été retirée par le syndic qu'au mépris de la résistance de la veuve, qui 
itoajoors revendiqué pour elle seule le bénéfice exclusif de l'assurance. 

L'epoejee de la cessation des paiements n'a pas été reportée. Tatin était 
àse m kmds à l'époque ée k passation de la polies. D'autre part, la fraude 
l'ut pas alléguée. 

Tatin est mort sans avoir révoqué l'attribution éventuelle du capital assuré 
i/U irait faite à sa femme. 

H est on point qu'il faut fixer tout d'abord. 

L'ioaraoce Tatin est de celle qu'on appelle niâtes, elle renferme une alter- 
satiTe : si le mari stipulant survit au I e * juin 1897, il touchera le capital assuré 
|ui entrera dans son patrimoine et deviendra le gage de ses créanciers; — 
si ta contraire it prédécède, le capital deviendra immédiatement exigible au 
emfit de sa veuve. 

U ? enve est donc créancière éventuelle du capital assuré sous conditioo 
h prédécès de son mari. Il est bien évident , cependant , qu'il n'y a pas 
feu créances et que le capital ne sera pas touché par le mari et par la 
tame, mais bien par Fun ou par l'autre, suivant que le mari survivra ou 
irédécèdera. 

Si le mari survit, les choses se passeront comme si la stipulation faite au 
aoofitde la femme n'avait jamais existé; mais , inversement, si le mari pré- 
cède, il faut bien reconnaître qu'elles se passeront comme si le mari n'avait 
suis stipulé dans son propre intérêt. 

C'est ici le cas d'appliquer le principe de l'effet rétroactif de la condition 
fcfoée, écrit dans l'article 1179 du Code civil. 

. faut donc raisonner comme si la police ne contenait que la stipulation 
■ mari au profit de sa veuve , puisque , par l'événement du prédécès du 
lui, la condition qui rendait purement éventuel le droit de celle-ci est dé- 
Mie. 

tetpktion postérieur* au décès du stipulant. — Une autre difficulté est à, 
e. On a plaidé pour le syndic que, si la libéralité résultant de la sti- 
tion pour autrui est affranchie des conditions de forme de la donation , 

s ne l'est pas des conditions de fond ; que l'acceptation est une condition 
i , puisque toute donation est un contrat bilatéral se formant par le 
»urs des volontés du donateur et du donataire. Et cette acceptation doit, 
■t-on, se produire avant le décès du stipulant, car la volonté expire 
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avec la vie et, après la mort de l'un des contractants, le contrat ne peut plu 
se réaliser. 

Il est bien vrai que, dans les donations ordinaires, l'acceptation dût in- 
tervenir du vivant du donateur (Cass., 30 juillet 1856 et 18 novembre 1861 
— Code Rivière, sous l'art. 932). 

Mais si l'on applique cette règle aux assurances sur la vie , on voit qu 
l'assurance mixte ne sortirait presque jamais à effet, car c'est seulement «près 
le décès de leur mari ou de leur père que la veuve ou les enfants accepteront. 

M. Labbé, le savant professeur de la Faculté de Paris, se refuse i nl&r 
l'acceptation postérieure au décès du stipulant et, pour faire valoir le en* 
trat, il imagine l'application à l'assurance sur la vie des principes de liga- 
tura d'affaires. Le véritable assuré, c'est le tiers bénéficiaire; le stipulai 
n'est que son negotiorum gettor. L'acceptation n'est plus qu'une ratîficatkn 
qui peut évidemment se produire après le décès du gérant d'affaires et qé i 
pour effet de valider tous les actes faits par celui-ci dans l'intérêt du i 
(V. la dissertation de M. Labbé, S., 1877. 1. 393). — La plupart des autan, 
sans recourir à cette fiction, reconnaissent la validité de l'acceptation posté- 
rieure au décès , par le motif que la stipulation pour autrui ne constita 
pas une offre , mais la condition ou la charge d'un autre contrat (Anbrj i 
Eau, t IV, p. 311, note 27 et autorités citées. Cass., 22 juin 1859, D. 1.385] 
Le jugement du Tribunal de la Seine du 20 janvier 1885 {le Droit du ii m 
1885), ne contredit pas cette doctrine; il exige seulement que l'accepUîia 
du tiers bénéficiaire intervienne avant la révocation faite par les héritiers d 
stipulant. 

Il est certain , d'autre part, que cette acceptation n'a pas besoin d'être « 
lenoelle ni même expresse ; elle peut être tacite et s'induire de tout acte q 
ne laisse aucun doute sur la volonté du tiers gratifié. 

Dans l'espèce , la veuve Tatin , en retenant la police et en résistant à 
demande du syndic, a suffisamment manifesté ses intentions. 

Cela posé , à qui de la veuve ou des créanciers du mari doit profiter le 
surance ? 

Examinons la question d'abord dans le cas de simple déconfiture du ma 
La plupart des arrêts sont rendus dans des espèces où le mari était non coi 
merçant et le débat s'engageait alors entre les créanciers de la succession 
mari, d'une part, et d'autre part la veuve qui, généralement mariée sous 
régime de la communauté, renonçait à la communauté et revendiquait, cous 
un droit propre , le bénéfice de l'assurance dont la communauté avait pa 
les primes. 

Examen de la jurisprudence en cas de déconfiture. — Jusqu'en 1872. 
Cours d'appel ont admis le droit exclusif de la veuve au capital de l'as 
rance contractée à son profit par son mari. 

L'arrêt de la Cour de Lyon du 2 juin 1863, dans l'affaire Chapuis — C 
Bouvard (D. 63. 2. 119) rendu sous la présidence de M. le premier présid 
Gilardin , et conformément aux conclusions de M. l'avocat général Onofr 
consacre cette doctrine avec une netteté qu'on est loin de trouver au m£ 
degré dans les nombreux arrêts rendus sur la matière. 
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Par one application rigoureuse des articles 1121 et 1179, il déclare que, 
par l'effet rétroactif de la condition accomplie , la créance contre l'assureur a 
eontitoé pour le tiers bénéficiaire un droit acquis dés le jour du contrat; 
qu'elle n'a jamais fait partie du patrimoine du stipulant et que les créanciers 
de ce dernier n'y ont aucun droit. Conf. Golmar, 27 février 1865 (D. 2. 93). 
Pirii,5tTrill867 (2.221). 

Cette jurisprudence s'inspirait du véritable caractère de l'assurance sur la 
fie et de la volonté du contractant Quand un père de famille , prévoyant et 
tige, te préoccupe de soustraire les siens aux désastreuses conséquences 
de sa mort et à les mettre à l'abri du besoin, c'est dans l'intérêt de sa femme 
et de ses enfants qu'il s'impose des sacrifices ; il ne songe pas à ses créan- 
ciers pour qui rien ne l'oblige à contracter des assurances sur la vie. 
Cest la solution consacrée par la loi belge et anglaise (V. la dissertation 
de M. Labbé). C'est la solution qu'il faudrait adopter législativement si la 
Jerisprodence la repoussait , car la thèse contraire aurait pour effet de rendre 
■efficaces les assurances au profit d'un tiers. 

Avant 1872, il n'y a pas de décisions contraires. L'arrêt de Besançon du 
13 décembre 1869 (D. 70. 2. 95) décide simplement que le capital assuré doit 
Kre compris dans la masse de la succession pour le calcul de la quotité dis- 
ponible. L'arrêt d'Aix du 16 mai 1871 (D. 72. 2. 218) , est rendu dans une 
ppèce où la police d'assurance avait été donnée en gage par le stipulant à 
b créanciers. 

Mais le 7 février 1872 (Enregistrement — C. — Krieg, D. 1. 209), la chambre 
imJe de la Cour de cassation a jugé que a le capital d'une assurance sur la 
fie, stipulée payable aux ayants-droit de l'assuré à son décès , fait partie 

tson patrimoine et doit être compris par les héritiers auxquels il est dévolu, 
a la déclaration de sa succession pour être assujetti aux droits de muta- 
bo par décès. » 

[Larrétiste du Recueil Dalloz voit là un arrêt de principe. Remarquons 
tendant que le capital était payable aux ayants-droit de l'assuré, désigna- 
m insuffisante d'après la jurisprudence, et qu'il s'agit d'une question fis- 
Dans le même sens on pourrait invoquer l'article 6 de la loi du 21 juin 
fô, sur les droits d'enregistrement , qui assujettit aux droits de mutation 
r décès les sommes quelconques dues par l'assureur à raison du décès de 
pwré. Mais cette loi , inspirée par des considérations financières , dans le 
I de remplir les caisses du Trésor, n'a pas entendu trancher les questions 
i délicates de droit civil, qui s'élèvent à propos des assurances sur la vie. 
h est indiqué dans les travaux préparatoires. 

Les arrêts de la Cour de cassation du 15 décembre 1874 (Sirey, 74, 1. 399), 
15 joillet 1875 (D. 76. 1. 232), du 7 février 1877 (Sirey, 1, 393) et du 15 
feet 1879 (D. 1, 230) attribuent à la succession du stipulant ou à la commu- 
|rté le capital assuré , par le motif que le bénéficiaire n'est pas sufflsam- 
déterminé, le capital étant déclaré payable aux héritiers du contractant 
i* ses ayants-droit, ou à son ordre ou aux personnes qu'il se réserve de 
ligner. 
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Us sont donc sans application datai l'espèce. 

Le 28 mars 1877 (S. 1. 303) la Chambre civile de la Coar de cettttieoi 
jugé une espèce dans laquelle on voit comme ici la tente luttant omtok 
syndw de la faillite dé son mari. 

Les époux Theodat, mariés sous le régime de la communauté, rttm* 
assurés conjointement pour un capital de 20,000 francs, payable su eonhart 
au décès du prémourant. Le mari meurt en état de faillite; la veuve renne 
à la communauté et revendique le bénéfice de rassuranee à rexeluiico des 
créanciers de la faillite de son mari. La Cour de Douai lui donne reisot a 
la Cour suprême, conformément aux conetosfeai de M. l'avocat géeérilBè- 
darrides, et après délibération en Chambre du conseil, rejette le poumiàt 
syndic par le motif : 

« Que , de l'alternative prévue au contrat , était résulté pour ehatee fe 
époux un droit éventuel à la somme assurée , soumis en même temps i k 
condition suspensive de sa propre eervie et à la condition résolutoire Si 
prédécès de son conjoint; que la branche de l'alternative favorable à la mue 
Tbéodat s'étant réalisée par le prédécès do mari, « le droit éventoel me 
» dernier a été résolu, et celui de la femme survivante a été, au csutniri, 
» rendu définitif par raecomplissement de la condition Bimpensive i mpe» 
» il a été soumis , » et que , par suite , les droite de la veuve devaient Un 
réglés, comme si l'assurance avait été contractée par Theodat seul, sers» 
propre vie et au profit de sa femme survivante. » 

Le moyen tiré de l'article 550 du Code de commerce t invoqué par le «fc- 
dk seulement devant la Cour de caseation , fut rejeté comme tardif. 

Cette décision est une application de l'article M 79 qui marque l'abméw 
implicite de la doctrine de l'arrêt de i872. 

La Cour de cassation est cependant revenue à cette doctrine de 1872, su 
l'arrêt du 10 février 1880 (Laguesse — C. — Lambert. D. 80. i. 160). 

Cassant un arrêt de la Cour de Dijon , qui avait donné gain de cause i lt 
veuve, elle a déclaré que le contractant ayant stipulé d'abord pour ki «" 
s'étant réservé la faculté de disposer jusqu'à son décès des eaphaus mort», 
le bénéfice de l'assurance avait fait partie de son patrimoine , et était eis* 
dane l'actif héréditaire de sa succession. 

La Coar de Besançon , devant qui l'affaire fut renvoyée, a refusé de sfc- 
cliner devant l'autorité de la Cour suprême et, par un arrêt rendu le 14 un 
1883, en audience solennelle et conformément aux conclusions de M. l'eveat 
général Morillot, efle a attribué à la veuve le capital de l'assurance (D. 83. 
1. 120). 

Une autorité particulière s'attache à un arrêt rendu dans de pareilles coé- 
ditions. 

Les Cours de Nîmes (25 février 1880, S. 2, 327) et de Rouen (22 au» 
1881 , S. 82. 2. 40) ont décidé de même « qu'il y a pour la femme un du* 
acquis au capital de l'assurance, dès le jour du contrat, par reflet rétrosetf 
de son acceptation, même postérieure au décès du stipulant , si la tibêraftè 
n'avait pas été révoquée et que, par conséquent, le capital assuré ne tonbe 
pas dans le patrimoine du stipulant et échappe à l'action de ses créanciers. 
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bien que celui-d soit décédé es état de déconfiture , si d'ailleurs il était tn 
tarif ta moment du contrat. » 

Par l'arrêt da 2 mars 1881 (aff. Boulard, D. 81. 1. 401), la Chambre des 
requêtes a persisté dans la docrine de 1872, et a donné gain de cause an 
syndic de la faillite da mari par le motif qne le contractant ayant d'abord 
stipulé pour lui-même, le bénéfice de l'assurance avait d'abord fait partie de 
m patrimoine, et aussi par application de l'article 564 C. eom. 

Mais un revirement complet s'est produit récemment dans la jurisprudence 
de la Cour suprême {Journal des Faillite*, 1884, p. 609, aff. Dieudo nn é-Bl ai se). 
Par ua arrêt rendu sous la présidence de M. le premier présidant Catot, la 
Chambre civile a énergiquement répudié ses opinions antérieures et n'est 
formellement ralliée à la doctrine si nettement formulée dès 1863 par la Cour 
de Lyon dans l'arrêt ChapuU-Bouvard. 

Il est bien vrai que, dans l'arrêt Biaise» U ne s'agit pas d'une assurance 
wêmU et que le père de famille n'avait stipulé que pour ses enfants, liais 
as» croyons avoir établi que par l'effet rétroactif de la condition accomplie, 
la «toation juridique est la même dans notre espèce, puisque Tatin est censé 
tt'ifok stipulé que pour sa veuve™. 

La jurisprudence dernière manière de la Cour régulatrice admet donc qne 
lecepital assuré, n'ayant jamais fait partie du patrimoine du stipulant, échappe 
U'ecuon de ses créanciers* 

Cest ia doctrine à laquelle nous nous rallions par les motifs déjà indi- 

«*. 

Prima. — Les créanciers du mari en déconfiture pourront-ils au moins 
réclamer à la femme le remboursement des primes? 

Un arrêt de Nancy, du 21 janvier 1882 (D. 2. 174), condamne la femme 
mariée sous le régime de la communauté et qui y a renoncé , à rapporter les 
primes & cette communauté , c'est-à-dire aux créanciers de son mari. C'est 
ne application de l'article 1437 , que toutes les fois que l'un des époux a 
tiré on profit personnel des biens de la communauté , il en doit la recom- 
ptée. L'arrêt constate, du reste, en fait, que le mari n'a pas voulu gratifier 
a femme du montant des primes. D'où l'on peut conclure a contrario, que 
ri cette intention avait été constatée , cette libéralité eût été opposable aux 
créanciers, les donations entre époux étant licites et le mari pouvant dis- 
poser à titre gratuit et particulier des effets mobiliers de la communauté 
(art. 1422 C. civil). 

Mais l'article 1437 est sans application au régime dotal. La question se 
résoudra dans ce cas à une interprétation de volonté. Si Ton juge (ce qui 
mirera le plus souvent), que le mari a voulu gratifier sa femme des primes 
çril a payées, celle-ci n'aura rien à restituer. 

Ce résultat semble injuste à quelques esprits. Ils ne peuvent admettre que 
Jaieuve s'enrichisse aux dépens des créanciers de son mari. Nemo UberaUs, 
sin Uberatus. Cette objection est sans valeur. Il suffit de rappeler ce prin- 
cipe de droit incontesté que les donations faites de bonne foi sont oppo- 
■Wes aux créanciers du donateur. Ceux-ci ne peuvent faire tomber les 
«tiénations à titra gratuit, consenties par leur débiteur, qu'au moyen de 
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l'action paulienne , en établissant qu'elles ont été faites en fraude de leus 
droits (av., U67). 

C'est le droit commun, applicable aux donations entre époux. « Les biens 
donnés ne sont pas soumis à l'action des créanciers chirographaires de 
répoux donateur, » disent MM. Aubry et Rau , t. VIII, p. 109. Conf. Cas»., 
10 avril 1838 (S. 1. 289). 

Si doncTatin avait été un non-commerçant, décédé en état de déconfiture, 
sa veuve devrait recueillir seule le capital assuré, sans être tenue mèmeia 
remboursement des primes. 

Effets de la faillite. Application des articles 559 et 564 du Code de cm- 
merce. Remboursement des primes. — Tout ce qui a été dit jusqu'à présent 
se rapporte au cas où le mari était un non-commerçant et est décédé en eut 
de déconfiture. 

Mais en est-il de même quand il s'agit d'un commerçant failli? 

Frappé de certains scandales, le législateur a édicté contre les femmes 4a 
faillis un système de rigueurs, dérogatoire au droit commun. Dans l'irtkk 
559 C. corn., il a inscrit une présomption légale d'après laquelle tes bien 
acquis par la femme du failli appartiennent à son mari, ont été payés <k 
ses deniers et doivent être réunis à son actif. 

Dans l'article 564, il prononce la déchéance de tous les avantages résultat 
pour la femme de son contrat de mariage. Cette déchéance frappe a fortiori 
les libéralités faites pendant le mariage, moins favorables encore, pu* 
qu'elles ne sont pas protégées par la règle de l'immutabilité des convenue» 
matrimoniales. 

Ces dispositions spéciales créent donc la situation juridique suivants : 

« Un mari décède en état de déconfiture, ses créanciers doivent subir 1* 
libéralités qu'il a faites sans fraude à sa femme; s'agit-il d'un failli , ces libé- 
ralités tombent devant les règles exceptionnelles de la loi commerciale, i 

Ces articles sont-ils applicables aux assurances sur la vie? Le Dicfo* 
naire de droit commercial , de Goojet et Merger, refondu par M. Rnbee <fa 
Couder (V° Assurances sur la vie, n<> 101), repousse cette application pari* 
double motif que le législateur de 1807 ni même celui de 1838 n'a pu préroii 
les assurances sur la vie qui n'existaient pas alors , et que les primes pajtoi 
consistent en revenus ou économies sur lesquels les créanciers n'ont pis j" 
compter et qui auraient été dépensés dans le ménage. 

Ces deux motifs ne sont pas satisfaisants. Si les conditions préfies pu 
ces articles se rencontrent dans les assurances sur la vie, on devra les appti 
quer. D'autre part, un commerçant gêné doit restreindre ses dépenses. 

M. Jean Le Roy, avocat à la Cour de Paris, dans une longue étude insère' 
au Journal des Faillites (1882, p. 104 et 208), semble se prononcer pour r«# 
plication de ces articles et la Cour de cassation , par l'arrêt Boulard déj 
cité du 2 mai 1881, lui donne raison. Mais cet arrêt me paraît avoir perd 
toute autorité doctrinale, la thèse sur laquelle il repose ayant été définitif 
ment répudiée par la Cour suprême, dans son arrêt Biaise de 1884 
créance du capital assuré ayant toujours fait partie du patrimoine de I 
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femme, par l'effet rétroactif de la condition, les créancier» du mari 
commerçant failli n'y auront aucun droit. 

L'article 559 C. com. est sans application; l'arrêt Boulard le déclare for- 
mellement On ne pourrait l'invoquer que pour établir, par une présomption 
légale, que les primes ont été payées des deniers du mari, ce qui n'est pas 
contesté dans l'espèce. 

L'article 564 , au contraire , me paraît prévoir le cas. Il repose sur cette 
idée que la femme ne doit pas s'enrichir aux dépens des créanciers de la 
faillite ; qoe tout ce qui est sorti du patrimoine du failli pour entrer dans 
celui de sa femme doit être restitué. Eh bien ! qu'est-ce qui est sorti du pa- 
trimoine du failli? Les primes et rien que les primes. Ce sont donc les primes 
qu'elle restituera. Si le mari n'avait pas été commerçant , il eût pu valable- 
ment gratifier sa femme des primes; commerçant failli, il ne l'a pas pu, à 
eaose de l'article 564. 

Ce système me parait juridique et tout à fait conforme à l'esprit des dispo- 
sitions do Code de commerce en matière de faillite. Il est d'une parfaite 
équité. Le contrat d'assurance, dit M. Labbé, est un mélange de capitalisa- 
tion et de stipulation aléatoire. Les créanciers pourront-ils se plaindre si l'on 
comprend, dans l'actif de la faillite, tout ce que le contrat d'assurance opère 
de capitalisation , tout ce que le failli aurait pu économiser si l'assurance 
n'irait pas été contractée? Peuvent-ils se plaindre si la partie aléatoire du 
contrat leur reste étrangère? 

Le paiement des primes a pu contribuer à l'insolvabilité du mari et hâter 
st faillite. On doit les rembourser. Mais le failli n'aura pas enrichi sa femme 
aax dépens des créanciers, puisqu'il n'était pas forcé de contracter une 
asnrance pour eux. Il a simplement voulu pourvoir au cas où, par sa mort, 
a ?euve serait entièrement privée de ressources. 

Dans l'espèce, il a été payé 1,446 francs de primes. Voilà ce dont les 
créancière ont été frustrés et ce qui doit leur être restitué. Le résultat ne 
«n pas toujours aussi favorable à la femme, car souvent la somme des 
frimas à restituer pourra équivaloir au capital assuré. 

Ce système ne peut se réclamer d'aucun arrêt, sauf celui de Nancy de 
tttô, rendu en matière de récompense à la communauté ; mais il a pour lui, 
I me semble, le bon sens, l'équité et la loi sainement interprétée. M. Labbé, 
qm le propose, l'appuie sur sa théorie favorite de la gestion d'affaires et l'ar- 
ide 1373 C. civil, qui oblige le maître, dont l'affaire a été bien administrée, 
à rembourser au gérant toutes les dépenses utiles ou nécessaires qu'il a 
faite*. Le paiement des primes par le stipulant negotiorum gestor constitue 
•ot dépense utile et nécessaire qui doit lui être restituée par celui dont l'af- 
tec a été gérée, le tiers-bénéficiaire de l'assurance. 
La Cour de cassation répugne à cette théorie : « Du moment qu'une per- 
jpMne figure dans un contrat sans exprimer qu'elle entend y représenter un 
Jhrs, on la considère naturellement comme agissant en son propre nom et 

Eea qualité de negotiorum gestor, » dit M. le conseiller Démangeât , dans 
rapport sur l'affaire Boulard. 
Il n'est pas besoin , je crois , de recourir à la théorie de M. Labbé pour 

F Faillites. — Tome IV. 26 
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motiver ** solution que je viens propose M qu'il sertit désirable de voir coo- 
sacoée pas Ja jurisprudence. EU» « juitifte quflteaianmpt à jntta seat,p*fes 
argumente de f*H et de droit que je wiea* i^vete l'honneur de rôsoietr. 

Contrtipement à ces tobetanoto» : 

JpaEMENT. 

Le Tbjbujul , — At^du qu'Adrien Tatin a été déclaré en étalée 
faillite, par jugement du 26 mai 4884 , et qu'il est décédé le 45 sep- 
tembre de lu même année ; 

Attendu que, le 4<* juin 4883 , il a contracté avec la Compagnie le 
Jfonde, une assurance dite mixte, d'une somme de 40,000 fr., payable, 
spit à lui-même, le {** juin 4897, soit à aa veuve pour le cas où il 
décéderait avant cette époque; 

Attendu que , dans les termes de ce contrai , le capital assuré devait 
fajre partie du patrimoine de Tatin, puisqu'il était appelé à le tou- 
cher personnellement, s'il vivait au jour de l'échéance, 4 er juin 4897; 
qu'en jcas de prédécès, aux termes de la police „ la propriété des 
40,000 francs assurés était, dès à présent, acquise à sa succession 
dont elle devait constituer un des éléments; que si, par une stipula- 
tion accessoire à la stipulation principale faite à son profit, il a été 
convenu que le montant de l'assurance serait payé à sa veuve, cette 
clause f qui rentre dans les termes de l'article 4434 du Gode civil 
doit, quant à sa nature et à ses effets juridiques, être appréciée d'a- 
près les règles générales du droit ; 

, Attendu que la veuve Tatin étant une personne déterminée, la sti- 
pulation accessoire , faite en sa faveur, a été sans doute un mode 
régulier de transmission de l'émolument éventuel de l'assurance; 

Mais que l'attribution qui lui en a été ainsi faite, à titre purement 
gratuit , constitue, de la part du mari, une véritable libéralité, qui 
demeure soumise comme telle à toutes les dispositions du droit civil 
qui régissent la capacité respective de donner et de recevoir, les rap- 
ports dus par les cohéritiers entre eux et la réduction en cas d'excès 
de la quotité disponible; 

Que, par application du même principe, on ne peut se dispenser 
d'étendre à ce mode de libéralité les dispositions du Code de com- 
merce qui , en vue d'assurer aux créanciers d'un commerçant failli 
l'intégralité de son patrimoine , atteignent les donations patentes os 
présumées déguisées, que le mari aurait faites à sa femme ; 

Que la stipulation, faite par Tatin au profit de sa femme, tombe 
ainsi sous l'application de l'article 564 G. com., qui interdit à la tara 
du commerçant failli le droit d'exercer dans la faillite aucune aciio! 
à raison des avantages portés au contrat de mariage ; 
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Que cet article est à plus forte raison applicable à la cause où la 
libéralité n'est pas protégée par i'irrévoeabilité du pacte conjugal; 

Attendu que l'article 559 du même Gode établit la présomption lé- 
gale que les biens acquis par la femme do failli ont été payés des de- 
niers du mari ; qu'ils lui appartiennent et doivent être réunis à (a 
masse de son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du contraire; 
Qu'en conséquence, la femme Tatin , si elle avait personnellement 
contracté l'assurance sur la tête de son mari devrait , par l'effet seul 
de la présomption légale et à défaut de la' preuve contraire qu'elle 
n'offre même pas, réintégrer le capital assuré dans Pactîf de la failfite; 
Que, dans la Cause, le fait même est plus fort que la présomption 
delà loi, puisqu'il est évident que le capital de l'assurance lui de- 
meurerait acquis par la stipulation et les deniers personnels du mari ; 
Attendu , il est vrai, que le contrat d'assurance sur la vie n'est pas 
entré spécialement dans les prévisions du législateur, mais qu'il suffit, 
pour qu'il ne puisse échapper à l'application des articles 559 et 564 
C. corn, que, par les biens et avantages qu'il est destiné à procurer 
gratuitement à la femme , il Se trouve compris dans les termes géné- 
raux et absolus de leurs dispositions ; 

Que s'il est digne d'intérêt comme acte de sage et morale pré- 
voyance , c'est à la condition de n'être ni une précaution calculée 
contre l'éventualité de la faillite, ni un encouragement aux aventures 
téméraires, ni surtout un détournement d'actif au préjudice des 
créanciers; 

Attendu que les décisions de jurisprudence invoquées au nom de la 
femme Tatin , visent soit le cas où le mari n'a pas d'abord stipulé 
pour lui-même , soit celui où il est décédé sans être en état de faillite, 
et sont, par conséquent, sans application dans la cause; 

Attendu qu'il suit des motifs qui précèdent que la veuve Tatin n'a 
aucun droit à exercer sur la somme litigieuse de 40,000 fr., et que 
cette somme fait partie de l'actif de la faillite. 

Par ces motifs, dit et prononce que l'assurance du 4" juin 488Î 
est la propriété de la faillite personnelle d'Adrien Tatin , sans que la 
veuve Tatin ait à y prétendre aucun droit ; 

Dit, en conséquence, que la Compagnie le Monde sera tenue de 
payer ladite somme de 40,000 fr. au syndic es qualités, et condamne 
la veuve Tatin aux dépens. 

Du 48 mars 4885, Tribunal civil de Lyon (3< Gh.); MM. Jban, 
nee-prés.; Daoalubb , subit. (Goncl. contr.); de Champ et La vigne, 
nocats. 
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Deuxième espèce. — (Syndic Cheix c. dame Cheix.) 

Le 8 mai 1870, le sieur Cheix , négociant en vins a souscrit 
à la Compagnie la Nationale une police d'assurances sur u 
propre vie de 20,000 francs payables, s'il prédécédait, i sa 
femme , et , au cas de prédécès de celle-ci , à ses enfants on à 
toute autre personne qu'il désignerait. Les primes ont été 
payées par le sieur Cheix, qui, le 18 mars 1884, a été dé- 
claré en faillite par le Tribunal de commerce de Montpellier. 
Il est à remarquer que, quelques jours auparavant, le sieur 
Cheix avait emprunté, sur son contrat , de la Compagnie <f«- 
surance, une somme de 4,000 fr. 

Le 11 juin 1884, la dame Cheix a fait notifier à la Compa- 
gnie la Nationale qu'elle entendait revendiquer le bénéfice de 
la police d'assurance, et lui a fait défense d'accepter soit an 
rachat soit une transaction quelconque du chef du syndic de 
la faillite de son mari. De son côté , le syndic a fait assigner 
devant le Tribunal civil de Montpellier les époux Cheix et la 
Compagnie d'assurance, pour voir dire que le bénéfice du con- 
trat d'assurance faisait partie de l'actif de la faillite, et faire 
mainlevée de l'opposition de la dame Cheix. La Compagnie 
la Nationale a déclaré s'en rapporter à justice. 

Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu que l'assurance contractée par le sieur 
Cheix le S mai 4870 avec la Compagnie la Nationale, n'est point une 
police d'assurance à ordre, mais qu'il résulte en termes de la police 
qu'elle a été contractée en faveur d'une personne nettement désignée, 
la dame Cheix, et que c'est seulement en cas de prédécès de celle-ci 
que Damien Choix pourrait en disposer soit en faveur de ses eafaafe 
soit en faveur de toute antre personne qu'il désignerait ; 

Attendu qu'il résulte des termes précis de l'arrêt de la Cour de 
cassation, le 2 juillet 4884, que dans le cas où, comme dans l'espèce, 
le contrat a pour objet d'assurer à un tiers spécialement désigné un 
capital payable lors du décès de l'assuré, le capital assuré n'existe 
pas dans les biens du stipulant durant sa vie, puisque le capital m 
se forme et ne commence d'exister que par le fait même du deçà 
du stipulant , et que d'autre part , le contrat n'en attribue à ceiui-c 
le bénéfice personnel ni la disposition; qu'ainsi ni Cheix, ni sa 
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créanciers, ni le syndic qui les représente, n'ont actuellement un 
droit à prétendre sur tout ou partie de la police d'assurance dont 
«'agit; 

Attendu, au point de vue de l'article 564 G. com., que cet article 
se borne à interdire à la femme du failli d'exercer sur les biens du 
failli le* droits qui résulteraient pour elle de donations dont elle au- 
rait été gratifiée; mais que, dans l'espèce, la dame Cheix ne réclame 
rien à la faillite puisque l'assurance ne fait pas partie des biens du 
failli; qu'elle se borne à conserver les droits éventuels qui ne s'ouvri- 
ront à son profit qu'au décès de sieur Cheix, si elle lui survit, sur 
one créance étrangère à la succession de l'assuré ; 

Qu'il n'y a pas lieu non plus de s'arrêter à l'article 559 du même 
Code, puisqu'il ne s'agit pas au procès d'un bien acquis par la femme 
ao cours du mariage , et que le bénéfice du contrat d'assurance ne 
Im appartiendra qu'à la date du décès de l'assuré et par le fait même 
de ce décès; 

Attendu dès lors que la prétention du syndic de disposer du con- 
trat en faveur de la masse qu'il représente ne saurait à aucun titre 
être reconnue fondée et qu'il y a lieu de rejeter la demande ; 

Par ces motifs, déboute le syndic Cheix de sa demande et le con- 
damne aux dépens. 

Du 20 mars 4885, Tribunal civil de Montpellier (4" Ch.) ; MM. 
Andruejols, prés,; Ancelme, subst.; Jonquet el Bonits avocats. 

Observations. — La théorie du contrat d'assurances sur 
h vie n'a pas encore reçu de la jurisprudence sa formule défi- 
nitive, et l'on voit en cette matière les cours et tribunaux 
rendre les décisions les plus contradictoires. 

La Cour de cassation, par un arrêt de la Chambre civile du 
S juillet 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 609, a décidé que 
te contrat d'assurances sur la vie contracté sur la vie du sti- 
pulant purement et simplement au profit d'un tiers, constitue 
immédiatement au profit de ce tiers un droit de créance qui ne 
repose pas sur la tête du stipulant, ne fait pas partie de sa suc- 
cession. Mais lorsqu'au lieu d'une assurance pure et simple , 
il s'agit d'une assurance où le bénéfice de l'assurance n'est as- 
luré au tiers désigné que s'il survit au stipulant, et au cas de 
son prédécès, doit revenir soit au stipulant lui-même, soit aux 
enfants du stipulant, soit à telles personnes qu'il se réserve 
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de désigner, ne peut-on pas considérer que la personne dû 
bénéficiaire n'étant définitivement déterminée qu'au jour du 
décès du stipulant , le bénéfice de contrat reste jusque-là dans 
le patrimoine de ce dernier t C'est la doctrine qui paraît avoir 
été adoptée par la Cour suprême. V. Cass., 10 février 1880, 
S. 80. 1. 152. V. toutefois , sur recours, Besançon , 14 mars 
1883, D. 83. 2. 129. Dans une espèce où il s'agissait d'une as- 
surance mixte, c'est-à-dire contractée au profit du stipulant 
s'il vivait encore à une époque déterminée et au profit d'un 
tiers s'il prédécédait, la Cour d'Alger a récemment décidé que 
le bénéfice du contrat faisait partie du patrimoine du stipulant 
et de la succession, bien qu'il fut décédé avant l'époque prévue 
par le contrat, et que la condition à laquelle était subordonnée 
l'attribution de ce bénéfice au tiers désigné fût échue. Alger, 
29 janvier 1885, suprà, p. 336. 

Mais la double circonstance que le bénéficiaire de l'assu- 
rance est la femme de l'assuré et que l'assuré est en faillite 
ne permet -elle pas au syndic d'invoquer au regard de U 
femme le bénéfice des articles 559 et 564 C. com.? La Cour 
de cassation a reconnu le droit des créanciers par son arrêt 
du 2 mai 1881 , S. 81. 1. 145, et le jugement ci-dessus rap- 
porté du Tribunal civil de Lyon affirme cette doctrine. Le 
Tribunal de Montpellier s'est prononcé en sens contraire, sa 
décision se trouve en quelque sorte commentée dans les con- 
clusions que M. le substitut Dagallier avait présentées quel- 
ques jours auparavant aux juges de Lyon. Mais il est facile 
de voir les dangers de cette théorie. Le mari commerçant ne 
peut, aux termes de l'article 564 C. com., faire des libéralités 
au profit de sa femme. Or, on lui permettrait de lui attribuer 
le bénéfice d'une assurance qu'il paie au moyen des fonds 
pris dans sa caisse. U ne pourra placer chaque année 1,000 
francs en obligations de chemins de fer et léguer le produit 
de ces épargnes à sa femme , et il pourrait verser chaque an- 
née la même somme à une compagnie d'assurances et assurer 
à sa femme le produit de ces versements annuels. N'est-ce 
pas une pure subtilité que de dire que, dans le premier cas, il 
y a libéralité, et qu'il n'y a pas libéralité dans le second. 
Dira-t-on que la libéralité n'a pour objet que les primes! 
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mais les primes ne sont autre chose que le prix d'acquisition 
du capital de l'assurance , et c'est bien ce capital qu'il s'agit 
d'assurer à la femme, 

L'article 559 C. corn, ne nous paraît pas moins applicable. 
11 présume que les biens acquis par la femme du failli ont 
été payés des deniers du mari, c'est-à-dire que les primes 
dans l'espèce sont présumées avoir été payées par le mari, 
alors même que l'assurance aurait été contractée par la 
femme elle-même et que les primes auraient été payées en 
son nom. Il faut en conclure que le prix de l'assurance étant 
présumé payé des deniers du mari, le capital de l'assurance 
est présumé lui appartenir. On peut rapprocher des deux dé- 
cisions rapportées un arrêt de la Cour d'Angers du 13 no- 
vembre 1884, suprà, p. 332, aux termes duquel un banquier 
doit rapporter à la masse le bénéfice d'une assurance con- 
tractée à son profit par un commerçant en état de cessation 
de paiements en garantie de sa dette. C'est du capital de l'as- 
surance, non du montant des primes que la Cour d'Angers a 
eu soin d'ordonner le rapport. 

Art. 529. 

Dessaisissement. — Valeurs mobilières. — Vente par 
le failli. — Revente par l'acquéreur. — Nullité. 

Tribunal de commerce de la Seine, 14 avril 1885. 

Est nulle la vente de valeurs mobilières faite par un failli 
•u cours des opérations de la faillite, et l'acquéreur de ces titres 
ne peut en disposer valablement. (Com. , 443.) 

(Giraudet c. Byse.) 

M. Gaillard d'Àndel a été déclaré en état de faillite par ju- 
gement du 7 décembre 1882. 

Le 10 décembre 1884, alors que les opérations de la faillite 
étaient encore en cours, il a cédé à M. Giraudet certaines 
valeurs mobilières : ce dernier les a revendues à M. Byse , 
qui a refusé d'en payer le prix dès qu'il a eu connaissance de 
la façon dont son vendeur les avait acquises. 
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M. Giraudet a alors assigné M. Byse devant le Trihuaal de 
commerce de la Seine, en paiement de 2,000 francs montait 
du prix de vente. 

Le défendeur a soutenu que cette demande était mal fon- 
dée : la vente faite à M. Giraudet par M. Gaillard d'A&del 
était nulle, parce que ce dernier, par le fait de sa faillite , était 
incapable de disposer; par suite, l'achat qu'il avait fait était 
nul également, car il constituait Tachât de la chose d 'autrui. 

Jugement. 

Lb Tribunal , — Attendu que les titres dont le paiement est ré- 
clamé à Byse ont été transmis, le 40 décembre 4884, à Giraudet, par 
un sieur Gaillard d'Andel , déclaré en état de faillite le 7 décembre 
4882; 

Attendu que le jugement déclaratif de faillite emporte, de pfeo 
droit , à partir de sa date , dessaisissement par le failli de l'admirn* 
tration de tous ses biens tant qu'il est en état de faillite; 

Attendu que les opérations de la faillite de Gaillard d'Andel soit 
encore en cours; que ce dernier était dès lors incapable, le 40 dé- 
cembre 4884, d'endosser et de transmettre les titres dont s'agit; 

Attendu que la publicité donnée aux jugements déclaratifs de fail- 
lite a précisément pour but de porter à la connaissance des tiers ia 
situation ainsi faite aux débiteurs insolvables par la déclaration de 
leur faillite ; que Giraudet n'a donc pu ignorer l'état d'incapacité 
légale dans lequel se trouvait Gaillard d'Andel quand ce dernier 
lui a transmis les titres; qu'ainsi irrégulièrement saisi des titres dont 
il est porteur , il ne peut en réclamer le paiement à Byse; qu'en con- 
séquence , la demande doit être repoussée; 

Par ces motifs, déclare Giraudet mal fondé en sa demande, l'en 
déboute , et le condamne aux dépens. 

Du 44 avril 4885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Fc- 
mouzb, prés. ; Boutrode, et Mazohib, agréés. 

Art. 530. 

Concordat. — Créancier hypothécaire. — Dividendes. 
— Refus de paiement. — Demande en résolution. - 
Rejet. 

Tribunal de Commerce de la Seine, 23 juin 1885. 

Uart. 553 C. corn., n'est applicable qu'à l'état d'union 
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dans lequel chacun des créanciers chirographaires ou hypothé- 
caires vient pour la totalité de ses créances au partage de V actif 
mbilier ou immobilier du failli. Il ne s'applique pas à Vétat de 
concordat qui ne lie pas également tous les créanciers hypothé- 
caires et chirographaires, le créancier hypothécaire étant l'ar- 
bitre de sa situation et conservant le droit d'exiger le montant 
intégral de sa créance sur le prix de son gage hypothécaire , 
nonobstant la stipulation du concordat aux délibérations du- 
quel il n'a pas dû concourir. 

Le créancier hypothécaire ne peut toucher un dividende qu'a- 
près e'itre présenté à Vordre ouvert sur le prix de l'immeuble 
hypothéqué, et c'est seulement à ce moment, s'il n'est pas désin- 
Ureseé, qu'il peut être considéré comme créancier chirogra- 
phaire et participer comme tel aux opérations de la masse 
chirographaire. 

En conséquence , U ne peut avant cette époque se fonder sur 
le refus de paiement des dividendes pour demander la résolu- 
tion du concordat. (Com., 553, 556.) 



(Faillite Audouin c. Gillet.) 

Jugement. 

Lt Tiibunal, — Attendu que Audouin représenté par Proust et 
Doosaain agissant comme syndics de sa faillite est créancier hypothé- 
caire de Gillet; qu'à ce titre ses droits ne sont pas régis par le con- 
cordat intervenu entre (Jillet et ses créanciers. 

Attendu, en effet, qu'à la différence du créancier chirographaire 
dont le consentement soit aux remises à faire, soit aux termes à ac- 
corder au failli , est dominé par la volonté de la majorité, le créancier 
hypothécaire reste l'arbitre unique de sa situation et qu'il conserve 
le droit d'exiger le montant intégral de sa créance sur le prix de son 
pge hypothécaire, nonobstant la stipulation du concordat aux déli- 
bérations duquel il n'a pas dû concourir; que vainement les deman- 
dais pour exciper de leur droit à toucher le dividende qu'ils ont 
réclamé à Gillet et par suite à demander la résolution de son concor- 
dât, après son refus de leur payer ce dividende, s'appuient snr le» 
^positions de l'article 553 du Gode de commerce qui ne s'applique 
fia l'état d'union dans lequel chacun des créanciers chirographaires 
* hypothécaires vient pour la totalité de ses créances au partage 



gitizedby GoOgk 



378 JOURNAL DBS FAILLITES. 

de l'actif mobilier ou immobilier du failli et non à un était de con- 
cordat qui ne lie pas également tous les créanciers dont Les uns con- 
servent le droit que les autres ont perdu d'être admis pour la totalité 
de leurs créances sur l'actif du failli ; que du reste l'article 556 du 
Gode de corn, précise le moment où te créancier hypothécaire peut 
avoir droit à toucher les dividendes en indiquant que s'il ne vieBtpc 
en ordre utile dans la distribution des dividendes provenant de la 
réalisation du gage hypothécaire , il sera considéré comme créancier 
chirographaire et soumis alors comme tel aux effets du concordat et 
de toutes les opérations de la masse chirographaire ; que les deman- 
deurs es-qualités ne peuvent donc prétendre toucher un dividende 
quelconque avant de se faire régler à l'ordre ouvert sur le prix de 
l'immeuble affecté à leur garantie hypothécaire, lequel immeuble i 
été vendu le 6 août 4884 à l'audience des criées du Tribunal cM 
d'Angoulôme. Qu'ainsi c'est à bon droit que Gillet a refusé de leur 
payer le dividende qu'ils réclamaient et que ce refus ne peut dès lors 
entraîner la résolution du concordat demandée ; qu'en conséquence il 
y a lieu de déclarer les demandeurs ès-noms mal fondes en leur de- 
mande. 

Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare 
Proust et Doussain ès-qualités mal fondés en leur demande , les en 
déboute et les condamne aux dépens. 

Du 23 juin 4885, Trib. de commerce de laJSeiae; M. FuMoag, 
prés. 

Observations. — Cette décision est conforme à la juris- 
prudence de la Cour de cassation. (Voy. Gass., 25 mai 4864, 
S. 64. 1. 284; D. 64. 1. 363, et le rapport de M. le conseiller 
Nachet, dont le jugement rapporté s'est directement inspiré 

Art. 531. j 

Privilège. — Sapeurs-pompiers. — Théâtre. 

Tribunal de commerce de la Seine, 23 juillet 1885. ' 

Les sapeurs-pontpiers qui font le service d'un théâtre ne peu 
vent être considérés comme des ouvriers employés par le thi&\ 
tre 9 puisque le paiement de leur salaire est fait par U préfé 
de police. i 

Sn conséquence, le préfet de police, agissant a« nom de k 
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ville de Parie , ne peut prétendre , en cas de faillite du théâtre , 
au privilège édicté par l'art. 549 C. comm. 

Il ne peut prétendre davantage au privilège édicté par Vart. 
2102 du C. civ. en faveur de celui qui a conservé la chose du 

débiteur. # 

(Préfet de police c. syndic Lagrené.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que la somme de 255 fr. 80 c, qui a 
pour cause le service fait par les sapeurs-pompiers, courant du mois 
d'avril 4883, dans le théâtre du ChÂteau-d'Eau , n'est pas contestée 
par le syndic; qu'il s'agit seulement d'examiner s'il y a lieu d'admet- 
tre le préfet de police, agissant au nom de la ville de Paris, au 
passif de la faillite de Lagrené par privilège, ainsi qu'il le demande, 
ou chirographai rement, ainsi que Beaugé, es- qualités, en fait l'offre; 

Attendu que le demandeur, es- nom qu'il agit, s'appuie, pour de- 
mander son admission par privilège, sur les dispositions des art. 549 
C. comm., et 240) G. civ.; 

En ce qui concerne l'article 549 G. comm. : Attendu que si le 
préfet de police prétend que les sapeurs-pompiers, chargés d'un ser- 
vice dans la salle , et devant être rétribués à cet effet, doivent être 
cwridérés connue des ouvriers employés par le failli , et par consé- 
quent privilégiés, il est constant que les sapeurs-pompiers, payes par 
le préfet de police, ne sont nullement sous les ordres d'un directeur 
de taéâtre et ne lui doivent personnellement aucun service; qu'ils 
» pouvait donc, à aucun titre, être considérée comme les ouvriers 
to failli; 

Attendu, d'ailleurs, que le service ayant été fait dans le courant 
du mois d'avril 4883, et le jugement déclaratif de la faillite étant du 
M novembre 4884, les ouvriers, aux termes du paragraphe 4er de 
l'article 549, ne pouvant être admis dans une faillite , par privilège , 
que pour le travail fait dans le mois qui a précédé le jugement dé- 
claratif de la faillite, il s'ensuit que l'article 549 C. corn, n'est pas 
applicable en l'espèce, et que, dès lors, cette partie des conclusions 
du demandeur es-nom doit être repoussée; 

Eo ce qui concerne l'article 2402 du Code civil : Attendu que le 
préfet de police soutient d'autre part, qu'il ressortirait , de la nature 
ttfae des services que les sapeurs-pompiers sont appelés à rendre , 
qu'ils doivent être considérés comme créanciers privilégiés, aux 
tenues de l'article susvisé, pour avoir conservé la chose du débi- 
teur; 
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Mais attendu que si Tes règlements en vigueur imposent a tout 
directeur d'une exploitation théâtrale l'obligation d'entretenir et de 
solder un détachement de saaeurs-peïDpfers charges de combattre 
les incendies qui pourraient éclater dans la salle ou dans ses dépen- 
dances , il résulte des termes mômes des arrêtés et règlements régis- 
sant la matière, notamment de l'arrêté de germinal an VII, que cette 
mesure a été prise au point de vue de la sécurité publique, et dans 
un but purement préventif, et n'a pas pour objet la conservation de 
la chose proprement dite ; 

Attendu que les privilèges étant de droit étroit, et ceux pour la 
conservation de certains meubles étant parfaitement définis par l'ar- 
ticle précité, on ne saurait, par analogie, les étendre d'un cas à ai 
autre, ni ajouter par des considérations à ceux que la loi a expressé- 
ment établis; que le droit qu'a la préfecture de police d'imposer i 
certaines personnes des règlements ayant pour conséquence l'établis- 
sement d'une taxe, ne peut donc lui donner , pour le recouvrement 
de cette taxe , un privilège que la loi seule peut accorder ; 

Attendu que le préfet de police ni les sapeurs-pompiers n'ont fait 
de frais de conservation pour la sauvegarde d'un objet quelconque 
appartenant au failli ; qu'ayant agi dans un bat d'ordre et de séeo- 
rité générale, et n'ayant fait spécialement aucun frais pour la con- 
servation d'objets déterminés, la rétribution allouée aux sapeurs- 
pompiers ne. saurait, dans ces conditions , rentrer dans la catégorie 
des créances privilégiées prévues par la loi ; qu'il convient donc de 
repousser également les conclusions tendant à l'application da § t 
de l'art. 2402 du G. civ.; 

Par ces motifs, déclare le préfet de police, es-nom qu'il agit, non- 
recevable en sa demande; l'en déboute; 

Donne acte à Beaugé es-qualités, de ce qu'il est prêt à admettre 
le préfet de police, chirographai rement, au passif de la faillite de 
Lagrené pour la somme de 256 fr. 80 c. ; 

Condamne le demandeur es- nom aux dépens. 

Du 23 juillet 4885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Che- 
valier , prés. ; Rbgnauld et Desombes , agréés. 
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LEGISLATION. 



RAPPORT DE X. LE PRÉSIDENT LAROMBIÈRE 

& 1» Cour de Cassation 

Sur le projet de Loi relatif à la réforme de la Loi des Faillites. 



Le 7 juillet dernier» H. le président Larombière a lu à 
l'assemblée générale de la Cour de cassation le rapport sui- 
vant au nom de la Commission chargée de l'examen du projet 
de réforme de la loi sur les faillites. 

Messieurs, 

Votre commissîoa a porté tout d'abord son examen sur le chapitre 
premier du projet de loi qui ouvre le livre concernant les faillites , et 
en intitulé : Des opérations de la liquidation judiciaire jusqu'au eon- 
ttrfet. 

Outre l'ordre des dispositions, elle a été sollicitée à agir ainsi par 
«Kle double considération : que, d'une part, ce système de liquida- 
tion judiciaire constitue l'innovation capitale du projet de loi , et 
que , d'autre part , son adoption ou son rejet doit exercer une in- 
toeoce considérable sur les observations que la Cour est invitée à 
présenter. 

En voici l'économie : 

Le commerçant présente requête an tribunal de commerce dans 
les dix jours de la cessation de ses paiements, et s'il satisfait d'ail* 
hors aux autres conditions exigées, il est admis au bénéfice d'une 
liquidation judiciaire. 

Le jugement nomme un juge-commissaire et un liquidateur. 

Il ne reçoit d'autre publicité que celle de l'audience; il ne doit 
ndme en recevoir aucune autre. 

De ce jour , il ne peut être exercé aucune poursuite contre le débi- 
teur, mètre pris inscription sur ses biens. 

Toutefois, le liquidateur doit prendre inscription conservatoire au 
*>m de la masse des créanciers. 

De son côté, le débiteur, bien qu'il ne soit frappé d'aucun dessai- 
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sissement , ne peut désormais contracter aucune dette, ni disposer 
de ses biens. 

C'est lui cependant qui agit, administre , dispose, sous la surreil- 
lance du liquidateur et, suivant les cas, est habilité par l'autoréi- 
tion du juge- commissaire ou celle du tribunal. 

La liquidation judiciaire rend, du reste, exigibles toutes les dettes 
non échues, et arrête le cours des intérêts des dettes chirogra- 
phaires. 

Dans les trois jours du jugement ; le greffier convoque les créan- 
ciers. 

On s'assemble. Un état de situation est dressé par le débiteur 
assisté du liquidateur. 

Les créanciers désignent parmi eux deux contrôleurs. 

Le lendemain de cette première assemblée les créanciers eoit 
invités à produire leur titres. 

Si des contestations s'élèvent , elles doivent être jugées d'urgence, 
dans un délai de trois semaines, soit par le tribunal civil, soit par 
le tribunal de commerce. 

Le lendemain de la première assemblée de vérification, une nou- 
velle convocation est adressée à tous les créanciers avec mvitata 
pour ceux qui n'ont pas encore produit de faire leur production. 

Le lendemain de cette seconde assemblée de vérification, le juge 
prononce la clôture de la vérification , et les créanciers vérifiés <* 
admis par provision sont invités à se réunir pour entendre les pro- 
positions de concordat et en délibérer. 

Je passe sur les formalités du concordat qui ne diffèrent guère 
de celles qui sont prescrites par le Gode de commerce. 

Si le concordat est voté par les créanciers et homologué par le 
tribunal , la liquidation judiciaire est terminée , les effets du juge- 
ment qui l'avaient prononcée cessent de plein droit, et le débiteur 
n'encourt d'autre incapacité que d'être élu membre du tribunal de 
commerce, de la chambre de commerce, du conseil des prud'hom- 
mes et des chambres consultatives des arts et manufacturée. 

Si, au contraire, le concordat est repoussé, ou s'il est plus tard 
annulé ou révoqué, la faillite est irrémissiblement déclarée, avec 
toutes les conséquences que la loi actuelle attache à l'état d'union. 

Le bénéfice de la liquidation judiciaire demeure ainsi , dans le sys- 
tème du projet de loi , essentiellement lié et subordonné à celui d'un 
concordat. 

Mais cette condition n'est pas seule imposée. 

Pour qu'il puisse être admis à la liquidation judiciaire, iedébi- 
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leur doit en avoir demandé l'ouverture dans les dix jours de la ces- 
sation de ses paiements. 

I) doit n'avoir ni dissimulé, ni exagéré l'actif ou le passif; 

Ni omis sciemment le nom d'un ou de plusieurs créanciers; 

Ni commis enfin une fraude quelconque. 

Il va de eoi qu'il est déclaré déchu du bénéfice de la liquidation 
jodieieire s'il est ensuite condamné pour banqueroute frauduleuse 
on simple , comme au cas où le concordai est révoqué ou annulé. 

Quelques observations ont été échangées au sein de votre com- 
mission sur la sévérité de ces différentes conditions, notamment 
de oeil* qui impose au débiteur l'obligation de présenter sa requête 
à fin d'admission au bénéfice d'une liquidation judiciaire , dans les 
dix jours, au plus tard, de la cessation de ses paiements. lia semblé 
àqielques-uns de nos collègues que la brièveté de ce délai s'accor- 
dait mal avec ces sentiments si naturels , si profondément inhérents 
aaoeur humain, qui portent le commerçant, sous la double in- 
iifluttce de l'espérance et de la honte, à retarder le plus qu'il le 
peut l'aveu de son insolvabilité. Il leur a donc paru t au point de vue 
de son efficacité pratique , que la bienveillance du projet de loi pro- 
mettait plus aux débiteurs que sa rigueur ne lui permettait de tenir. 

Quelle que soit la valeur de cette considération, elle n'est, au sur- 
plus, que secondaire t et votre commission s'est déterminée par des 
disons d'un autre ordre. 

Elle s'est préoccupée surtout , comme elle le devait, des créanciers 
auxquels toute loi de faillite est principalement destinée à pourvoir, 
nas exclure cependant lee ménagements, plutôt moraux que pécu- 
niaires, qui peuvent ôtre réservés aux seuls débiteurs malheureux et 
de bonne foi. Mais le moins que l'on soit en droit de demander à la 
loi, c'est qu'elle ne présume pas tout de suite, sur la seule requête 
du débiteur, sans examen, sans vérification préalable, une situation 
de faveur et privilégiée. C'est pourtant ce que propose le projet de 
loi, quand il admet le commerçant débiteur qui a cessé ses paie- 
ments, au bénéfice d'une liquidation judiciaire, comme si, dès à 
prisent, il justifiait de l'accomplissement de toutes les conditions 
exigées. 

Il est vrai que , à toute période de cette liquidation judiciaire, il 
peut ôtre déclaré déchu , s'il est reconnu qu'il n'a pas présenté sa 
requête dans les dix jours de la cessation de ses paiements ; 

Qu'il a dissimulé ou exagéré l'actif ou le passif; 

Omis sciemment un ou plusieurs créanciers; 

Commis une fraude quelconque ; 
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Si le concordat est refusé, annulé ou révoqué. 

Voilà sans doute bien des causes de déchéance , et leur multiplicité 
môme autorise à penser qu'elle sera encourue dans un grand nombre 
de cas. Mais alors pourquoi commencer par placer au seuil même de 
la faillite ce bénéfice de la liquidation judiciaire, dont le retrait, cette 
fois prononcé en connaissance de cause, viendra aggraver morale- 
ment la situation du débiteur failli? Pourquoi établir en mesure pré- 
liminaire ce qui ne peut et ne doit être qu'une conclusion, alors 
surtout que le bénéfice de la liquidation demeure subordonné à l'ob- 
tention d'un concordat définitif, qui dépend lui-môme de la volonté 
des créanciers et de l'autorité de la justice? 

D'un autre côté, votre commission n'a pas été sans inquiétude, 
toujours au point de vue des intérêts des créanciers , sur les résultats 
de cette liquidation judiciaire telle qu'elle est organisée. Le débiteur, 
en effet , n'est pas absolument dessaisi, comme il l'est sons l'empire 
du Gode de commerce. C'est lui qui agit, administre, recouvre, 
aliène, dispose, conserve et continue l'exploitation de son commerce, 
sous la surveillance d'un liquidateur, avec l'assistance de deux con- 
trôleurs, et, suivant les cas, avec l'autorisation du juge commis- 
saire, ou môme celle du tribunal. Il ne peut , il est vrai, contracter 
aucune nouvelle dette, ni aliéner, en dehors des cas prévus, tout oh 
partie de son actif. D'autre part, il ne peut ôtre dirigé contre loi 
aucune poursuite ni pris inscription sur ses biens. Les créanciers ne 
peuvent enfin poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels 
ils n'ont pas d'hypothèques. Le cas n'est pas prévu ni les formes ré- 
glées d'une vente d'immeubles qu'il serait utile d'accomplir pendant 
cette période , nécessairement transitoire , de la liquidation judi- 
ciaire, au bout de laquelle rien n'est effectivement liquidé. 

Considéré dans son ensemble , le nouveau système a paru à la ma- 
jorité de votre commission plutôt fait pour immobiliser le gage que 
pour réaliser, en attendant le concordat. 

Ce concours môme du débiteur qui n'est pas dessaisi, mais en quel- 
que sorte mis en tutelle et tenu en suspicion, avec un liquidateur qui 
tient ses pouvoirs de la justice, et deux contrôleurs élus par les 
créanciers, peut ôtre la source de conflits incessants, de fraudes 
môme, capables de retarder la réalisation de l'actif et de compro- 
mettre les intérêts de la masse. Votre commission n'a pu se défendre 
de ces légitimes appréhensions. 

Mais elle a été surtout frappée de cette circonstance que, sauf 
l'inscription de l'hypothèque conservatoire, le jugement qui déclare 
ouverte la liquidation judiciaire est affranchi de toute publicité. On 
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aurait pu croire que ce n'était là qu'une lacune facile à réparer, mais 
oe srlenetdu projet de loi est voulu, prémédité, comme s'en expli- 
que le rapport , p. 35. Il emporte prohibition d'une publicité qui 

Tiendrait infliger au débiteur son irréparable blessure sauf quand 

des créanciers sont inconnus , ce qui arrivera quand il s'agira de so- 
ciété* par actions, mais à peu près uniquement dans ce cas. Ainsi 
s'exprime M. le rapporteur, et il semble que , dans la pensée des 
auteurs du projet de foi, la faculté d'ouvrir la liquidation judiciaire 
n'a plus de raison cTôtre, si le jugement qui en accorde le bénéfice 
doit recevoir la môme publicité que le jugement qui déclarerait la 
faillite. 

Il est permis , sans encourir le reproche d'une excessive rigueur, 
de considérer comme exagérés ces ménagements pour la pudeur com- 
merciale d'un homme qui, en définitive, a cessé de payer ses dettes. 
Si c'est l'honneur de tout commerçant de satisfaire à tous ses enga- 
gements avec loyauté et bonne foi , que ce soit aussi sa honte d'y 
avoir failli, il n'est pas sans doute au pouvoir de la loi de provoquer 
ces sentiments; mais il dépend d'elle de ne rien prescrire qui les 
éteigne ou les affaiblisse. 

Le projet veut cependant que tout se passe en quelque sorte dans 
l'ombre et le mystère. 

Le jugement est délibéré en chambre du conseil. Il est rendu en 
audience publique , parce que c'est la règle absolue. 

Il ne reçoit aucune publicité, ni affiches, ni insertions dans les 
journaux. 

Iln'y a qu'une exception, et encore n'est-elle pas écrite dans la 
loi; mais elle est imposée par la nécessité : c'est lorsqu'il s'agit de 
sociétés par actions dans lesquelles il se rencontre habituellement 
une foule de créanciers inconnus. 

Hors ce cas, qui est signalé comme à peu près unique, les créan- 
ciers, c'est-à-dire ceux que le débiteur aura indiqués , et il peut non 
sciemment en omettre beaucoup , seront, du commencement à la fin 
de la liquidation judiciaire, informés par le greffier au moyen de 
lettres recommandées et par la voie discrète de la poste. Ce mode 
d'avertissement individuel a paru à votre commission insuffisant, 
incomplet et fort compromettant pour les créanciers. 

Mais ils ne sont pas les seuls qui soient intéressés à ce que le juge- 
aient qui ouvre une liquidation judiciaire reçoive, dès le principe, 
la plus large publicité. Il y a les tiers qui, dans l'ignorance de ce 
jugement et de bonne foi, peuvent passer des contrats avec le débi- 
teur mis en liquidation. Or, ce débiteur ne peut désormais contracter 

Failutbs. — Tome IV. 27 
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aucune nouvelle dette, ni aliéner tout ou partie de son actif, sauf 
dans certains cas et sous certaines conditions irritantes. Les tiers ont 
donc intérêt, et par là même droit à être avertis, comme ils dotant 
l'être, dans tous les autres cas analogues, des décisions judiciaire 
qui affectent la capacité des personnes. C'est le droit commua, et 
l'exception proposée se comprend d'autant moins que, dans le cas de 
liquidation judiciaire , telle qu'elle est réglée , le débiteur, non das- 
saisi, resté en possession de ses biens, toujours à la tête de sa 
affaires , continuant même l'exercice de son commerce , congère 
outes les apparences d'une pleine et entière capacité. 

La majorité de votre commission repousse donc absolument le sys- 
tème de liquidation judiciaire, et quant à son principe et quant à sot 
organisation. 

Il a cependant pour point de départ une idée juste, vérifiée par 
expérience , et que nous ne pouvions méconnaître , sauf à chercher 
un meilleur moyen de lui donner satisfaction. 

Les faillites les plus désastreuses à tous les points de vue , soit de 
l'énormité du passif, soit de l'anéantissement de l'actif, soit des 
surprises du crédit, soit enfin du scandale des fraudes, sont celles 
qui ont été le plus longtemps différées après la cessation réelle, mais 
dissimulée , des paiements. Les ruines qu'elles accumulent sont d'au- 
tant plus grandes que le dol a été plus ingénieux, l'audace plus entrer 
prenante, la lutte plus désespérée. 

L'intention, à coup sûr très louable, du projet de loi, est de pré- 
venir autant que possible de pareils désastres qui atteignent à la ft» 
la fortune et la moralité publiques. Il a semblé qu'il pourrait y réus- 
sir, au moins dans une certaine mesure , en encourageant , par l'es- 
poir d'échapper à l'opprobre d'une déclaration de faillite, le débiteur 
qui a cessé ses paiements , à venir, dans un bref délai , se dénoncer 
lui-même au tribunal de commerce. 

C'est cette même idée que votre commission s'est appliquée à réa- 
liser pratiquement, mais à l'aide de moyens plus propres que la 
liquidation judiciaire à assurer aux créanciers et aux tiers les garan- 
ties sur lesquelles ils ont le droit de compter. 

Elle n'a eu qu'à les demander au Code de commerce, auquel il 
suffira, dans cet ordre de pensées, d'ajouter une seule disposition, 
en maintenant toutes les autres. 

La loi des faillites, révisée en 4838, à la suite de longues et sa- 
vantes discussions, est une œuvre considérable qui se recommanda 
par le talent des jurisconsultes qui y ont pris part, et par une appli- 
cation de près de cinquante années , qui a permis à la jurisprudence 
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de l'interpréter et la compléter. Sans doute des critiques se sont 
élevées; mais quelle œuvre législative peut se flatter d'y échapper? 
mémo, à y regarder de près, et ceci est vrai surtout de la loi des 
faillites, les lois sont d'ordinaire critiquées plutôt par ceux qu'elles 
gênent que par ceux qu'elles protègent. En tous cas, on ne saurait 
se foire un vain jeu de défaire , refaire et remanier sans cesse des lois 
qui sont entrées, avec le temps, dans les mœurs et la vie quoti- 
dienne; et alors même que l'expérience aurait démontré la nécessité 
d'y apporter quelques changements , il importe de ne les y introduire 
qu'avec une extrême réserve. 

Voici le texte de la disposition additionnelle que votre commission 
a l'honneur de vous soumettre , et qui prendrait place à la suite de 
l'article 547 : 

Ajouter à l'article 5/7 du Code de commerce. 

■ Le tribunal , par le môme jugement qui homologuera le concor- 
dat, rapportera le jugement qui a déclaré la faillite , mais seulement 
sous les conditions suivantes : 

< Si le débiteur a été malheureux et de bonne foi ; 

« S'il ne se trouve dans aucun cas prévu de banqueroute fraudu. 
leuse ou simple ; 

c S'il n'a pas été précédemment déclaré et maintenu en état de 
faillite ; 

« S'il a dès à présent payé 25 pour 400 au moins sur le montant 
des créances vérifiées, ou s'il fournit des garanties suffisantes pour 
assurer, dans les délais fixés par le concordat, le paiement de 50 
pour 400 au moins sur les mômes créances ; 

< Le jugement, passé en force de chose jugée, aura pour effet de 
relever le débiteur de toutes les incapacités attachées à l'état de 
faillite, sauf celle de pouvoir ôtre nommé à aucune fonction élec- 
tive; 

< Ses effets cessent de plein droit si ensuite le concordat est 
annulé ou révoqué , ou si le débiteur est condamné pour banqueroute 
frauduleuse ou simple. » 

Cette disposition nous a paru répondre à la pensée dont s'est ins- 
pirée la commission de la Chambre des députés ; elle est môme , à 
certains égards, plus indulgente, plus généreuse que les prescriptions 
du projet; elle n'exige pas que le débiteur soit allé lui-môme spon- 
tanément déclarer, dans les dix jours, la cessation de ses paiements. 
A quelque époque que la faillite ait été prononcée, soit d'office, 
•oit.sur la provocation des créanciers, soit sur la déclaration du 
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débiteur; à quelque époque même que son ouverture ait été repor- 
tée , il n'en résulte contre le failli ni déchéance , ni forclusion. Il m 
cesse pas d'être admis à demander que le jugement qui a déclaré sa 
faillite soit rapporté , pourvu qu'il satisfasse aux conditions exigées. 

Parmi ces conditions , si on les considère dans leur ensemble et 
dans leur esprit général, on en trouve plusieurs qui , malgré la diffé- 
rence des termes , sont communes à notre proposition et an projet 
de loi. La première de toutes , c'est qu'un concordat ait été obtena 
par le débiteur et qu'il soit ensuite homologué par le tribunal. À 
défaut de concordat, la faillite suit nécessairement son coure; car 
le jugement qui l'a déclarée ne peut être rapporté que par le môme 
jugement qui prononce l'homologation du concordat. Cette double 
appréciation des circonstances de la faillite , par les créanciers d'a- 
bord , puis par le tribunal , constitue une importante garantie. 

Mais si l'obtention d'un concordat est nécessaire , toute seule, elle 
est insuffisante pour déterminer le rapport du jugement déclaratif 
de la faillite. Vainement le débiteur sera concordataire s'il ne justifie 
pas du concours des autres conditions. Il n'en devra pas moins 
rester dans les liens de la faillite , toutefois avec les seuls avantages 
résultant du concordat. 

Avant tout, il doit être malheureux et de bonne foi. Ces expres- 
sions sont larges, compréhensives ; elles ne se prêtent que mieux à 
une interprétation généreuse et équitable. Nous les avons emprun- 
tées exprès à la loi civile qui les applique à la cession de biens dont 
le bénéfice, tout misérable qu'il est, est expressément refusé au com- 
merçant failli. 

Nous demandons , en outre , que le débiteur ne se trouve dans 
aucun cas de banqueroute frauduleuse ou simple. Pour la banque- 
route frauduleuse, aucune difficulté ne pouvait se présenter; mais 
quant à la banqueroute simple , il a été observé , au sein de la com- 
mission , qu'il existait certains cas de banqueroute qu'il serait bien 
rigoureux de retenir comme une cause de déchéance , par exemple 
la prescription imposée au débiteur de déclarer, dans les trois jours, 
la cessation de ses paiements. Il a été répondu que les cas obliga- 
toires de banqueroute simple prévus par l'article 585 étaient bien 
évidemment exclusifs de toute idée de malheur et de bonne foi , et 
que, quant aux cas facultatifs prévus par l'article 586, par cela 
môme qu'il appartenait au juge de les apprécier, soit pour les ad- 
mettre , soit pour les rejeter comme constitutifs de la banqueroute 
simple, il n'y avait qu'à s'en rapporter à son pouvoir discrétionnaire. 

D'autres observations plus importantes ont été aussi échangées 
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sur la condition véritablement capitale qui oblige le débiteur à jus- 
tifier d'un paiement déjà fait ou de garanties suffisantes pour l'a- 
lenir. 

Nous l'avons déjà dit : la pensée dominante du projet de loi est 
d'encourager, par la perspective de notables avantages, les débiteurs 
commerçants à venir , dans un bref délai dénoncer eux-mêmes la 
cessation de leurs paiements, avant que leur actif ait été, pour la 
plus grande partie ou même pour la totalité, épuisé dans une agonie 
commerciale. Votre commission , à son tour , s'est préoccupé des 
moyens de prévenir, autant que possible, les désastres qu'amène 
toujours à sa suite une lutte à outrance. C'est cette même pensée 
qu'elle a voulu réaliser, mais en lui donnant plus de consistance, et 
en recourant à d'autres moyens d'application. Il lui a semblé que la 
meilleure preuve que le débiteur puisse fournir de son empressement 
à répondre à l'appel d'une loi bienveillante et à s'arrêter prudemment 
mr la pente de la ruine , c'est d'offrir à ses créanciers, le lendemain 
delà faillite, les débris d'un actif encore important qui le mettent 
à môme de les satisfaire, dans une certaine mesure, par un paiement 
immédiat ou par de suffisantes garanties. 

Voilà pourquoi votre commission exige que le débiteur ait, dès à 
présent, c'est-à-dire le jour môme où il poursuit l'homologation du 
concordat et avec elle le rapport du jugement de faillite , acquitté 
15 0/0 au moins sur le montant des créances vérifiées. 

Pourquoi 25 0/0 seulement? Parmi les membres de la commis- 
sion , plusieurs ont demandé que cette quotité fût plus élevée. D'au- 
tres ont répondu que le chiffre de 25 0/0 représentait un dividende 
qui dépassait la moyenne ordinaire; qu'il ne fallait pas perdre de 
meque, le rapport du jugement de faillite se liant à l'homologation 
du concordat , on courait le risque de compromettre les intérêts 
mêmes des créanciers par l'inexécution du concordat, si le débiteur 
concordataire n'était remis à la tête de ses affaires que dans un état 
de complet épuisement en quelque sorte de nudité. 

La discussion a porté surtout, au sein de votre commission, sur 
les moyens que pourrait avoir le débiteur d'effectuer ce paiement 
immédiat de 25 pour 400 et d'en justifier, lorsqu'il se présenterait 
devant le tribunal pour demander l'homologation du concordat et 
le rapport du jugement de faillite. Il est vrai que, jusqu'à ce mo- 
ment, il se trouve dans la période préliminaire au concordat, où le 
syndic provisoire n'est pas investi du droit absolu de réaliser tout 
l'actif; de là peuvent naître sans doute, suivant les circonstances , 
des embarras, des difficultés. Mais, comme de semblables questions 

27* 
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tiennent plus au fait qu'au droit, et que leur solution doit varier, 
suivant la nature des valeurs réalisables , votre commission a pensé 
qu'il suffisait de poser en principe la nécessité d'un paiement préa- 
lable , sauf au débiteur à combiner , suivant les cas , ses moyens de 
libération. 

Une alternative lui est d'ailleurs offerte. S'il ne peut se mettre en 
état de payer immédiatement ces 25 pour 400, il est autorisé à four- 
nir aux créanciers des garanties , dont le tribunal devra apprécier la 
suffisance, afin d'assurer le paiement de 50 pour 400 au moins, dais 
les délais qui auront été fixés par le concordat. Il est probable que 
ce mode de satisfaction sera , dans la pratique , le plus généralement 
adopté par le débiteur , qui trouvera dans le bénéfice des délais con- 
cédés l'équivalent des 25 pour 400 qu'il paiera en sus de ce qu'il 
eût payé argent comptant. Il en sera d'autant plus intéressé à accom- 
plir toutes les conditions du concordat, et à se soustraire aux con- 
séquences d'une révocation qui le replacerait dans l'état de faillite. 

Nous avons cru devoir entrer dans ces explications, afin debiea 
préciser le caractère et la portée de la disposition simplement addi- 
tionnelle que votre commission a l'honneur de vous soumettre. Il est 
en même temps facile de comprendre qu'elle peut être introduite 
dans la loi actuelle des faillites , sans en troubler gravement l'éco- 
nomie; elle ne fera qu'en combler une lacune, en accordant, autant 
dans un intérêt public que par humaine sympathie, le bénéfice 
d'une demi-réhabilitation au malheur et à la bonne foi. 

Le jugement qui, en homologuant le concordat, rapporte le juge- 
ment antérieur déclaratif de la faillite, ne saurait, en effet, sans de 
graves inconvénients , relever totalement le débiteur des incapacité 
qu'il a encourues. Quelle que soit la différence qui distingue sa faillite 
de celle du débiteur qui n'a rien obtenu de plus qu'un concordat, il 
n'en demeure pas moins un commerçant qui ne paie pas ses dettes. 
Cette insolvabilité constatée suffit pour que le bénéfice d'une com- 
plète réhabilitation ne lui soit pas accordé. Il reste donc sous le coup 
d'une incapacité restreinte, celle de ne pouvoir être appelé à aucune 
fonction élective. Il est électeur, et n'est pas éligible. S'il a, comme 
on peut le croire , quelque souci de l'estime publique , après un pre- 
mier hommage rendu à sa bonne foi , ce sera pour lui un actif stimu- 
lant qui l'excitera à recouvrer, par la réhabilitation, l'intégrité de sa 
personnalité et de son honneur. 

Un rapprochement se fait ici de soi-même entre le projet de loi et 
la proposition de votre commission. L'un commence par l'ouverture, 
bientôt devenue banale, d'une liquidation judiciaire , et finit par une 
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déchéance possible qui rend encore plus douloureux et plus sanglant 
l'affront de la faillite; l'autre, au contraire, si elle place la faillite au 
début, laisse au moins entrevoir un dénouement réparateur et une 
conclusion honorable. 

Telles sont les raisons qui ont déterminé votre commission à re- 
pousser le système de liquidation judiciaire organisé par le projet de 
loi. Nous avons dû , à raison même de l'importance de la question et 
de la gravité du dissentiment, vous les présenter avec les développe- 
ments nécessaires. 

En résumé, et sauf la disposition additionnelle que votre commis- 
sion a l'honneur de vous soumettre , et sauf aussi quelques disposi- 
tions de détail sur lesquelles nous allons nous expliquer brièvement , 
une très forte majorité pense que notre Code de commerce doit être 
intégralement conservé, sans aucune innovation dans ses dispositions 
fondamentales, sans même aucune substitution de termes nouveaux 
aux anciens , tels que ceux de cessation de paiements, de faillite, de 
concordat , de syndic , qui ont reçu de l'usage une signification ex- 
pressive, et font, en quelque sorte, partie essentielle de la loi. 

H nous reste à provoquer l'examen de la Cour sur quelques ques- 
tions particulières qui ont été soumises à votre commission. 

A Paris surtout, et dans quelques autres villes, centres importants 
de commerce et d'industrie , l'usage tend à se généraliser, lorsqu'une 
société a été déclarée en faillite , de nommer un liquidateur indépen- 
damment du syndic. Il est difficile de déterminer le rôle et les attri- 
butions de ce liquidateur; plus difficile encore d'en comprendre la 
nécessité. La société, personne morale, est, en effet, dessaisie de 
tout par suite du jugement qui a déclaré sa faillite, exactement 
comme s'il s'agissait d'un commerçant ordinaire. Le mandat judi- 
ciaire conféré au syndic suffit à tout, sauf aux membres de la société, 
associés ou actionnaires, quand ils jugent leurs droits lésés ou leurs 
intérêts compromis , à intervenir à leurs risques et périls , ce qui est 
le sort commun de tout plaideur. 

Mais superposer ou juxtaposer systématiquement un liquidateur 
et on syndic , ceci ne se comprend ni au point de vue des néces- 
sités ni à celui de l'économie de l'administration de la faillite. II 
convient d'ajouter que le concours de ce» deux mandataires , dont 
les pouvoirs ne sauraient être expressément délimités, est une source 
de conflits, de prétentions, de débats judiciaires où la moindre 
préoccupation des parties est celle des intérêts de la faillite. 

Votre commission a été frappée d'un pareil abus. Elle a pensé qu'il 
ne pouvait être supprimé que par un texte législatif formel. 
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Elle vous propose, en conséquence, d'ajouter à l'article 46* G. 
comm., relatif à la nomination du syndic, une disposition qui serait 
ainsi conçue ; 

Art. 462 G. comm. — « Au cas où une société est déclarée en 
faillite, il ne sera nommé aucun liquidateur concurremment avec le 
syndic. 

« Si un liquidateur a été nommé antérieurement, ses fonctions ca- 
seront de plein droit, et il rendra compte de son administration au 
syndic. » 

Il arrive quelquefois que, au cours des opérations de la faillite, 
il advient au failli, par exemple par succession ou donation, des 
biens considérables et plus que suffisants pour désintéresser tous les 
créanciers. Le Gode de commerce n'a pas prévu spécialement ce cas, 
ou plutôt il le soumet à la règle générale de la faillite qui emporte le 
dessaisissement absolu du failli. La jurisprudence offre, sur ce point, 
des précédents qui témoignent de la rigueur avec laquelle les syn- 
dics, autant dans leur intérêt que dans celui de la masse, entendent 
exercer leurs droits. 

L'art. 474 G. comm. autorise bien le débiteur à se faire accorder 
des secours pour lui et sa famille ; mais il ne s'agit que de secours. 
Votre commission a jugé cette disposition insuffisante pour le cas qui 
lui était proposé. 

Il conviendrait donc d'ajouter à l'art. 474 G. comm., un para- 
graphe ainai conçu : 

Art. 474. — « Si, depuis le jugement déclaratif de la faillite, il 
est advenu au débiteur des biens plus que suffisants pour acquitter 
tout passif, le tribunal, sur le rapport du juge-commissaire, déter- 
minera la quotité de biens qui sera remise à la disposition du failli. » 

L'art. 487 G. comm. s'occupe des transactions qui, suivant l'im- 
portance de leur objet, sont soumises à l'autorisation du juge-com- 
missaire ou à l'homologation du tribunal. Il ne prévoit pas les cas 
de désistement, de renonciation ou d'acquiescement. De là s'est pré- 
sentée la question , portée récemment devant la Gour, de savoir si 
un syndic avait pu seul se désister d'un appel antérieurement formé 
par le failli. La Gour a décidé que non ; mais le procès ne serait 
môme pas né si l'art. 487 avait eu un dernier paragraphe ainsi 
conçu : 

Art. 487. — « Les syndics pourront , sous les mêmes conditions, 
accomplir tous actes de désistement , de renonciation ou d'acquiesce- 
ment. » 

G'est ce que votre commission a l'honneur de vous proposer. 
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L'art. 537, relatif à la reddition des comptes des syndics, se borne 
à dire que, lorsque la liquidation de la faillite est terminée, les 
créanciers sont convoques par le juge-commissaire, et que, dans 
cette dernière assemblée, les syndics rendront leur compte. 

Dans quelle forme ce compte est-il rendu? Gomment les créanciers 
sont-ils mis en mesure de l'étudier, de le contrôler, de le débattre? 
Les syndics ont-ils fait préalablement taxer leurs dépens et hono- 
raires? Le compte doit-il rester déposé au greffe? Le silence de la 
loi sur tous ces points autorise une grande diversité dans les usages. 
U importe cependant de poser une règle générale qui permette aux 
créanciers et au failli d'apprécier, en connaissance de cause, le 
compte des syndics. 

Votre commission propose donc d'ajouter, après le second para* 
graphe de l'art. 537 un autre paragraphe qui serait ainsi rédigé : 

Art. 537. — « Les syndics, en rendant leur compte, qui restera 
déposé au greffe , produiront l'état de leurs honoraires taxé par le 
jQge-commissaire et annexé au compte. La taxe pourra être attaquée, 
dans la huitaine, par tout créancier et par le failli. » 

Ait. 642 G. comm., 634 Instr. cr. — Aux termes de l'art. 642 G. 
corn., ne sont point admis à la réhabilitation les banqueroutiers frau- 
duleux , les personnes condamnées pour vol , escroquerie ou abus de 
confiance, à la différence du banqueroutier simple, qui peut y être 
admis, quand il aura subi la peine à laquelle il aura été condamné. 
Cependant, si le commerçant failli qui a été condamné pour banque- 
route frauduleuse, pour vol , escroquerie ou abus de confiance, a plus 
tard obtenu la réhabilitation criminelle, pourquoi dès lors ne pour- 
rait-il' pas également obtenir la réhabilitation commerciale? car la 
première réhabilitation , d'après l'art. 634 du Gode d'instruction cri- 
minelle, fait cesser, pour l'avenir, dans la personne du condamné, 
oates les incapacités qui résultaient de la condamnation. Le môme 
article ajoute , néanmoins, que les interdictions prononcées par l'art. 
M2 C. comm., sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obte- 
nue en vertu des dispositions du Gode d'instruction criminelle. 

Cette restriction des effets généraux de la réhabilitation pénale a 
été signalée à votre Commission par l'un de ses membres comme 
constituant une véritable antinomie. Sans méconnaître les différences 
essentielles qui distinguent l'une de l'autre les deux réhabilitations , 
sous les divers rapports de leurs causes légales, de leurs conditions 
particulières, des justifications exigées et des juridictions compé- 
tentes, U a exprimé l'avis que la réhabilitation criminelle ne pouvait 
conserver son caractère de restitution intégrale qu'à la condition de 
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rétablir pour l'avenir, sans distinction ni exception, le condamné 
réhabilité dans la plénitude de sa capacité civile. 

Il s'agirait donc d'abroger le second paragraphe de l'art. 634 G. 
instr. crim., et de modifier ainsi la rédaction de l'art. 642 C. coin.: 
« Ne sont point admis à la réhabilitation commerciale les banquerou- 
tiers frauduleux , les personnes condamnées pour vol , escroquerie o« 
abus de confiance , à moins qu'ils n'aient été réhabilités conformé- 
ment aux art. 649 et suiv. G. instr. crim. » 

La majorité de votre Commission s'est ralliée à ce sentiment. 

Nous devons toutefois ajouter que , le lendemain même du joaroè 
elle exprimait cet avis , la Chambre des députés , qui est actuelle- 
ment saisie d'un nouveau projet de loi sur la réhabilitation, a voie 
le maintien des dispositions existantes. 

Législations étrangères. 

Le rapport de M. le député Laroze (p. 22) , nous apprend que cer- 
taines législations étrangères , en cas de production à une faillite, 
placent, au profit de leurs nationaux, les autres créanciers dansdei 
conditions d'infériorité qui, d'ailleurs, ne sont pas bien nettement 
définies; tandis que la loi française, constamment fidèle à sesvieilki 
traditions de généreuse et libérable justice , ne s'inspire que du droit, 
sans acception des différences de nationalité. Si équitable que soit, 
d'après les principes du droit des gens, la réciprocité, ou plutôt si 
injuste que soit une législation aussi empreinte d'égolsme et d'hos- 
tilité , la commission de la Chambre des députés n'a pas jugé qu'il 
y eût lieu de se départir de l'esprit de large équité dont s'est tou- 
jours pénétrée la loi française. 

Un membre de votre commission a néanmoins pensé qu'il ne suf- 
fisait pas de laisser dédaigneusement aux législations étrangères tool 
l'odieux de leurs iniques dispositions, et qu'il convenait, au con- 
traire, dans l'intérêt de nos nationaux, d'emprunter au droit intar 
national l'arme des légitimes représailles , c'est-à-dire l'égalité (k 
traitement. Il a, en conséquence proposé d'ajouter un article dort 
la rédaction pourrait être ainsi conçue : 

c Les créanciers étrangers seront admis à participer à toutes la 
opérations des faillites ouvertes en France , et à y faire valoir leur 
droits , mais seulement de la môme manière , dans les mêmes termes 
et sous les mêmes conditions que les créanciers français sont eux 
mêmes admis par la loi étrangère à exercer leurs droits dans les faâ 
lites ouvertes en pays étranger. » 

La majorité de votre commission a accueilli cette propositioo 



gitizedby GoOgk 



CORRESPONDANCE. 396 

mais elle proteste que ce n'est qu'à regret et dans le but unique de 
ramener les nations étrangères, par la considération même de leurs 
propres intérêts, dans les voies d'une justice égale et impartiale pour 
tous. 

Tels sont les différents points sur lesquels votre commission a 
délibéré et qu'elle a l'honneur de vous soumettre. Ils sont peu nom- 
breux, et leurs solutions peuvent aisément trouver place dans notre 
loi actuelle des faillites , sans en troubler l'économie , sans y causer, 
comme le projet de loi de la Chambre des députés, une perturbation 
générale qui serait pour ainsi dire une révolution. 



Correspondance. 

On nous pose la question suivante : 

Vn individu condamné pour infraction à Varticle 597 C. com., 
mme coupable de s'être fait consentir un avantage particulier, peut- 
il Un nommé syndic? 

Le Code de commerce n'établit d'autre incapacité pour l'exercice 
des fonctions de syndic que celles qui résultent de la parenté ou de 
faJIiance (art. 463). Il faut donc, en dehors de ce cas spécial , se ré- 
férer au droit commun. L'on s'accorde pour reconnaître que toute 
personne privée des droits civils , et qui ne pourrait procéder en jus- 
tice, ne peut être choisi comme syndic. Il en serait de même du failli 
ton réhabilité, à moins qu'il n'ait été remis à la tête de ses affaires 
far un concordat, de la femme mariée et du mineur même émancipé 
(V.Renouard, t. I, p. 460). En vertu des mêmes principes, il con- 
vient également de ne pas confier ces fonctions à l'étranger non admis 
•jouir des droits civils en France. 

Mais on ne saurait étendre ces incapacités. La personne condamnée 
pr application de l'article 597 G. com. ne perd pas ses droits civils, 
file conserve sa pleine capacité. Elle peut donc être nommée syndic. 
Pest aux juges consulaires qu'il appartient de ne confier une mission 
tossi délicate qu'à des personnes dont ils aient pu apprécier l'honora* 
Hlilé en même temps que l'expérience. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

La Faillite , étude de législation comparée et de droit interna- 
tional, par M. Stelian , docteur en droit de la Faculté k 
Paris , élève diplômé de l'École des sciences politique* de 
Paris , licencié en droit de la Faculté de Bucarest (1). 

Au moment où tous les corps judiciaires sont appelés en France ï 
examiner la question de la réforme de la loi des Faillites, un ouvrage 
comme celui de M. Stelian présente un intérêt tout particulier. 

Une première partie est consacrée à l'étude comparative des légis- 
lations étrangères en matière de faillite et de la législation française, 
sur le môme sujet, en môme temps que du projet de la CommM<n 

rirlemen taire, à l'occasion duquel M. le président Larombière a fait 
la Cour de cassation le rapport que nous publions plus haut 

Le travail de M. Stelian donne un tableau très complet des législa- 
tions étrangères, et, que l'on adopte ou non ses conclusions sur les 
solutions à donner à la réforme de la loi des Faillites en France, 01 
y trouvera les éléments d'appréciation les plus complets pour se for* 
mer une opinion éclairée et personnelle. 

Les conclusions de M. Stelian, qu'il sera intéressant de rapprocher 
de celles de M. le président Larombière , se résument en quelque!! 
points : il accepte 1 introduction dans la loi d'un concordat préventif, 
avec le système de double procédure proposé par la Commission par- 
lementaire, mais avec la publicité du jugement déclarant ouverte la 
liquidation. 

Il demande la suppression des incapacités proposées contre le dé- 
biteur liquidataire. mais en lui imposant l'obligation légale de payer 
intégralement ses dettes quand il sera revenu à meilleure fortune. 

Il maintient au Tribunal le droit de prononcer la faillite d'office, 
et de reporter, sans limitation d'époque, la date de la cessation dei 
paiements. 

Il laisse aux Tribunaux de commerce le choix des syndics, en soi- 
haitant la généralisation de l'organisation à laquelle le Tribunal è 
commerce a soumis les syndics de Paris. 

Il approuve l'institution de contrôleurs pris parmi les créanciers 
mais à la condition qu'ils se renferment dans leur rôle de surveillants 
et n'empiètent pas sur l'administration. 

Il demande enfin le maintien pur et simple de la loi de 4838 en e 
qui concerne les solutions de la faillite. 

Une deuxième partie de l'ouvrage de M. Stelian est consacrée 
l'examen de la condition des étrangers au point de vue de la faillite 
[u'ils soient débiteurs ou créanciers, et au conflit des lois en matièi 
le faillite. 



31 



(1) Un vol. in-8°, Larose et Forcel, éditeurs, 22, rue Sou.Ûot, Paris. 



Le Gérant : LAROSE. 



BAR-LR-DUC, IMPRIMERIE CONTANT-LAGURRRB. 
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JURISPRUDENCE 



I. — COUR DE CASSATION. 

Art. 532. 

Règlement de Juges. — Contrat de oommission anté- 
rieur à la iaillite. — Contestation. — Tribunal du 
lieu du contrat. — Compétence. 

Cass., Req., 2 juin 1885. 

La compétence exceptionnelle de V article 59, § 7, C. pr. civ., 
n'a lieu que lorsqu'il s'agit de faits prenant naissance dans la 
faillite , et sur lesquels elle exerce une influence juridique. Elle 
ne peut être étendue , au préjudice des tiers , en dehors des né- 
cessités absolues de la faillite même. 

Spécialement cette compétence est inapplicable au cas de con- 
testations sur l'établissement d'un compte d'opérations faites 
par un commissionnaire pour le compte du failli antérieure- 
ment à l'ouverture de la faillite. 

Et au cas où ces contestations ont été portées en même temps 
par le syndic de la faillite devant le Tribunal de la faillite , et 
par le commissionnaire devant le Tribunal du lieu où le contrat 
de commission s'est formé et a reçu son exécution , c'est devant 
ce dernier Tribunal , en cas de règlement de juges, que l'ins- 
tance doit être maintenue. (Corn., 635 ; Proc. civ. , 59, 420.) 



(Faillite Salery c. liquidation Authouard.) 
Arrêt. 

Là Cour, — Sur la recevabilité de la demande : 

Attendu que la demande formulée par le syndic Salery contre 
Authouard devant le Tribunal de commerce de Saint-Hippolyte-du- 
Port, et la demande formée par Authouard contre le syndic Salery, 
jont connexes comme se rapportant au môme objet, et qu'il y a lieu 
dérégler de juges; 

Faillites. — Tome IV. 28 
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Au fond, 

En droit : Attendu que la compétence exceptionnelle de l'ut. 
59, § 7 du Gode de proc. civ. n'a lieu que lorsqu'il s'agit défais 
qui prennent naissance dans la faillite et sur lesquels elle exerce 
une influence juridique ; qu'elle ne peut donc être étendue au pré- 
judice des tiers en dehors des nécessités absolues de la faillite même; 

Attendu que cette compétence ne pouvait trouver son application 
dans l'espèce, puisque la réclamation dirigée par le syndic devant le 
Tribunal de Saint-Hippolyte contre les commissionnaires, domiciliés 
à Marseille , exigeait la discussion d'opérations de commerce qui 
remontaient à une époque antérieure à l'ouverture de la faillite dont 
elles étaient indépendantes par leur nature même; 

Attendu, d'autre part, qu'aux termes de l'article 4*0 Gode pr. 
civ., le contrat de commission ayant été formé et exécuté à Mar- 
seille , les commissionnaires étaient en droit d'assigner le syndic de 
la faillite devant le Tribunal de cette ville, pour débattre et arrêter 
le compte nécessaire au règlement de leurs intérêts respectifs; 

Par ces motifs , 

Réglant de juges , annule le jugement du Tribunal de commerce de 
Saint-Hippolyte-du-Port, du xz août 4883, qui a rejeté le déclina- 
toire proposé par le sieur Authouard, et tout ce qui en a été la suite; 
dit que c'est à bon droit que le Tribunal de commerce de Marseilk 
s'est déclaré compétent par le jugement du 27 du même mois , et or- 
donne qu'il restera seul saisi. 

Du 2 juin 4885, Cour de Cassation (Ch. desReq.) ; MM. Bbduii* 
des, prés.; Bécot, rapp.; Chévbibr, av. gên. (Goncl. conf.); db Rà- 

HBL et AOUILLON , ÛVOCOtS. 

Observations. — Consult. anal. Cass., 1 M déc. 1884, Jown. 
des Faillites, 1885, p. 1 et 8 déc. 1884, p. 15 avec nos obser- 
vations. Voy. aussi Conf. Metz, 23 mai 1855, § 55. 2. 343; 
D. 56. 2. 5. 

Art. 533. 

Failli. — Banqueroute. — Condamnation. — Qualité 
de commerçant. — Cessation de paiements. — Tri- 
bunal correctionnel. — Compétence. — Incapacité 
électorale. 

Cass., Civ., 8 juillet 1885. 
Le Tribunal correctionnel, saisi d'une poursuite pour ban- 



gitizedby GoOgle 



COUR DE CASSATION. 399 

queroute simple, est compétent pour constater la qualité de com- 
merçant du prévenu et son état de faillite, qui sont deux éléments 
essentiels et primordiaux à V existence du délit poursuivi. 

Le jugement, qui prononce une condamnation à raison de 
es délit emporte donc reconnaissance de Vétat de faillite du con- 
damné, et il s'ensuit de plein droit contre celui-ci l'incapacité 
électorale prononcée contre tout commerçant failli par l'article 
i5, § 17, du décret du 2 février 1852, sans que la faillite ait en 
ouire dû être déclarée par le Tribunal de commerce. (C. Com., 
438.) 

(Jaray.) 

M. le Procureur général près la Cour de cassation s'est 
pourvu en cassation, dans l'intérêt de la loi, contre une sen- 
tence de M. le Juge de paix du canton sud-ouest de Saint- 
Etienne, le 17 février 1885; ordonnant l'inscription du sieur 
Jaray sur la liste électorale de Saint- Etienne, nonobstant une 
condamnation en 200 francs d'amende pour banqueroute sim- 
ple, prononcée contre ce citoyen par le Tribunal correctionnel 
de Saint-Étienne le 11 décembre 1880. Le réquisitoire de 
M. le Procureur général était ainsi conçu : 

« Le procureur générai pressa Cour de cassation, expose que, par lettre 
du 30 arril dernier, M. le Garde des sceaux , ministre de la Justice , l'a 
chargé de déférer à la Cour (Ch. civile) , par application de l'article 88 de 
la loi du 27 ventôse an VIII , un jugement rendu en matière électorale par le 
jage de paix du canton sud-ouest de Saint-Étienne, à la date du 17 fé- 
Trier 1885. 

» La lettre de M. le Garde des sceaux est ainsi conçue : 

« M. le procureur général , je vous transmets ci-joint une expédition d'une 
décision rendue en matière électorale, le 47 février 1885 par M. le juge de 
pài du canton sud-ouest de Saiot-Étienne , statuant sur un appel formé par 
le sieur Jaray (Louis-Jean-Baptiste) , contre une décision de la la commission 
municipale de Saint-Étienne. 

» M. le juge de paix a ordonné l'inscription sur les listes du sieur Jaray, 
bien que celui-ci ait été, le 11 décembre 1880, condamné par le Tribunal cor- 
rectionnel à 200 francs tf amende pour banqueroute simple et n'ait point été 
réhabilité. 

» Selon la doctrine admise par ce jugement, l'article 15, § 17, du décret 
do 2 février 1852, qui interdit sur les listes électorales , l'inscription de 
faillis non réhabilités, aurait été inapplicable dans l'espèce, la faillite du sieur 
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Jaray n'ayant pas été déclarée par le Tribunal de commerce de Saint-Élieaae. 
D'autre part, selon le même jugement, il n'y aurait pas lieu non plus d'ap- 
pliquer l'article 15, § 2, du même décret, aux termes duquel l'incapacité 
électorale peut résulter d'une condamnation correctionnelle, cette incapacité 
devant avoir été formellement prononcée par le jugement de condamnation 
et ne l'ayant pas été dans le jugement rendu en 1880 contre Jaray, par le 
Tribunal correctionnel de Saint-Étienne. 

» Sans m'arrêter à l'argumentation parfaitement fondée d'ailleurs, par la- 
quelle M. le juge de paix repousse toute demande de radiation, qui aurait 
pu s'appuyer sur l'article 15, § 2, du décret de 1852, j'estime que sa dé- 
cision, en ce qui concerne l'application du § 17 de l'article 15, constitue i« 
violation de cette loi. En effet, le texte est ainsi conçu : — « Art. 15 : Ke 
doivent pas être inscrits sur les listes électorales... § 17 : « Les faillis noa 
réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit 
par des jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires en France. » Pré- 
tendre, ainsi que le fait la décision critiquée, que ceux-là seuls nedoiveat 
pas être inscrits, qui ont été l'objet d'un jugement déclaratif de faillite, m 
paraît aussi contraire aux termes qu'à l'esprit de la loi. Il n'est pas doutai 
que la raison de haute moralité, qui a fait interdire le droit de vote aux faillis 
non réhabilités, s'applique avec plus de force encore, aux banqueroutiers. 

» Le texte, d'ailleurs, s'accorde pleinement avec cette manière de toit. 
L'état de banqueroute, en effet, suppose nécessairement la faillite. 

» Aux termes des articles 585 et 586 Code corn., qui indiquent les cas oo 
il y a banqueroute simple : « doit être ou peut être déclaré banqueroutier 
simple tout commerçant failli dans les cas suivants , etc. » 

» Il ne peut donc y avoir banqueroute s'il n'y a point faillite et , d'autre 
part , une condamnation pour banqueroute peut être prononcée encore qu'il 
n'y ait pas eu préalablement procédure spéciale, suivie devant la juridiction 
commerciale pour aboutir à une déclaration de faillite. Ce point est hors dt 
doute, de toute contestation. En pareil cas, la juridiction répressive constate 
elle-même l'état de faillite, condition première, essentielle de l'état de ban- 
queroute. Dès lors, que cette juridiction déclare qu'il y a banqueroute, U 
faillite de l'inculpé est par là môme reconnue. 

» C'est donc a tort que M. le juge de paix du canton sud-ouest de Saint- 
Étienne considère comme ne s'appliquant pas à la banqueroute, l'incapacité 
édictée par le § 17 de l'article 15 du décret de 1852. Ce texte n'exige pasqae 
la faillite ait été déclarée par la juridiction commerciale, statuant dans le» 
formes prévues par le livre 3 du C. com. Dè.s lors , du moment que la faillit* 
aura été judiciairement reconnue (et elle l'a été puisque le Tribunal correc- 
tionnel a prononcé une condamnation pour banqueroute), cette condamnation 
impliquant la faillite l'indignité électorale existe. 

» Pour ces motifs , je vous prie, M. le Procureur général, de vouloir Ubù 
déférer à la Cour de cassation , dans l'intérêt de la loi , par application d* 
l'article 88 de la loi du 27 ventôse an VIII, et pour violation de l'article 15 
§ 17, du décret du 2 février 1852, le jugement sus- vise de la justice depaii 
de Saint-Étienne. 
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» Cette décision a d'ailleurs été rendue en présence de Jaray, senle partie 
en cause, et a été notifiée à M. le Préfet de la Loire et à M. le maire de 
Saint-Étienne , ainsi qu'il appert d'un rapport de M. le Procureur général de 
Lyon en date du 16 avril. Elle est donc définitive et personne ne saurait 
être recevante à se pourvoir contre elle. 
t Recevez, etc. » Le Président du Conseil, 

» Garde des sceaux, Ministre de la Justice, 
» Signé : Henri Buisson. » 

Il convient de placer sous les yeux de la Cour le texte des considérants du 
jugement qui lui est déféré. Ce jugement est motivé ainsi qu'il suit : 

c Attendu qu'il résulte d'une décision de la deuxième commission munici- 
pale de Saint-Étienne nommée conformément aux dispositions des articles 1 
et 2 de la loi du 7 juillet 1874 et de l'article 1 de la loi du 30 novembre 1875 
q date du 10 février 1885, que le sieur Louis-Jean-Baptiste Jaray a été* 
rejeté de la liste électorale politique de ce canton ; 

» Attendu que cette décision a été basée sur ce que le dit sieur Jaray au- 
rait été condamné le 11 décembre 1880 à une amende de 200 francs; 

• Attendu qu'avertissement a été donné au sieur Jaray et que notification 
de la décision de la commission lui a été faite dans les trois jours (art. 4 de 
Il loi); 

d Attendu que le sieur Jaray a formé, le 12 février courant, en notre greffe, 
ippel de cette décision , devant notre juridiction et qu'il y a lieu de statuer 
m ce point conformément à l'article 3 de la loi précitée du 7 juillet 1874; 

• Attendu que si l'article 15, paragraphe 17, du décret du 2 février 1852, 
(•quel se réfère la loi relative à l'électorat municipal, énonce que les faillis 
non réhabilités, dont la faillite a été déclarée ne peuvent pas être inscrits sur 
es listes électorales; que si le paragraphe 2 du môme article 15 rend passi- 
ves de la même incapacité ceux auquel s les Tribunaux correctionnels (par 
application de l'article 42 du Code pénal) ont interdit le droit de vote et d'é- 
ection il résulte : 

» 1° D'un certificat délivré par le greffier du Tribunal dn commerce le 14 
Nrier courant , enregistré le même jour, n° 829 , que le sieur Louis- Jean- 
tiptiste Jaray n'a pas été déclaré en état de faillite par le Tribunal de com- 
serce de Saint-Étienne ; 

» 2« Du jugement prononcé le 11 décembre 1880 , par le Tribunal correc- 
ioooelde Saint-Étienne, que cette décision qoi a, sur opposition d'un précé- 
at jugement , réduit à 200 francs d'amende la peine de deux ans d'empri- 
«mement, prononcée le 8 juillet précédent par le môme Tribunal, contre 
sHt sieur Jaray, n'a pas interdit au condamné le droit de vote et d'élection ; 

» Attendu que le juge de paix est seul compétent pour rechercher au point 
« rue électoral les conséquences d'une condamnation ; 

'Attendu que les dispositions de la loi sont de droit étroit et ne peuvent 
tre étendues par analogie; 

• Attendu , en conséquence , qu'aucune peine n'a privé l'appelant de ses 
toits d'électeur et qu'il en a jusqu'à ce jour conservé le libre exercice ; 
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» Par ces motifs.... » 

» Il est indispensable que la Cour ait également connaissance des < 
dérants du jugement rendu le 41 décembre 1880, par le Tribunal correeUond j 
de Saint-Étienne, qui a condamné le sieur Jaray à 200 francs d'amende po« 
banqueroute simple : 

« Attendu que Jaray, Louis-Jean-Baptiste, a formé opposition à unjege- 
ment de défaut rendu contre lui le 2 juillet 1880 par le Tribunal de eétns 
qui le condamna à deux ans de prison pour avoir, depuis moins de trois au, 
à Saint-Étienne, étant commerçant, commis le délit de banqueroute simple: 
1° en se livrant à des emprunts, circulations d'effets et moyens ruineux de te 
procurer des fonds dans l'intention de retarder sa faillite; 2° en ne faisut 
pas au greffe, dans les trois jours de la cessation du ses paiements, It dé- 
claration exigée par les articles 438 et 439 du Code de commerce; > et 
négligeant, sans empêchement légitime, de se présenter en personne ta 
syndic de sa faillite dans les cas et délais voulus par la loi; 4° en ne tenant 
pas de livres depuis 1877 et en ne faisant pas exactement un inventaire; qw 
cette opposition est régulière en la forme et qu'elle est susceptible d'être 
accueillie ; 

» Au fond : 

» Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la preuve que le pré- 
venu s'est rendu coupable des faits ci-dessus relatés , mais que vu les bons 
antécédents du prévenu et le repentir qu'il a témoigné à l'audience, c'est 
le cas de réduire la peine et de lui faire application dans une large mesure, 
des circonstances atténuantes ; j 

» Par ces motifs , reçoit l'opposition formée par Jaray, Louis-Jean-Baptiste, 
comme régulière en la forme; au fond, l'en déboute, dit que le jugement 
sortira son plein et entier effet; réduit néanmoins la peine prononcée le 1 
juillet 1880 à 200 francs d'amende. » 

« Les considérations développées dans la lettre de M. le Garde des sceau, 
nous semblent de nature à entraîner l'annulation du jugement déféré à li 
Cour. En effet, l'article 15 du décret du 2 février 1852, frappe d'incapacité 
électorale, tous les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée pat 
les Tribunaux français. L'incapacité électorale résulte de la déclaration de 
faillite, quel que soit le Tribunal français qui Tait prononcée, à la condition 
. bien entendu que le Tribunal soit compétent dans la matière. Or, les Tribu- 
naux de commerce ne sont pas seuls compétents pour prononcer une décla* 
ration de faillite, comme paraît l'admettre le jugement attaqué; il n'est pta 
contesté depuis longtemps , et il est admis par une jurisprudence constante & 
la Cour de cassation que la faillite existe indépendamment de tout jagemea 
qui la déclare ouverte; qu'elle existe du moment où un négociant a cessé sa 
paiements, et que, par suite, le ministère public n'a pas besoin, pour pour 
suivre les faits de banqueroute qui s'y rattachent, de produire un jagemeo 
déclaratif de la faillite (Cass., 1" septembre 1827, Dalloz, v° FaUUU 
n° 1394). La faillite est la conséquence d'un état de fait que la juridiction pé 
nale peut, ainsi que la juridiction civile, apprécier, qualifier et constater. 
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» S'a en éttit autrement, et si le jugement des tribunaux de commerce sur 
le bit de k faillite était un préalable nécessaire à l'exercice de l'action pu- 
blique sur le fait de banqueroute, il arriverait trop souvent que l'exercice 
de celte action serait subordonné à l'action des intérêts privés, ce qui serait 
directement contraire à la loi (Cass., 7 novembre 1811 (S. chr.). 

• Le Cour de cassation n'a jamais hésité à reconnaître aux Tribunaux cor- 
rectionnels le droit de déclarer qu'un commerçant est ou non en état de fail- 
lite. V. Cass., 9 août 1851 (S. 52. 1. 281; J. du P., 53. 2. 132; D. 52. 1. 
160); 1« mars 1862 (D. 65. 5. 191); 24 juin 1864 (S. 64. 1. 373), et 1" 
nus 1867 (BuU. crim., 1867), et la Chambre criminelle a même décidé que 
U juridiction répressive n'était pas liée par les décisions de la juridiction 
mile oq commerciale à cet égard , et qu'il lui appartenait de rechercher elle- 
même dans les circonstances de la cause, si le prévenu a été commerçant et 
s'a t cessé ses paiements (Cass., Crim., 13 mai 1882, D. 82. 1. 487). 

» En résumé, l'état de faillite du sieur Jaray, résulte légalement du juge- 
rait correctionnel qui l'a condamné pour banqueroute simple, et c'est à 
tort que le juge de paix de Saint-Étienne a ordonné l'inscription de ce com- 
■erçtnt failli sur la liste électorale de cette ville ; 

§ Dans ces circonstances, et par les délibérations qui précèdent; 

• Vu l'article 88 de la loi du 27 ventôse an VIII ; 

» Va l'article 15 du décret organique du 2 février 1852 ; 

» Vu les pièces du dossier ; 

» Le Procureur général requiert qu'il plaise à la Cour, Chambre civile, 
casser et annuler, dans l'intérêt de la loi, le jugement rendu le 17 février 
1889, par le juge de paix du canton sud-ouest de Saint-Étienne; 

• Ordonner qu'à la diligence du Procureur général en la Cour, l'arrêt à 
■Urreûir sera imprimé et qu'il sera transcrit en marge de la décision an- 
nulée. 

• Fait au parquet de la Cour, le 4 juin 1885. 

» Le procureur général, 

» Signé : Baudouin. » 

Arrêt. 
La Cour, — Vu le § 47 de l'article 45 du décret du 2 février 

Attendu que l'incapacité électorale établie par le § 47 sus-visé, 
ffeolte de l'état de faillite d'un commerçant, quand cet état est re- 
connu par une juridiction compétente ; 

Attendu qu'une condamnation pour banqueroute simple ne peut, 
«u termes des articles 685 et 586 G. comm., être prononcée que 
contre ud commerçant failli , coupable de faits délictueux spécifiés 
par lesdits articles; que si l'action publique, à fin de répression du 
délit de banqueroute simple ou frauduleuse , est indépendante de Tac- 
lion en déclaration de faillite portée devant le Tribunal de commerce, 
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et à d'autres fins que cette dernière action, elle repose, comme elle, 
sur deux éléments primordiaux et essentiels, dont la juridiction cor- 
rectionnelle doit d'abord et avant tout reconnaître et proclamer 
l'existence en termes exprès ou équivalents , à savoir : de la qualité 
de commerçant de la personne poursuivie et de la cessation de as 
paiements, c'est-à-dire son état de faillite; 

Attendu que Jaray, condamné pour délit de banqueroute simple 
par jugement du Tribunal correctionnel de Saint-Étienne, du 44 dé- 
cembre 4880, passé en force de chose jugée, était donc en état de 
faillite déclarée par un Tribunal compétent, qu'il ne pouvait être ins- 
crit sur la liste électorale de Saint-Etienne, et que le jugement at- 
taqué , en ordonnant son inscription , a violé les dispositions du § 47 
de l'article 45 du décret de 4852 sus-visé; 

Par ces motifs, 

Statuant sur les réquisitions de M. le Procureur général, par ap- 
plication de l'article 88 de la loi du 47 ventôse an VIII; 

Casse et annule dans l'intérêt de la loi, etc. 

Du 8 juillet 4885, Cour de Cassation (Ch. civ.); MM. Baino, 
pr. pr.; Greffier, rapp.; Charrins, pr. av. gén. (Concl. conf.). 

Observations. — Jurisprudence constante. Adde aux auto- 
rités citées dans le réquisitoire : Massé, Droit commercial, 
t. I, n" 1167 et 1248; Laroque-Sayssinel, Faillite, tll, 
n° 1863; Mangin, Action publique, t. I, n° 169; Bertrand, 
Questions préjudicielles , n o, 80 et suiv.; Chauveau et Faustin 
Hélie, Th. du C. pén., t. V, n 01 2152 et suiv.; Alauzet, Cmm. 
C. comm., t. VI , n° 2865 ; Rivière , p. 798, note 1 ; Ruben de 
Couder, Dict. de dr. corn, et marit., v° Banqueroute, n° 8; Cod. 
ann. de Rousseau et Defert, p. 33, n° 32. 

Art. 534. 

Pourvoi. — Arrêt d'admission. — Signification. — 
Syndic. — Durée de ses fonctions. — Reddition de 
comptes. 

Cass., Civ., 5 août 1885. 

L'arrêt d'admission , dans un pourvoi intéressant la masse 
d'une faillite, est valablement signifié au syndic, même après 
la reddition de ses comptes. (Com., 537.) 
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(Lagorcec. Faillite Sion.) 

Arrêt. 

La Cour , — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi : 

Attendu qu'aux termes de l'article 537 G. corn, le syndic conserve 
ses fonctions tant que la liquidation de la faillite n'est pas entièrement 
terminée; 

Attendu que le pourvoi de Lagorce contre l'arrêt de la Cour d'appel 
de Paris du 49 mars 4879 n'étant pas suspensif, le syndic Gopin a pu, 
il est vrai , poursuivre l'exécution de cet arrêt et rendre ensuite son 
compte définitif; que la liquidation de la faillite Sion étant ainsi 
terminée, l'état d'union des créanciers a pris fin, dans les conditions 
prévues par l'article 537 ci-dessus rappelé ; 

Mais attendu que les résultats du compte du syndic ainsi que de la 
Gquidation sont restés soumis à une condition résolutoire pour le 
cas où, sur le pourvoi actuel, l'arrêt du 49 mars 4879 viendrait à 
être cassé; que cette condition résolutoire s'étend par voie de consé- 
quence à la cessation de l'état d'union ; 

Attendu qu'à raison de cette éventualité le syndic Gopin qui a figuré 
dans l'arrêt attaqué en qualité de syndic et comme seul intimé , con- 
tinue nécessairement de représenter la masse des créanciers , soit 
poar défendre au pourvoi , soit pour répondre devant la Cour de 
renvoi s'il y échet , aux prétentions de Lagorce, soit enfin pour recti- 
fier le compte de liquidation de la faillite dans le cas où Lagorce vien- 
drait à faire prévaloir en tout ou en partie ses prétentions; d'où il 
sait que le recours en cassation a été valablement formé contre Go- 
pin, comme représentant en qualité de syndic la masse des créanciers 
dans un débat qui se rattache à la liquidation de la faillite et que 
c'était à lui que l'arrêt d'admission devait être notifié; 

Par ces motifs, 

Rejette la fin de non-recevoir. 

Du 5 août 4885 , Cour de cassation (Gh. civ.); MM. La rombière, 
prés.; de Lagrbvol, rapp. ; Charrins, pr. av. gén.; Sabatibr et 
MotET, avocats. 

Observations. — Voy. Conf. Cass., 21 nov. 1881 , Journal 
des Faillites, 1882, p. 1, avec le rapport de M. le conseiller 
Monod et nos observations. 
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Art. 535. 

Sooiété anonyme. — Faillite. — Syndic. — Action en 
responsabilité. — Agents de ohange de Paris. — Ad- 
mission à la oote officielle. — Préjudice commun i 
tous les créanciers. — Action de la masse. — Rece- 
vabilité. 

Cass., Req., U juin 1885. 

Ne doitron pas considérer comme recevable de la part du 
syndic de la faillite d'une société financière, en ce qu'elle cons- 
titue une action commune à la masse des créanciers de cette 
société y l'action que le syndic exerce contre une compagnie 
d'agents de change et qu'il fonde sur ce que l'admission 4 k 
cote officielle, témérairement accordée par la compagnie à 
des actions et obligations illégalement émises par les adminis- 
trateurs de la société, ont diminué l'actif social, augmenté le 
passif et ainsi amoindri le dividende de chaque créancier ? 

La recevabilité de l'action ne résulte-t-elle pas de ce que k 
syndic agit en vertu d'un droit appartenant à la société et 
poursuit la réparation d'un préjudice commun à tous les créan- 
ciers? (Civ., 1382, 1383; Corn., 532.) 



(Faillite Crédit foncier et commercial suisse c. Syndic 
de la Compagnie des agents de change de Paris.) 

Ces questions ont été renvoyées devant la Chambre civile 
par l'admission du pourvoi formé par M. Barbot, syndic de 
la faillite du Crédit foncier et commercial suisse, contre 
un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 25 mars 1884, rendu 
au profit du sieur Hart , agent de change , agissant au nom 
et comme syndic de la Compagnie des agents de change près 
la Bourse de Paris. 

MM. Bédarrides, prés.; Lepellbtibr, rapp.; Petiton, av. gén. 
(Concl. conf.); Devin, avocat. 
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II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 536. 

Société anonyme. — Faillite. — Nullité. — Demande 
en rapport de la faillite. — Rejet. 

Cour de Lyon, 8 mai 1884. 

La nullité d'une société anonyme ne peut motiver le rapport 
de la faillite déclarée antérieurement à la constatation judi- 
ciaire de cette nullité. (Com . , 437 .) 



(Dailly et consorts c. Faillite de la Banque de Lyon 
et delà Loire.) 

La société dite « Banque de Lyon et de la Loire » a été dé- 
clarée en faillite par jugement du Tribunal de commerce de 
Lyon, dn 6 avril 1882. Plus tard, à la demande même du 
syndic, cette société a été déclarée nulle par jugement du 
même Tribunal, en date du 16 juin suivant, confirmé depuis 
par arrêt de la Cour de Lyon. Postérieurement à ce dernier 
jugement, les sieurs Dailly, Cocheux et autres, porteurs d'ac- 
tions de ladite société , ont saisi le Tribunal de commerce de 
Lyon d'une demande en rapport de la faillite , devenue , d'a- 
près eux , sans objet, depuis que la nullité de la société avait 
été déclarée. 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que la nullité d'une société anonyme ne 
fait pas obstacle à ce que cette société soit déclarée en faillite; que 
cette société, bien que déclarée nulle, a fonctionné, et que des opé- 
rations auxquelles elle s'est livrée sont nés des droits et des obliga- 
tions qui nécessitent une liquidation ; que les garanties édictées en 
matière de faillite dans l'intérêt de tous, créanciers ou actionnaires, 
sont d'autant plus nécessaires qu'il s'agit d'une société qui n'a pas 
observé, pour sa constitution, les prescriptions légales; 

Considérant d'ailleurs que, par suite de l'homologation du con- 
cordat, le rapport de la faillite n'aurait plus d'objet. 
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Par ces motifs, 

Rejette la demande en rapport de la faillite. 

Du 8 mai 4884, Cour de Lyon. 

Observations. — Il est généralement admis aujourd'hui 
qu'une société nulle peut être déclarée en faillite. (Voy. Jour- 
nal des Faillites, 1883, p. 165, et nos observations; aux au- 
torités citées, adde Cass., 25 févr. 1879 amplic. S. 81. 1. 461.) 
Mais, à l'inverse, une société en faillite peut-elle être décla- 
rée nulle , et le syndic a-t-il qualité pour exercer l'action en 
nullité? — L'arrêt rapporté résout la question affirmative- 
ment, et Ton ne peut méconnaître que la jurisprudence delà 
Cour suprême tend à cette solution, bien qu'aucun arrêt ne se 
soit encore prononcé catégoriquement sur ce point, à notre 
connaissance du moins. La Cour de cassation a seulement 
décidé que le syndic avait qualité , après faillite d'une société 
en commandite par actions, pour intenter contre les membres 
du conseil de surveillance l'action en responsabilité ayant 
pour but la reconstitution de tout ou partie de l'actif social, 
dans l'intérêt de tous les créanciers. (Cass., 21 déc. 1875, S. 
79. 1. 97 et la note.) Elle a jugé encore que le syndic pouvait 
agir en responsabilité contre les fondateurs et administrateurs 
de la société dans les cas prévus par l'article 25 de la loi du 
23 mai 1863. (Cass., 27 janv. 1873, S. 73. 1. 163. Voy. éga- 
lement Cass., 25 févr. 1879, S. 81. 1. 461.) Ces décisions 
conduisent, selon nous, à reconnaître au syndic le droit de 
poursuivre la nullité de la société, puisque cette nullité entraîne 
la responsabilité du gérant ou des fondateurs de la société, 
et qu'elle a ainsi juridiquement d'autres conséquences que la 
déclaration de faillite, laquelle n'implique pas la même res- 
ponsabilité. Signalons toutefois qu'en matière, non plus de 
faillite, mais de dissolution de la société, la jurisprudence 
n'admet pas toujours que la nullité puisse être prononcée. 
C'est ainsi qu'un arrêt des requêtes du 24 janvier 1872 (S. 71 
1. 380; D. 73. 1. 300) a refusé d'accueillir les moyens de nul- 
lité tirés de l'inobservation des articles 43, 45 et 46 C. corn, 
par le motif que toutes les parties avaient concouru à faire 
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prononcer la dissolution. Voy. encore analog. Cass., 7 juillet 
1873 (S. 73. 1. 388; D. 73. 1. 327). Consult. Pont., Soc., n°» 
1240 et suiv. 

Art. 537. 

Compensation légale. — Opérations de bourse entre 
sociétés. — Cours de compensation. — Fixation de 
ce cours postérieurement à la faillite d'une des so- 
ciétés. — Non-compensation. 

Cour de Paris, 10 juillet 1885 (1 M Ch.). 

R n'existe pas de compensation légale entre la dette d'une 
société envers une autre, et le solde résultant d'un cours de 
compensation établi entre ces deux sociétés pour opérations à 
la Bourse, lorsque le cours de compensation n'a été fixé, et 
que, par suite, la dette n'est devenue liquide qu'après la décla- 
ration de faillite de l'une des sociétés, quoique l'opération à 
terme ait été arrêtée antérieurement. (Civ., 1291.) 



(Crédit Lyonnais c. Faillite Union générale*) 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant qu'il est constant, et que le Crédit Lyon- 
nais reconnaît qu'il était débiteur de l'Union générale, de 44,245 fr. 
65 c, au 45 janvier 4882; 

Qu'il entend seulement compenser cette somme avec celle de 
53,544 fr., montant d'une vente de vingt -cinq Unions faite le 47 
janvier 4882, en liquidation du 45, par le ministère de Picot, agent 
de change à Lyon , laquelle vente aurait été faite à Y Union générale 
avant sa déclaration de faillite du 28 janvier 4882 ; 

Considérant qu'en admettant comme régulière une vente à terme 
faite le 47, au cours de la liquidation antérieure du 45, il serait né- 
cessaire , pour qu'une compensation pût être opposée, que la créance 
résultant de l'opération fût liquide et exigible antérieurement à la 
faillite; 

Qu'il n'est point dénié que le cours de la liquidation du 45 n'a été 
déterminé ni à cette date, ni à celle du 47 janvier; 

Que, par suite des événements financiers survenus à ce moment et 
d'une décision régulière de la Chambre des agents de change de 
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Lyon, le cours dit de compensation, applicable è la liquidation du 45 
janvier, n'a été fixé pour cette liquidation, comme pour celle di34 
janvier, qu'à la date du t février 4882 ; 

Que, par suite, le montant de la créance ne pouvait être précisé, 
et que celle-ci n'était point liquide lors de la déclaration de faillite; 

Que les éléments de la compensation légale n'existent donc pis. 

Par ces motifs, 

Condamne le Crédit Lyonnais par les voies de droit à payer à 
Heurtey ès-noms la somme de 44,245 fr. 65 a, avec les intérêts sui- 
vant la loi. 

Du 40 juillet 4885, Cour de Paris (4re Gh.); MM. de Vikfvillb, 
prés.; Harbl, av. gén. (Concl. conf.); Deloison et Tbaiieux , avo- 
cate. 

Observations. — Voy. suprà, Cass., 20 avril 1885, p. 310 
et nos observations. 



Art. 538. 

Notaire. — Faillite. — Actes de commerce. — Achats 
et ventes d'immeubles. — Opérations de placement. 
— Non-habitude. — Rapport de la faillite. 

Cour de Bourges, 8 juillet 1885. 

Un notaire qui se livre habituellement à des odes de com- 
merce peut être déclaré en faillite. 

Mais la qualité de commerçant ne résulte pas nécessairement 
de ce que un notaire s'est livré à des achats et ventes d'immeu- 
bles ou à des opérations de placement pour son compte person- 
nel, avec les fonds qui lui étaient remis ou prêtés sur billets p» 
ses clients. (C. Com., 437.) 



(Thambreau c. Faillite Galon.) 

La Cour, — Attendu que Galon, ancien notaire à Levet,ayam 
déposé son bilan, a été déclaré en faillite par jugement par défaut du 
Tribunal de commerce de Bourges, du 46 février 4885 ; que Tham- 
breau, prédécesseur de Galon et son créancier, ayant fait opposition 
audit jugement, a été déclaré ma) fondé en ladite opposition , par juj 
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gement da Tribunal de commerce de Bourges du 43 avril 4885, qui 

i maintenu Galon en état de faillite; 
Attendu que Thambreau a, suivant exploit du 23 avril 4885 f relevé 

appel dodit jugement. 
En la forme : 

Attendu que ledit appel est régulier; 

Reçoit Thambreau en son appel du jugement du Tribunal de com- 
merce de Bourges du 43 avril 4885. 
An fond : 

Considérant que, si le notaire qui se livre habituellement à des ac- 
tes de commerce peut être déclaré en faillite, il y a lieu d'examiner 
si les actes reprochés à Galon rentrent bien dans la catégorie de ceux 
éflomérés dans les articles 632, 633 G. de corn.; 

Considérant que les actes relevés à la charge de Galon par le juge- 
ant dont est appel, sont de deux sortes : 4° achat et revente d'im- 
nenbles; 2° souscriptions, négociations de billets et prêts sur billets; 

Qu'il y a lieu d'examiner si ces différents actes constituent des ac- 
tes commerciaux. 

En ce qui concerne l'achat et vente des immeubles, 

En droit : 

Attendu que les immeubles ne sauraient être considérés comme 
ienrées ou marchandises, et que ne peuvent par conséquent être dé- 
tiares négociants ceux qui se livrent à des opérations de ce genre. 

En fait : 

Attendu que si Galon a acheté des immeubles des sieurs Lerat, 
Cordeau, Golvan, Deschatres et Lesage, il n'a revendu que partie 
les immeubles par lui acquis, et a incorporé majeure partie de ses 
Kquisitious de la Jarrie restant sa propriété ; qu'il n'est donc pas dé- 
«mué par les faits ultérieurs que Galon avait acheté avec intention 
le revendre; qu'en tous cas lesdites opérations n'ont pas été assez 
Mqnentes pour constituer l'habitude exigée par les articles 437 et 
tirants du Gode de commerce. 

Ea ce qui concerne les souscriptions, négociations de billets par 
Won, et les prêts par lui faits sur billets à diverses personnes ; 

Considérant que certaines sommes ont été remises à Galon pour 
ta placées sur hypothèques ou chirographairement ; que d'autres 
ri ont été remises à titre de prêt personnel au taux de 5 0/0 par an ; 

Que Galon, en employant à son profit personnel les sommes qui lui 
fanent remises pour en opérer le placement, ou en les plaçant en son 
nm personnel, a gravement manqué à ses devoirs professionnels et à 
(probité; qu'il a été appelé à répondre de ces faits devant la juri- 
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diction criminelle ; mais qu'il n'est point établi qu'il ait jamais prêté 
aucune somme à un intérêt supérieur à 5 0/0, somme qu'il s'était 
lui-même engagé à payer à ses préteurs, et qu'il ne résulte point ta 
débats qu'il ait jamais demandé ni commission ni aucune autre ré- 
tribution ; 

Qu'il est impossible de trouver dans des opérations de ce genre 
aucun des caractères de la spéculation commerciale; que jamais 
Galon , dans les billets par lui souscrits à son profit, n'a pris la qua- 
lité de négociant ; 

Que, dans la forme et dans le fond, ces actes ont conservé le ca- 
ractère d'actes purement civils; 

Par ces motifs, 

Infirme le jugement du Tribunal de commerce de Bourges, do 16 
février 4885; 

Dit que c'est à tort que ledit jugement a déclaré en faillite leâeor 
Galon, ancien notaire; met à néant ledit jugement; ordonne la resti- 
tution de l'amende ; 

Condamne Comte, es qualités, en tous les dépens. 

Du 8 juillet 4885, Cour de Bourges. 

Observations. — Solution certaine. Comp. Dijon, 2 mars 
1883, Journal des Faillites, 1883, p. 155 et la note. 



Art. 539. 

Concordat. — Failli. — Condamnation pour faux. - 
Demande d'homologation. — Pouvoir du juge. 

Cour de Bordeaux, 18 décembre 1884 (2 e Ch.). 

Le pouvoir d'appréciation conféré aux juges, en malien 
d'homologation de concordat, par Vart. 515 du Code de co* 
merce peut aller jusqu'à leur permettre d'homologuer le con- 
cordat intervenu au profit d'un failli condamné pour crime eb 
faux , lorsque le failli a subi sa peine et manifeste des senti- 
ments de repentir et d'honnêteté. (Com., 515.) 



(Arrouch.) 
Le 11 août 1884, jugement du Tribunal de commerce à 
Bordeaux, ainsi conçu : 
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La Tribunal, — Attendu que toutes les formalités prescrites par 
la loi ont été remplies ; que le concordat amiable obtenu par le failli 
a réuni l'unanimité de tous ses créanciers; qu'à ce point de vue au- 
cune objection ne paraît de nature à empêcher son homologation ; 
Mais attendu qu'aux termes de l'article 545 du Gode de commerce, 
lorsque les motifs tirés soit de l'intérêt public , soit de l'intérêt des 
créanciers , paraissent de nature à empêcher le concordat , le Tri- 
bunal en refusera l'homologation ; 

Attendu que les termes de cet article sont impératifs, qu'ils im- 
posent au Tribunal l'obligation de refuser l'homologation lorsque 
l'intérêt public ou l'intérêt des créanciers y est intéressé ; 

Attendu en fait que le sieur Arrouch a été condamné à un an de 
prison pour crime de faux , par arrêt de la Cour d'assises de la Gi- 
ronde en date du 42 février 4883 ; 

Attendu que si les Tribunaux ne peuvent se montrer indulgents 
fis-à-vis des faillis qui ont encouru des peines dues à leur négligence, 
et par suite homologuer leur concordat, il n'en saurait être de même 
lorsque le failli a commis un crime qui l'a rendu passible des peines 
portées par la loi ; que le législateur a eu en vue cette distinction en 
oe permettant pas aux Tribunaux, dans l'article 540 du Gode de com- 
merce , de déclarer excusables , même après l'union , les personnes 
condamnées pour des procès moindres , comme le vol , l'escroquerie 
et l'abus de confiance ; 

Attendu , dans ces circonstances , que c'est bien là le cas d'appli- 
quer dans l'espèce les prescriptions de l'article 545 du Code précité 
et de dire que l'intérêt public ne permet pas de rétablir à la tête de 
les affaires le failli condamné pour un crime aussi grave que le faux; 
Attendu que ces principes ont été reconnus et appliqués par un 
arrêt de la Cour d'appel de Bordeaux confirmant un jugement du 
présent Tribunal (affaire Malfille); 
Par ces motifs , 

Oui le rapport de M. Buhan , juge-commissaire , déclare n'y avoir 
ieu d'homologuer le concordat obtenu par le sieur X... 

Sur l'appel du failli : 

Arrêt. 

La Coub , — Attendu que les formalités prescrites pour la forma- 
tion du concordat ont été observées ; 

Attendu que tous les créanciers y ont donné leur adhésion, et 
qu'enfin le syndic déclare s'en remettre à justice sur l'appel formé 
par Arrouch ; 

Failut». — Tome IV. 29 
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Attendu que l'article 515 du Gode de commerce confie am tribu- 
naux un pouvoir d'appréciation complet en matière d'homologation 
de concordat ; 

Attendu que le jugement attaqué ne se fonde, pour refuser lt de- 
mande du sieur Arrouch, que sur la condamnation prononcée contre 
lui par la Cour d'assises de la Gironde, le 4 1 février 4883, à une 
année d'emprisonnement pour crime de faux; 

Attendu que, malgré la gravité de ce précédent, l'appelant, qui i 
subi sa peine et qui a depuis lors manifesté des sentiments hon- 
nêtes, ne saurait voir sa position aggravée par le seul souvenir d'an 
passé qu'il tient à racheter ; que l'intérêt public commande plutôt de 
l'encourager dans cette voie nouvelle, et qu'enfin ses créanciers, 
bien loin de faire une objection, ont voté à l'unanimité en faveur do 
concordat ; 

Attendu qu'en de telles circonstances la décision du Tribunal de 
commerce ne saurait être maintenue ; 

Par ces motifs , 

Réforme le jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux do 
44 juillet dernier; homologue le concordat obtenu par le sieur Ar- 
rouch le 8 mai précédent; fait mainlevée de l'amende et donne acte 
à l'appelant de ce qu'il se soumet au paiement des frais de l'instance. 

Du 48 décembre 4884, Cour de Bordeaux {*• Ch.); MM. Bocu- 
NBau, prés.; Lbfranc, av. gén.; Pbyrecave, avocat. 

Observations. — Il est de jurisprudence que les Tribunaux 
accordent l'homologation du concordat, par application de 
leur pouvoir discrétionnaire, dans des cas où, d'après l'ar- 
ticle 540 du Code de commerce, ils ne pourraient pas pro- 
noncer l'excusabilité du failli. On se fonde, pour justiGer cette 
pratique, sur ce qu'il est des circonstances où le refus d'ho- 
mologuer le concordat serait non seulement très dur pour le 
débiteur auquel ses créanciers , en consentant le concordat, 
ont voulu donner une sorte d'absolution , mais encore et sur- 
tout très préjudiciable aux créanciers. C'est là, à notre avis, 
une jurisprudence fort contestable. Il est bien vrai que la 
n'a pas édicté pour l'homologation du concordat les mêmei 
empêchements que pour l'excusabilité. Mais elle indique trois 
causes de refus d'homologation , et parmi ces causes , figun 
l'intérêt public. Or, l'intérêt public ne commande-t-il pas de 
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refuser au failli faussaire ou banqueroutier le bénéfice du con- 
cordat, qui est , comme on Ta dit, une sorte d'absolution ? Et 
les Tribunaux sont-ils bien inspirés quand ils font ainsi fléchir 
l'intérêt public devant celui du débiteur ou des créanciers? 

Art. 5*0. 

Faillite. — Reprisa d'instance par le syndic — Dé- 
pens. — Procédure antérieure à la faillite. — Dette 
de la masse. 

Cour de Paris, 7 mars 1885 (7 e Ch.). 

Lorsqu'une instance commencée avant l'ouverture d'une fail- 
lite est reprise par le syndic, les frais que doit supporter la 
masse, m cas de perte du procès , s'étendent mime aux procé- 
dures antérieures à la faillite. 

La partie qui obtient condamnation aux dépens contre une 
/WKtto, devient créancière de la faillite elle-même et ne peut être 
wmise, pour son remboursement , à la contribution commune 
tsrwiede dividende. (Corn., 443.) 



(Rivart et consorts c. Blanchard.) 

U Gode, — Considérant que , lorsqu'une instance commencée 
nant l'ouverture d'une faillite, est reprise par le syndic, les frais que 
doit sapporter la masse , en cas de perte du procès , comprennent 
nême les frais relatifs aux procédures antérieures; que par son inter- 
wotion, le syndic fait sienne la contestation soulevée précédemment 
par son failli et qu'il s'approprie tous les actes de procédure; que s'il 
état gain de cause, son intervention profite à la masse; que, par 
«rie de réciprocité, s'il plaide et s'il succombe, c'est en même temps 
f*le failli, la masse qui succombe avec lui et qu'il est juste qu'elle 
importe les conséquences de la défaite ; 

Considérant, en outre, que la partie qui obtient condamnation aux 
éépera contre une faillite ne peut être soumise, pour son rembourse- 
rait, à la contribution commune par voie de dividende , puisqu'elle 
*t créancière de la faillite môme; 

Par ces motifs, condamne, en outre, solidairement aux dépens de 
crémière instance et d'appel, qui comprendront tous droits d'enregis- 
! 

! 

! 
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trement auxquels le présent arrêt pourra donner ouverture, lesquels 
dépens le syndic est autorisé à employer en frais de syndicat. 

Du 7 mars 1885, Gourde Paris (7e Gh.); MM. Fàuconkbau-Dç- 
fresne, prés.; Banaston, subst. proc. g en.; Barboux, Pinet, Su.- 
zbdo , Chapoy, avocats. 

Observations. — Sur la nécessité de la reprise d'instance 
lorsque l'affaire commencée avant la déclaration de faillite 
n'est pas en état, voyez suprà, p. 161, nos observations sous 
un arrêt de la Cour de Paris du 3 décembre 1884. Aux auto- 
rités citées, adde, Paris, 27 novembre 1868, Journ. Trib. 
cotnm., 1869, u° 6515. 

Art. 541. 

Vente d'immeubles. — Faillite. — Surenchère 

du dixième. — Délai. ; 

Tribunal civil de la Seine, 16 juillet 1885 (Ch. des saisies J 
immobilières). 

Si, d'après la marche indiquée par le Code de commerce pour 
les opérations de la faillite , la vente des immeubles se plan 
après la déclaration d'union , rien dans le texte n'interdit dtl 
modifier cette marche selon les exigences de la situation, dfc~ 
vendre les immeubles avant V époque de l'union, quand la rfa- 
lisation en a été jugée nécessaire. 

En conséquence, une vente de ce genre donne ouverture à le 
surenchère du dixième. (Com., 573; Civ., 2185.) 



i 



(Société Sucrerie de Bourdon c. de Lapeyre.) 
Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu que la sucrerie de Bourdon conteste II 
validité de la surenchère de Lapeyre , comme n'ayant pas été fâtf 
dans les délais et au taux fixé par l'article 70S du Gode de procéda* 
civile ; 

Qu'elle fonde sa contestation sur ce que la vente qui a donné 1M 
à la première adjudication serait une vente volontaire et non o* 
vente de biens de faillite ; qu'en conséquence les dispositions de Fart 
573 du Gode de commerce ne lui seraient pas applicables; 
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Attendu que ledit article autorise la surenchère du dixième après 
adjudication des immeubles du failli, sur la poursuite des syndics ; 

Que cette disposition est générale et comprend aussi bien la vente 
faite avant que celle faite après l'union ; 

Que si, d'après la marche indiquée par le Gode de commerce pour 
les opérations de la faillite , la vente des immeubles se place après la 
déclaration d'union , rien dans le texte n'interdit de modifier cette 
marche selon les exigences de la situation , et de vendre les immeu- 
bles avant l'époque de l'union, quand la réalisation en a été jugée 
nécessaire; 

Attendu que le syndic qui, après la déclaration d'union, a le droit 
de procéder en l'absence du failli, ou malgré son opposition, soit à la 
vente des immeubles , soit à des transactions sur les droits et actions 
immobilières du failli (art. 535) est également investi de la faculté de 
faire de telles transactions avant l'union (art. 487), lorsque le failli y 
donne sou consentement ; 

Qu'il faut donc aussi , par conséquent , procéder avec le concours 
do failli à la réalisation des immeubles; 

Que, dans ce cas, il agit non pas comme représentant le failli et 
dans son intérêt particulier, mais comme représentant de la masse et 
dans l'intérêt de la faillite; 

Que la vente devient donc une opération régulière de la faillite, et 
revêt le caractère non d'une vente volontaire, mais d'une vente de 
biens de faillie; donnant dès lors ouverture à la surenchère du 
dixième; 

Attendu qui les créanciers inscrits sur les immeubles du failli 
n'ont pas plus d'intérêt à critiquer une vente poursuivie par le syn- 
<Bc avant l'unira , que celle qui l'aurait été après union ; 

Que, dans Fin comme dans l'autre cas, ils restent étrangers à la 
vente, et que b jugement d'adjudication n'opérant pas la purge de 
leurs hypothèqies, ils conservent le droit de former la surenchère de 
f article 2185 di Gode civil, si la surenchère de l'article 573 du Gode 
de commerce na pas été déclarée dans les délais ; 

Que si, au contraire, elle a été déclarée, il devient indifférent 
ip'elle Fait été jar eux ou par un tiers, le môme effet se produisant , 
et leurs intérêts se trouvant de toute façon sauvegardés; 

Attendu , en fait , que la vente de la sucrerie de Bourdon a été 
poorsuivie par le syndic à la connaissance et avec le concours du 
Iftlii dûment représenté , après l'accomplissement de toutes les for- 
malités légales ; 

Qu'elle réunirait donc toutes les conditions requises pour consti- 
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tuer «ne véritable vente de biens de faillite, et que la seule i 
chère qui lui fût applicable était celle de l'article 573 da Gofcde 
commerce. 

Par ces motifs , 

Valide la surenchère , etc. ; 

Condamne la Société de la Sucrerie de Bourdon aux dépôt. 

Du 46 juillet 48S5, Trib. civ. de la Seine (Gh. des saisies immo- 
bilières) ; MM. Moisson, pré*.; du Burr et de Bioault du Grahnt, 
avocats. 

Observations. — Sur le principe que la vente des immeu- 
bles du failli peut être poursuivie par le syndic avant l'union, 
du moment que la vente a lieu avec l'assentiment du failli, 
l'avis conforme du juge-commissaire et l'autorisation du Tri- 
bunal, voy. Cass., 13 janv. 1869, S. 69. 1. 152; D. 71. 5. 
191 et Nancy, 17 juillet 1882, Journal des Faillite, 1882, 
p. 3. Mais il y a controverse sur le point de savoir s: dans ce 
cas on doit appliquer l'article 573 C. com. qui ne parle que 
des ventes d'immeubles après union et qui n'admet que la 
surenchère du dixième, dans le délai de quinzaine La déci- 
sion rapportée se prononce pour l'application en toute hypo- 
thèse , avant comme après l'union , de l'article 573 Ju'il consi- 
dère comme une disposition générale. La doctriie contraire 
paraît plus communément suivie en jurisprudence. Un arrêt 
de la Cour de Paris du 13 juin 1874 (S. 74. 2. !73), a jugé 
que lorsqu'il n'y a pas eu d'union et que l'adjudcation a eu 
lieu à la suite d'une saisie poursuivie par un créaicier et con- 
vertie en vente volontaire sur la demande du syndic, les 
créanciers inscrits n'étaient pas tenus de surenciérir dans le 
délai de l'article 573 C. com., et qu'ils avaient le iroit de sur- 
enchérir dans les termes et délais du droit comnun (art. 2185 
G. civ.). De même, deux arrêts de la Cour de cassation ont 
décidé, l'un, que l'article 2185 était inapplicable au cas d'ad- 
judication des immeubles du failli poursuivie >ar le syndic 
en conformité des dispositions du Code de comnerce, et que 
cette adjudication n'est soumise qu'à la surenchère spéciale 
de l'article 573 C. com. (Cass., 13 août 1867, S 67. 1. 390); 
— l'autre, que l'article 2185 devait recevoir sœ application 
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au cas d'une adjudication prononcée à la suite d'une demande 
en compte , liquidation et partage dirigés par le syndic contre 
des cohéritiers du failli , et en exécution d'un jugement or- 
donnant la licitation d'immeubles communs, alors qu'à la 
date de ce jugement , les créanciers n'étaient point encore en 
état d'union , et que la procédure en licitation était à peu près 
terminée quand le contrat d'union est intervenu. (Cass., 24 
fèv. 1&69, S. 69. 1. 197.) Il y a lieu de remarquer, du restei 
que dans l'espèce rapportée, le Tribunal civil de la Seine re- 
connaît aux créanciers inscrits le droit de former la surenchère 
de l'article 2185 C. civ. pour le cas où la surenchère de l'ar- 
ticle S73 C. corn, n'aurait pas été déclarée dans les délais. Mais 
à la différence des décisions que nous venons de rappeler, il ne 
leur reconnaît pas le même droit, si cette dernière surenchère 
a été formée. Voy. sur la question, Ruben de Couder, v° 
Faillites, n° 1039 et nos observations, Journal des Faillites, 
1883, p. 127. 

Art. 542. 

Société anonyme. — Faillite. — Paiement des créan- 
ciers affirmés. — Actionnaires. — Demande en ré- 
partition du surplus de l'actif. — Passif non éteint. 
— Rejft. — Nomination d'un liquidateur. 

Tribmal de Commerce de la Seine, 19 juin 1885. 

Bien qui tous les créanciers affirmés aient été désintéressés 
intégralemat en principal, les actionnaires d'une société ano- 
nyme faillit ne peuvent contraindre le syndic à leur répartir 
le surplus à l'actif, tant que le passif n'est pas éteint et que de 
nouvelles productions sont faites. 

Mais il y t lieu de nommer un liquidateur à F effet de répar- 
tir le surplu de l'actif pouvant rester disponible entre les mains 
du syndic, aris acquittement du passif sur le pied des créances 
réguUèremet, admises sans tenir compte des intérêts dus sur 
ces créances epuis l'ouverture de la faillite. (Go m., 445, 497.) 
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(Compagnie des travaux et transports et consorts c. Syadk 
de la Compagnie da Tréport.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que veuve Abt et consorts et la Compr* 
gnie des travaux et transports et consorts soutiennent que le passif 
de la faillite de la Compagnie du chemin de fer du Tréport à Vban- 
court étant intégralement payé, l'actif disponible qui se trouve entre 
les mains des syndics appartient aux actionnaires , et demande* , eo 
conséquence, au principal que les syndics opèrent la répartit!» de 
cet actif aux actionnaires au prorata des actions dont ils sont por- 
teurs, et concluent subsidiai rement à la nomination d'un liquidateur 
chargé de recevoir le solde de l'actif et de le répartir aux iction- 
n aires; 

Sur la demande à fin de répartition de l'actif : 

Attendu que s'il est vrai que les répartitions faites par lef syndics 
aux créanciers vérifiés et affirmés s'élèvent à 400 0/0 du moitant des 
créances en principal et intérêts échus au jour du jugeai© t décla- 
ratif de la faillite, il est justifié : 4° que depuis ces répart lions, 3! 
obligataires ont produit à la faillite pour des sommes qui s'Hèvent au 
total à 408,166 fr. 90; et 2° qu'il reste 346 obligations pour lesquelles 
des productions n'ont pas encore été faites, mais qui représentent 
néanmoins un passif de 404,504 fr. 20; que le passif à éteindre, pro- 
duit ou non produit , s'élève donc à ce jour à la somme totale de 
213,368 fr. 40; 

Attendu que dans ces conditions, il ne saurait y avoir lie , quant à 
présent , à la répartition de l'actif entre les actionnaires ; aie ce chef 
de demande doit donc être repoussé. 

Sur la demande à fin de nomination d'un liquidateur : 

Attendu que les syndics de la faillite , tout en souteaot que ce 
chef de la demande est prématuré, déclarent s'en rapprter à jus- 
tice; 

Attendu que les syndics de la faillite ne représentant qe la» créan- 
ciers, il peut y avoir intérêt, dans l'espèce, pour les atioDoairesà 
être représentés par un mandataire spécial, à raison surfrut de la ré- 
partition entre eux de l'actif qui pourra rester disponib après ac- 
quittement du passif; 

Attendu que, dans ces circonstances, il y a lieu pou île Tribunal 
de nommer, dès à présent, un liquidateur à laCompagm du chemin 
de fer du Tréport sans s'arrêter au sursis auquel conait l'un des 
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syndics , et de déterminer les conditions dans lesquelles remise sera 

faite à ce liquidateur de l'actif pouvant rester disponible entre les 

mains des syndics après acquittement du passif; 

Attendu que les syndics de la faillite exposent qu'avant toute répar- 
tition de l'actif aux actionnaires, il y aurait lieu de tenir compte d'un 
élément de passif considérable consistant dans les intérêts qui sont 
dus aux obligataires et à plusieurs créanciers chirographaires depuis 
la date du jugement déclaratif de la faillite et qui ne sont pas com- 
pris dans les répartitions par eux faites , puisque les intérêts s'arrê- 
tent de plein droit à l'égard de la masse , au jour de la déclaration de 
faillite; 

Mais attendu que les syndics ne peuvent être tenus de payer aux 
créanciers des sommes supérieures à celles pour lesquelles ceux-ci 
ont été admis au passif; qu'il y a donc lieu de dire qu'après acquit- 
tement complet du passif régulièrement produit, et sans avoir à tenir 
compte des intérêts échus depuis la date du jugement déclaratif de 
la faillite, les syndics devront, après reddition de leurs comptes, 
remettre le solde de l'actif entre les mains du liquidateur nommé par 
le Tribunal; 

Par ces motifs, 

Déclare les demandeurs non recevables en leur demande à fin de 
répartition de l'actif; les en déboute; 

Nomme M. Edmond Moreau , demeurant à Paris, rue d'Hauteville, 
n°t4, liquidateur de la Compagnie du chemin de fer du Tréport à 
Abancourt, société anonyme ayant son siège à Paris, 17, boulevard 
de la Madeleine , et actuellement en faillite ; 

Confère audit sieur Edmond Moreau les pouvoirs les plus étendus 
d'après les lois et usages du commerce pour la constatation et la réa- 
lisation des biens mobiliers et immobiliers de la société, l'acquitte- 
ment du passif et le règlement des droits des tiers et des intéressés; 

Dit qu'après acquittement du passif admis et affirmé, et reddition 
de leur compte, les syndics seront tenus de verser le solde de l'actif 
entre les mains du liquidateur, sans tenir compte du passif pouvant 
encore être dû aux tiers et résultant notamment des intérêts échus 
depuis la date de l'ouverture de la faillite, à quoi faire seront lesdits 
syndics contraints; quoi faisant, bien et valablement quittes et dé- 
chargés. 

Du 49 juin 1885, Tribunal de commerce de la Seine; M. Richb- 
mond, prés* 
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Art. 543. 

Bail. — Demande en résiliation par le syndic 
— Rejet. 

Tribunal civil de Blois, 18 février 1885. 

La loi du 12 février 1872 n'a eu d'autre objet que d'uûm 
au bailleur son privilège pour toutes les années à échoir, que U 
bail soit ou non maintenu, et de donner au syndic de la faSûto 
du locataire le droit de continuer le bail, s'il y trouve un inté- 
rêt pour les créanciers de la faillite. Mais elle n'a pas erdeoi a% 
bailleur le droit d'exiger la continuation du bail, sans toukfoù 
qu'il puisse demander le paiement des loyers en cours ou d 
échoir. (Com., 450.) 

(Faillite Charon et époux Hubert c. époux Portier.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que le sieur Couty , syndic de la faillit» 
Charon , poursuit contre les époux Portier ta résiliation du bail jw 
eux consenti au sieur Charon , ainsi que la décharge des époux 
Hubert , cautions dudit Charron ; 

Attendu que les époux Portier s'opposent k cette demande da 
syndic ; 

Attendu que le syndic , à l'appui de sa demande , argumente de 
la loi du 4 2 février 4872 ; qu'il conclut du droit donné au syndic de 
pouvoir continuer le bail moyennant certaines conditions, au droit 
pour lui de pouvoir à son gré faire prononcer la résiliation dndit 
bail; 

Attendu que cette prétention , si elle était admise , irait contre le 
but que le législateur s'est proposé d'atteindre ; 

Attendu , en effet, que la loi du 42 février 4872 n'a eu pour objet 
que d'enlever au bailleur son privilège pour toutes les années à 
échoir , que le bail fût maintenu ou non, et de donner au syndic le 
droit de continuer le bail s'il y trouve un intérêt pour les créanciers 
de la faillite , pourvu que le propriétaire reçoive des garanties suffi- 
santes pour le paiement de ses loyers ; 

Mais, que le législateur n'a certainement pas voulu enlever au 
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bailleur le droit d'exiger la continuation du bail, si ce dernier 
trouve qu'il y a intérêt, sans toutefois qu'il puisse demander le 
paiement des loyers en cours ou à échoir; 

Attendu qu'il suffit , dans l'espèce même soumise au Tribunal , de 
voir à quelles conséquences on arriverait pour apprécier la demande 
du syndic; 

Qu'il arriverait que c'est celui qui a manqué à ses engagements qui 
pourrait demander la résiliation d'un contrat contre celui qui a 
rempli les siens ; 

Attendu que les époux Hubert se sont portés cautions du sieur 
Ctaron et tout en s'en rapportant à justice se joignent au syndic 
pour, si le bail est résolu, être relevés de leurs obligations, l'accès* 
seiftt, la garantie devant disparaître avec l'obligation principale; 

Attendu que, si la prétention du syndic était admise, la décharge 
des cautions devrait, en effet, être prononcée, de telle sorte que 
toutes les garanties, toutes les précautions prises par un propriétaire 
contre l'insolvabilité de son locataire , seraient anéanties si ce lo- 
cataire tombait en faillite , et si le syndic voulait résilier le bail du 
failli ; qu'il suffit d'énoncer un pareil résultat pour en faire justice; 

Attendu que les époux Hubert s'en rapportent à justice, tout en 
demandant à êtrejiéchargés comme cautions, si le bail est résolu; 
qu'il résulte de ce qui vient d'être dit ci-dessus que leur demande 
doit être rejetée ; 

Par ces motifs , 

Déclare le syndic Conty ès-qualités qu'il agit, mal fondé dans sa 
demande et l'en déboule; maintient, en conséquence, la caution des 
époux Hubert. 

Du 48 février 4885, Tribunal civil de Blois; MM. Villaut-Duches- 
nois, prés.; Thbrion, Petit, Betton, avocate. 

Observations. — Solution certaine. Il est bien évident en 
effet, que, malgré la faillite de son locataire, le bailleur peut 
avoir intérêt à continuer la location , si, comme dans l'espèce, 
il a stipulé une caution pour le paiement de ses loyers. De 
sou côté , le syndic ne peut , aux termes de l'article 450 C. 
corn., que continuer le bail si tel est l'intérêt des créanciers; 
il ne peut en demander la résiliation en se fondant sur le fait 
seul de la faillite. 
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Art. 544. 

Go-obligés solidaires. — Faillite de l'on d'eux. - A- 
compte versés postérieurement au créancier. - 
Production à la faillite pour l'intégralité de la dette. 

Tribunal de Commerce de la Seine, 30 avril 1885. 

Le créancier qui a pour débiteur plusieurs co-obligé$ «dv- 
daires t dont Vun est m faillite , doit être admis au passif à» 
la faillite 'pour te montant intégral de sa créance , nonobstant 
les à-compte qu'il a reçus d'un des codébiteurs solidaires posté- 
rieurement à la déclaration de faillite. (Corn., 542.) 



(Périllier c. Gillet et Faillite Valentin.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Lissoty, syndic de la faillite Valentin, 
déclare s'en rapporter à justice, qu'il convient de lui en donner 
acte; attendu qu'à la date du 4er avril 4879, Périllier s'est reconnu 
débiteur envers Gillet, d'une somme de 243,326 fr. 25 c, montant en 
principal et intérêts de traites tirées par le sieur Valentin sur Périllier, 
acceptées par ce dernier et endossées par ledit sieur Valent» à 
Gillet; 

Attendu que Valentin, antérieurement à sa faillite, a reconnu 
devoir à Périllier la somme de 237,865 francs, formant le principal 
de la créance ci-dessus indiquée; 

Attendu qu'aux termes de conventions verbales intervenues entre 
Périllier et Gillet, courant d'avril 4879, ce dernier a fait remise ai 
demandeur d'une somme de 400,000 francs sur le montant de sa 
dette, étant expressément stipulé que cette remise partielle ou dé- 
charge conventionnelle au profit de Périllier, codébiteur, n'était con- 
sentie par Gillet , que sous la réserve expresse de tous ses droits et 
actions contre son second codébiteur ; solidare Valentin , conformé- 
ment à l'article 4285 du Gode civil ; 

Attendu que Périllier soutient qu'aux termes de l'article 544 du 
Gode de commerce, les sommes versées par lui à Gillet devraient être 
déduites du montant de sa créance; et qu'il ne devrait être com- 
pris dans la masse Valentin que sous la déduction des à-compte ver- 
sés; 
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Que, de son côté , il se trouverait dans la nécessité de faire vérifier 
la créance pour laquelle il a produit à la faillite du sieur Valentin ; 
qu'Userait dès lors en droit d'exiger de Gillet la remise des premières 
valeurs échues, à concurrence de la somme de 403,750 francs, 
déjà versée , l'imputation de paiement devant se faire sur les plus 
anciennes dettes, conformément au § 3 de l'article 4256 du Gode 
civil; 

Mais, attendu que, si sur le montant de sa dette ainsi réduite à 
443,326 fr. 25 cent., par la remise d'une somme de 400,000 francs ; 
Périllier s'est libéré envers Gillet par des versements successifs d'une 
somme de 403,750 francs, sa situation de créancier, vis-à-vis du sieur 
Valentin ne saurait en aucune manière préjudier aux droits de Gillet 
contre ses codébiteurs solidaires ; 

Attendu que si l'article 544 du Gode de commerce dispose que le 
créancier, porteur d'engagements solidaires entre le failli et d'autres 
coobligés, quia reçu avaut la faillite un à-compte sur sa créance, 
ne sera compris dans la masse que sous déduction de cet à-compte , 
il y a lieu de constater que le sieur Valentin a été déclaré en état de 
Milite le 44 février 4879, et que le premier versement fait par Pé- 
rillier aux mains de Gillet a été effectué le 1 er avril de la même an- 
née, par conséquent postérieurement à la date de la faillite Va- 
lentin; 

Attendu qu'il est de principe et de jurisprudence, en matière com- 
merciale, que si le créancier, depuis la faillite de l'un de ses débiteurs 
solidaires, a reçu des à-compte des coobligés, il doit être compris 
dans la faillite pour la valeur nominale des titres qu'il possède, sans 
qu'il y ait lieu de faire déduction de ces à-compte; que les terme» 
formels du § 4er de l'article 544 du Gode de commerce ne permettent 
pas d'en étendre la disposition au cas où c'est depuis la faillite qu'un 
à-compte a été versé par lecoobligé du failli ; qu'en l'espèce les droits 
de Gillet sont réglés, non pas par les dispositions de l'article 544, 
mais par celles de l'article 542 du Gode de commerce ; que, par suite, 
faction de Périllier ne pourrait s'exercer contre Gillet qu'autant que 
ce dernier arriverait à toucher une somme supérieure au montant in- 
tégral de sa créance , et ce , pour la différence seulement ; qu'il res- 
sort, en conséquence, de ce qui précède, que la demande de Pé- 
rillier, en ce qui concerne ce premier chef, doit être repoussée ; 

Par ces motifs , 

Donne acte à Lissoty, ès-qualités, de ce qu'il déclare s'en rapporter 
à justice; 

Déclare Périllier mal fondé en sa demande en restitution de va- 
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leurs, et en le surplus de ses fins et conclusions, l'en déboute elle 
condamne en tous dépens. 

Du 30 avril 4885, Tribunal de commerce de la Seine; IfM.Ciifâ» 
lier, prés.; Houyvet, Fleuret et Rbgiuult, agréés. 

Observations. — Jurisprudence constante. Voy. Cod. m. 
des faill., p. 324, n" 2 et suiv. 

Art. 545. 

Société anonyme. — Faillite. — Obligataires. - 
Admission. — Prime de remboursement. 

Tribunal de commerce de la Seine, 29 avril 1885. 

En cas de faillite, les obligataires ne peuvent demander leur 
admission au passif de la société débitrice pour le menUM 
nominal de leurs titres. 

La créance des obligataires a pour base une convention gui 
participe à la fois du prit et du contrat aléatoire : elle se com- 
pose du prix versé lors de la souscription, des intérêts impayé* 
et de la prime de remboursement consentie par V emprunteur. 

Pour calculer la prime de remboursement, il y a lieu 6t 
rechercher, d'une part le moment où, d'après le tableau (Tamor. 
tissement, il y aurait autant d'obligations remboursées qw 
d'obligations à rembourser, de manière à établir entre le der- 
nier tirage effectué et celui extrême prévu au contrat le tempi 
moyen où tous les porteurs actuels se trouveraient avoir dm 
chances égales de remboursement au jour où la oontinuatùmik 
l'exécution du contrat est devenue impossible, et d'autre part U 
somme qui , par une capitalisation annuelle des intérêts en- 
duite jusqu'à ce temps moyen , produirait une somme égals a* 
montant de la prime promise par le contrat. (Com., 444; Ci?., 
1188.) 

(Ruff c. Faillite chemin de fer de l'Hérault.) 

La société anonyme du chemin de fer de l'Hérault a éœà 
cinq séries d'obligations : la première, au taux de 290 fr.*, Il 
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seconde, au taux de 853 fr. 75 cent.; la troisième, au taux de 
UO fr.; la quatrième, au taux de 237 fr. 50 cent.; la cinquième, 
an taux de 253 fr. 50 c; toutes remboursables à 500 fr. 

Cette société a été déclarée en état de faillite, et M. Bar- 
bota, son syndic, a offert d'admettre tous les obligataires 
pour le taux d'émission , les coupons d'intérêts échus du 1 er 
janvier au 1 er juillet 1884, et les intérêts de ces coupons du 
i" juillet au 9 août 1884; il a offert en outre d'admettre les 
obligataires de la première série pour 18 fr. 31 cent., ceux de 
h deuxième pour 21 fr. 473, ceux de la troisième pour 22 fr. 
672, ceux de la quatrième pour 22 fr. 89, ceux de la cin- 
quième pour 21 fr. 146, sommes auxquelles il évaluait le taux 
delaj)rime d'amortissement. 

M. Ruff , porteur de cinq obligations , a refusé ces propo- 
rtions et a assigné M. Barboux , devant le Tribunal de com- 
merce de la Seine, en admission pour 2,500 fr., valeur nomi- 
nale de ses titres. 

Le défendeur a persisté dans ses offres , et , sous le mérite 
de leur réalisation , a conclu au rejet de la demande. 

Le Tribunal a statué dans les termes suivants : 

Le TtiBuxAL , — Sur l'admission de cinq obligations au passif de 
la faillite pour 2,500 fr., valeur nominale en principal : 

Attendu que Ruff allègue qu'il serait propriétaire de cinq obliga- 
tions de 500 fr. Tune au porteur, nos 543, 544, 2340, 2344 et 32854; 
que, par suite de la faillite de son débiteur, celui-ci serait déchu du 
bénéfice du terme ; qu'il devrait être admis au passif pour le mon- 
tait intégral de chaque titre soit 2,500 fr.; 

Et aussi pour la valeur des coupons échus au jour du jugement 
Mdaratifdela faillite; 

Mais attendu que rien dans le contrat intervenu entre les soue- 
•ipteurs d'obligations et la compagnie ne spécifiant qu'à défaut de 
paiement à échéance le capital nominal deviendra exigible ainsi que 
hs coupons échus, il convient de rechercher dans quelles conditions 
w jour de l'introduction de l'instance doit être fixée la créance 
lyant pour base une convention participant à la fois du prêt et du 
eootrat aléatoire, c'est-à-dire se composant du prix versé lors de la 
tauiptàon , des intérêts impayés, et d'une proportion de la prime 
h remboursement consentie par l'emprunteur ; 
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Sur le prix des obligations et coupons : 

Attendu qu'il est établi que cinq séries d'obligations ont été 
émises : la première comportant les obligations n°» 4 à 40.000 au 
taux de 290 fr. chacune; la deuxième, celles nos 4 à 5.000 en noir 
et celles n«« 40.004 à 45.000 en rouge au taux de 253 fr. 75 c, cha- 
cune; la troisième, celles n<» 1 à 44.000 en bleu et celles n°« 45 «H 
à 26.000 en rouge au taux de 240 fr. chacune; la quatrième, celles 
nos 26.004 à 34.000 en noir au taux de 237 fr. 54 c; enfin, la de- | 
quième, celles nos 34.004 à 42.000 en noir au taux de 257 francs 1 
50 c; j 

Attendu que Barboux ès-qualité offrant d'admettre les obligations \ 
des séries susindiquées aux taux d'émission qui viennent d'être fixes, i 
ainsi que les coupons du 4" janvier au 4er juillet 4884 y attaché ; 
à raison de 7 fr. 05 par obligation, en ajoutant pour intérêts deçà* . 
cune d'elles du 1er juillet au 9 août 4884, 4 fr. 64 ; que RuffjasU- j 
fiant être propriétaire de quatre obligations de la troisième série * 
renumérotées en rouge de 45.004 à 26.000 et d'une obligation de U , 
cinquième série de 34.004 à 42.000 en noir, il convient de donner : 
acte à Barboux ès-qualités de ce qu'il est prêt à admettre ledemao- j 
deur au passif par chaque obligation : 

De la troisième série, en principal pour 240 fr. » 

De la cinquième 257 50 

Et pour chaque obligation pour sept coupons à 

7 fr. 05 49 35 

Pour intérêt du 1er juillet au 6 août 4884 4 64 

Sur la prime de remboursement : 

Attendu que, pour évaluer la somme due à titre de prime aux 
obligataires, il y a lieu de rechercher le moment où, d'après le ta- 
bleau d'amortissement, il y aurait autant d'obligations remboursées 
que d'obligations à rembourser, de manière à établir entre le dernier 
tirage effectué et celui extrême prévu au contrat le temps moyen oâ 
les porteurs actuels se trouveraient avoir des chances égales de rem- 
boursement au jour où la continuation de l'exécution du contra 
est devenue impossible , et d'autre part la somme qui , par une capi- 
talisation annuelle des intérêts conduite jusqu'à ce temps moyen* 
produirait une somme égale au montant de la prime promise par il 
contrat ; 

Attendu que le taux de la prime d'amortissement, basé pour chaque 
émission sur les données qui précèdent , ressort : 
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Pour les obligations de la 4" série à 48.34 

— 2« _ 24.473 

— 3» — 22.672 

— 4e — 22.89 

— 5e — 24.446 

que Barboux ès-qualités déclare être prêt à admettre les porteurs 
d'obligations précitées pour les sommes sus-ûxées représentant la 
prime d'amortissement; 

Qu'il convient de lui en donner acte et de décider que, contre 
remise des 5 titres dont s'agit, Barboux sera tenu d'admettre le de- 
mandeur au passif de la faillite pour l'amortissement de chaque obli- 
gation de 3« série pour 22 fr. 672, pour chaque obligation de la 5e sé- 
rie pour 24 fr. 446. 

Par ces motifs , 

Donne acte à Barboux ès-qualités, de ce qu'il déclare être prêt à 
admettre le demandeur au passif de la compagnie des chemins de 
fer de l'Hérault : 

Pour les obligations de la 3e série à concurrence en 

principal de 240 fr. 

*• Pour celles delà 5° série, idem 257 50 

3° Par chaque obligation pour 7 coupons à 7 fr. 05.. 49 35 

4© Pour intérêts 4 64 

En conséquence , dit et ordonne que contre remise des 5 titres et 
d» coupons s'y rapportant, Barboux ès-quahtés sera tenu d'admettre 
le demandeur au passif de la faillite pour 4,247 fr. 50 en principal, 
Ht fr. 70 pour amortissement, 24 fr. 70 pour coupons et 8 fr. 20 
pour intérêts au 9 août 4 884 ; 

Condamne Barboux ès-noms aux dépens, qu'il est autorisé à em- 
ployer en frais de syndicat. 

Du 29 avril 4885, Tribunal de Commerce de la Seine; MM. Oua- 
chéi, Tprés.; Lignereux et Bordeaux, agréés. 

Observations. — Voy. Conf. Paris, 23 mai 1862, S. 62. 
1327; Cass., 17 août 1863, S. 63. 1. 428; Paris, 25 mars 
1868, S. 68. 2. 287; Trib. de comm. de la Seine, 10 avril 
1878, S. Trib. comm., t. XXVII, p. 180. Voy. aussi Cod. ann., 
p. 366, n" 6 et suiv. 

Faillites. — Tome IV. 30 
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Art. 546. 

I. FaillL — Femme dotale. — Hypothèque légale. - 

Biens mobiliers survenus depuis le mariage. - 

Délivrance. — Date certaine. 

II. Effets mobiliers. — Reprise en nature. — Identité. 

Acte authentique. — Preuve testimoniale. —Rejet 

Tribunal civil d'Annecy, 31 décembre 1884. 

1° La femme d'un commerçant ne peut faire valoir son hypo- 
thèque légale pour les deniers et effets mobiliers qui lui «ml 
advenus depuis le mariage par succession, ou donation cntn 
vifs ou testamentaire qu'à la condition d'en prouver le paiemmL 
ou la délivrance par acte ayant date certaine. 

2° Les effets mobiliers ainsi reçus par la femme depuis le w*. 
riageetqui ne sont pas entrés en communauté , nepeuventHn 
repris par elle qu'en nature, à la condition d f en établir Vide* 
tité par un inventaire régulier ou un acte authentique; mût 
ils ne sauraient donner naissance à une créance à son profit. 

La femme qui veut faire valoir son hypothèque ne peut, i 
l'aide de la preuve testimoniale ou de présomptions , établir la. 
délivrance entre ses mains des deniers ou effets mobiliers; elfe 
ne pourrait invoquer ces modes de preuve que pour établir um 
créance chirographaire, mais non pour faire valoir son hypo- 
thèque légale. (Corn., 560, 563.) 



(Femme Bojon c. Faillite Bojon.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Fraaçoise Beaad, épouse Bojon , A 
soulevé divers contredits dans le règlement d'ordre provisoire cks 
le 28 octobre 4884; 

En ce qui concerne les 43,247 fr. 73 représentant la partie mobtJ 
Hère de la succession Jacquinot : 

Attendu qu'il résulte d'une procuration , en date du 34 mai 48fôj 
aux minutes de M e Gauthier, notaire, que la dame Bojoa-Beaod a % 
de concert avec ses cohéritiers dans la succession Jacquinot, donné 1 
procuration à Louis-Basile Col longe, à l'effet de recueillir leurs par»* 
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tons ladite succession; de faire tout ce qui sera nécessaire pour la 
liquidation, notamment procéder à tous comptes, liquidations et 
partages, faire et exiger tous rapports, exercer et consentir tous 
Drélèvements , payer ou recevoir toutes soultes, faire et accepter 
joos abonnements , laisser tous objets en commun, donner tous pou- 
voirs pour les administrer ou en suivre le recouvrement , etc. 

Attendu que la dame Bojon se fonde sur les termes de cette procu- 
ration qu'elle a donnée, avec l'autorisation de son mari, pour pre- 
ndre que ce dernier a perçu les valeurs mobilières de la succession 
lacqninot à concurrence de la somme sus-indiquée de 3,247 fr. 73; 

Mais attendu qu'il ne résulte point de cette procuration que la 
lame Bojon ou son mari ait reçu les valeurs mobilières dont il s'agit ; 
pie la défenderesse offre , il est vrai , de prouver que le mobilier hé- 
édîtaire auquel elle avait droit, a été expédié à Rumilly où il a été 
«rtagé en nature chez le mandataire Gollonge , et que sa part a été 
sonfondue dans le mobilier de son mari ; que , pour le surplus Col- 
sage a déposé chez Ducret frères, banquiers r les sommes par lui 
wçaes; que, sur ces sommes, 2,844 francs ont été versés par 
KM. Docret frères au sieur Bojon, à l'acquittement de Gollonge et 
fer son ordre, le 24 février 4866 ; 

Attendu , en droit , qu'aux termes de l'article 563 du Gode de com- 
parée , ci-dessus analysé , la femme d'un commerçant ne peut faire 
»Ioir son hypothèque pour les deniers et effets mobiliers qui lui sont 
idrenus depuis le mariage par succession , qu'à la condition d'en 
Power la délivrance ou le paiement par acte ayant date certaine ; 

Attendu que ces prescriptions impératives et rigoureuses sont en- 
arc corroborées par celles de l'article 560 du Gode de commerce, 
raprès lequel la femme ne peut reprendre en nature les effets mobi- 
brs qui lui sont advenus par succession, donations entre-vifs ou 
huunentaire et qui ne sont pas entrés en communauté que lorsque 
Wentité est établie par inventaire ou tout autre acte authentique; 
pelle n'a môme pas l'option entre cette reprise et l'exercice d'un 
Apple droit de créance ; 

Attendu, dans l'espèce , pour les effets mobiliers, qu'aucun inven- 
ftre ou acte authentique n'en prouve l'identité entre les mains de la 
Iftnderesse; qu'elle ne peut, par conséquent, les réclamer; que, 
pur les créances ou valeurs, leur paiement n'est pas établi par acte 
ïmt date certaine; 

Attendu, au surplus, que l'article 563 du Gode de commerce exige 
■ date certaine, aussi bien pour la délivrance des effets mobiliers 
pe pour le paiement des deniers; que si , par suite de l'attribution 
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qui est résultée du partage, il y a eu délivrance ou paiement entre 
les mains de Gollonge, mandataire, rien ne prouve que les biens de 
la succession soient ensuite parvenus à la défenderesse ou i son 
mari; 

Que la dame Bojon n'aurait pu faire valoir son hypothèque q» 
tout autant que la délivrance et le paiement par le mandataire entre 
les mains des époux Bojon auraient eu lieu par acte ayant date cer- 
taine , ainsi que cela résulterait notamment de ce que le mandataire 
aurait rendu compte de son mandat et de ce qu'il en aurait obteci 
décharge des époux Bojon ou de la femme Bojon autorisée de son 
mari; mais que rien de pareil n*a eu lieu; que, dès lors, les fûts 
articulés ne sont pas admissibles ; 

Attendu que la dame Bojon prétend, il est vrai, que do rnoont 
où la délivrance a eu lieu par suite d'un partage ayant date certaine, 
la remise des deniers et effets mobiliers par le mandataire au épon 
Bojon peut ensuite être prouvée par des moyens de droit; 

Mais attendu que c'est précisément la délivrance ou paiement en- 
tre les mains des époux Bojon qui doit résulter d'un acte ayant daH 
certaine; qu'il est de jurisprudence constante que cette délivrance m 
ce paiement ne peut résulter de présomptions que lorsque la ferai 
se présente comme créancière chirographaire , mais que , lorsque! 
entend faire valoir son hypothèque , elle est obligée de s'en tenir n 
termes mêmes de l'article 563 (Arrêts de la G. de cass. du 24 ferrie 
4827 et du 43 août 4868); 

Par ces motifs, maintient le règlement provisoire, etc., etc. 

Du 34 décembre 4884. Trib. Civ. d'Annecy; M. Vallie*-Col«I 
bier , prés. 

Observations. — Décision conforme à la jurisprudenc 
Voy. Cass., 21 fév. 1827; D. Rép., v° FaiU., n° 1993; 22 té 
1860, S. 60. 1. 433; 13 août 1868, S. 69. 1. 348 ; D. 70. 
126; Limoges, 29 juin 1839, D. Rép. eod., v° n° 1092; Do* 
27 mai 1841, n° 1111. Gomp. Cass., admiss. du 17 nov. 188 
Journ. des FaiU., suprà, p. 21. 



Le Gérant : LAROSE 



BAR-LB-OUC, IMPRIMER» COHTAN T-LAGUBHRB . 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 547. 

Règlement de juges. — Société. — Siège social. — 
Conseil d'administration. — Déplacement. — Tri- 
Imnal compétent. 

Cass., Req., 4 août 1885. 

Lortqu'une société commerciale a eu depuis sa fondation et 
conformément à ses statuts , son siège social dans une ville , ce- 
ki-ci ne saurait être considéré comme déplacé, par cela seul 
fie le conseil d'administration a été autorisé à se réunir et 
t'est en effet réuni dans une autre ville en vertu d'une délibé- 
ration de l'assemblée générale des actionnaires, alors que le 
tonscil, tout en se déplaçant, a toujours constaté le maintien du 
'tiège social dans la première ville et a délégué ses pouvoirs à 
deux personnes pour Vy représenter. 

En conséquence, c'est au lieu du siège social que doit être dé- 
clara la faillite de cette société. (Corn., 438.) 



(Faillite Société Casino de Nice.) 
, Arrêt. 

) La Coca , — Attendu que la société anonyme du Casino principal 
p Nice , fondée à Paris par acte du 48 mars 4884, a été successive- 
ment déclarée en faillite : 
J° Parle Tribunal de commerce de la Seine, le 40 janvier 4885, 
2* Le surlendemain, 42 janvier, par le Tribunal de commerce de 
Rce, dont le jugement a été, sur opposition, maintenu le 27 
Iforier, 

Attendu que, ces deux Tribunaux ressortissant à des Cours d'appel 
■ifêrcntes , il y a lieu de régler déjuges, en vertu de l'article 363 du 
JMe de procédure civile; 

Faillites. — Tome IV. 31 
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Sur la compétence : 

Attendu qu'il est constant, et d'ailleurs reconnu, en fait, que, de- 
puis sa fondation jusqu'au 43 juin 4884, la société, conformément i 
ses statuts, a eu, en réalité, son principal établissement et son siège 
social à Paris ; 

Attendu, à la vérité, que, suivant délibération du 43 juin 4884, If 
conseil d'administration a été autorisé par l'assemblée générale dec 
actionnaires , à se réunir en dehors du siège social , et qu'usant de 
cette faculté, il a tenu six séances à Nice, du 3 juillet au 37 octobre 
4884; 

Mais attendu que, pendant cette période, soit pour représenter h 
société en justice, soit pour recevoir la correspondance et y ré- 
pondre, soit pour administrer et expédier les affaires courantes, it 
conseil , constatant du reste le maintien du siège social à Paris, i 
délégué ses pouvoirs à deux personnes, dont l'une n'a pas ma 
d'être domiciliée dans celte ville, et dont l'autre y a presque con- 
taminent séjourné ; 

Attendu que, dans ces circonstances, il n'est pas justifié que le 
siège social ait été déplacé; 

Que le Tribunal de commerce de la Seine était donc seul compé- 
tent pour prononcer la faillite ; 

Par ces motifs, 

Reçoit la requête, et y faisant droit, 

Annule les jugements rendus par le Tribunal de commerce de Nia 
à la date des 42 janvier et 27 février 4885. 

Du 4 août 4885, Cour de cassation (Gh. des Req.) ; MM 
Latour, cons. doyen-prés,; Ballot-Beaupré , rapp.; Pbtiton, 
gén. (Goncl. conf.); Devin et Lbhmann, avocats. 



1 



Observations. — En principe, le siège d'une société, c'est-! 
dire le lieu où elle a son principal établissement est là é 
se traitent les affaires sociales, et les indications à cet égal 
résultent tant de la correspondance que du lieu où se tiennes 
les assemblées générales et les réunions du conseil de 
veillance. Peu importe que la société ait dans une autre 1 
lité une usine où se traitent les détails matériels de Fex 
tation, alors même que cette usine serait la seule dépend 
de la société. Le siège social n'en reste pas moins à l'endro 
où est exercée la direction générale des affaires sociales. (Co 
respondance et comptabilité.) (Voy. en ce sens Cass , 15 avi 
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1885, suprà, p. 309, et nos observations. Aux autorités citées, 
adde, Cass., 9 août 1881, S. 82. 1. 150; Voy. aussi Cass., 
1 er fév. 1881, S. 81. 1. 120.) L'arrêt rapporté confirme une 
fois de plus cette jurisprudence. La circonstance que le con- 
seil d'administration s'était déplacé et avait tenu ses réu- 
nions dans un lieu autre que celui du siège déterminé par les 
statuts, a paru avec raison une circonstance indifférente, du 
moment que le déplacement avait été autorisé par l'assemblée 
générale des actionnaires et qu'il n'avait été effectué que sous 
la réserve expresse du maintien du siège social au même lieu. 

Art. 548. 

Banqueroute simple. — Faillite. — Créanciers pos- 
térieurement désintéressés. — Cessation de com- 
merce» 

Cass., Cri m., 6 juin 1885. 

Le commerçant prévenu de banqueroute qui, à l'origine de 
la poursuite et devant le Tribunal correctionnel, n'a pas con- 
testé F existence de sa faillite, qui mime devant la Cour d'appel 
n'a pas nié son état de cessation de paiements et s'est borné à 
demander un sursis pour faire rapporter sa faillite , a fu être 
wndamné pour banqueroute simple. 

La circonstance que ce commerçant aurait postérieurement 
dénjxiéressé ses créanciers, tris atténuante, il est vrai, n'em- 
fithe pas cependant qu'au moment de la poursuite il y ait eu 
ffdaration de faillite et que les juges du fait aient pu baser la 

Pmnation t en banqueroute sur le jugement déclaratif de la 

I Si des raisons d'intérêt général peuvent autoriser les tribu- 
peux à rapporter un jugement de faillite par suite du désinté- 
fnement des créanciers, il n'en saurait être de même au point 

f tue pénal; le délit de banqueroute existe dès que des faits 
5 sont établis à la charge du failli, les faits postérieurs, 
\ atténuants qu'ils puissent être, ne pouvant désarmer la jus- 

\ répressive. 

Le commerçant qui a cessé le commerce peut néanmoins être 
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déclaré en faillite, lorsqu'au moment oûit a cessé (f&re cm- 
merçant il a été reconnu être en état de cessation de paimenu. 
(Corn., 437, 580, 582, 585, 586.) 

(Boucher;) 

Arrêt. 

La Cour , — Sur le moyen unique , tire de la fausse appttcttk» 
des articles 585, 586 du Gode de commerce, et 402 du Gode péaii, 
résultant : 4° De la violation des articles 7 de la loi du 20 avril 48(0, 
et 408 du Gode d'instruction criminelle; 2® de la violation des ar- 
ticles 437, 580 et 582 du Gode de commerce ; 3<> de la violation à on 
autre titre des mêmes articles 580, 582 et 437 du Gode de commerce. 

Vu lesdits articles : 

Sur la première branche , 

Attendu que devant le Tribunal correctionnel , l'existence de 11 
faillite n'était pas contestée par le prévenu , que le débat s'engageait 
seulement sur les faits délictueux reprochés au sieur Boucher; 

Que, si, devant la Gour d'Orléans, Boucher demandait un surssj 
jusqu'à ce qu'il eût été statué sur une demande en rapport de failli* 
dont la même Gour était saisie, là encore, on ne soutenait pas qu'a 
moment de la déclaration de faillite , il n'y eût pas cessation de pu 
ments; qu'on affirmait seulement que, depuis cette déclaration, 1< 
créanciers admis au passif avaient été désintéressés; 

Que, dans ces circonstances, le Tribunal correctionnel de Toon 
et , après lui , la Gour d'Orléans , ont pu justement baser leur déo 
sion sur l'ensemble des débats et se contenter de dire que le pc 
venu, lequel le reconnaissait lui-même , avait été déclaré en feillii 
par jugement du 22 décembre 4883; 

Que l'arrêt attaqué est donc suffisamment motivé; 

Sur la deuxième branche, 

Attendu que si des raisons d'intérêt général peuvent autoriser 1 
tribunaux à rapporter un jugement de faillite, quand il leur esté 
montré que, depuis cette déclaration, les créanciers admis à la & 
lite ont été désintéressés, il n'en saurait être de même au point 
vue pénal ; 

Que le délit de banqueroute existe dès que des faits déKctui 
sont établis à la charge d'un négociant failli , et que les faits pofl 
rieurs si atténuants qu'ils puissent être, ne sauraient désarmer 
justice répressive ; 

Que dès lors , la Gour d'Orléans a pu maintenir la condamnai 



gitizedby GoOgk 



COUR DE CASSATION. 437 

prononcée contre Boucher, nonobstant la demande de sursis et l'af- 
firmation que les créanciers de la faillite avaient été désintéressés; 

Sur la troisième branche , 

Attendu que le commerçant seul peut être déclaré en faillite; mais 
que la loi ne s'oppose pas à ce que le négociant , qui a cessé les 
«flaires soit déclaré en faillite, quand il est établi qu'il était en état 
de cessation de paiements au moment où il a quitté le commerce ; 
qu'an contraire , l'article 437 du Gode de commerce autorise la mise 
en faillite d'un commerçant pendant un an après son décès; 

Et attendu qu'il résulte suffisamment des constatations de l'arrêt 
ittaqaé que Boucher, ancien négociant , déclaré en état de faillite , 
n'avait pas désintéressé ses créanciers commerciaux et était en butte 
l leurs poursuites au moment de cette déclaration , et au jour où a 
M fixée l'ouverture de la faillite ; 

Que, d'ailleurs, ce moyen n'a été proposé ni devant le Tribunal 
correctionnel, ni devant la Cour d'Orléans; 

Et attendu que l'arrêt attaqué est régulier en la forme, 



Do 6 juin 4885, Cour de cassation (Ch. crim.); MM. Ronjat, prés.; 
ImoND, rapp.; Loubers, av. gén. (Concl. conf.); Moebt, avocat. 

Observations. — Il est de jurisprudence que la juridiction 
épressive peut appliquer les peines de la banqueroute au 
ili, alors même que le jugement déclaratif de la faillite 
jirait été rapporté. (Cass., 23avrill841, S. 42. 1. 243; 6 janv. 
176, S., 76. 1. 48 ; voy. aussi Cod. ann. des faill., p. 542, n° 7.) 
[plus forte raison, doit-il en être ainsi lorsque, comme dans 
tapèce, le jugement déclaratif est encore debout et que le failli 
pévenu se borne à opposer qu'il a désintéressé ses créanciers 
à demander un sursis pour faire rapporter ce jugement. 
D'autre part, c'est un point également constant en juris- 
ience que le commerçant qui a cessé le commerce peut 
déclaré en faillite, du moment que sa faillite est amenée 
lr le défaut de paiement de dettes par lui contractées, alors 
fil était commerçant. (Voy. Limoges, 31 janvier 1858, S. 
M. 90; D. 58. 2. 33; Paris, 24 juin 1864, S. 64. 2. 156; 
1*4. 5. 176; Angers, 14 décembre 1875, D. 76. 2. 196; 
û, 2 mars 1878, S. 78. 2. 166; Comp. suprà, Cass., 8 
1 1885, p. 398.) 
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II. — COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 



Art. 549. 



Clôture pour insuffisance d'actif. — Créancier. - 
Action en justice. — Cession. — Débiteur cédé. - 
Geasionnaire. — Paiement. 

Cour de Paris, 17 avril 1885 (4« Ch.). 

La clôture des opérations d'une faillite pour insuffisant 
d'actif, tout en laissant subsister contre le failli tous les effto 
de la faillite quant au dessaisissement de ses biens et aux inca- 
pacités juridiques qui en sont la conséquence , replace cheum 
des créanciers dans l'exercice de son action individuelle cmtrt 
les biens du failli. 

Il suit de là que si les créanciers pouvaient critiquer la cet- 
sion-transfert consentie par le failli à l'un d'entre eux , rf 
demander à ce dernier de faire rapport à la masse des sommm 
qu'U aurait touchées par suite de ladite cession, le débitent 
cédé n'est pas autorisé à exdper de l'état de faillite du cédart 
pour se soustraire au paiement des sommes transportées, oion 
qu'aucun des intéressés éventuels n'a formé d'opposition à a 
libération ès-mains du cessionnaire. (Gom., 527, 528.) 



(Mornac c. Vignon.) 
Arrêt. 

La Cour, — Considérant que la clôture des opérations de la faiflH 
de Cuisinier a été prononcée pour cause d'insuffisance d'actif pi 
jugement du tribunal de commerce de la Seine, en date du 46 décea 
bre4884; 

Que cette clôture, en laissant subsister contre le failli tous 1 
effets de la faillite quant au dessaisissement de ses biens et aux ioo 
pacités juridiques qui en sont la conséquence, a replacé chacun d 
créanciers dans l'exercice de son action individuelle contre les bkj 
du failli ; 

Qu'il suit de là qu'à défaut du syndic, dont les opérations sont pi 



gitizedby GoOgk 



COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 439 

risoirement arrêtées, Mornac, créancier de Cuisinier, avait qualité 
pour poursuivre , à ses frais, risques et périls, le recouvrement de la 
créance que le failli prétendait avoir sur Vignon ; 

Qu'à la vérité les autres créanciers seraient autorisés à critiquer la 
cession-transport que Cuisinier a consentie à Mornac, et à demander 
à ce dernier de faire rapport à la masse des sommes qu'il aurait 
touchées par suite de ladite cession ; 

Mais qu'il n'appartient pas à Vignon, débiteur cédé, de faire 
siennes les mêmes critiques , afin de se refuser à payer entre les 
mains de Mornac, alors qu'aucun des intéressés éventuels n'y forme 
opposition ; 

Considérant que Vignon , après avoir nié absolument qu'il fût dé- 
biteur d'ane somme quelconque envers Cuisinier, a reconnu dans ses 
dernières conclusions qu'il lui doit effectivement la somme de 4,046 
fr. 25 c, à laquelle il a été condamné par le jugement dont est 
ippel; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 

Ordonnne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet ; 

Condamne Vignon à l'amende et aux frais de son appel. 

Du 47 avril 4885, Cour de Paris (4e Ch.); MM. Fmjre-Biguet, 
fris.; Bard , subst. proc. gén.; Périn et Duchesne , avocats. 

Observations. — La clôture des opérations de la faillite 
pour insuffisance d'actif ne peut avoir d'effet qu'entre le failli 
tt ses créanciers. Elle laisse le failli dans les liens de la faillite 
*t permet à chaque créancier de poursuivre individuellement 
ie failli, sauf à tenir compte à la masse des sommes qu'il aura 
ju loucher, si le jugement de clôture vient à être rapporté. 
Mais là se bornent les effets de la clôture pour insuffisance 
d'actif, et les tiers ne sauraient s'en prévaloir pour se refuser 

Exécution de leurs obligations , et particulièrement en cas 
ession de créance par le failli à un de ses créanciers, le 
leur cédé ne peut se fonder sur ce que le créancier ces- 
ëonnaire doit compte à la masse pour se refuser à lui payer 
|fc dette. Quant aux créanciers, ils ont incontestablement le 
jkoit d'attaquer la cession consentie par le failli, et de récla- 
mer leur part dans le bénéfice de cette cession, mais alors ils 
invent faire rapporter le jugement de clôture pour empêcher 
( $ie le paiement profite au seul concessionnaire. 
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Art. 550. 

Effets de commeroe. — Prescription. — Interruption 
— Demande en déclaration de faillite. — Rejet - 
Déchéance. * 

Cour de Paris, 11 février 1885 (4« Ch.). 

L'article 2247, aux termes duquel l'interruption de prescris 
tion produite par la citation en justice est regardée comme non 
avenue si la demande est rejetée, s'applique m matière commer- 
ciale comme en matière civile. 

Spécialement, la citation par laquelle le porteur d'un bilte 
impayé à son échéance, a assigné l'un des endosseurs en décla- 
ration de faillite dans les délais prévus par l'article 165 Codé 
comm., ne suffit pas pour le relever de la déchéance prononça 
par l'article 168, du mime Code, si la demande est rejette. 



(Faillite Philippart c. Larcher.) 

Le sieur Larcher, porteur d'un billet de 5,000 francs sous- 
crit par Stéphenson à Tordre de Philippart , et par celui-ci i 
Tordre de Jacobson qui T avait endossé à Larcher, ne fut pas 
désintéressé à l'échéance et assigna Philippart en déclaration 
de faillite. 

Cette demande n'ayant pas été accueillie, Larcher assigna 
de nouveau Philippart en paiement du billet par lui endossé. 

Le 14 avril 1881, jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine ainsi conçu : 

Le Tribunal, — Attendu que, pour résister à la demande, Philip* 
part soutient que la valeur objet du litige aurait été négociée indû- 
ment par le sieur Jacobson, auquel il l'aurait confiée T pour ubti 
déterminé, et qu'il n'aurait eu ni droit ni qualité pour la mettre eq 
circulation ; 

Mais attendu que ces allégations , fussent-elles justifiées , ne son 
pas opposables à Larcher, tiers porteur régulièrement saisi ; que fo 
est due au titre; qu'endosseur, Philippart se doit à sa signature 
qu'il ne justifie pas de sa libération; qu'il n'oppose aucune compeo 
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sation liquide et exigible; qu'en conséquence il doit être tenu au 
paiement réclamé ; 

Par ces motife, condamne Philippart, par les voies de droit, à 
payer à Larcher 5,000 francs, avec les intérêts suivant la loi. 

Appel a été interjeté par le syndic de Philippart , tombé en 
faillite postérieurement au jugement. Le syndic proposa no- 
tamment le moyen tiré de la déchéance encourue par Larcher, 
qui n'aurait pas cité Philippart dans les délais impartis par 
l'article 165 du Code de commerce et ainsi n'aurait pas con- 
servé son recours contre les endosseurs. 

Arrêt. 

La Cour, — Sur la reprise d'instance formée par Lamoureux, syn- 
dic de la faillite Philippart ; 

Considérant que cette reprise d'instance est régulière et non con- 
testée; qu'il y a lieu de l'accueillir ; 

An fond : 

Considérant que les principes généraux de la prescription libéra- 
toire régissent la matière des déchéances civiles et commerciales , 
tontes les fois qu'il n'y est pas dérogé par une disposition spéciale de 
la loi; qu'en particulier, les règles édictées par l'article 2247 du Gode 
civil sont applicables à la déchéance prévue par l'article 468 du Gode 
de commerce; que, dans l'espèce , Larcher, tiers-porteur d'un billet 
souscrit par Sléphenson, a bien cité en jugement Philippart, l'un des 
endosseurs, dans les délais de l'article 465 du Gode de commerce, 
nais que l'assignation , qui avait pour seul objet la déclaration de 
faillite dudit Philippart, a été rejetée par jugement devenu définitif; 
que, dès lors celte assignation doit être réputée non avenue et n'a 
pu relever Larcher de la déchéance qu'il avait encourue, lorsqu'après 
le rejet delà première demande, il a introduit contre Philippart une 
Mavelle instance tendant au paiement pur et simple du billet ; que, 
'ailleurs, la déchéance dont s'agit constitue un moyen de défense au 
fed qui peut être opposé pour la première fois en appel ; qu'en exé- 
tt*ioû du jugement dont est appel , Philippart a payé à Larcher, 
annmé contraint et forcé, la somme de 5,433 fr. 30 cent., montant 
■» principal et intérêts, des condamnations prononcées par ledit ju- 
gent; qu'il y a lieu, en infirmant le jugement dont s'agit, d'ordon- 
Mr lt restitution des sommes indûment payées ; 

Parées motifs, infirme, etc. 

Du 44 fév. 4885, Cour de Paris (4e Ch.) ; MM. Faure-Bigubt, 
fis.; Legey et Weber, avocate. 
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Observations. — L'arrêt que nous rapportons consacre 
une jurisprudence affirmée déjà par plusieurs décisions im- 
portantes de la Cour de cassation. Il a été jugé, en effet, 
d'une part , qu'une demande en déclaration de faillite suffit 
pour interrompre la prescription , alors même qu'elle est in- 
tentée indépendamment d'une demande spéciale en reconnais- 
sance de la dette (Cass., 13 janvier 1879, S. 70. 1. 441), et, 
d'autre part , que l'interruption de prescription est non ave- 
nue lorsque la demande en déclaration de faillite a été rejetée 
(même arrêt). Ce n'est qu'une application d'une doctrine plus 
générale en vertu de laquelle une demande non accueillie ne 
peut jamais interrompre la prescription, soit que cette de- 
mande ait été rejetée par un moyen de forme ou par une fin 
de non-recevoir, soit qu'elle l'ait été par des considérations 
tirées du fond même du droit. (Cass., 7 juin 1869, S. 69. 1. 
420; 8 janvier 1877, S. 77. 1. 147. Voy. Contra, Merlin, 
Quest. de droit, v° Interruption de prescription, n° 11 ; Trop- 
long, Prescription, t. II, n° 610.) 

Art. 551. 

Effets de oommerce. — Endossement. — Hypothèque. 
— Tiers-porteurs. — Droit de préférence. — Faillite 
de l'endosseur. 

Cour de Toulouse, 18 mars 1885 (l re ch.). 

La transmission par endossement d'effets de commerce créé* 
en vertu d'une ouverture de crédit garantie par des hypothéqua 
a pour effet de transmettre au tiers porteur les droits hypothé- 
caires attachés à la créance. 

Le tiers porteur doit, dans ces conditions , être préféré à Vm 
dosseur, qui a conservé une partie de la créance , dans la col 
location ouverte sur les biens du débiteur commun. 

Ce droit de préférence est mime opposable à la faillite d 
V endosseur, la masse et le syndic n'étant pas des tiers, mais dt 
ayants-cause du failli, obligés de respecter et d'exécuter les cbli 
gâtions réelles prises et consenties valablement par ce dernier, i 
par suite ne pouvant, à cause de la garantie dont ils sont tenu 
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mms les tiers porteurs, mettre obstacle à leur paiement en con- 
courant avec eux. (Com., 136-140.) 



(Castaing c. faillite Parrau père et fils.) 
Arrêt. 

La Cour, — Attendu que, suivant acte public du 20 juillet 4879, 
Parrau père et fils, banquiers à Toulouse, ont ouvert à Michel Guit- 
tard et sa femme une ouverture de crédit de 422,000 francs; que 
Castaing, banquier à Toulouse, est devenu tiers porteur de onze ef- 
fets de commerce , souscrits par les mariés Guittard à l'ordre de Par- 
rau père et fils , endossés par ces derniers à son profit ; qu'il est 
certain que ces effets de commerce sont causés : « valeur garantie 
par Pacte d'ouverture de crédit; » 

Attendu qu'en vertu de cette cession et des articles 436 et 440 du 
Code de commerce , Parrau père et fils se sont assujettis à l'exercice 
don droit de priorité , préférable à leur droit propre en ce qui con- 
cernait l'exercice de l'hypothèque dont l'acte de crédit était assorti ; 
que tout révèle que dans l'intention des parties il en a été ainsi et 
que Castaing n'aurait pas escompté les effets s'il en eût été autrement ; 

Attendu que Michel Guittard ayant été exproprié , sa maison située 
à Toulouse , boulevard de la Gare, a été adjugée au prix de 26,425 
francs; qu'en même temps sa faillite a été déclarée, suivie bientôt 
après de celle de Parrau père et fils ; 

Attendu que le Tribunal a décidé avec raison que Castaing avait 
le droit d'être colloque directement en vertu de l'article 8 de l'acte 
d'ouverture de crédit dans l'ordre ouvert sur le prix de la maison 
Guittard, et que les faillites de Guittard et Parrau n'avaient pu exer- 
cer aucune atteinte sur ses droits de tiers porteur; 

Attendu, au contraire, que le Tribunal , à tort, a considéré la 
masse de la faillite Parrau père et fils, et par suite son syndic, comme 
des tiers : qu'ils sont simplement les ayants-cause du failli et obligés 
de respecter et d'exécuter les obligations réelles prises et consenties 
valablement par ce dernier; que donc, ainsi que cela a été établi 
plus haut, Castaing doit être colloque antérieurement au syndic 
Marty, en vertu de l'acte de crédit et n'a pas à subir de concours 
avec ce dernier ; 

En ce qui concerne Laffont et le comptoir d'escompte ; 

Attendu qu'à juste titre ils n'ont été admis qu'en sous-ordre sur la 
collocalion du syndic de la faillite Parrau; qu'ils auraient eu certai- 
nement le droit, par une production en temps utile, de concourir 
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avec Castaiug, puisqu'ils sont comme lui des tiers porteurs d'effets 
garantis par l'hypothèque du contrat de crédit ; mais qu'ils ont été 
forclos dans l'ordre et par conséquent ne pouvaient plus être directe- 
ment attribués ; 

Par ces motifs , 

Infirmant le jugement du Tribunal civil de Toulouse, en dite du 
12 mai 4884; 

Dit que le sieur Gastaing sera et demeurera colloque seul au pre- 
mier rang hypothécaire pour son entière créance de 43,574 fr. 35 c. 
avec les intérêts de droit , frais et accessoires, telle qu'elle a été ad- 
mise dans le règlement provisoire dressé par le juge-commissaire; 

Déclare que le syndic Marty ne peut être colloque qu'après attri- 
bution au profit de Gastaing pour les causes ci-dessus ; 

Condamne le syndic Marty ès-qualités aux dépens de première ins- 
tance et d'appel. 

Du 48 mars 4885, Cour de Toulouse (4re Ch.); MM. Fabreguettc, 
pr. prés.; Mestre-Mkl, av. gén.; Fauré et Dbtres, avocats. 

Observations. — Sur le principe que , dans le cas d'ou- 
verture de crédit garantie par une hypothèque, les porteurs 
des effets mis en circulation par le crédité peuvent se préva- 
loir de l'hypothèque qui garantit le crédit, Voy. Colmar, 30 
déc. 1850, D. 54. 2. 145; Cass., 26 déc. 1871, D. 72. 1. 319; 
Rouen, 29 mai 1854, D. 54. 2. 247; Nouguier, t. I,n° 717; 
Lyon-Caen et Renault , 1. 1 , p. 501 , note. 

Cela étant, il s'ensuit que dans le cas de faillite de l'endos- 
seur, la masse des créanciers ne saurait avoir plus de droits 
que son auteur et qu'elle doit laisser les tiers porteurs exercer, 
de préférence à elle, leurs droits hypothécaires dans les limites 
du résultat final du crédit. 

Art. 552. 

Vente. — Faillite de l'acheteur. — Marchandises ex- 
pédiées en gare. — Droits de magasinage. — Non- 
revendication du vendeur. — Condamnation du syn- 
dio à prendre livraison. 

Cour de Nîmes, 4 juillet 1885. 
En cas de faillite de l'acheteur, et lorsque le vendeur ri a pas 
usé de la faculté de revendication que lui confire V article 576 
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du Code de commerce, le syndic de la faillite doit être condamné 
à-qualité à prendre livraison de la marchandise expédiée en 
gmet à en payer le prix et les frais de magasinage. (Com. , 576.) 



(Société des chaux de Naysse c. faillite Sabatier.) 

La société des Chaux de Naysse du Teil a expédié à son 
acheteur, le sieur Sabatier, entrepreneur de travaux publics à 
Avignon, 62 sacs de chaux hydraulique, qui sont arrivés en 
gare du Pont-d'Avignon, les 19, 90 et 21 septembre 1884. 

Le 20 septembre, Sabatier est décédé; le 2 octobre, il a été 
déclaré en faillite. 

Personne ne s'était présenté à la gare pour en retirer les 
sacs de chaux, dont le magasinage entraînait un droit de 31 
/fanes par jour, lorsque , par exploit du 22 novembre , la so- 
ciété des Chaux fit assigner devant le Tribunal de commerce 
d'Avignon , le syndic de la faillite Sabatier, pour s'entendre 
condamner à prendre livraison de la marchandise , et à en 
payer le prix , ainsi que les droits de magasinage , s'élevant à 
2,500 francs. 

Le syndic a conclu au rejet de la demande et à la résilia- 
tion du marché. 

Le 12 décembre, 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu, en droit, que s'il résulte de la combi- 
naison des articles 577 et 578 du Code de commerce que la déclara- 
tion de faillite ne résout pas de plein droit la vente , il n'est pas ad- 
missible que, dans le cas où le vendeur voudrait en poursuivre l'exé- 
cution, il puisse se faire une situation privilégiée et exiger que le 
lyndiclui paie intégralement le montant de la marchandise livrée; 
que la seule prétention qu'il pourrait logiquement soutenir est celle 
de se faire admettre au passif de la faillite pour le montant de la 
aarebandise, et à recevoir, comme les autres créanciers, un dividende 
proportionnel; 

Attendu qu'il est peut-être sans précédent qu'une pareille préten- 
tion se soit jamais produite, car le vendeur livrerait une marchandise 
i dont il ne recevrait le prix que partiellement , ce qui lui imposerait 
i «e perte plus ou moins forte, tandis que l'article 577 lui permet de 
; «regarder ses intérêts en retenant la marchandise; 
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Attendu que, ces principes posés, le Tribunal doit examiner s'il 
convient d'ordonner que le syndic prendra livraison des chaux dont 
s'agit, lesquelles, faute par lui de ce faire, resteraient à ses risqua et 
périls, et d'admettre la société comme créancière au passif de la fail- 
lite pour le montant de la facture, augmentée de frais considérables 
de magasinage, ou si , par suite des faits qui se sont produits et ds 
modifications profondes que le long séjour des wagons en gare ont 
apportées dans la situation respective des parties, il y a lieu de pro- 
noncer la résiliation du marché; 

Attendu , en fait, que la seule difficulté qui fasse obstacle à l'exé- 
cution du marché provient du chiffre énorme des frais de magasinage 
dont ces marchandises sont grevées, et qu'il convient donc de re- 
chercher par la faute de laquelle des parties ils se sont produits; 

Attendu que les quatre wagons de chaux sont arrivés en gara les 
49, 20 et 24 septembre, et que, par suite du décès de Sabatier, ils 
n'ont pas été remis au destinataire; que, le 27 septembre, le tuteur 
des enfants mineurs de Sabatier a prévenu la société des Chaux de ce 
décès, et que, le 4" octobre, il lui a encore écrit que ces wagoas 
étaient en souffrance en gare, par suite de ce décès; 

Attendu que, le 7 octobre, le chef de gare de Rochemaure infor- 
mait la société que l'ex-chef de service de Sabatier avait, par une 
lettre du 23 septembre, prévenu la gare du Pont-d'Avignon que Sa- 
batier, décédé, laissait cinq enfants mineurs, et que personne n'a- 
vait qualité pour retirer les wagons de chaux arrivés à son adresse 
jusqu'à la décision du conseil de famille , et que le chef de gare ajou- 
tait que les wagons ci-dessus étaient en souffrance à la gare du Ponv 
d'Avignon ; 

Attendu que, le 28 octobre, le chef de gare de Rochemaure adres- 
sait à la société une nouvelle lettre confirmant la première, et de- 
mandait à la société des instructions pour faire cesser la souf- 
france ; 

Attendu que ce n'est que le 4 er novembre que la société s'est déci- 
dée à écrire au chef de gare que les wagons devaient être livrés an 
liquidateur de la faillite Sabatier; qu'à ce moment il s'était défi 
écoulé depuis l'arrivée des marchandises en gare, environ une qua- 
rantaine de jours qui , à raison de 34 francs par jour de frais de ma- 
gasinage, constituent une somme de 4,240 francs pour cet objet, biee 
supérieure à la valeur réelle des marchandises ; 

Attendu que ce qui précède démontre que c'est par la faute de la 
société que ces frais de magasinage ont été occasionnés , car elle i 
été prévenue immédiatement du décès de Sabatier, qui empêchai 
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d'une manière absolue la livraison des quatre wagons et elle a été 
ilërafivement mise en demeure par le chef de gare de prendre les 
mesures nécessaires pour faire cesser la souffrance , sans qu'elle ait 
donné aucun ordre jusqu'au 1er novembre; 

Attendu que la situation se trouve ainsi considérablement modifiée 
et que Ton comprend très bien que le syndic se refuse à exécuter un 
marché dont l'exécution aurait pour la masse des créanciers, par la 
faute du vendeur, des conséquences si onéreuses ; 

Attendu que vainement la société voudrait tirer argument d'une 
lettre que le syndic lui aurait écrite, le 25 octobre; qu'en effet, cette 
lettre était simplement une réponse à une lettre adressée par la so- 
ciété au tuteur Pierre, le 24, et relative non point à la livraison des 
wagons de chaux , mais au paiement de traites fournies sur Saba- 
lier; 

Par ces motifs, 

Déboute la société de sa demande ; 

Prononce, en tant que de besoin, la résiliation de la vente des 
quatre wagons de chaux formant ensemble six cent vingt sacs. 

Appel. 

Arrêt. 

La Coua, — Attendu que, suivant conventions verbales interve- 
nues entre Sabatier et la société des chaux de Naysse, celle-ci a fait 
à Sabatier les 49, 20 et 24 septembre 4884, des expéditions de six 
cent vingt sacs de chaux; que Sabatier étant venu à mourir le 20 
septembre, la marchandise, qui était arrivée en gare du Pont-d'Avi- 
gnon aux dates sus-indiquées, y est restée en souffrance et que sa 
non-livraison a entraîné des frais de magasinage ; 

Attendu que, le 2 octobre dernier, Sabatier a été déclaré en état 
de faillite; qu'à celte époque les sacs de chaux n'avaient pas été 
retirés de la gare; que l'appelante , à laquelle l'article 576 du Code 
de commerce donnait la faculté de revendiquer la marchandise non 
payée, n'a pas jugé à propos d'user de ce droit et qu'elle a déclaré 
fciaser aux frais, risques et périls du syndic les six cent vingt sacs 
de chaux demandés par son acheteur Sabatier; 

Attendu , il est vrai, qu'en procédant ainsi, l'appelante au lieu de 
recouvrer sa marchandise , s'exposait à être payée en monnaie de 
faillite et à voir le dividende d'autant plus réduit que les frais de 
magasinage seraient plus élevés; 

Mais que l'appelante , parfaitement juge de ses actions et des con- 
séquences de sa détermination , n'a fait qu'user du droit de non 
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revendication qui résulte implicitement des dispositions de l'article 
576 sus-visé , et que la solution adoptée par les premiers juges ren- 
drait illusoire ; 

Attendu, dès lors, que la marchandise expédiée à Sabatier et de- 
venue la propriété de celui-ci , est tombée dans la masse de lt faillite 
et que le syndic , en présence du refus de l'appelante de la revendi- 
quer, aurait dû en prendre livraison, qu'en ne le faisant point, il i 
occasionné des frais de magasinage qui doivent rester à sa chargB; 

Par ces motifs , 

Infirme le jugement rendu le 42 décembre 4884, par le tribunal de 
commerce d'Avignon ; 

Condamne le syndic es-qualités à prendre livraison des six cent 
vingt sacs de chaux expédiés à Sabatier et à en payer le prix s'éb- 
vant, non compris la videur des sacs à 356 fr. 50 c, et les droits de 
magasinage dus à la Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée. 

Du 4 juillet 4885, Cour de Nîmes; MM. dk Neyremànd, cons. pré*.; 
Nanse et Brunel, avocats. 

Observations. — Il est certain que l'article 576 C. coul 
donne seulement au vendeur, en cas de faillite de l'acheteur, 
une faculté, celle de revendiquer la marchandise, mais ne lu: 
impose pas l'obligation de la reprendre, la faillite n'ayant pal 
pour effet de résilier le contrat. C'est donc à tort que le tri- 
bunal, dans l'espèce rapportée, avait condamné le vendent 
à reprendre sa marchandise et à payer les frais de magasi- 
nage pour prix de la faute qu'il aurait commise en ne 1» 
reprenant pas aussitôt après la faillite de l'acheteur. Il est 
toujours loisible au vendeur de considérer le marché comm 
bon et valable, nonobstant la faillite de l'acheteur, sauf! 
n'être payé du prix qu'en monnaie de faillite. C'est à 11 
masse , c'est-à-dire au syndic à exécuter le marché en pr* 
nant livraison de la marchandise qui fait partie de l'actif à 
la faillite, et faute de ce faire, c'est elle qui est débitrice dfl 
frais occasionnés par cette marchandise qui lui appartient 
C'est ce qu'a décidé avec raison la Cour de Nîmes. 
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Art. 553. 

Compte-courant. — Ouverture de crédit. — Hypothè- 
que. — Remises antérieures. — Faillite de l'emprun- 
teur. — Indivisibilité du compte. 

Cour de Douai, 15 janvier 1885 (2 e Ch.). 

L'hypothèque consentie pour garantie d'une ouverture de cré- 
dit intervenue entre deux parties depuis longtemps en relation 
de compte-courant ne donne sur le prix des immeubles hypo- 
théqués aucun droit de préférence au prêteur, vis-à-vis des 
créanciers de la faillite de l'emprunteur, pour le paiement des 
avances déjà faites à ce dernier, et entrées en compte, antérieu- 
rement à ladite ouverture de crédit. 

L'indivisibilité du compte-courant, absolue dans les rap- 
ports des parties entre lesquelles le compte existe, ne saurait 
néanmoins , à V égard des tiers, et spécialement au regard des 
créanciers de la faillite de C emprunteur, porter atteinte aux 
droit* résultant pour ceux-ci des principes relatifs à la cons- 
titution de l'hypothèque conventionnelle, à sa publicité et à sa 
spécialité. (Civ., 2131, 2134.) 



(Faillite Desplanques c. Mairesse.) 

Arrêt. 

La Coub , — Attendu que par acte authentique en date du 4 juin 
4877, Lefebvre-Mairesse, escompteur au Gâteau, a, à compter dudit 
jour 4 juin, ouvert aux époux Desplanques, sur leur demande, et 
four un temps spécifié audit acte, un crédit de 30,000 fr.; que d'a- 
près l'acte ce crédit consistera en avances directes sur simples reçus, 
•q à négocier et escompter aux époux Desplanques , valeurs tirées 
»r ies clients et débiteurs , ou souscrites ou endossées par ces der- 
liero; 

Attendu que les époux Desplanques s'obligent solidairement entre 
•ui à rembourser, à l'expiration du crédit, toutes les sommes dont 
ils pourront se trouver débiteurs sur le montant de ce crédit et à 
payer les agiots , intérêts et commissions à partir du jour de la sortie 
!te fonds de la caisse de Lefebvre-Mairesse jusqu'au remboursement; 

Faillîtes. — Tome IV. 32 
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que pour garantir le remboursement des sommes en principal que 
Lefebvre-Mairesse aura avancées sur le présent crédit, plus les inté- 
rêts , frais , loyaux coûts et autres accessoires , qui lui seront dos à 
l'occasion du môme crédit ou de ses suites, les époux Desplaoqi» 
affectent et hypothèquent spécialement et solidairement une maison 
sise au Gâteau , dépendant de leur communauté , consentant qu'il ait 
pris toute inscription nécessaire; que l'acte porte, enfin, que pow 
plus de garantie la dame Desplanques subroge dans son hypothéqua 
légale Lefebvre-Mairesse jusqu'à concurrence des sommes qui pour- 
ront être dues à Lefebvre-Mairesse en principal, intérêts, frais et 
accessoires , comme conséquence des présentes ; 

Attendu que le 8 juin 4877, Lefebvre fit inscrire au bureau des hy- 
pothèques de Cambrai contre les époux Desplanques , l'hypothèque 
conventionnelle résultant à son profit de l'acte d'ouverture de crédit 
du 4 juin précédent, en rappelant dans l'inscription les causes d» 
l'hypothèque et les clauses de l'acte qui la concédait ; 

Attendu qu'il résulte de l'acte comme de l'inscription que l'hypo- 
thèque n'était expressément affectée qu'à la réalisation d'un créât 
futur; qu'elle n'était destinée à garantir que les opérations à fort 
par les époux Desplanques, à partir du 4 juin 4 877, et ne protégée! 
nullement les opérations que Desplanques personnellement pouvai 
avoir antérieurement faites avec Lefebvre-Mairesse ; 

Attendu que Desplanques était depuis 4865 en relations d'aflaim 
et de compte-courant avec Lefebvre-Mairesse , et que le compta- 
courant, arrêté au 4 juin 4877, eût constitué Desplanques débite» 
pour causes antérieures à ce jour, d'une somme d'environ 30,001 
francs ; 

Attendu qu'aucun arrêté de compte n'est alors intervenu, etqa 
toutes les opérations faites après le 4 juin 4877 par Lefebvre-Mairea 
avec les époux Desplanques sont au contraire entrées dans le compM 
courant, qui, arrêté pour la première fois le 46 juillet 4883 part 
fait môme de la faillite de Desplanques, a fait alors ressortir au prof 
de Lefebvre-Mairesse un solde créditeur de 30,467 fr. 40, pour ta 
quels il a été chirographairement admis au passif de la faillite Dei 
planques; 

Attendu que Lefebvre-Mairesse demande en outre collocation poi 
cette somme de 30,467 fr. 40 sur le prix de la maison , affectée hj 
pothécairement à la garantie du crédit ouvert le 4 juin 4877; 

Attendu qu'il apparaît de l'examen du compte courant, que 11 
remises effectuées par les époux Desplanques depuis le 4 juin 481 
auraient , pour la totalité ou tout au moins pour la plus grande paj 
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t ie, couvert les avances à eux faites par Lefebvre-Mairesse l'ouver- 
tore du crédit; que la somme de 30,467 fr. 40 dont Lefebvre-Mai- 
resse se trouve constitué créancier par le solde du compte courant, 
trrétéle 46 janvier 4883, n'est en réalité que la représentation plus 
oa moins précise de ce que peut personnellement devoir Desplanques 
pour les opérations antérieures au 4 juin 4 877 ; 

Attendu que, dans ces conditions, le syndic de la faillite Desplan- 
qoes refuse l'admission au passif hypothécaire de cette somme de 
30,467 fr. 40, ou de toute la partie de cette somme représentant les 
avances faites à Desplanques personnellement au jour de l'ouverture 
de crédit; 

Attendu que cette prétention du syndic est recevable et fondée ; 

Attendu que le syndic, qui , au nom de la masse, pour laquelle il 
a d'ailleurs pris l'inscription d'office de l'art. 490 du C. corn., conteste 
m droit hypothécaire réclamé par un créancier sur les biens immo- 
biliers du failli , est un véritable tiers adversativement au créancier 
dont le droit de préférence est contesté ; 

Attendu que pour repousser au fond la prétention du syndic, Le- 
febvre-Mairesse invoque en vain les principes de l'indivisibilité du 
compte courant, que l'indivisibilité du compte courant, absolue dans 
les rapports des parties entre lesquelles le compte existe, ne saurait 
néanmoins, à l'égard des tiers, porter atteinte aux droits résultant 
pour ces derniers des principes relatifs à la constitution de l'hypo- 
thèque conventionnelle, à sa publicité, à sa spécialité et des dispo- 
sons des articles 2427, 2429, 2432 et 2448 du G. civ.; 

Attendu que si , contrairement au texte de l'acte authentique du 4 
jnin 4877, rappelé dans le bordereau du 8 juin de la môme année, 
hs époux Desplanques ont cru devoir vis-à-vis Lefebvre-Mairesse se 
départir des stipulations formelles dudit acte, cette convention doit 
I l'égard des tiers demeurer sans effet , quant à l'existence et à l'éten- 
due de la garantie hypothécaire concédée à Lefebvre-Mairesse ; que 
ta modifications des droits respectifs des parties , quant à l'étendue 
le leurs droits de débiteurs et de créanciers chirographaires en 
tompte courant, n'ont pu à l'égard de la masse créancière de la fail- 
lite Desplanques grever la situation hypothécaire , au delà de la limite 
dénoncée aux tiers et notamment faire porter la garantie hypothécaire 
*r des dettes , autres que celles que l'hypothèque était spécialement 
destinée à garantir, et opposer ainsi aux tiers des droits hypothé- 
caires oon légalement conférés et non légalement rendus publics ; 

Par ces motifs , infirme , etc. 

Do 45 janvier 4885, Cour de Douai (2® Ch.); M. Duhem, prés. 
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Observations. — Il a été jugé conformément à cette dé- 
cision que , en matière d'ouverture de crédit avec affectation 
hypothécaire , la créance hypothécaire devait être fixée an 

iour où , d'après la convention , le compte-courant devait être 
>alancé et arrêté, sans avoir égard aux remises ultérieures 
qui ont pu être effectuées entre les parties en vertu du compte- 
courant continué au delà de l'époque fixée pour la fin da 
crédit. (Cass., 22 mars 1852, S. 52. 1. 308; Paris, 21 déc 
1852, D. 53. 2. 81.) C'est qu'en effet la portée de l'hypothè- 
que est déterminée par la convention , et qu'à raison de sa 
publicité et de sa spécialité , elle ne peut être étendue au-delà 
de ce qui a été convenu entre les parties. Or, on arriverait à 
ce résultat si Ton admettait qu'en cas de prorogation da 
compte-courant , l'hypothèque vaudra pour le solde déûnitS 
du compte. Elle vaudra bien sans doute pour ce solde, s'A 
est inférieur au quantum de la créance hypothécaire en v< 
de ce principe qu'il ne peut pas y avoir d'hypothèque 
une somme plus considérable que celle qui est due au mi 
ment de l'exercice du droit hypothécaire. Mais si le solde 
supérieur, l'hypothèque ne vaut que pour la créance 
tant de l'arrêté de compte à l'expiration de l'ouverture i 
crédit. Le cas échéant, c'est un arrêté de compte fictif qrf 
y a lieu de faire; mais rien ne s'oppose à ce qu'il soitfai 
car si le compte-courant est indivisible , cela n'est vrai qu'a 
tre les parties ; vis-à-vis des tiers il peut toujours être divi 
en plusieurs périodes au moyen d'arrêtés fictifs à une ii 
déterminée. — Les mêmes considérations trouvent leur plai 
dans l'espèce de l'arrêt rapporté. Ici aussi la spécialité i 
l'hypothèque veut que cette hypothèque n'ait d'eflfet que poJ 
le temps fixé par la convention d'ouverture de crédit et 
partir seulement de cette ouverture , sans tenir compte <J 
sommes dues antérieurement à raison d'avances faites poi 
des causes étrangères à l'ouverture de crédit, et par cons 
quent à l'hypothèque qui la garantit. 



gitizedby GoOgle 



COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 453 

Art. 554. 

Société anonyme. — Faillite. — Administrateur. — 
Faillite personnelle. — Syndic. — Actions. — Irre- 
cevabilité. — Défaut de versement. — Dommages- 
intérêts. — Responsabilité personnelle. 

Cour d'Amiens, 24 janvier 1885 (2 e Ch.). 

Le syndic de la faillite d'une société n'est pas recevable à faire 
déclarer la faillite personnelle de l'un des administrateurs, s'il 
ne justifie pas d'une créance liquide et précise pouvant servir 
de base à son action, alors surtout qu'il ne conclut pas à la con- 
damnation de l'administrateur envers la société, à raison de la 
prétendue créance de celle-ci. 

Ben est ainsi spécialement lorsque la demande du syndic est 
fondée, soit sur le défaut de versement par l'administrateur du 
mutant d'actions par lui souscrites, alors que le nombre de 
m actions est contesté et d'ailleurs incertain; — soit sur les 
dommages-intérêts, à fixer par état, auxquels les administra- 
teurs auraient été condamnés envers la société, si l'état de ces 
Immages-intérits n'a jamais été réclamé, ni produit ; — soit 
tnfin sur une prétendue responsabilité solidaire encourue par 
h administrateurs, si la société n'a pas été frappée de nullité, 
b responsabilité personnelle des administrateurs ne pouvant se 
mbttituer à la responsabilité du corps social qu'à raison de 
{annulation de la société ou d'une décision judiciaire passée en 
farte de chose jugée. (Corn., 437.) 



(Faillite La Provinciale c. R. et dame X.) 

Le 4 avril 1884, jugement du tribunal de commerce d'Ab- 
feville qui expose suffisamment les faits de la cause. 

Le Tribunal, — Attendu en fait, que la C" d'assurances ta Pro- 
toàale, déclarée à son origine, constituée au capital social de 
160,000 fr., a successivement élevé son capital à 40,000,000 de fr.; 
ta ces augmentations successives du capital social ayant été pu- 
bliées dans les formes prescrites par la loi , la société a pu annoncer 
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un capital de 40 millions comme garantie de sa solvabilité et de la 
confiance qu'elle devait inspirer ; 

Attendu que la dernière augmentation du capital a été annulée pir 
jugement du tribunal de commerce de la Seine du 40 juin 4882,61 
que par jugement du tribunal correctionnel de la Seine en date du !7 
janvier 4883, les administrateurs en fonctions ont été condamaes. 
pour contravention à la loi du 87 juillet 4867, à l'amende et à des 
dépens à fixer par état; 

Attendu que R..., qui était entré en novembre 4879, dans le con- 
seil d'administration de la Provinciale, en faisait encore partie to 
moment où furent prononcés les deux jugements sus-datés, et qu'il 
était encore en fonctions le 46 janvier 4883, date à laquelle la Pnm* 
ciale a été déclarée en état de faillite; 

«Attendu que le 49 du môme mois, R... vendait son fonds de 
commerce à sa belle-mère, M m « X..., et que peu de temps après, 
N m * R... obtenait sa séparation de biens; que la liquidation de ses 
reprises avait lieu le 49 mars 4883 et que le lendemain 20 mars 
M " X..., louait à sa fille le fonds de commerce que lui avait vendu 
M. R..., son gendre; 

Attendu que M. Barbot, syndic de la faillite de la Provinciale, se 
prétendant créancier de R... tant en raison des souscriptions d'ac- 
tions par lui faites personnellement, qu'en raison de la responsa- 
bilité panlui encourue par suite de son immixtion dans les affaires de 
la Provinciale, a formé contre ledit R... une demande en déclarauoa 
de faillite, que cette demande a pour but principal de faire fixer l'é- 
poque de la cessation des paiements du sieur R... au jour même de la 
déclaration de faillite de la Provinciale , c'est-à-dire au 46 mai 4883; 
et par suite, de faire prononcer la nullité des actes susdates, que k 
syndic prétend avoir été faits en fraude des droits des créanciers; 

Attendu , au fond, que la créance sur laquelle le syndic de la Pr& 
vinciale se base pour former sa demande contre R... se compose dé- 
truis éléments distincts; qu'en effet, le syndic prétend que M. Ra- 
serait débiteur d'une somme totale de 34,457 fr. restant due sur le 
montant d'actions souscrites par lui personnellement ; 

En second lieu , qu'un jugement du tribunal correctionnel de la 
Seine, en date du 27 janvier 4883 ayant condamné les administra-! 
teurs de la Provinciale à payer aux actionnaires de ladite société 
des dommages-intérêts à fixer par état, M. R... se trouve débiteur, 
conjointement avec les autres administrateurs, du montant de ces 
dommages-intérêts; 

Et en troisième lieu, en raison de la nullité de la dernière aug- 
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mutation du capital social, prononcée par jugement du Tribunal 
de commerce de la Seine du 40 juin 4882, M. R... serait responsa- 
ble vis-à-vis des tiers , et solidairement avec les autres administra- 
teurs de tout le passif, social ; 
Sur le premier moyen (V. l'arrêt). 

Sur le deuxième moyen tiré des dommages-intérêts dus aux ac- 
tionnaires par R..., en sa qualité d'administrateur : 

Attendu que le Tribunal correctionnel de la Seine, en pronon- 
çant une condamnation pénale contre les administrateurs de ladite 
société, pour irrégularités commises dans l'évaluation du capital 
social, les a condamnés en même temps envers les actionnaires à 
des dommages-intérêts à fixer par état; que cet état n'a jamais été 
réclamé et n'a jamais été fourni ; 

Attendu d'ailleurs que le syndic de la Provinciale, représente les 
créanciers de cette société et non les actionnaires ; que de ce chef, 
la demande par lui formée contre R... n'est donc pas recevable ; 

Sur le troisième moyen présenté par le syndic, basé sur ce que 
EL.. serait responsable, vis-à-vis des créanciers, solidairement avec 
las antres administrateurs de tout le passif social. 
Attendu que le jugement du Tribunal de commerce de la Seine, 
a prononçant la nullité de l'augmentation du capital social , n'a pas 
prononcé la nullité de la société elle-même; que cette société sub- 
ite encore comme être moral vis-à-vis des créanciers et qu'on ne 
wot mettre les administrateurs en son lieu et place; 
Attendu qu'à l'appui de sa demande, le syndic invoque en vain 
a arrêt de la Cour d'appel de Paris, rendant personnellement res- 
unsables les administrateurs du Crédit foncier suisse ; que cet arrêt 
i'«t pas applicable dans l'espèce; qu'en effet, la nullité du Crédit 
ender suisse avait été prononcée antérieurement et que, dès lors, 
atte société ayant cessé d'exister comme personne juridique, avait 
lé remplacée vis-à-vis des créanciers par une société de fait, com- 
ftéedes administrateurs; qu'on ne pourrait considérer les adminis- 
«teurs comme personnellement responsables du passif social , que 
inné décision judiciaire avait prononcé cette responsabilité, qu'au- 
» jugement n'a déclaré cette responsabilité et n'a substitué les 
drinistrateurs de la Provinciale à la société elle-même; que la 
ifcnce qui serait due de ce chef par R... n'existe donc qu'à l'état 
b prétention; 

Attendu que dans ces conditions, aucun des éléments qui composent 
k créance du syndic, ne présentent un caractère suffisant de netteté 
Ide précision , pour servir de base à une déclaration de faillite; que 
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cette demande s'expliquerait si le syndic produisait, à l'appui, a 
jugement, un titre quelconque , fixant le montant de sa créance; 

Mais attendu qu'il n'existe pas de condamnation antérieure œstre 
le sieur R. au profit du syndic, et que celui-ci n'en sollicite lacune; 
que dans ces conditions il y a lieu de rejeter la demande par to 
formée; 

En ce qui concerne les actes : 

Attendu que la nullité de ces actes ne pourrait être prononcée que 
dans le cas où la faillite aurait été préalablement déclarée et que l'é- 
poque de la cessation des paiements aurait été fixée; que dans ce cas, 
le syndic de la faillite R. et non le syndic de la Provinciale aurait senl 
qualité pour poursuivre la nullité de ces actes : 

Par ces motifs , déclare le syndic mal fondé dans sa demande, 

Appel du syndic. 

Arrêt. 

La Cour, — En ce qui touche la recevabilité des conclusions de 
Barbot ès-nom, tendant à faire déclarer R... en état de faillite : 

Considérant que Barbot ne justifie pas d'une créance liquide et 
précise pouvant servir de base à l'action de la faillite de la société 
la Provinciale contre R. ; que les divers éléments de cette créance 
sont l'objet de contestations sérieuses de la part de ce dernier; qu'il 
résulte notamment des documents versés au procès que les quarante- 
cinq actions dont on le prétend propriétaire comme cessionnaire d'à 
sieur Vallaërt, font partie des actions de la première émission et 
dès lors n'auraient jamais appartenu au sieur Vallaërt, souscripteur 
d'actions de la deuxième émission ; que d'ailleurs R. ne parait ivoir 
touché de coupons que sur soixante-quatre actions au plus, et non 
sur une quantité de cent sept actions, dont, suivant les conclusiom 
de Barbot, il aurait été propriétaire; que ces diverses circonstances, 
qui ne sont pas formellement contredites par l'appelant, laissent tort 
au moins subsister une grande incertitude sur la propriété de cm 
quarante-cinq actions ; 

Considérant qu'il paraît également établi qu'à la date du 14 dé- 
cembre 4884, R... a remis à la société la Provinciale en effets A 
commerce une somme de 3,959 fr. 55 dont il ne lui est pas fait état 
bien que cette remise ne semble pas contestée ; 

Considérant que R... offre d'établir son compte avec la société e 
se déclare prêt à payer le solde ; qu'il n'est nullement démontré qin 
soit dans l'impossibilité de le faire ; que l'appelant en résumé , n'a n 
titre, ni jugement à faire valoir contre R...; qu'il ne conclut ps 
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même à une condamnation contre lai pour raison de sa créance à 
l'égard de la société la Provinciale; qu'en cet état il est non rece- 
vante en ses conclusions à fin de déclaration de faillite : 

En ce qui touche les conclusions tendant à faire annuler la vente 
par R... à la dame X... de son fonds de commerce d'imprimerie, la 
séparation de biens entre les époux et les divers actes attaqués 
comme frauduleux : 

Considérant que , sans qu'il soit nécessaire de rechercher et d'ap- 
précier le caractère de ces différents actes et des agissements de R... 
a la suite de la déconfiture de la société la Provinciale et sous le coup 
des inquiétudes qu'a pu lui inspirer une situation dont il lui était 
impossible de calculer les conséquences , il résulte de ce qui précède 
que l'appelant est actuellement sans qualité pour attaquer ces actes 
aussi bien que pour faire déclarer R... en faillite; 

Adoptant d'ailleurs tant sur ces deux points que sur tout le surplus 
des contestations les motifs des premiers juges ; 

Par ces motifs, 

Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins , moyens et conclusions de 
l'appelant es-qualité qu'il agit , dans lesquels il est déclaré non rece- 
vaWe et mal fondé ; 

Met l'appellation au néant; 

Ordonne que ce dont et appel sortira son plein et entier effet ; 

Et condamne le sieur Barbot es-nom en l'amende et en tous les 
dépens de la cause d'appel. 

Du 24 janvier 4885, Cour d'Amiens (2» Ch.)î MM. Lemaire, Cons. 
prés.; Van Cassel, av. gén.; Dufbaisse et Lorgnier, avocats. 

Observations. — D'après la jurisprudence, les fondateurs 
et administrateurs d'une société anonyme auxquels la nullité 
de la société est imputable, se trouvent substitués à l'être 
moral qui, par leur faute ou leur négligence, est reconnu 
n'avoir pas d'existence légale est tenu des mêmes obligations. 
(Cass., 27 janvier 1873, D. 73. 1. 331; 13 mars 1876, D. 77. 
1. 49.) Il suit de là que les affaires faites au nom de la Société 
ne sont pas les affaires sociales, mais les affaires propres, 
personnelles, des administrateurs qui deviennent ainsi des 
commerçants et peuvent, comme tels, être déclarés en fail- 
lite, en cas d'insolvabilité. (Voy. Cass., 19 fév. 1884, Journal 
tes Faillites, 1884, p. 177 avec le rapport de M. le conseiller 
Démangeât; voy. aussi 13 mai 1882, Journal des Faillites, 



gitizedby GoOgle 



458 JOURNAL DES FAILLITES. 

1883, p. 29.) Mais en dehors du cas de nullité de la Société 
qui seul implique pour eux la qualité de commerçant, les 
administrateurs ne peuvent être déclarés en faillite à raison 
des dettes contractées dans la direction des affaires sociales. 



Art. 555. 

Assurances sur la vie. — Acte annulable. — Acte nul. 
— Nantissement. — Créancier bénéficiaire. — Pri- 
mes. — Rapport à la masse. 

Cour de Bordeaux, 21 mai 1885. 

Le bénéfice d'une assurance contractée par un commerçant en 
état de cessation de paiements sur sa propre vie au profit de l'un 
de ses créanciers en garantie d'une dette antérieure, reste la 
propriété de ce créancier, qui est seulement tenu de rapporter à 
la masse le montant des primes versées par le failli. (Com., 
446, 447.) 

(Faillite Dubois c. Fargues.) 
Arrêt. 

Là Cour, — Attendu que Dubois est décédé le 6 décembre 4884 
et que sa faillite, déclarée par jugement du 46 septembre précédent, 
a été reportée au 30 juin 4879 ; 

Attendu qu'à la date du 46 janvier 4880, Dubois avait contracté 
avec la compagnie le Soleil une assurance sur la vie, suivant police 
enregistrée à Périgueux le 44 avril 4883, d'après laquelle la Compa- 
gnie s'engageait à payer, lors du décès de Dubois , un capital de 
20,000 francs au sieur Fargues , banquier, jusqu'à concurrence des 
sommes qui pourraient lui être dues, et pour la différence, à la veuve 
de l'assuré ou, à son défaut, aux enfants de l'assuré; 

Attendu qu'après le décès de Dubois , le bénéfice de cette assu- 
rance a été simultanément réclamé par le sieur Fargues et par le 
sieur Lapouge, syndic de la faillite Dubois, ainsi que par la veuve de 
Dubois; et qu'enfin le sieur Fargues a fait assigner ses adversaires 
pour voir dire qu'il a seul le droit de recevoir le montant de l'assu- 
rance ; 

Attendu qu'il résulte du contrat d'assurances ci-dessus analysé 
que Dubois, usant du droit inscrit dans l'article 4424 du Code civil, 
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a stipulé au profit d'un tiers comme condition d'une stipulation faite 
pour lui-même ; 

Attendu qu'en pareil cas, si la stipulation se produit au profit 
d'une tierce personne certaine et déterminée , le bénéfice de cette 
stipulation est acquis à cette personne par son acceptation ; que sans 
doute cette acceptation est nécessaire, mais qu'elle peut être ex- 
presse ou tacite, et qu'elle rétroagit alors au jour même du contrat 
imaginaire ; 

Attendu que ces principes sont nettement posés dans les derniers 
arrêts de la Cour suprême qui en déduit cette conséquence que le 
bénéfice de la stipulation n'a jamais fait partie du patrimoine du 
stipulant ; 

Attendu que , en présence des stipulations de la police Dubois , on 
ne saurait douter de son intention de faire profiter de l'assurance le 
sieur Fargues spécialement, et dans une proportion nettement déter- 
minée ; 

Attendu qu'on ne peut douter non plus de l'intention de Fargues 
d'en bénéficier ; qu'en effet , il a été l'intermédiaire de l'assurance 
contractée par Dubois; qu'il était alors, comme au jour du décès de 
Dubois, l'agent et le représentant de la Compagnie à Périgueux; 
qu'il est resté détenteur de la police, et qu'aussitôt le décès de l'as- 
suré, il a réclamé à la Compagnie le montant de l'assurance ; 

Attendu que le syndic essaie d'invoquer les dispositions des ar- 
ticles 446 et 447 C. com. pour faire attribuer à la masse des créan- 
ciers le bénéfice de l'assurance; qu'il soutient, en effet, qu'il y a eu, 
dans le cas actuel, une sorte de nantissement au moyen duquel Far- 
gues s'est lait payer sa créance par un débiteur qui ne pouvait plus , 
à raison de son état de faillite, désintéresser un de ses créanciers au 
préjudice de la masse ; mais que cette objection ne saurait prévaloir 
dans l'espèce; qu'en effet, il faut reconnaître que les articles 446 et 
147 ne peuvent concerner que les biens ou valeurs ayant composé 
l'actif du failli pendant la période suspecte; mais qu'ils ne sau- 
raient s'appliquer aux 20,000 francs qui, par l'effet juridique de la 
itipulation insérée dans la police, doivent être envisagés comme 
n'ayant jamais fait partie dudit actif; qu'ainsi les autres créanciers 
delà faillite ne seront pas lésés; qu'ils profiteront même indirecte- 
Dent de l'assurance, puisque Fargues, dont la créance est supé- 
rieure à 23,000 francs, ne figurera plus aux répartitions que pour 
3,000 francs environ ; 

Attendu que les seuls éléments ayant réellement fait partie de 
f actif du failli sont les primes que Dubois peut avoir payées , et dont 
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le syndic doit réclamer la restitution à rencontre du sieur Fargues, 
que ce dernier ne méconnaît pas le principe de cette restitution; 
mais qu'il se borne à alléguer que , à raison de sa qualité d'agent de 
la Compagnie, il a été conduit à faire l'avance des primes à leur 
échéance; qu'il est resté détenteur des quittances , d'où il conclut qui 
n'a point été remboursé par Dubois ; 

Mais attendu que ce système est inadmissible ; qu'en effet il est 
d'abord incontestable que la première prime a été payée par Dubois 
en signant la police même; qu'ensuite les quittances semestrielles 
sont au nom du sieur Dubois ; que cette présomption serait insuffi- 
sante si ces quittances étaient détenues par un agent de la Compagnie 
dans des conditions ordinaires; mais que si le sieur Fargues était le 
représentant de la Compagnie du Soleil, il était , en même temps et 
surtout, le bénéficiaire de l'assurance, si bien qu'il était resté déten- 
teur de la police , et qu'il devait se conserver en mains les quittancée 
de primes dont le paiement régulier était la condition essentielle du 
contrat. 

Attendu, d'ailleurs, que Fargues n'a pu fournir que le carnet d'où 
résulterait que la Compagnie le débitait des primes de toutes les 
polices faites par ses soins; mais qu'il ne rapporte aucun livre éta- 
blissant, vis-à-vis de Dubois, que ce dernier est resté débiteur des 
primes envers Fargues, que cependant Fargues est commerçant et 
banquier; qu'il était tenu de passer écriture et de débiter Dubois de 
cette prétendue avance; qu'il résulte donc de ces circonstances que 
Fargues doit tenir compte à la faillite de quatre primes versées à la 
Compagnie et quittancées au nom de Dubois; 

Par ces motifs, confirme le jugement du Tribunal civil de Péri- 
gueux du 27 août dernier, en ce qu'il déclare que Fargues a seul 
droit de recevoir 20,000 francs provenant de l'assurance Dubois , 

Dit toutefois que sur ce capital on tiendra compte à la faillite de 
la somme de 745 fr. 60, représentant les quatre primes payées à U 
Compagnie. 

Du 24 mai 4885, Cour de Bordeaux (2 e Ch.); M.M. Boulwiac, 
prés. ; Lefranc, av. gén.; Moulinier et Lanauve, avocats. 

Observations. — Cette décision s'inspire d'un arrêt de la 
Chambre civile de la Cour de cassation du 2 juillet 1884, 
Journal des Faillites, 1884, p. 609. Il faut remarquer néan- 
moins que dans J 'espèce jugée par la Cour de cassation il n'y 
avait pas faillite, et qu'il ne s'agissait pas de l'application des 
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art. 446 et 447 C. com. La Cour d'Angers , dans une espèce 
identique à l'espèce sur laquelle a statué la Cour de Bordeaux, 
s'est, par un arrêt du 13 novembre 1884, suprà, p. 332, pro- 
noncée en sens contraire et a ordonné le rapport, non des 
primes, mais du capital assuré lui-même. On rapprochera 
utilement de ces décisions deux jugements des tribunaux de 
Lyon et de Montpellier, rendus en sens opposé les 18 et 20 
mai 1885 et nos observations, suprà, p. 362. Comp. Alger, 
29 janvier 1885, suprà, p. 336. 

Art. 556. 

Assurances sur la vie. — Femme bénéficiaire. — 
Faillite du mari. — Attribution à la masse. 

Cour d'Alger, 9 juin 1885 

Le bénéfice du contrat d'assurances stipulé par un commer- 
çant sur sa propre vie au profit de sa femme doit être attribué 
à la masse des créanciers du mari si celui-ci vient à décéder en 
état de faillite. (C. Com., 559, 564.) 

(Faillite Grech c. dame Grech.) 

Arrêt. 

La Cour, — Considérant que par police du 9 octobre 4880, Jean 
Grech s'est assuré à la C" la Confiance pour une somme de 40,000 
francs, payable à son décès, à sa veuve ou à ses enfants; que Jean 
Grech est décidé le 23 janvier 4884 , et que, depuis, sa succession a 
été déclarée en état de faillite; qu'il n'est pas contesté que les primes 
stipulées n'aient été payées des deniers personnels de Jean Grech; 

Attendu que si le contrat d'assurances sur la vie n'est pas entré 
dans les prévisions du législateur et s'il n'a pas fait l'objet d'une dis- 
position spéciale de la loi, il n'en demeure pas moins soumis aux 
principes généraux du droit qui règlent et régissent la capacité rela- 
tive de donner et de recevoir, les rapports des cohéritiers entre eux, 
et la réduction , en cas d'excès, de la quotité disponible ; qu'en vertu 
du même principe et alors qu'il s'agit des biens d'un failli, c'est aux 
dispositions du Code de commerce qui visent les libéralités faites à la 
femme qu'il faut nécessairement se référer; 

Attendu , en principe , que l'intégralité des biens du failli est le pa- 
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trimoine de ses créanciers; que si cette intégralité est sautegutlée 
et maintenue par les dispositions de l'art. 564 C. corn., qui interdit à 
la femme du commerçant failli le droit d'exercer aucune action à rai- 
son des avantages portés au contrat de mariage , à plus forte raison 
cette interdiction doit elle recevoir application lorsque les avantages 
résultent d'un contrat intervenu depuis, c'est-à-dire pendant le ma- 
riage , et que ne protège plus l'irrévocabilité du contrat visé par 
l'art. 554; 

Attendu que si par la volonté de l'article 559 du même code, li 
femme du commerçant failli est tenue de rapporter à la masse les 
biens par elle acquis , si elle ne justifie pas qu'ils lui proviennent de 
ses biens personnels , on chercherait vainement la raison qui pour- 
rait faire fléchir ce principe en faveur de la libéralité résultant du 
contrat d'assurance, alors qu'il n'est pas contesté que le capital dont 
le bénéfice était réservé à la femme du commerçant failli n'a été créé 
que par le paiement des primes prélevées sur les deniers personnels 
du mari , c'est-à-dire à l'aide d'un prélèvement sur l'actif des créan- 
ciers que, sans faire application de l'article 559, il y a néanmoins 
lieu d'en retenir les principes et d'en régler les dispositions par ana- 
logie ; qu'il échet en conséquence de dire que le contrat d'assurance 
du 9 octobre 4880 tombe sous l'application de l'article 564 , qu'A est 
par suite la propriété de la faillite de Jean Grech, et que la vente 
Grech ne saurait y prétendre droit. 

Par ces motifs, infirme, dit que le bénéfice du contrat du 9 oc- 
tobre 4880 est la propriété de la faillite Grech. 

Du 9 juin 4885, Cour d'Alger (4re Ch.); MM. Sadeèdb , prés,; Dfl 
Moieon, av. gén.; Gàràu, Tillot et Mallarmé, avocats. 

Observations. — V. en ce sens , Tribunal civil de Lyon, t| 
mars 1885, suprà, p. 362; contra, Tribunal civil Montpel- 
lier, 20 mars 1885, suprà, p. 372, et les conclusions <k 
M. le substitut Dagallier que nous avons publiées avec k 
jugement précité du Tribunal de Lyon, et qui donnent ni 
exposé complet de la jurisprudence. Yoy. aussi nos observa- 
Uods à la suite de ces jugements. On rapprochera égalemen 
de l'arrêt de la Cour d'Alger, un précédent arrêt de la menu 
Cour du 29 janvier 1885, suprà, p. 336, rendu dans une es 
pèce où l'assurance était mixte, c'est-à-dire stipulée au profi 
de l'assuré lui-même s'il vivait encore à une époque déter 
minée , et au profit de sa femme seulement s'il prédécédait 
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V. aussi les arrêts de la Cour d'Angers , 43 novembre 1884 , 
et de Bordeaux, 21 mai 1885, en matière d'assurances con- 
tractées par un commerçant en état de cessation de paiements 
au profit de l'un de ses créanciers, suprà, p. 332 et 458. 

Art. 557. 

Actions non libérées. — Société anonyme. » Faillite. 
— Appel de fonds partiel par le syndic. — Action- 
naire. — Demande de libération intégrale. — Rece- 
vabilité. 

Tribunal de commerce de la Seine, 13 janvier 1885. 

Le seul fait de la faillite d'une société par actions rend les 
versements non effectués sur les actions immédiatement exigibles 
en dehors de tous délais statutaires ; et un actionnaire ne peut 
se refuser à la libération intégrale de ses actions par le motif 
que le syndic aurait réclamé d'abord aux actionnaires par la 
voie amiable une libération seulement partielle. 

Lexercice du droit du syndic n'a de limites que celles d'un 
abus manifeste, alors qu'il serait irréfutablement démontré que, 
compte tenu de tous frais et de tous risques d'insolvabilité des 
débiteurs, l'appel d'une certaine fraction du capital doit larges 
ment suffire à l'extinction du passif social. (C. Corn., 443.) 



(Faillite du Comptoir financier et industriel c. X.) 
Jugement. 
Lb Tribunal, — Sur le moyen tiré de ce que le syndic ne serait 
pas fondé à réclamer à X. le montant intégral de la libération de ses 
actions , soit 250 fr. par titre , le droit de ce dernier en l'état n'étant 
que de demander 62 fr. 50; que non seulement, en effet, c'est de 
cette dernière somme représentant la moitié du troisième quart à 
?erser que l'appel aurait été voté antérieurement à la faillite par 
f assemblée du 30 septembre 4882, mais que le syndic lui-même , 
après avoir annoncé, par deux circulaires, en 4883, son intention de 
l'appeler que ladite somme de 62 fr. 50 se serait en effet contenté de 
pareil versement fait par les actionnaires qui n'ont pas engagé avec 
loi de lutte judiciaire ; que dès lors sa prétention de demander le 
tout à ceux qui prétendent contester sa réclamation , et en cela ne 
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font qu'user de leur droit, serait contraire au principe de l'égalité 
entre les actionnaires et rendrait sa demande non-recevable an delà 
de62fr. 50; 

Mais attendu qu'en principe la masse créancière a le droit de de- 
mander à chaque actionnaire le montant intégral de sa mise; quele 
seul fait de la faillite rend les versements complètement exigibles en 
dehors de tous délais statutaires ; que l'exercice de ce droit incontes- 
table par le syndic représentant la masse créancière, ne saurait trou- 
ver d'autres limites que celles d'un abus manifeste , alors seulement 
qu'il serait irréfutablement démontré que, compte tenu de tous frais 
et de tous risques d'insolvabilité des débiteurs, l'appel d'une certaine 
fraction du capital doit largement suffire à l'extinction du passif so- 
cial; 

Qu'à défaut de cette preuve, naturellement fort difficile à faire, 
le syndic ne fait qu'user de son droit sous sa propre responsabilité et 
sous la surveillance du Tribunal , lorsqu'il demande à un actionnaire 
le montant intégral de sa mise, et cela, alors môme que, par suite 
de la disposition ou de l'insolvabilité de certains débiteurs, ceux qui 
sont en mesure de payer doivent subir les conséquences de ce défiât 
dans une mesure plus large que celle que comporte la stricte égalité 
entre les actionnaires; que le syndic n'a pas pour mission et devoir 
principal de veiller à cette égalité, mais bien de faire rentrer le plus 
promptement et le plus sûrement possible l'actif et d'éteindre le 
passif; 

Que le danger possible d'être amené un jour à faire ou à laissa 
faire à un liquidateur, entre les actionnaires, la répartition d'un reft 
quat resté libre après le paiement du passif, et dans laquelle il y au- 
rait alors lieu de rétablir entre eux l'égalité, autant que faire se pour 
rait, ne saurait, au point de vue de l'administration syndicale, eut 
mis en balance avec celui de laisser en souffrance une partie di 
passif, faute d'avoir poursuivi à temps le recouvrement intégral di 
créances exigibles qui pouvaient devenir irrecouvrables ; 

Attendu d'ailleurs , en fait, dans l'espèce, que des renseignement 
fournis au Tribunal sur la situation actuelle de la faillite, il ressoc 
que si l'on tient compte de la proportion fournie jusqu'à ce jour du 
les recouvrements tentés soit avant la faillite, soit après, par h 
insolvabilités ou autres causes de déficit, l'appel pur et simple d 
62 fr. 50 sur toutes les actions se trouvera insuffisant pour éteindi 
la totalité du passif tant affirmé que produit actuellement, ou ne 
produit, mais connu, en y comprenant, comme la plus vulgaire prs 
dence l'exige , le passif litigieux ; 
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Attendu qu'il suffirait qu'il y eût doute à cet égard pour que le 
Tribunal ne pût, sans une sorte d'excès de pouvoirs, fixer à 62 fr. 50 
la somme actuellement exigible de chaque actionnaire, et que toute 
antre limitation du droit d'action du syndic serait arbitraire et péril- 
leuse; 

Qu'il ne saurait appartenir à des débiteurs de sommes exigibles 
d'entraver la marche des faillites en obtenant une suspension indé- 
finie de poursuites exercées contre eux sous prétexte de discuter avec 
le syndic un bilan toujours, jusqu'à un certain point, provisoire et 
sujet à variations , tant dans sa composition active que dans sa com- 
position passive ; 

Attendu , d'ailleurs , que l'on ne saurait tirer argument contre le 
syndic des ménagements auxquels il a pu se montrer tout d'abord 
disposé dans une intention qui ne pourrait être blâmée, et alors que 
l'état apparent du passif au début des opérations de la faillite pou- 
vait faire espérer que l'appel d'une fraction, par la voie amiable, 
pouvait faire éviter des frais aux actionnaires et à la masse; qu'en 
agissant ainsi , le syndic n'entendait pas faire autre chose que de- 
mander amiable ment un à-compte, sans faire abandon du droit de 
demander plus, abandon qu'il ne lui eût pas été permis de faire; 
que si ce procédé conciliant est de nature à rassurer les actionnaires 
contre une exécution trop rigoureuse des décisions sollicitées de la 
justice par le syndic, il ne saurait être un motif de lui refuser le titre 
qu'il demande contre les actionnaires contestants; 

Par ces motifs, condamne... 

Du 43 janvier 1885, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Tru- 
cht, président; Regnault et Bordeaux , agréés. 

Observations. — La Cour de Paris avait, le 7 août 4884, 
Journal des Faillites, 1884, p. 521, décidé, à l'occasion de la 
même faillite, que le syndic de la faillite d'une société par 
actions qui n'avait demandé à la généralité des actionnaires 
que la libération partielle de leurs actions ne pouvait deman- 
der à l'un des actionnaires la libération intégrale de ses 
1 actions, à moins qu'il ne justifiât de la nécessité dans laquelle 
il se trouvait de réclamer le montant intégral des actions à 
tous les actionnaires. Le jugement que nous rapportons met, 
au contraire , à la charge de l'actionnaire l'obligation de prou- 
ver que le paiement qui lui est demandé est inutile à l'ex- 
tinction du passif de la faillite, et détermine les droits des 

| Faillites. — Tome IV. 33 
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syndics d'une manière, à notre avis, beaucoup plus juridique. 
Nous avions critiqué, lorsque nous l'avons publié, l'arrêt du 
7 août 1884. La Chambre des requêtes de la Cour de cassa- 
tion a, depuis , par un arrêt du 20 mai 1885 , suprà, p. 280, 
admis le pourvoi dont il a été l'objet , et la Chambre civile 
aura à se prononcer souverainement sur cette importante 
question. 

Voy. sur le droit des cessionnaires des syndics, Paris, S fé- 
vrier 1884 et Tribunal de commerce de la Seine, H mai 
1885, suprà, p. 105 et 338 ; — sur le droit des liquidateurs, 
Paris, 19 et 31 décembre 1884, et 19 mars 1885, supra, 
p. 64 et 281. 

art. 558. 

Privilège. — Salaires. — Commis. — Point de 
départ. — Jugement déclaratif. 

Tribunal de commerce de la Seine, 8 mai 1884. 

La date du jugement déclaratif de faillite détermine seuk k 
point de départ du privilège accordé aux commis pour six «oit 
de salaires, quelle que soit l'époque effective de la cessation an 
paiements du commerçant failli. (C. Com., 549.) 

(Meurdrac c. faillite Gasteau.) 

M. Meurdrac, créancier de la faillite du sieur Gasteau d'une 
somme de 300 francs, à raison de salaires à lui dus en sa qua- 
lité de commis , a assigné le syndic pour voir dire que sa 
créance serait admise par privilège au passif de ladite faillite, 
conformément à l'article 549 C. Com. 

Le syndic a résisté à cette demande ; il a soutenu que h 
décès du sieur Gasteau étant du 9 mars 1883 et la déclaratkn 
de faillite du 25 septembre suivant, les salaires réclanw* 
étaient antérieurs aux six mois qui avaient précédé la décla- 
ration de faillite. 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Meurdrac a produit chirographaij 
rement à la faillite de Gasteau pour la somme de 300 francs qui lu 
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était due pour appointements comme comptable au jour du décès de 
Gaston ; qu'il demande aujourd'hui que sa créance soit considérée 
comme privilégiée; 

Mais attendu que la faillite de Qasteau a été déclarée le 25 sep- 
tembre 4883; que la date seule du jugement déclaratif de la faillite 
sert à déterminer le point de départ du privilège; que Meurdrac ne 
se trouve pas dans les conditions voulues pour jouir du privilège 
accordé aux employés pour les appointements échus pendant les six 
ne» qui ont précédé la faillite; que sa demande en privilège ne 
savait dooc être admise; 

Par ces motifs, 

Déclare Meurdrac mal fondé en ses demandes , uns et conclusions, 
F» déboute et le condamne. 

Da 8 mai 4884, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Poos- 
helgue, prés.} fiovnouB et Lignemtox, agréés. 

Observations. -~- Sur le privilège <iee commis et ouvriers , 
Yoy. Chambéry , 20 août 1884, Tribunal de commerce de la 
Seine, 5 février 4884 et 9 avril 1885, suprà, p. 106, 128, 242 
et les renvois. 

Art. 559. 

Assurances contre l'incendie. — Faillite de l'assureur. 
— Primes quérables. — Défaut de paiement des pri- 
mes. — Déchéance. 

Tribunal de commerce de la Seine, 8 août 1884. 

Malgré l'usage adopté par une compagnie d'assurances , de- 
jmw déclarée m faillite, de faire présenter les quittances de 
frimes au domicile des assurés, le silence et le défaut de paie- 
tmt été la prime par l'assuré au siège de la compagnie entre 
kt maint du syndic dans les délais fixés par la police doivent 
tet considérés comme la manifestation de la volonté par l'as- 
turé de se prévaloir de l'état de faillite de l'assureur pour re- 
noncer au bénéfice de l'assurance. 

En conséquence, il ne peut demander à être admis au passif 
de la faillite pour le montant Sun sinistre survenu depuis la 
[atilUe. 
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(Durand c. faillite de YUnion nationale.) 

Le 21 août 1881, M. Durand aîné a signé une police d'assu- 
rance à la compagnie Y Union nationale. Cette police stipule 
que les primes sont payables comptant et d'avance, au siège 
de la compagnie ou de ses représentants ; que la seule échéance 
du terme constitue l'assuré en demeure ; qu'à défaut de paie- 
ment dans le courant d'une quinzaine, l'effet de l'assurance 
est suspendu , et qu'en cas de sinistre , l'assuré n'a droit à 
aucune indemnité. 

La compagnie V Union nationale a été déclarée en faillite. 
M. Durand n'a pas payé la prime exigible le 21 mars 1881 
Le 30 décembre 1883, il a éprouvé un sinistre montant à 
2,410 francs, et il a demandé à M. Bonneau, syndic, de l'ad- 
mettre au passif pour cette somme , en disant que s'il n'a pas 
payé la prime , c'est parce que la compagnie ne lui a pas fait 
présenter sa quittance, suivant l'usage. 

Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu qu'il est constant que Durand n'a pas 
acquitté la prime échue le 24 mars 4883; que par suite de l'expi- 
ration du délai de grâce de quinzaine, l'effet de l'assurance s'est 
trouvé suspendu ; que vainement le demandeur voudrait se prévaloir 
de l'usage que la compagnie pourrait avoir adopté de faire présenter 
ou réclamer à son domicile les quittances de primes; qu'en effet, il 
ne pouvait ignorer l'état de faillite de la compagnie , lequel lui lais- 
sait la faculté de renoncer au bénéfice de son assurance; que son 
silence et le défaut de paiement de la prime doivent être considérés 
comme la manifestation de sa volonté de ne pas continuer l'assu- 
rance; qu'il lui incombait, s'il entendait la maintenir, de se con- 
former rigoureusement aux stipulations de la police, en acquittant 
ses primes au siège de la compagnie entre les mains du syndic; qu'il 
y a donc lieu de décider que le sinistre postérieur à l'échéance de 
la prime impayée étant survenu au cours de la faillite, il convient de 
déclarer Durand déchu de tout droit et de repousser la demande. 

Par ces motifs, déclare Durand aine mal fondé dans sa demande, 
l'en déboute ; et le condamne aux dépens. 

Du 8 août 1884, Tribunal de commerce de la Seine; MM. Sivor. 
prés.; Lignebeux , agréé. 
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Observations. — A un autre point de vue , le Tribunal de 
commerce de la Seine a, le 29 octobre 4884, suprà, p. 141, 
décidé que l'assuré qui tombe en faillite et qui omet d'en faire 
la déclaration à l'assureur, ainsi que l'exige la police , est 
déchu de tout droit à indemnité en cas de sinistre , bien que 
l'assureur ait touché les primes depuis la faillite. Voy. aussi 
Tribunal de commerce de la Seine, 4 mars 1885, suprà, p. 242. 

Art. 560. 

Diffamation. — Failli. — Dommages-intérêts. — Juge 
de paix. — Incompétence. 

Tribunal civil de la Seine, 9 juillet 1885 (7 e Ch.). 

Le fait d'apposition d'une affiche annonçant la mise en vente* 
par suite de faillite, d'une créance sur un commerçant qui a 
(U, après faillite, remis à la tête de ses affaires et libéré par un 
concordat, peut constituera l'égard de celui-ci une diffamation, 
mais non, en tout cas, une simple injure. 

L'action en dommages-intérêts, dirigée à raison de ce fait 
contre son auteur, échappe donc à la compétence du juge de paix, 
lorsque les dommages-intérêts réclamés sont supérieurs à 200 
franc*. 

Ligier c. Renoux. 

Jugement. 

Lb Tribunal, — Attendu que par exploit du 6 mai 4884, Renoux, 
ea son nom et comme exerçant les droits de sa femme , a fait assigner 
Ligier devant le tribunal de paix du deuxième arrondissement de Pa- 
ris aux fins de condamnation en mille francs de dommages-intérêts 
pour avoir affiché à Versailles un placard annonçant la vente , par 
Me de faillite, d'une créance de 7,928 francs sur le sieur Renoux- 
Chavanne, alors que ledit Renoux, libéré par concordat, n'était plus 
en état de faillite, alors enfin qu'il s'appelait simplement Renoux, 
l'ayant jamais joint à son propre nom, celui de Chavanne, nom de sa 
femme; 

Attendu que le juge de paix, constatant que l'apposition des affi- 
ches était reconnue par le défendeur lui-môme ; que le fait ainsi re- 
connu était illégal et commis dans l'intention de nuire; que ces affi- 
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ches avaient causé un préjudice au défendeur ; trouvant d'aillews le 
principe de sa compétence dans le § 5 de la loi du 5 mai 4B3S relatii 
à la diffamation verbale et aux injures publiques ou non publiqaaB, 
verbales et par écrit, autrement que par la voie de la presse, a con- 
damné Ligier à 300 francs de dommages-intérêts au profit de Rentrai; 

Attendu que Ligier a porté appel de ce jugement ; qu'il conteste 
la compétence du juge de paix ; qu'il prétend que le tribunal de paix 
n'est compétent aux termes de la loi relevée par le premier juge que 
pour diffamation verbale ou injure; que les deux faits articules dans 
l'assignation et dans le jugement ne sauraient constituer des injures, 
les circonstances mentionnées en l'affiche que la créance dépendait 
c¥ut» faillite, que te débiteur s'appelait Renoux-Cbavanâe , ne pou- 
vant être considérées comme constituant une expression outrageante, 
terme de mépris ou invective caractéristique de l'injure; que tout 
au plus pourrait-on y voir une diffamation comme renfermant l'affir- 
mation que le débiteur était en état de faillite ; mais qu'alors s'agis- 
sant de diffamation par écrit renfermée dans un acte imprimé, le juge 
de paix compétent exclusivement en matière de diffamation verbale, 
n'avait plus aucune compétence pour statuer ; 

Attendu en effet qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que d'une action 
civile supérieure à 200 francs fondée sur une diffamation par écrit ; 
que dès lors le juge de paix n'était pas compétent aux termes des ar- 
ticles 4 et 5 de la loi du 25 mai 4838 ; 

Attendu , il est vrai , qu'il a été plaidé que le défendeur en compa- 
raissant devant le juge de paix , et en défendant au fond a accepté la 
juridiction du premier juge incompétent ratione personx , et ne sau- 
rait critiquer cette incompétence en appel ; 

Attendu qu'en supposant qu'il ne s'agisse que d'une simple action 
personnelle, la prorogation de juridiction ne saurait le constater qoe 
dans les conditions prescrites par l'article 7 C. pr. civ., c'est-à-dire 
par une déclaration des parties , signée par elles ; que c'est en cette 
forme que les parties peuvent seulement donner au juge de padx pou- 
voir de statuer sur une somme supérieure au taux de sa compétence 
ordinaire; qu'on ne saurait donc inférer du silence gardé par le dé- 
fendeur en première instance qu'il ait reconnu la compétence du pre- 
mier juge pour une demande supérieure à 200 francs , alors que la 
loi exigeait de sa part une renonciation formelle au droit de plaider 
devant une juridiction supérieure ; 

Par ces motifs, infirme. 

Du 9 juillet 4885, Tribunal civ. de la Seine; MM. Vanibr , prés.; 
VtikfEAO, subst.; SicKet Deeoste, avocats . 
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Observations. — La qualification de failli donnée à une 
personne constitue à l'adresse de cette personne l'imputation 
d'un fait précis et déterminé, et est, dès lors, non pas une 
simple injure, mais une véritable diffamation. D'ailleurs cette 
diffamation , dans l'espèce, avait évidemment été publique, 
puisqu'elle s'était produite par la voie d'une affiche annonçant 
au public une mise en vente. La compétence du Tribunal civil, 
à l'exclusion de celle du juge de paix, était donc certaine. Il n'y 
a controverse que sur le point de savoir à qui du juge de paix 
ou du Tribunal civil appartient la connaissance d'une action 
m dommages-intérêts supérieurs à 200 francs, à raison d'une 
dtâhmation écrite, non publique. (Voy. à cet égard pour la 
compétence du Tribunal civil, Cass., 22 nov. 1865, S. 66. 1. 
48; Bordeaux, 22 fév. 1866, S. 66. 2. 279; Bioche, Dict. de 
proc. civ.y v° Comp. des jug. de paix, n° 351 et Dict. des jug. 
de paix, v° Comp. civ. 9 n° 356; Bourljeau, Just. de paix, 
n* 214; Jay, Comp. des jug. de paix, n° 409 ; — dans le sens 
contraire, Guilbon, Comp. des jug. de paix, n° 552; Trib. civ. 
de Mayenne, 1» mai 1884, Gaz. du Pal., Rép., 1884. 42. 18.) 

Art. 561. 

Contributions directes. — Faillite du contribuable. — 
Décharge. — Obligation dn syndic 

Tribunal civil de Lyon, 5 mars 1885. 

C«tf au syndic et non au percepteur qu'incombe le devoir 
de faire opérer la décharge du failli qui a été imposé à tort à 
te contribution mobilière pour l'année qui suit la faillite. 



(Administration des contributions c. faillite Lenoir.) 
Jugement. 
Lb Tubunal, Attendu qu'aux termes de la loi du 48 août 4790, 
oo syndic de faillites, avant de remettre aux ayants-droit les sommes 
indisposition, est tenu sous sa responsabilité personnelle, de justi- 
fier du paiement des impositions mobilières du failli, et est autorisé 
n besoin à les payer lui-môme ; que Regaud , syndic de la faillite de 
Lenoir, a payé entre les mains de M. le percepteur de l'Arbresle, les 
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impositions mobilières de celui-ci pour l'exercice 4882; que M. le per- 
cepteur lui réclame en outre la somme de 400 fr. 94, pour les impo- 
sitions mobilières de l'exercice 4 883 et pour frais ; que Regaud a formé 
opposition à la contrainte décernée contre lui pour cet objet, ainsi 
qu'au commandement et à la saisie-exécution qui ont suivi ; qu'il sou- 
tient : 4° Que Lenoir ne doit rien pour la contribution des patentée 
de Tannée 4883; qu'il a en effet été déclaré en faillite, par jugement 
du Tribunal de commerce de Lyon du 44 décembre 4882; qu'il n'a 
pu par conséquent exercer le commerce en 4883; qu'il ne doit rien 
non plus pour les autres impôts mobiliers, ses meubles ayant été 
immédiatement vendus et sa location résiliée ; 2° que M. le percep- 
teur de l'Arbreslo a été exactement renseigné en temps utile sur a 
situation , puisque, à la suite de la vente de ses chevaux, il a touché 
de l'huissier Guigard , le 46 janvier 4883, pour le compte du syndic, 
le montant de ses impôts de l'exercice 4882 ; 3° que le syndic ne peut 
rien payer , parce que , le 7 août 4883 , il a rendu ses comptes et n'a 
plus de fonds entre les mains; 

Attendu qu'il n'incombait pas à M. le percepteur, qui pouvul 
n'avoir qu'une connaissance incomplète des faits, de faire opérer 
d'office la décharge de Lenoir; que c'était à lui ou à son syndic de 
se pourvoir à cet effet auprès de l'administration , dans les formes 
prescrites et dans les délais impartis ; que les rôles des contributions 
directes de la commune de l'Arbresle , pour l'année 4883, ont été ren- 
dus exécutoires par M. le préfet du Rhône et publiés conformément 
à la loi; que le Tribunal civil n'est pas compétent pour les modifier; 
qu'il ne lui appartient pas de paralyser le recouvrement régulière- 
ment poursuivi des impôts légalement établis ; que c'est devant le 
Conseil de préfecture que doivent être portées les demandes en dé- 
charge, dans le délai de trois mois, à partir de la publication des 
rôles ; 

Attendu , en ce qui concerne la régularité de la poursuite , que les 
objections de Regnaud ne sont pas fondées; que le commandement 
n'est pas nul pour violation de l'art. 583 du Gode de procédure civile; 
que les prescriptions substantielles de cette disposition ont au con- 
traire été remplies : que sans doute le commandement doit contenir 
notification du titre, mais qu'il est de principe , en matière de pour- 
suites, pour recouvrement des impôts, qu'il suffit qu'il renferme un 
extrait des rôles concernant le contribuable poursuivi; que, dans 
l'espèce , le commandement énonce la somme totale des diverses con- 
tributions de Lenoir et le numéro de l'un des articles des rôles; qu'il 
importe peu que les numéros des trois autres articles le concernant 
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n'aient pas été mentionnés ; qu'ils ne lui apporteraient aucune indi- 
cation utile, et que l'exploit contient des renseignements suffisants 
pour satisfaire à la prescription légale; que, si, en tête du comman- 
dement, une erreur a été commise sur l'indication de l'année dont 
les impôts sont réclamés, et s'il a été énoncé qu'il s'agissait de l'exer- 
cice 4884, ce lapsus calami a été immédiatement réparé et n'a laissé 
aucune place au doute, puisque l'extrait du rôle notifié, qui est la 
partie essentielle de l'acte , mentionne qu'il s'agit de l'exercice 4883; 
que l'art. 583 du code de procédure .civile ne prescrit la notification 
du titre, que s'il n'a pas déjà été notifié : que, dans l'espèce, Re- 
gauda reçu précédemment une sommation sans frais, qui contient, 
sons la qualification de bordereau des sommes dues, un extrait com- 
plet, détaillé et exact des rôles ; 

Par ces motifs, 

Rejette l'opposition de Regaud , 

Autorise M. le percepteur de l'Arbresle à continuer ses poursuites. 

Du 5 mars 4885, Trib. civ. de Lyon (4" Ch.); M. Dieu la Bras- 
seiib, pré*. 

Observations. — Nous ne saurions approuver cette solu- 
tion. En payant les contributions pour Tannée 1882, le syndic 
avait rempli toutes les obligations du failli (art. 1 er de la loi 
du 12 novembre 1808). La cote imposée au failli pour Tannée 
1883 était indûment imposée, et à ce titre la loi du 3 juillet 
1846 (art. 6) commandait au percepteur de la comprendre 
dans l'état des cotes indûment imposées qu'il est obligé de 
dresser dans les trois mois de la publication des rôles , et à 
défaut de l'avoir fait Ogurer dans cet état, il y avait lieu pour 
le même percepteur de la porter sur les états de cotes irre- 
couvrables qu'aux termes de la loi du 22 juin 1854 (art. 16) 
il est obligé de rédiger à la fin de Tannée et qui sont alloués 
en décharge par le conseil de préfecture. 

Art. 562. 

Privilège. — Ouvrier à façon. — Chaux et ciments. 

— Conservation de la chose. — Droit de rétention. 

- Rejet. 

Tribunal de commerce de Marseille, 21 mai 1885. 
L'ouvrier qui se charge de la fabrication à façon, moyen- 
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nant un prix déterminé, de chaux et cimenté, avec les psem 
et dans les usines d'une société exploitant cette industrie, m 
peut, en cas de faillite de la société, prétendre, sur les m*r- 
chandises par lui fabriquées , au privilège des frais faiU pov 
la conservation de la chose. 

Il ne peut, non plus, prétendre au privilège résultante 
V exercice du droit de rétention , lorsqu'il est constant qw ce 
n* était pas lui, mais la société elle-même qui avait laekfàk 
garde de Vusine où il travaillait. (C. Corn., 551, 577.) 

(Faillite C le Marseillaise des Ciments du Midi c. Damnas.) 
Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que, le 24 août 4882, il a été pris, 
entre la Compagnie Marseillaise des Ciments du Midi et Jean Dn- 
mas, des accords verbaux par suite desquels ce dernier a été chargé 
delà fabrication à façon, moyennant un prix déterminé, des dm 
et ciments avec les pierres et dans les usines de ladite Compagnie; 
que celle-ci avait à sa charge certaines dépenses, et que, de soi 
côté, Jean Daumas devait en supporter certaines autres; que tous toi 
mois un règlement devait avoir lieu entre les parties , sur leqarf 
Jean Daumas devait être payé; que les parties avaient réctproqst- 
ment le droit de résilier les accords; atteadu qu'ils est été exécuta 
jusqu'au jour de la déclaration de faillite de la Compagnie ; 

Attendu qu'à ce moment Jean Daumas restait créancier, peu 
solde de sa main-d'œuvre, d'une somme de 22,453 fr. 80; qu'il s'igt 
seulement de savoir si Jean Daumas doit être admis au passif de la 
faillite comme créancier privilégié ou simplement comme créancier 
chirographaire ; 

Attendu que les privilèges sont de droit étroit et doivent être W 
trftmts aux seuls cas prévus par la loi ; que Jean Daumas ne pett in- 
voquer le privilège résultant du § 3 de l'article 2402 Code civil, 
relativement aux frais faits pour la conservation de la chose ; qu'l ne 
se trouve point placé dans cette situation ; qu'il a fait un travail ayant 
eu pour but de fabriquer une marchandise spéciale pour compte de 
la Compagnie et avec les matériaux fournis par elle; qu'il aétëei 
réalité un ouvrier de cette Compagnie, payé de ses salaires, nd 
point sous forme de journées <te travail , mais sous les conditions 
convenues et agréées ; 

Attendu qu'il ne pourrait invoquer qu'un droit de rétention, c'est-a 
dire la faculté de se faire payer de tout ce qui lui serait dû pou 
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solde sur les marchandises par lui fabriquées, et dont il se serait 
trouvé en possession au moment de l'ouverture de la faillite , ou sur 
le prix provenant d'une vente qui aurait eu lieu d'un consentement 
commun; 

Mais attendu que Jean Daumas ne peut invoquer ce droit de ré- 
tention; que la fabrication à façon, à laquelle il se livrait, avait lieu, 
non pas dans les locaux lui appartenant et dont il avait seul la dis- 
position exclusive, mais dans les usines de la Compagnie Marseil- 
laise des ciments, dont il n'avait pas les clefs et la garde , ces usines 
se trouvant au contraire occupées et gardées par les employés de la 
Compagnie elle-même ;' et que ee fait ne saurait être mis en doute, 
puisque ce n'est pas de Jean Daumas lui-même que le syndic aurait 
reçu les clefs des usines où les marchandises fabriquées se trouvaient 
emmagasinées; que ces marchandises n'étaient donc pas à la dispo- 
sition et en la possession de Daumas , et que ce n'est point par un 
acte de sa volonté qu'elles ont été matériellement livrées par lui au 
syndic à l'effet par celui-ci de les vendre et de lui remettre le montant 
jusqu'à concurrence de la somme ci-dessus; 

Attendu que le fait indispensable , d'après la jurisprudence de la 
Goar de cassation , notamment, pour l'exercice du droit de ré- 
MMkm, à savoir la détention de l'objet lui-même, n'existait pas au 
profit de Jean Daumas; que, des lors, toutes les considérations 
(féqoité que ce dernier peut invoquer, ne sauraient prévaloir contre 
la rigueur du droit qui veut , à moins d'une exception formellement 
Mfetée, que l'égalité entre tous les créanciers soit la règle absolue 
fc la faillite; 

Par ces motifs , ordonne que Daumas ne sera admis que comme 
créancier chirographaire au passif de la faillite de la Compagnie 
Marseillaise des Ciments da Midi pour la somme de Î*,t08 fr. 05, 
Mpens à la charge de Jean Daumas. 

Du l\ mai 4885, Tribunal de commerce de Marseille; MM. Ri- 
flHRB,pr&.; Baret et Guibert, avocats. 

Observations. — Sur l'exercice du droit de rétention qui 
appartient à l'ouvrier à façon , voy. Tribunal commerce d*É- 
prnay, 5 septembre 1883, Journal des Faillites, 1884, p. 
«Set Cass., 9 décembre 1840, D. Rép., v° Rétention, n° 18, 
*i» mai 1861 , D. 61. 1. 328. 
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Art. 563. 

Privilège. — Frais de récoltes. — Fourniture 
d'engrais. — Rejet. 

TribuDal civil d'Arras, 18 février 1885. 

Les privilèges sont de droit étroit : ils ne peuvent être étenàv 
par analogie et les termes dont la loi s* est servie pour Us corc- 
tituer doivent être interprétés restrictivement. 

Par suite , on ne peut étendre le bénéfice du privilège institué 
par V article 2102 C. civ. 9 en faveur des sommes dues pour 
semences ou pour frais de récoltes à celles dues pour fourniture 
d'engrais. 

(Deconinck c. faillite Guémet.) 
Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que les privilèges sont de droit étroit; 
qu'ils ne peuvent être étendus par analogie , et que les termes mômes 
dont la loi s'est servie pour les constituer, doivent être restrictro- 
ment interprétés ; 

Attendu que l'article 24 OS du Gode civil dispose que les somma 
dues pour les semences et pour les frais de la récolte sont payées 
sur le prix de la récolte ; que la question soumise au Tribunal est àt 
savoir si le prix des engrais répandus sur les terres doivent être 
considérés comme frais de récoltes; 

Attendu que malgré Futilité des engrais et bien qu'ils contribuent 
notablement à la qualité et surtout à la quantité des récoltes, on ne 
saurait les faire rentrer dans les expressions de la loi , lesquelles ne 
visent que les travaux faits pour recueillir les produits du sol et as- 
surer leur conservation ; 

Attendu qu'il n'existe aucune contestation en ce qui concerne le 
prix des semences; que son caractère privilégié est reconnu par if 
défendeur ; 

Par ces motifs, 

Donne acte au demandeur de ce que le syndic de la faillite Guémet 
consent à ce que sa créance soit admise par privilège pour la somme 
de 433 fr. 90 c. pour fournitures de semences ; 

Dit qu'il n'a droit à aucun privilège sur le prix de la récolte de 
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l'année 4884 f à raison des fournitures d'engrais, par lui faites à 
Guémet, etc. 

Du 48 février 4885, Tribunal civil d'Àrras ; M. Petit, prés. 

Observations. — Jurisprudence constante. Voy. Caen , 28 
juillet 1837 (S. 37. 2. 495) ; Cass., 9 novembre 1857 (S. 58. 1. 
49); Amiens, 2 mai 1863 (S. 63. 2. 122); Douai, 21 janvier 
1865 (S. 66. 2. 237); Aubry et Rau, t. III, § 261, p. 150, texte 
et note 47. — Contra, Duranton, t. XIX, n° 99, note 1 ; Pont, 
Priv. et Hyp., t. I, n° 134. 

Art. 564. 

Cessation de paiements. — Hypothèque judiciaire. — 
Nullité. — Expropriation forcée. — Qualité pour 
agir. — Syndic. 

Tribunal civil de Grasse, 25 mai 1885. 

Les hypothèques judiciaires prises pendant la période de ces- 
sation de paiements sont frappées de nullité comme les hypo- 
thèques conventionnelles. Par suite, les poursuites en expropria- 
tion forcée en vertu d'un titre exécutoire de cette nature ne 
peuvent être , aux termes des articles 571 et 572 C. com., conti- 
nuées qu'au nom et par le soin du syndic de la faillite. (Com., 
448, 571, 572.) 

(Faillite Gaugaltz c. Cubât.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que le sieur Cubât, porteur d'un titre 
régulier et exécutoire résultant d'un jugement du Tribunal de com- 
merce de Grasse, en date du 20 février 4885, a fait saisir immobi. 
lièrement les biens du sieur Gaugaltz son débiteur; 

Attendu que postérieurement et le 47 avril 4885, le sieur Gaugaltz 
a été déclaré en faillite et l'époque de la cessation de ses paiements 
reportée au 5 janvier de la môme année ; 

Attendu que, par suite de cette circonstance, l'hypothèque judi 
ciaire prise par le sieur Cubât à la date du 3 mars 4885 est devenue 
caduque et que c'est seulement en qualité de créancier chirogra- 
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phaire muni d'un titre exécutoire qu'il continue les poursuites ea 
expropriation ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 574 du Gode de commerce 1* 
créanciers ne peuvent,. à partir du jugement déclaratif, ponrsome 
l'expropriation des immeubles qu'autant qu'ils sont créanciers hypo- 
thécaires; 

Attendu que cette disposition n'est que l'application de ce principe 
fondamental en matière de faillite , que toutes les actions à intenter 
ou à suivre contre le failli doivent l'être à la requête des syndics; 

Attendu qu'on ne saurait tirer argument des termes de farntfe 
578 du Gode de commerce pour décider que les poursuites coaum- 
cées par un créancier chirographaire muni d'un titre exécatoin 
avant le jugement déclaratif de faillite peuvent être valablement cm. 
tinuées postérieurement à cette époque; 

Attendu, en effet, que l'article 572 du Gode de commerce nepett 
comprendre (Uns ses termes que les poursuites exercées par kl 
créanciers hypothécaires, puisqu'il parle des poursuites commençât: 
avant l'union et qu'il est certain que ces créanciers chirographai* 
ne peuvent commencer une poursuite dans la période qui s'étend dt 
l'ouverture de la faillite à l'union ; 

Attendu que l'article 572 du Gode de commerce se réfère donc ia> 
quement au cas exceptionnel où les poursuites sont admises en 
de l'article 574, c'est-à-dire au cas où elles sont exercées par ai 
créanciers hypothécaires; 

Attendu enfin que si les poursuites des créanciers chirographaif» 
ne peuvent pas commencer après le jugement déclaratif de faillit^ 
il est logique et conforme à l'esprit de la loi d'admettre que œ4i 
qui sont commencées antérieurement, ne puissent pas être conti- 
nuées, la loi de l'égalité s'imposant impérieusement dans ces d«l 
cas; 

Attendu que les offres réelles fartes par le syndic pour le 
des frais de poursuite exposés par le sieur Gabat sont valables et 
tisfactoires; 

Par ces motifs , 

Dit que les offres réelles faites par le syndic le libèrent envers ti 
sieur Cubât qui ne saurait plus dès lors être considéré comme créan- 
cier privilégié pour les frais de poursuite ; 

Dit que l'inscription hypothécaire prise par le sieur Cubât à la data 
du 3 mars 4885 est nulle et inexistante , et que dès lors le sieur Ci- 
bat n'étant plus que créancier chirographaire, porteur d'un titre tué- 
cutoire, ne saurait continuer après la déclaration de faillite intar- 
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vente le 47 avril 4965 les poursuites en expropriation forcée com- 
mencées par lai. 

Du 25 mai 4885, Tribunal civil de Grasse; MM. Trapp, près.; 
Murants et Gubrin , avocats. 

Observations. — Il est hors de cloute que la nullité pro- 
noncée par l'article 446 G. comm. atteint aussi bien l'hypo- 
thèque judiciaire que l'hypothèque conventionnelle, prise pen- 
dant la période de cessation de paiements , — et cela alors 
même qu'il n'y a eu aucune entente frauduleuse entre le 
créancier et le failli. (Cass., 19 nov. 1872, S. 73. 1. 49; 18 
8t. 1&7&, S. 73. 1. 397.) Mais il y a controverse sur le point 
de savoir si la procédure de saisie-immobilière commencée 
intérieurement à la faillite ne peut être poursuivie que par le 
qn$£. Dans le sens de cette opinion, on peut consulter Re- 
Bouud, Faillites, t. II, p. 361 ; Lainné, Faillites, p. 479; 
Boiteux, sur Boulay-Paty, Faillites, t. II; n° 743; Alauzet, 
Cmmmt. du Code de commerce, L IV, n° 1888; Brovard et 
Démangeât, Traité du droit commercial, t. V, p. 32 et suiv. 
Voy. aussi Bordeaux,. 13 janv. 1865, S. 65. 2. 144. — En sens 
eentradre, voy. Pardessus, Droit commercial, t. III, n° 1175; 
Cbtuveau sur Carré, Ouest. 2198, § 2-4°; Esaault, Faillites, 
t III, n° 615; Laroque-Sayssinel , Faillites, t II, p. 579. 
Paris, 30 novembre 1839 (J. du P., 40. 1. 128); Cass.; iO 
tors 1&45 (S. 45. 1. 601). Rappelons à ce propos que la 
Blême controverse existe relativement à la vente du mobilier 
in failli, pour savoir si le créancier non privilégié qui, avant 
ta faillite de son débiteur, a fait procéder contre lui à une 
saisie-mobilière peut, après la déclaration de faillite, continuer 
ses poursuites. (Voy. à cet égard , Cod. ann. des failL, p. 68, 
QM31.) 

Art. 565. 

Pemme mariée. — Obligation solidaire avec le mari. 
— Récompenses. — Reprises. — Compensation. 

Tribunal civil de Louhans, 25 juillet 1884. 

L'article 446 C. corn, ne fait pas obstacle à ce que la femme, 



gitizedby GoOgk 



480 JOURNAL DES FAILLITES. 

gui se présente à la faillite de son mari , compense les récom- 
penses qu'elle doit à la communauté avec les reprises à eUe 
dues par ladite communauté. 

La femme obligée solidairement avec son mari ne peut opposer 
à la faillite de celui-ci, en compensation des récompenses gu'ette 
doit, l'indemnité qui lui est due à raison de son obligation (art. 
1431 et 2032 C. civ.), lorsqu'elle n'a point d'ailleurs payé h 
dette, et que le créancier a lui-même déjà produit à la /aitftie. 
(Com., 446.) 

(Faillite Marichy c. dame Marichy.) 

Le sieur Marichy étant tombé en faillite , sa femme obtint 
judiciairement sa séparation de biens et renonça à la com- 
munauté. Sur la demande du syndic, un notaire commis par 
jugement du Tribunal procéda à la liquidation des reprise! 
de la femme Marichy. D'un procès-verbal dressé le 23 juiM 
1883, il résulta que ladite dame était débitrice d'une somiat 
de 3,207 fr. à titre de récompenses pour améliorations fait* 
à ses propres. 

Le syndic éleva la prétention de faire verser cette somm 
entre ses mains par la femme Marichy qui résista à cette de- 
mande en opposant une double compensation tirée : 1° <Tu* 
reprise de 400 fr. pour apport constaté en son contrat de i 
riage; 2° d'une indemnité de 6,000 fr. pour cautionnement* 
pareille somme fourni à un sieur Coiùon envers lequel ei 
s'était obligée solidairement avec son mari. 

Jugement. 

Le Tribunal , — En ce qui touche la créance de 400 fr. po« 
trousseau ; 

Attendu que cette créance n'est pas contestée, mais que le syufi 
invoque l'article 446 G. com., comme mettant obstacle à toute coi 
pensation au préjudice de la masse des créanciers du sieur Maricà 
déclaré en faillite; 

Attendu qu'il ne s'agit pas ici, à vrai dire, d'une compensai 
légale dans les termes du droit commun , mais de rétablissent 
d'un compte entre les époux Marichy, et d'une liquidation de cm 
munauté; que la créance de la dame Marichy, constatée par cootr 
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le mariage, est en corrélation intime avec les créances pour récom- 
gnses dues à la communauté , et forme avec celles-ci un compte 
ndivisible ; qu'avant la dissolution de la communauté, la femme 
tfarichy, placée sous la dépendance et sous l'administration de son 
nari était impuissante à agir, mais que la faillite de celui-ci ne le 
lispensepas de rendre, suivant les règles ordinaires, un compte 
l'administration dont la balance seule pourra établir la véritable 
âtuation et révéler si la femme est en définitive débitrice et de quelle 
«mine; qu'il ne saurait donc ni équitablement ni légalement être 
ait abstraction de l'avoir de la femme Marichy, pour ne retenir que 
es éléments favorables au mari et ne faire entrer en ligne de compte 
joe l'avoir intégral de celui-ci ; 

Attendu des lors que c'est à bon droit que le notaire-liquidateur 
itena compte en moins payant de la somme de 400 fr. de reprises 
tas à la femme , et a réduit le total des indemnités dues par celle-ci 
13,807 fr. ; 

En ce qui touche la prétendue créance Goulon : 

Attendu que cette somme n'a pas été payée par la femme Marichy 
pri en vertu de l'article 4431 G. civ. n'est réputée s'être engagée que 
somme caution, et que le sieur Goulon, créancier de cette somme de 
1,000 fr., a produit pour le montant de sa créance à la faillite du sieur 
ïarichy; 

Attendu que, dans cette situation, la femme Mirichy ne peut 
ieo réclamer, au moins quant à présent, à ladite faillite; que le 
antionnement ne peut pas avoir pour effet de rendre pire la posi- 
ton des créanciers du failli, et de modifier les dividendes en met- 
ait à la charge de la faillite deux créances au lieu d'une ; qu'avec 
e système soutenu par la dame Marichy, la faillite paierait deux 
oie une même dette, ce qui est inadmissible, et ce que ne saurait 
nioriser l'article 203* G. civ., invoqué à tort par la demanderesse 
% face de la production de Goulon ; que si ladite dame est exposée 
ftobir une perte par suite d'un recours ultérieur de ce dernier 
antre elle, c'est la conséquence éventuelle de tout cautionnement, 
ft qu'il n'existe pas à cet égard d'exception dans la loi , en faveur 
h la femme , qui , par suite de son engagement solidaire avec son 
lui, est réputée avoir cautionné celui-ci déclaré ultérieurement 
■ faillite; 

Par ces motifs, dit que c'est à bon droit qu'il a été tenu compte 
i la dame Marichy en moins payant de la somme de 400 francs pour 
çport de trousseau , et que par suite les récompenses par elles dues, 
*t été réduites à *,807 fr.; 

Failutbs. — Tome IV. 34 
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Déclare la demanderesse mal fondée dans le surplus de ses de- 



Du 35 juillet 4884, Tribunal civil de Louhans; M. GALOPEf,ptà. 

Observations. — La jurisprudence admet que la liquida- 
tion d'une succession n'est pas influencée par l'état de faillit* 
d'un des co-héritiers, et que celui-ci reste tenu du rapportai 
moins-prenant des donations qu'il a reçues, exactement 
comme s'il était resté integri status. Elle reconnaît donc dans 
ce cas qu'il peut s'opérer entre la dette du failli vis-à-vis et 
la succession et sa créance dans cette succession une véritabk 
compensation. La décision rapportée applique la même jura- 
prudence en matière de communauté entre époux , et ara 
raison , selon nous ; car dans ce cas comme dans celui et 
succession , les dettes que l'on compense dérivent du mes» 
contrat; elles sont nées ex eadem causa , et il serait souverth 
nement injuste qu'elles fussent soumises à des modes de pt» 
ment différents , que le syndic pût payer la succession ou fa 
communauté en monnaie de faillite et toucher cependant inté- 
gralement la part revenant au failli dans ces communauté 4 
succession. Voy. au surplus en ce sens Amiens, 16 mai 487J 
Caen, 27 juin 1874, S. 79. 1. 145, et Paris, 29 mai 1 
Journal des Faillites , 1884, p. 393 avec les observations qi 
accompagnent l'arrêt. 

Sur le droit de la femme d'être colloquée dans la faillite d 
son mari , pour l'indemnité qui lui est due à raison de )'< 
gation solidaire qu'elle a contractée avec celui-ci , voy. Cass, 
2janv. 1838, S. 38. 1. 560; Orléans, 24 mai 4848, S. M 
2. 145. On reconnaît même à la femme le droit d'être payé 
de cette indemnité avant qu'elle ait elle-même acquitté ladetl 
vis-à-vis du créancier, lorsque celui-ci ne se présente pas 
la faillite pour être payé. Mais il en est différemment quai 
le créancier demande personnellement à être admis à la failli 
pour le montant de sa créance. (Colmar, 8 juin 1858, S. 53 
2. 69. Voy. aussi Paris, 2 juin 1853, S. 53. 2. 565.) C'est t 
qui avait lieu dans l'espèce rapportée et le Tribunal n'a fait 
cet égard que se conformer à la jurisprudence. 
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Art. 566. 

Hypothèque légale. — Mineur devenu majeur. — 
Expiration du délai d'une année. — Nécessité de 
l'inscription. — Tuteur en faillite. — Inscription 

tardive. 

Tribunal civil de Sancerre, 9 décembre 1884. 

la disposition de l'article 448 , § 2 C. corn, autorisant les 
tribunaux à prononcer la nullité d'une inscription, prise con- 
tre un failli postérieurement à la cessation de ses paiements , 
lorsque plus de quinze jours se sont écoulés entre la date de l'acte 
omtUutif et celle de l'inscription est applicable aux hypothèques 
légales des mineurs ou des femmes mariées sur les biens de leurs 
(meurs ou de leurs maris, lesquelles doivent, aux termes de 
fertkk 8 de la loi du 23 mars 1855, être inscrites dans le délai 
tune année à partir de la cessation de la tutelle ou delà dis- 
Ktotion du mariage. 

Et U importe peu , pour que les tribunaux puissent prononcer, 
fer application dudit article, la nullité d'une inscription 
{hypothèque légale tardivement prise, que la tardivité de 
Uite inscription soit le résultat d'un concert frauduleux entre 
if failli et le créancier, ou seulement la suite d'une négligence 
hce dernier. (Corn., 448.) 

(Faillite Pivet-Duvignon c. Pivet-Duvignon fils.) 

Jugement. 
LbTiibunal, — Attendu que si antérieurement à la loi du 23 mars 
•55, les hypothèques légales existaient indépendamment de toute 
pcription, il n'en est plus de môme depuis que l'article 8 de cette 
pi a limité à une année, à partir de la dissolution du mariage ou de 
i cessation de la tutelle, la dispense d'inscription dont jouissaient 
ps hypothèques ; qu'il résulte des termes de cet article que l'expira- 
wd du délai qu'il impartit crée aux créanciers à hypothèque légale, 
be situation, à l'égard des tiers, identique à celle de tout autre 
Mander hypothécaire; qu'il s'ensuit que ce délai écoulé, les de- 
vances qui frappent les hypothèques judiciaires et conventionnelles 
Iflrison de leur inscription tardive atteignent également les hypo- 
bèques légales et que, notamment, la nullité édictée par le para- 
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graphe 2 de l'article 448 du Gode de commerce, est commune depuis 
la loi du 23 mars 4855, à toute hypothèque sans exception; que cette 
interprétation des textes précités, à laquelle conduit l'impérieuse né- 
cessité de sauvegarder le légitime intérêt des tiers, n'est pas en op- 
position avec les termes de l'article 448, à l'esprit duquel elle est entiè- 
rement conforme; qu'il est en effet évident que le retard apporté à la 
manifestation d'une hypothèque légale, qu'il soit le résultat d'an con- 
cert frauduleux ou d'une simple négligence , constitue comme pour 
toute autre hypothèque un danger pour les tiers; que les déchéances 
de l'article 448, établies précisément pour prévenir le danger, doivent 
donc s'appliquera cette hypothèque, dès qu'elle est assujettie à la 
nécessité de l'inscription; qu'il est, du reste, hors de doute que le dé- 
lai de quinze jours, dont parle le paragraphe 2 de cet article, a son 
point de départ en ce qui concerne l'hypothèque légale, à l'expiration 
de l'année de la dissolution du mariage ou de la cessation de la tu- 
telle, puisque c'est à partir de ce moment qu'elle est soumise, qnaH 
à son inscription , aux mômes règles et conditions que l'hypothèque 
ordinaire ; 

Attendu, en fait, que Pivet est devenu majeur le 7 novembre 4880; 
que ce n'est qu'à la date du 3 février 4883 qu'il a pris inscription w 
les immeubles de Pivet-Davignon , son père et tuteur, pour sûreté de 
toutes sommes à déterminer par le compte de tutelle et particulière- 
ment d'une créance de 8,268 francs à lui attribuée par acte du Tî 
mai 4879, enregistré, reçu par le notaire Aubry et contenant liquida- 
tion de la succession de sa mère ; que cette inscription n'a été pria 
qu'après la cessation des paiements de Pivet-Davignon fixée par ju- 
gement de ce siège, confirmé par arrêt de la Cour de Bourges du X 
janvier 4883; que ceci posé, et les principes exposés plus haut ad- 
mis , il apparaît clairement que l'inscription prise sur les biens di 
failli le 3 février, c'est-à-dire quinze mois après l'année qui a suri 
l'expiration de la tutelle, tombe sous l'application du paragraphe] 
de l'article 448; que la nullité facultative, prévue par ce texte, i 
nullement subordonnée à l'existence d'une collusion entre le failli 4 
le créancier et qu'il suffit , pour qu'il soit loisible au juge de la pro- 
noncer, que le retard apporté à l'inscription ait été de nature 1 
tromper les tiers sur la situation du propriétaire des biens hypothé- 
qués; que dans l'espèce, le temps considérable pendant lequel Pivd 
fils a tenu son hypothèque secrète , à partir de l'année qui a suivi a 
majorité, accuse, sinon un concert frauduleux entre lui et son père 
du moins une négligence grave qui, vu l'importance de la créance gt 
rantie , a pu induire les tiers en erreur, et leur a vraisemblahiemen 
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porté préjudice; que c'est donc à bon droit que le syndic actionne le 
défendeur en nullité de cette inscription si tardive. 

En ce qui concerne les conclusions subsidiaires de Louis Pivet : 

Attendu que celui-ci , pour le cas où l'inscription de son hypo- 
thèque légale serait annulée, sollicite son admission au passif delà 
faillite, en qualité de créancier chirographaire; que sur cette demande 
le syndic s'en rapporte à droit, ce qui implique qu'il n'a aucun 
moyen sérieux de contester la créance du défendeur dont il convient 
dès lors d'accueillir la réclamation ; 

Par ces motifs , 

Déclare nulle et de nul effet , à l'égard de la masse des créanciers 
de la faillite Pivet-Davignon , l'inscription d'hypothèque légale prise 
an profit de Louis Pivet, son fils, au bureau des hypothèques de 
Sancerre, le 3 février 4883, volume 275, numéro \%t ; 

En fait main-levée et en conséquence dit qu'après l'accomplisse- 
ment des formalités légales , elle sera radiée par Monsieur le conser- 
vateur des hypothèques ; 

Admet Louis Pivet au passif de la faillite Pivet-Davignon, pour la 
somme de 8,268 francs en principal et pour les intérêts échus au jour 
de la faillite. 

Du 9 décembre 1884, Tribunal civil de Sancerre, jugeant commer- 
cialement; MM. Moll, prés.; Archambault et Barbier, avocats. 

Observations. — Sur l'application de l'article 448 Cod. 
»mm. aux hypothèques légales des mineurs et des femmes 
«ariées, voy. Cass., 17 août 1868, S. 68. 1. 377; D. 68. 1. 
&8 et Cod. annoté des faillites, p. 137, n° 17. Mais les tribu- 
naux ont un pouvoir souverain d'appréciation pour annuler 
les inscriptions tardives, et leur décision sur ce point, quel 
qu'en soit le fondement , échappe au contrôle de la Cour de 
cassation. (Cass., 17 avril 1849, S. 49. 1. 638; D. 49. 1. 150; 
Bédarrides, Faill., t. I , n° 128.) 

Art. 567. 

Clôture pour insuffisance d'actif. — Hypothèque 
prise au profit de la masse. — Main-levée. 

Tribunal civil de Tonnerre , 16 juillet 1885. 

Dans le cas de clôture aVune faillite pour cause d 1 insuffisance 
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d'actif, la dissolution de l'union faisant disparaître la \ 
des créanciers en tant qu'être collectif, l'hypothèque price par 
les syndics au profit de la masse , en conformité de l'article 490 
C. comm., n'a plus de raison d'être. 

Il appartient aux syndics , bien qu'ils aient cessé leur* (m- 
tions, de donner main-levée de celte inscription, cette mair^ttk 
n'étant qu'une suite nécessaire du mandat qui leur était priat- 
tivement confié. (Com., 490, 527.) 



(Loyauté et Lahaye c. faillite Loyauté.) 

Lb Tribunal, — Attendu que Loyauté a été déclaré en faillite p« 
jugement du Tribunal de ce siège faisant fonctions de Tribunal de 
commerce, en date du 3 janvier 4884, et que Gérard a été noaaé 
syndic de cette faillite ; que cette faillite a été clôturée le S arri 
4884, suivant procès-verbal homologué par jugement de ce siégea 
date du lendemain 3 avril, enregistré; que ce jugement a été signifié 
à Gérard, suivant exploit de Ma ti vet , huissier, à Tonnerre, en date 
du 23 mai 4885; qu'il est aujourd'hui passé en force de chose jtgée; 

Attendu qu'il dépendait de la faillite Loyauté une maison et as 
dépendances sises à Commissey; que le syndic ayant exposé que le 
prix de cet immeuble était encore dû par Loyauté et que les créan- 
ciers de la faillite ne toucheraient rien du prix des ventes qui ne suf- 
firait même pas à désintéresser le vendeur privilégié , les créancier! 
de la faillite, dans la réunion du 2 avril 4884, ont dispensé le syndic 
de faire vendre ; qu'après la clôture de la faillite et suivant acte reçt 
par Goulley, notaire , à Toulay, le 8 octobre 4884, Loyauté, aveck 
concours de sa femme, a vendu à M. Lahaye le bâtiment dont s'agit; 
que sur la transcription dudit acte, M. le conservateur des hypothè- 
ques de Tonnerre a délivré un état à la date du 20 octobre 4884,(1» 
quel il résulte que M. Gérard , syndic de la faillite Loyauté , aurai) 
pris, le 46 janvier 4884, vol. 446, n<> 495, une inscription au profi 
de la masse des créanciers -de la faillite; 

Attendu que cette inscription n'a plus aujourd'hui de raison d'être 
la dissolution de l'union des créanciers ayant fait disparaître la mas 
des créanciers en tant qu'être collectif; 

Attendu que, bien que les fonctions de Gérard aient cessé, c'« 
cependant avec raison que les demandeurs se sont adressés à lui pon 
avoir main-levée de cette inscription , et en présence de son refus 
l'ont actionné devant le Tribunal; qu'en effet, on peut considérer 1 
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nain-levée comme une suite nécessaire , comme une exécution com- 
plémentaire de son mandat; que Gérard es-noms faisant défaut, il 
échet au Tribunal de prononcer la main-levée de cette inscription, et 
d'en ordonner la radiation; 

Et attendu que Gérard ès-noms a rendu ses comptes ; qu'il n'a 
plus entre les mains aucun actif; que le présent jugement est d'ail- 
leurs dans l'intérêt de Loyauté et de Lahaye, qui doivent donc en 
supporter les frais ; 

Par ces motifs , 

Dit que l'inscription prise au profit de la masse , vol. 446, no 495, 
est désormais sans objet; dit que le conservateur des hypothèques de 
Tonnerre sera tenu d'assurer la radiation de ladite inscription , etc. 

Du 46 juillet 4885, Tribunal civil de Tonnerre; M. Gourtin de 
Toisât, prés. 

Observations. — Cette décision nous paraît critiquable. 

Il n'est pas exact de dire que l'hypothèque inscrite à la 
requête du syndic , n'avait plus , dans l'espèce , de raison 
d'être, la dissolution de « l'union des créanciers ayant fait 
« disparaître la masse des créanciers en tant qu'être collec- 
« tif. » D'une part, en effet, l'inscription prise par les syndics 
an profit de la masse , en exécution de l'article 490 du Code 
de commerce, confère, en principe, une hypothèque géné- 
rale, comme l'hypothèque judiciaire et comme certaines hy- 
pothèques légales. Elle grève donc même les biens à venir, y 
compris ceux que le failli recueillera après la clôture de la 
feillite et la dissolution de l'union. (Voy. : Besançon, 16 avril 
\m (D. 62. 2. 85); Dijon, 5 août 1862 (D. 62. 2. 149); 
Renouard, 1. 1 , p. 497 ; Esnault, t. II, n° 350 ; Bioche , v° Failr 
tite, n # 532; Goujet et Merger, Dict., v° Faillite, n° 325; 
tainné, des Faillites, p. 163; Alauzet, t. IV, n° 1732; Laro- 
que-Sayssinel , Faill. et banq., t. I, p. 237, n° 6; Boistel, 
frécis du dr. com., n° 914.) La jurisprudence admet seule- 
ment que cette hypothèque peut être restreinte par la volonté 
des créanciers , autorisant les syndics à ne prendre qu'une 
inscription limitée, spéciale, ou bien accordant, dans le 
concordat, la restriction de cette hypothèque (art. 517 C. 
i«om.). Voy. en ce sens : Paris, 27 mai 1865, D. 65. 2. 174.) 



• 
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D'autre part , la clôture pour insuffisance d'actif ne met pas 
fin à l'état de la faillite ; et les créanciers composant la masse 
peuvent par suite bénéficier de l'hypothèque prise en leur 
nom par les syndics, en vertu de l'article 490 C. comm., 
pour être payés à rencontre des créanciers nouveaux et par 
préférence à ceux-ci sur les biens advenus au failli même par 
succession postérieure à la clôture. (Rouen , 21 mars 1851, D. 
52. 2. 274; Paris , 18 décembre 1858, D. 68. 5. 214.) 

Il nous paraît donc qu'il n'y avait pas lieu d'ordonner 
d'une façon absolue dans la cause la radiation de l'inscription 
prise par le syndic , mais seulement de tenir compte de la 
convention intervenue entre les créanciers le 2 avril 1884 et 
de décider en conséquence que cette inscription ne grevait 
plus l'immeuble, dont l'aliénation avait été jugée inutile par 
la masse et qui depuis avait été cédé à un tiers par le failli. 



Art. 568. 

Distribution par contribution. — Faillite. — 
Forolusion. — Report. 

Tribunal civil de la Seine, 30 juin 1885 (2 e Ch.). 

En matière de contribution , l'article 660 du Code de procé- 
dure civile, en prononçant la forclusion contre tout créancier 
qui n'a pas produit , dans les délais prescrits , investit par cela 
mime les créanciers qui ont rempli cette formalité d'un droit 
exclusif d'attribution sur la somme consignée. 

En conséquence, le jugement déclaratif de la faillite du débi- 
teur, s'il intervient après l'expiration de ces délais, ne peut 
porter atteinte à des droits exclusivement acquis , ni relever le 
masse de la faillite de la déchéance prononcée contre elle. 

Peu importe que la cessation des paiements ait été reportée à 
une époque antérieure à l'ouverture de la contribution, ce rap- 
port qui permet d'annuler certains actes déterminés par les ar- 
ticles 446 et 447 du Code de commerce, ne pouvant avoir aucun 
effet sur la procédure de contribution. (Corn., 443, 446, 447.) 
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(Faillite Séria c. Contribution Serin.) 

Ainsi jugé dans des circonstaces de fait suffisamment expo- 
sées au jugement que nous reproduisons : 

Le Tribunal , — Attendu que l'article 660 du Gode de procédure 
civile, en prononçant la forclusion contre tout créancier qui n'a pas 
produit dans les délais prescrits , investit par cela môme les créan- 
ciers qui ont rempli cette formalité d'un droit exclusif d'attribution 
sur la somme consignée; 

Que le jugement déclaratif de la faillite du débiteur, s'il intervient 
après l'expiration de ces délais, ne peut porter atteinte à des droits 
exclusivement acquis ni relever la masse de la faillite de la déchéance 
prononcée contre elle; 

Que même, si la cessation de paiements était reportée à une épo- 
que antérieure à l'ouverture de la contribution, ce report, qui permet 
d'annuler certains actes déterminés par les articles 446 et 447 du 
Gode de commerce , ne peut avoir aucun effet sur la procédure de 
contribution ; 

Que celle-ci, réglée par la loi et garantie contre tous soupçons de 
fraude et d'inégalité contre les créanciers par l'intervention du ma- 
gistrat commis et par la publicité dont elle est entourée, soustrait les 
attributions qu'elle prononce aux causes de nullité édictées par la loi 
commerciale ; 

Attendu en fait que la dernière sommation de produire a eu lieu 
le 23 décembre 4884, et que la forclusion prend date au 26 jan- 
vier 4885; 

Que le jugement prononçant la faillite de Serin n'est intervenu que 
le 28 janvier 4885 et n'a pu, dès lors, conférer au syndic un droit 
quelconque sur les sommes en distribution , qui à cette époque ne 
faisaient plus partie de l'actif ; 

Par ces motifs , déclare Bonneau mal fondé en sa demande , l'en 
déboute et le condamne en tous les dépens. 

Du 30 juin 4885, Trib. civ. de la Seine (2® Ch.) ; MM. Auzouy, 
prés.; Du val, subst.; Maugras, Flamand et Carré , avocats. 

Observations. — Cette décision n'est que l'application du 
principe que le dessaisissement du failli n'a d'effet que sous 
réserve des droits acquis par les tiers au moment de la dé- 
claration de faillite. C'est ainsi qu'il est de jurisprudence 
constante que le jugement déclaratif est sans influence sur 
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les saisies-arrêts pratiquées avant la faillite et validées i ce 
moment par jugement passé en force de chose jugée, alors 
même que la date de la cessation de paiements viendrait à 
être répartie à une époque antérieure à la saisie. (Voy., à cet 
égard, Cass., 21 décembre 1881, Journ. des Faillite, 188!, 
p. 61 et nos observations.) Pareillement, en matière de con- 
tribution , les créanciers qui ont produit dans les délais pres- 
crits par l'article 660 Proc. civ. ont, à l'expiration de ces 
délais et à raison de la forclusion prononcée par la loi contre 
les créanciers non-produisants, des droits acquis sur la somme 
à distribuer, droits que le jugement déclaratif de la faillite 
ne saurait anéantir. Le système suivi par la décision rap- 
portée est d'ailleurs consacré par la jurisprudence. Noos ci- 
terons, à cet égard , un arrêt de la Cour de Paris du 25 no- 
vembre 1868, ainsi conçu : 

Attendu qu'il est de principe en droit que le dessaisissement do 
failli prononcé par l'article 443 du Gode de commerce ne se produit 
qu'en l'état des faits et que le syndic ne peut suivre que sur les 
errements des procédures commencées sans porter atteinte toi 
droits acquis par les tiers ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 660 du Gode de procédure 
civile, en matière de contribution , les droits acquis apparaissent an 
moment où les forclusions se produisent, la forclusion ayant pour 
effet de faire sortir la somme du patrimoine du débiteur pour être 
dévolues à certains créanciers ; 

Que , par suite , cette somme cesse d'être le gage commun des 
créanciers et devient la propriété indivise et exclusive des créan- 
ciers qui ont produit utilement ; 

Sur le moyen tiré de ce que les droits ne sont acquis qu'an mo- 
ment du règlement provisoire : 

Attendu que le droit acquis résulte de la forclusion qui est encou- 
rue, aux termes des articles 660 et 4049 du Gode de procédure ci- 
vile, d'une manière absolue après l'expiration du délai pour produira 
et non du règlement provisoire, lequel n'est ni créateur ni attributif 
de la forclusion, mais constate seulement l'état de choses préexistant; 

Sur le moyen tiré de ce que, le syndic représentant tons les 
créanciers , même ceux non opposants , il n'y a pas droit acqms 
contre ces derniers, lesquels n'ont pas été sommés et n'ont pu, par 
suite , encourir la forclusion : 
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Attendu que l'article 660 du Gode de procédure civile est appli- 
cable à tous les créanciers ; que si cet article ne parle que des 
créanciers opposants , c'est que la procédure des contributions n'a 
égard qu'aux créanciers qui se sont fait connaître par leurs oppo- 
sitions et qui seuls ne produisent qu'après sommations; 

Mais que le silence de la loi concernant les créanciers non oppo- 
sants ne doit pas être interprété, de telle sorte que ceux-ci, non 
soigneux de leurs intérêts, soient placés dans une position préférable 
à ceux qui ont fait des diligences pour préserver leurs droits; 

Attendu qu'en fait les délais pour produire sont expirés le 44 oc- 
tobre 4867 et que la faillite a été déclarée le 4 4 du même mois; d'où 
il suit que la forclusion a constitué avant l'ouverture de la faillite un 
droit acquis au profit des créanciers ayant régulièrement produit. 



Correspondance. 

On nous pose la question suivante : 

Une société déclarée en faillite avait trois établissements dans le 
ressort de trois perceptions différentes , chacun d'eux étant imposé à 
la patente. Un percepteur a fait saisir et vendre le mobilier d'un de 
ces établissements et le produit de la vente a été insuffisant pour payer 
la patente. Le mobilier des deux autres établissements réalisé par les 
$<rins du syndic a été employé tfabord au paiement des impôts dus 
par ces établissements, et le surplus au paiement duloyer. Le percepteur 
resté créancier de la patente du premier établissement est-il fondé 
à prétendre qu'il aurait dû être payé avec le produit de la vente 
du mobilier des deux autres établissements par préférence aux pro- 
priétaires? 

L'affirmative ne nous parait pas douteuse. L'article premier de 
la loi du 42 novembre 4S08 porte, en effet, que le Trésor public a 
on privilège pour l'année échue et l'année courante des contributions 
personnelle-mobilière, des portes et fenêtres et des patentes, sur tous 
les meubles et effets mobiliers appartenant aux redevables , en quelque 
lieu qu'ils se trouvent. De ces dernières expressions, il résulte que 
la loi a voulu atteindre non pas seulement les meubles qui se trou- 
vent dans le local sur la valeur locative duquel la cote a été établie ; 
mais l'ensemble des biens mobiliers du redevable , de façon à ce que 
le privilège du Trésor s'exerce non-seulement sur les meubles placés 
dans la maison où le contribuable a été imposé, non-seulement 
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dans la commune ou l'arrondissement de perception , mais dans jou* 
les lieux où il possède des valeurs mobilières à un titre quelconque. 
Il a môme été jugé à cet égard que le privilège pouvait être exercé 
entre les mains d'un tiers chez qui le contribuable aurait mis ses 
meubles en gage ou en dépôt , à qui il les aurait prêtés ou même 
vendus, si le prix n'en avait pas encore été payé. (Caen, 45 janv. 
4870, Rec. de cette Cour.) 

La loi du 29 mars 4872 n'a rien changé à ces dispositions. Cette 
loi a eu principalement pour but le rehaussement des tarifs afférents 
à certaines catégories de patentables. Spécialement, elle a imposé 
au môme droit tous les établissements du patentable , sans distinguer 
entre rétablissement principal et les établissements secondaires oa 
succursales. Mais , ainsi que le déclare le rapporteur dans son rap- 
port à l'Assemblée Nationale, elle n'a voulu apporter aucune modifi- 
cation aux lois qui réglementent la contribution des patentes et ses 
modes de recouvrement avec les droits et privilèges qui y sont atta- 
chés. (Voy. Sirey, Loisann., 487*, p. 494.) 



Le Gérant : LAROSE. 



BAR-LR-DUC, IMPRIM1RIB CONTANT-LAQUEBRB. 
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JURISPRUDENCE 



I. - COUR DE CASSATION. 



Art. 569. 

Jugement déclaratif. — Dessaisissement. — Failli. — 
Action profitable à la masse. — Défaut de qualité. 
- Assistance nécessaire du syndic 

Cass., Civ., il août 1885. 

Un commerçant déclaré en état de faillite est non-recevable, à 
partir du jugement déclaratif, à poursuivre judiciairement un 
débiteur, sans l'assistance de son syndic. 

R ne saurait utilement prétendre , pour écarter cette fin de 
narwrecetoir, que le résultat de V action intentée doit être d'aug- 
menter l'actif de la faillite et doit ainsi profiter à la masse des 
créanciers. (Corn., 443.) 



(Veuve Picard c. Bernard-Jacob.) 
Arrêt. 

La Cour , — Sur le premier moyen du pourvoi : 

Va l'art. 443 C. com., 

Attendu que Bernard Jacob, dit Bernard Paris, a , par exploit, ea 
date du 29 juin 4871, ajourné, devant le Tribunal de commerce de 
la Seine , les époux Picard , en paiement de marchandises par lui 
fournies dans le courant des années 4869-4870; qu'il résulte des 
constatations de l'arrêt attaqué qu'au jour de l'assignation, ledit 
Bernard Paris était en état de faillite déclarée, et que néanmoins il 
avait agi seul, et sans l'assistance de son syndic; 

Attendu qu'aux termes de l'article 443 G. com., le failli est, à 
partir de la déclaration de sa faillite, dessaisi de l'administration de 
tous ses biens, et qu'à dater de cette époque , toute action mobilière 
on immobilière doit être suivie par ses syndics, ou contre eux ; 

Attendu qu'en l'espèce, l'arrêt attaqué a déclaré redevable l'action 

Fulutïs. — Tome IV. 35 
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intentée par Bernard Paris failli , sans le concours de son syndic, 
par Tunique motif qu'elle • devait augmenter l'actif de la faillite et 
profiter ainsi à la masse des créanciers, en quoi il a expressément 
méconnu les dispositions de l'article 443 G. com., sus- visé; 

Par ces motifs , et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second 
moyen, casse. 

Du 41 août 4885, Cour de cassation (Gh. civ.); MM. BAura,pr. 
prés.; Michaux-Bbllaire, rapp.; Desjardins, av. gén. (ConcLconf.); 
Moret, avocat 

Observations. — Aux termes de l'article 443, la déclaratioc 
de faillite emporte de plein droit et immédiatement à l'égard 
du failli, le dessaisissement de l'administration de tousses 
biens. Mais résulte-t-il de là que le failli est incapable d'ester 
en justice? Le texte est formel pour le cas où le failli est dé- 
fendeur, car l'article 443 décide expressément qu'à partir da 
jugement déclaratif, toute action mobilière ou immobilière ne 
pourra être suivie ou intentée que contre les syndics. 

La même règle doit être appliquée au cas où le failli est 
demandeur, car les raisons de décider sont absolument pa- 
reilles dans les deux hypothèses. Une poursuite téméraire dont 
les frais diminueraient l'actif engage les intérêts de la masst 
tout aussi bien qu'une défense inconsidérée , et en tout cas, 
au point de vue des principes généraux , défendre à une ac- 
tion semble moins compromettant que de l'intenter. 

D'autre part, et abstraction faite de ces considérations de 
texte , l'incapacité pour le failli d'ester en justice comme de- 
mandeur sans l'assistance du syndic résulte des disposition! 
mêmes de l'article 443. En effet, le failli est dessaisi de l'ad 
ministration de ses biens, parmi lesquels figurent au premief 
chef les actions , dont l'exercice est un acte d'administration. 

La doctrine des auteurs est unanime pour interpréter en cl 
sens la disposition de l'article 443 (Renouard , t. I , p. 311; 
Pardessus, n° 1117; Ruben de Couder, v° Faillite, n* 45!J 
Massé , t. II, n° 1198). Ce dernier auteur s'exprime en ter™ 
absolus : « Une des conséquences les plus remarquables <W 
« dessaisissement prononcé par l'article 443 du Code de com- 
« merce, dit-il, c'est de priver le failli de l'exercice de 
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« actions actives et passives qui, à partir du jugement décla- 
« ratif, ne peuvent être suivies que par les syndics, ou in ten- 
te tées que contre eux. » Le savant magistrat invoque l'opi- 
nion des anciens juristes, et il cite même le texte de leurs 
écrits : « Non ignoro, dit Straccha, decoctorem qui bonis cessent 
« nec agere, nec conveniri posse » (dans le même sens, Roccus 
et Casaregis) ; enfin , résumant cette doctrine , Dalloz a écrit 
(v* Faillite, n° 542) : « les syndics ont seuls qualité pour 
k exercer les actions qui tendent à faire rentrer dans la masse 
i des sommes dues au failli. » 

La jurisprudence consacre les mêmes principes. Même en 
présence des cas exceptionnels dont il sera question tout à 
l'heure, la Cour de cassation a soin de poser la règle que 
le failli ne peut ester en justice seul, soit en défendant, soit 
mi demandant. Un des arrêts de cette Chambre, rendu au 
rapport de M. Laborie, déclare que l'article 443, en édictant 
antre le failli , à partir du jugement déclaratif de la faillite , 
b dessaisissement de l'administration de tous ses biens, l'a 
rendu incapable de suivre ou d'intenter toute action mobilière 
» immobilière (12 janv. 1864, D., 64. 1. 130). La même for- 
sole se retrouve dans un arrêt du 25 juin 1860 (D., 60. 1. 
186). La Chambre criminelle a admis implicitement la même 
Agle par un arrêt du 17 juin 1865 (S., 1865. 1. 462), et elle 
5t développée enfin dans un arrêt de la Chambre des Re- 
ntes du 12 avril 1869 (S., 1869. 1. 356). 

Sans doute, le principe souffre deux exceptions que la ju- 
ttprudence et la doctrine consacrent en termes exprès. Après 
(jugement déclaratif, le failli peut, sans l'assistance de son 
pdic, ester en justice soit en défendant, soit par voie 
faction, pour ce qui concerne les actions relatives à l'in- 
«strie personnelle que depuis sa faillite il a pu exercer 
Ctss., 2 fév. 1876, S., 76. 1. 150). Il en est de même des 
étions relatives à son état civil ou bien à celles qui intéres- 
sé sa personne , son honneur ou sa considération (Cass., 17 
ffi 1865, S., 65. 1. 462). Mais il n'en était pas ainsi dans 
fcpèce. L'action intentée par Bernard Paris ne présentait 
U le caractère particulier qui vient d'être signalé. Il s'a- 
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gissait d'une action pécuniaire en recouvrement de créance, 
et à ce titre, d'après les considérations ci-dessus développées, 
le failli ne pouvait exercer seul cette action sans l'assistance 
de son syndic. 

Art. 570. 

Clôture pour insuffisance d'actif. — Dessaisissement. 
— Faillite. — Requête civile. — Pourvoi en cassa- 
tion. — Défaut de qualité. 

Cass., Civ., 10 novembre 1885. 

La clôture des opérations de la faillite pour insuffisance <f«fr 
tif laisse subsister l'état de faillite quant au dessaisissement <fe 
biens du failli et aux droits et pouvoirs des syndics. 

En conséquence, le failli ne peut se pourvoir par la ré 
extraordinaire de la requête civile contre une décision de juste 
intéressant sa faillite, et U n'est pas davantage recetobkài 
pourvoir en cassation contre V arrêt qui a statué sur kàà 
requite. (Corn., 443, 537.) 



(Fréar c. faillite Fréar et consorts.) 

ARRÊT. 

La Cour, — Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi 
tirée de ce que le failli ne pouvait exercer son action sans être asai 
de son syndic ; 

Attendu d'une part que les conclusions mises par les défende! 
en pourvoi devant la Cour d'appel demandaient que Fréar fût d 
claré non-recevable dans sa requête civile par ce motif spécial q 
le syndic de la faillite de Fréar avait refusé de faire le procès et % 
ce dernier ne pouvait l'intenter en son nom personnel à raison 
son état de faillite ; 

Que l'exception ayant ainsi été relevée devant le juge du fot 
peut être présentée devant la Cour de cassation ; 

Attendu d'autre part que la clôture des opérations de la faillite* 
insuffisance d'actif laisse subsister l'état de faillite quant au dea 
sissement des biens du failli et aux droits et pouvoirs dea syndij 

Que le failli ne peut donc notamment se pourvoir par la t 
extraordinaire de la requête civile contre une décision de joâ 
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intéressant la faillite dans les liens de laquelle il est encore engagé ; 

Attendu dès lors que Fréar se présentant sans l'assistance de son 
spdic seul maître de Faction , est non-recevable à soutenir son 
pourvoi en cassation contre l'arrêt qui statue sur une contestation 
relative aux biens dépendant de l'actif de sa faillite. 

Par ces motifs , — déclare non-recevable le pourvoi formé contre 
l'arrêt du 30 juin 1882. 

Du 40 nov. 4885, Cour de cassation (Ch. civ.); MM. Barbier, pr. 
pré*.,* Rohault de Fleurt, rapp.; Desjardins, av. gén. (Concl. 
conf.); Lehmann, Choppard et De Lalande , avocats. 

Observations. — C'est un point constant en doctrine comme 
en jurisprudence que la clôture de la faillite pour insuffisance 
d'actif ne fait pas cesser le dessaisissement qui frappe le failli 
quant à l'administration de ses biens. Cette clôture n'a qu'une 
conséquence, c'est de faire rentrer les créanciers dans l'exer- 
cice de leurs actions individuelles contre le failli ; mais elle 
ne change rien à la situation du failli, qui reste soumis aux 
mêmes incapacités qu'avant le jugement de clôture. Quant 
au caractère du dessaisissement qui continue à l'atteindre , il 
est absolu , et à part les deux exceptions indiquées en note 
sous l'arrêt précédent, on doit reconnaître que le failli est 
incapable d'exercer aucune action, soit que cette action ne 
doive pas nuire à ses créanciers, soit même qu'elle doive 
leor profiter. (Voy. suprà, p. 494, nos observations à cet égard, 
aux autorités citées, adde, Renouard, t. II, p. 117; Ruben 
de Couder, v° Failli, n° 652 et les renvois.) 

Art. 571 

Clôture pour insuffisance d'actif. — Dessaisissement. 
- Intérêt de la masse. — Droits non exercés par le 
syndic. — Failli. — Action. — Qualité pour agir. 

Cass., Req., 26 octobre 1885. 

Le dessaisissement du failli, tel qu'il résulte de V article 443 
fc Code de commerce, subsiste après le jugement qui prononce 
k clôture des opérations de la faillite pour insuffisance de l'ac- 
ff; mais ce dessaisissement n'est établi que dans l'intérêt de 
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la masse des créanciers ; d'où il suit que le failli , dans cette ii- 
tuation, n'est pas absolument incapable <T exercer les droits qui 
lui appartenaient avant le jugement déclaratif de la faiUito et 
que le syndic n'a pas exercés. (Com., 443, 527.) 



(Benoist c. époux Saulnier.) 

Nous avons reproduit Journal des Faillites, 1884, p. 462, 
l'arrêt de la Cour de Paris du 18 juillet 1884, qui a fait l'objet 
du pourvoi. 

On invoquait un moyen unique de cassation pris de la vio- 
lation des articles 443 et 527 Com., en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que le failli, après le jugement qui a prononcé U 
clôture pour insuffisance d'actif, a capacité pour réclamer seul 
et sans l'assistance du syndic la réalisation d'une promesse 
de vente consentie à son profit, alors que ce droit fait partie 
de ceux dont le failli est et demeure dessaisi depuis la décla- 
ration de faillite. 

Nous résumons comme il suit l'argumentation du mémoire : 

« L'introduction de l'article 527 dans le Code de commerce 
par la loi de 28 mai 1838 a eu pour but de mettre un terme i 
des combinaisons frauduleuses que la législation précédente 
était impuissante à réprimer. L'article 527 fait disparaître 
l'exemption de la contrainte par corps et expose le failli aux 
poursuites individuelles de tous ses créanciers, sans le re- 
lever des incapacités dont il est frappé par l'article 443. Les 
commentateurs sont d'accord sur ce point. 

« La Cour de cassation a été appelée pour la première fois 
en 1879 (5 novembre, S., 81. 1. 161), à dire si le dessaisisse 
ment du failli et les fonctions du syndic prennent fia quand la 
clôture a été prononcée. Elle a répondu négativement. 

« Dans l'espèce de l'arrêt aujourd'hui attaqué, Saulnier, 
par l'effet de la déclaration de faillite, avait été dessaisi de la 
faculté stipulée dans le contrat de 1879 : l'arrêt le reconnaît 
Par l'effet du jugement de clôture, Saulnier avait-il recouvré 
l'exercice de ce droit ? pouvait-il , sans l'intervention du syn 
die, obliger Benoist à réaliser la vente? La solution donnée 
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à ces questions n'est pas en concordance absolue avec tous les 
motifs de l'arrêt. La Cour de Paris commence par affirmer 
«que l'incapacité dont reste frappé le failli à la suite du 
«jugement prononçant la clôture des opérations de la faillite 
« consiste dans la conséquence du dessaisissement de l'admi- 
« nistration des biens formant l'actif de la faillite. » Elle 
ajoute aussitôt « que le syndic continue à être le gardien de 
« cet actif, en ce sens qu'il doit veiller à ce qu'il ne soit pas 
« détourné ou dissipé au préjudice des créanciers de la fail- 
lite; mais que, de même que chacun de ces créanciers re- 
« prend le libre exercice de ses actions individuelles contre le 
« failli sans l'entremise du syndic , de même le failli peut sans 
« le concours de ce dernier, poursuivre l'exécution de ses 
«droits, lorsque cette exécution ne porte pas atteinte aux 
«intérêts de ses créanciers. » La contradiction qui existe 
entre ces deux parties des motifs de l'arrêt est manifeste. Si 
le failli, après la clôture, reste frappé d'incapacité et dessaisi 
des biens formant son actif, si le syndic conserve ses fonc- 
tions, comment admettre que le failli puisse poursuivre seul 
l'exécution de ses droits, sous l'unique condition de ne pas 
porter atteinte aux droits de ses créanciers? Sans doute le 
failli n'est pas frappé par l'article 443 Com. d'une incapacité 
absolue, et il ne doit pas être assimilé à un interdit; mais, 
s'il conserve dans certaines hypothèses le droit de contracter 
et d'ester en justice, il n'en reste pas moins entièrement 
privé de ce droit pour tout ce qui a trait aux biens dont il 
est dessaisi. (Cass., 12 janv. 1864, 64. 1. 17.) Le jugement 
pi prononce la clôture pour insuffisance d'actif aurait-il donc 
pour effet de faire disparaître en partie cette incapacité et ce 
lessaisissement? Le contraire est certain. Cependant la Cour 
le Paris est surtout frappée de ce que les créanciers du failli 
^couvrent le droit de le poursuivre individuellement, et elle 
ai conclut que la réciproque doit être vraie, que le failli doit 
ni aussi recouvrer l'exercice de ses droits. Le failli ne peut 
ps invoquer la réciprocité , puisque l'article 527 a été intro- 
loitdans le Code de commerce, non pour améliorer sa condi- 
ion, mais pour la rendre pire. 
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« Il n'est même pas exact de dire que dans l'espèce les 
créanciers du failli sont sans intérêt. Ils peuvent être lésés, 
parce qu'ils n'exerceront leurs droits sur l'immeuble nouvel- 
lement acquis et tombé dans l'actif de la faillite qv'après 
avoir désintéressé le tiers qui a fait l'avance de la somme 
nécessaire à son acquisition. (Voy. Massé, t. II, n° 1197.) Us 
peuvent encore critiquer l'acquisition faite par le failli, si ce 
dernier n'a usé de la faculté qu'il avait stipulée que pov 
transmettre immédiatement l'immeuble à un tiers. 

« La Cour de Paris dit encore « que Benoist était sans 
« qualité comme sans intérêt pour se refuser à l'accomplisse- 
« ment d'un engagement , qui ne pouvait lui être domina- 
« geable du moment qu'il touchait le prix convenu. » Hais 
Saulnier ne voulait acquérir le terrain que pour le transnwttre 
immédiatement à un tiers. Dès lors Benoist eût pu se trouver 
exposé à un recours des créanciers s'il eût accédé à sa de- 
mande. » 

M. le conseiller Démangeât , rapporteur, a présenté les 
observations suivantes : 

Certains auteurs enseignent que le jugement qui prononce la clôture d» 
opérations de la faillite pour insuffisance de l'actif met fin au dessaisisse- 
ment du failli et aux fonctions du syndic. Voy. notamment M. Bedarrido, 
Faillites et Banqueroutes, t. II, n° 701. S'il en était réellement ainsi, il est 
évident qu'il faudrait rejeter le pourvoi. Mais nous admettons sans difficulté, 
avec le rédacteur du Mémoire, que le jugement dont il s'agit laisse subsis- 
ter et le dessaisissement du failli et les fonctions du syndic. Vous avez dit, 
en effet, dans l'arrêt de cassation du 5 novembre 1879, au rapport k 
M. Aucher, « que le dessaisissement subsiste tant que dure l'état de faillite; 
« qu'il n'est pas anéanti par le jugement qui clôt les opérations de la faillit! 
« pour insuffisance d'actif; que cette clôture, qui n'est que provisoires 
« pour effet unique de rendre aux créanciers l'exercice de leurs actions iafr 
« viduelles contre la personne et sur les biens du failli; mais qu'elle ne le 
« relève pas des liens de la faillite ; qu'elle ne met pas fin aux fonctions des 
« syndics , lesquels demeurent toujours investis du droit d'agir dans fink- 
« rôt de la masse et de faire les diligences nécessaires pour assurer la eos- 
« servation et le recouvrement de toute valeur dépendant de la faillite... 

Mais suit-il de là que le failli ne puisse pas agir lui-même en justice, 
quand il y aurait intérêt et qu'il n'en résulterait aucun dommage poork 
masse des créanciers ? Nous ne le pensons pas. La condition du failli s cet 
égard reste, après le jugement qui clôt les opérations de la faillite, ce qu'dk 
était auparavant. Or, vous avez reconnu plusieurs fois, et notamment dus 
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l'Arrêt de cassation, du 12 janvier 1864, au rapport do M. Laborie, « que le 
f failli reste en pleine possession des droits et actions attachés à sa per- 
« tonne, spécialement de la faculté d'exercer son activité personnelle et de 
«chercher des ressources dans son travail ou dans son industrie; qu'une 
« telle faculté implique nécessairement pour lui le droit d'administrer les 
< ressources qu'il se crée ou qu'il se procure ainsi par son travail ou par 
« an nouveau crédit, avec des valeurs étrangères à la faillite, et, par suite, 
t capacité pour stipuler et s'obliger, de même que pour agir et défendre en 
«justice, à raison des actes ou des faits de cette industrie nouvelle » 

Si le failli peut chercher des ressources dans son travail ou dans son in- 
dustrie, ne faut-il pas dire, à plus forte raison, qu'il peut en chercher dans 
la poursuite des droits qui lui appartenaient avant le jugement déclaratif de 
faillite, lorsque, comme dans l'espèce, le syndic néglige de poursuivre ces 
droits et que les sommes nécessaires pour en obtenir le bénéfice sont four- 
nies par un tiers? Le dessaisissement établi par l'article 443 Corn, est établi 
aniqnement dans l'intérêt de la masse des créanciers; or, dans l'espèce, la 
nasse des créanciers n'a et ne peut avoir aucun intérêt à s'en prévaloir. 

Cependant le pourvoi insiste, o Les créanciers du failli , dit-il , peuvent 
être lésés, parce qu'ils n'exerceront leurs droits sur l'immeuble qu'après 
avoir désintéressé le bailleur de fonds. » La réponse est vraiment trop fa- 
cile. Les créanciers sont parfaitement libres de prendre l'opération pour eux 
ta de la laisser pour le compte du failli. 

Enfin le pourvoi ajoute que Benoist, en accédant à la demande de Saul- 
aier, pouvait se trouver exposé à un recours du syndic. Nous ne voyons pas 
bien sur quoi le syndic aurait fondé un pareil recours; et, en tous cas, Be- 
Doiit , poursuivi par Saulnier, n'avait qu'à mettre en cause le syndic. 

Dans ces circonstances, tous verrez s'il n'y a pas lieu de rejeter le 
poorroi. 

Arrêt. 

La Cour, — Sur Tunique moyen du pourvoi , pris de la violation 
des articles 443 et 527 du Code de commerce : 

Attendu, en droit, que le dessaisissement du failli, tel qu'il résulte 
de l'article 443, subsiste après le jugement qui prononce la clôture 
tos opérations de la faillite pour insuffisance de l'actif; mais que ce 
dessaisissement n'est établi que dans l'intérêt de la masse des créan- 
ciers; d'où il suit que le failli, dans cette situation , n'est pas abso- 
lument incapable d'exercer les droits qui lui appartenaient avant le 
jugement déclaratif de la faillite et que le syndic n'a pas exercés; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait : 1° que Benoist, sur 
la mise en demeure qui lui a été signifiée, le 30 septembre 4882, 
d'avoir à réaliser la promesse de vente contenue dans l'acte notarié 
«tes 8 et h h août 4879, s'y est refusé par Tunique motif que, Saulnier 
étant en état de faillite, quoique la clôture des opérations eût été 
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prononcée pour insuffisance d'actif , il le considérait comme n'iymt 
pas qualité pour concourir aux stipulations du contrat de vente en 
question; 2° que le paiement du prix devrait être fait par un tien; 

Attendu qu'en disant , dans ces circonstances , que Benoist serait 
tenu de réaliser dans la huitaine la promesse de vente, l'arrêt atta- 
qué n'a violé aucun des articles cités ; 

Par ces motifs , rejette. 

Du 26 octobre 1885, Cour de cassation (Ch. des Req.)î MM. Bi- 
darrides, prés.; Démangeât, rapp.; Petiton, av. gén. (Cond. 
conf.) ; Cordoèn, avocat. 

Observations. — Cette décision nous paraît en contradic- 
tion avec les deux arrêts de la Chambre civile ci-dessus rem- 
portés. L'arrêt semble, en effet, admettre que le failli peut 
agir en justice quand il y a intérêt et qu'il n'en résulte aucun 
dommage pour la masse des créanciers. Nous ne saurions ap- 
prouver cette doctrine qui ajoute au texte de la loi en considé- 
rant le dessaisissement de l'article 443, comme uniquement 
établi dans l'intérêt de la masse des créanciers. La loi ne dit 
rien de semblable, et ses termes sont absolus. Au fond, la rai- 
son donnée dans le rapport ci-dessus reproduit pour justifier 
cette interprétation, ne nous paraît pas convaincante. Si, dit. 
on , le failli peut chercher des ressources dans son travail oa 
dans son industrie, à plus forte raison, il doit pouvoir en cher- 
cher dans la poursuite des droits qui lui appartenaient avant 
le jugement déclaratif de sa faillite, lorsque le syndic néglige 
de poursuivre ces droits et que les sommes nécessaires pour 
en obtenir le bénéfice sont fournies par un tiers. Mais si le 
failli, bien que dessaisi, peut se livrer à des opérations nou- 
velles, c'est que la loi ne lui interdit pas et ne peut pas lui in- 
terdire le droit de travailler, et, travaillant, d'agir en justice 
pour obtenir le produit de son travail, sauf à tenir compte a 
ses créanciers des bénéfices réalisés. (Cass., lî janvier 1864, 
S., 64. 1. 17.) C'est l'exercice d'un droit naturel, auquel la loi 
ne peut porter aucune atteinte. Mais quand il s'agit de droits 
existant lors de la déclaration de faillite , ces droits tombent 
dans la masse; le failli n'a plus qualité pour les exercer; le 
syndic seul , au nom des créanciers , est maître de faction 
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comme le dit avec beaucoup de force la Chambre civile dans 
son arrêt du 10 novembre 1885, suprà, p. 496. Peu importe 
qu'en les exerçant lui-même , le failli ne puisse nuire à ses 
créanciers. Comme nous le disions dans nos observations sous 
l'arrêt de la Cour de Paris, loc. cit., p. 465, ce n'est pas de 
l'intérêt de la masse qu'il s'agit, c'est d'une question de capa- 
cité, et le failli n'est plus capable, il est dessaisi. Du reste, à 
quelles conséquences aboutirait-on avec le système de l'arrêt 
rapporté? Il faudrait dans chaque espèce, avant d'examiner au 
fond le mérite de l'action intentée par le failli , rechercher si 
cette action est recevable et, pour cela, si elle est de nature à 
nuire à ses créanciers. Or, comme tout dépend du résultat, du 
gain du procès, il faudra, pour trancher la question de rece- 
vabilité, apprécier le bien fondé de la demande; en sorte que 
la question du fond sera jugée avant celle de la recevabilité. 
S'attachera-t-on , comme dans l'espèce ci-dessus , à cette cir- 
constance que les fonds nécessaires au procès sont fournis au 
failli par un tiers, et qu'ainsi, à tout événement, même en cas 
d'insuccès , les frais ne tomberont pas à la charge des créan- 
ciers? Mais qui prouve, et comment établir que le tiers qui 
fournit les fonds n'est pas un bailleur apparent, et que ces 
fonds ne proviennent pas des bénéfices faits par le failli dans 
ses nouvelles opérations, bénéûces qui, d'après la jurispru- 
dence, appartiennent à la masse (Voy. arrêt précité du 12 jan- 
vier 1864), et qui se trouvent ainsi détournés de leur destina- 
tion pour un procès peut-être téméraire? Mieux vaut laisser 
aux créanciers le soin d'intenter ou non l'action ; ils sont les 
meilleurs juges de leur intérêt, et ce même intérêt est pour le 
failli une garantie suffisante que ses droits ne seront pas 
compromis , s'il en a de véritablement sérieux à faire valoir. 
Nous ne pouvons donc considérer la solution rapportée comme 
une solution de principe, mais seulement comme un arrêt 
d'espèce, ou plutôt comme un accident de jurisprudence qui 
laisse intacts les principes consacrés d'autre part par de nom- 
breuses décisions. 
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Art. 572. 

Admission de créance. — Contrat Judiciaire. — Inté- 
rêts usuraires. — Demandes en rédaction. — Ordre 
public. — Recevabilité. 

Cass., Civ., 10 novembre 1885. 

Si la déclaration d'admission pure et simple d'une créant* 
au passif de la faillite constitue entre le syndic et le créancier 
un contrat judiciaire dont V effet est de mettre la créance à 
Vabri de toute contestation nouvelle tendant à l'anéantir, k 
réduire ou la modifier, toutefois ce contrat ne peut pas plus 
déroger que toute autre convention particulière aux Uns qui 
intéressent l'ordre public, et notamment à celles qui limiUrt 
l'intérêt de l'argent à un taux maximum. 

En conséquence , le failli concordataire a le droit de demander 
la réduction du chiffre d'une créance admise sans réserves, s il 
prétend que des intérêts usuraires compris dans cette créance 
ont été effectivement perçus. (Com., 497.) 



(Banon frères c. Société Lobin et Ferchat.) 

Arrêt. 

Là Cour, — Sur le deuxième moyen du pourvoi : 
Attendu, en droit, que la déclaration d'admission pure et simple 
d'une créance au passif de la faillite du débiteur constitue , il est vrai, 
entre le syndic et le créancier un contrat judiciaire dont l'effet est 
de mettre la créance à l'abri de toute contestation nouvelle tendait 
à l'anéantir, la réduire ou la modifier ; que toutefois ce contrat malgré 
la solennité qui l'entoure, ne peut pas plus déroger que les autres 
conventions particulières aux lois qui intéressent Tordre public , no- 
tamment à celles qui limitent l'intérêt de l'argent à un taux maxi- 
mum; que l'action de failli concordataire, tendant à faire réduire 
comme entaché d'usure, le chiffre d'une créance précédemment 
admise au passif de la faillite, est donc recevable s'il prétend, et à 
plus forte raison, s'il justifie que des intérêts usuraires ont été effec- 
tivement perçus. 
Attendu , d'une part, qu'il est reconnu entre les parties que Banon 
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frères avaient ouvert un crédit à la Société Lobin et Ferchat , moyen- 
nant 6 0/0 d'intérêt et 4/2 0/0 de commission sur les sommes qui 
seraient avancées à la Société ; 

Attendu que sans rechercher si ces perceptions étaient légitimes, 
il est du moins certain qu'elles épuisaient le maximum autorisé par la 
loi; 

Attendu , d'autre part , qu'il est constaté en fait par l'arrêt attaqué 
que si les valeurs déposées chez Banon frères à titre de garantie de 
remboursement appartenaient à Ferchat personnellement, néanmoins 
le dépôt en était fait pour le compte et dans l'intérêt de la Société 
créditée; 

Attendu que par une juste conséquence de ce qui précède , l'arrêt 
attaqué décide : 1° qus le compte-courant entre Banon frères et la 
Société créditée sera rectifié en ce sens qu'il devra présenter à l'actif 
de Banon frères toutes les sommes par eux avancées, inscrites à la 
date de ces avances et à leur passif toutes les sommes produites par 
la réalisation en espèces des valeurs remises par Ferchat aussi à la 
date de cette réalisation , de sorte que l'intérêt et la commission ci- 
dessus spécifiés ne soient perçus par les créditeurs que sur leurs dé- 
bours réels; 2* que toute autre manière de compter entre les parties 
aboutirait à un résultat usuraire ; 

Que, dès lors, en déclarant recevante l'action, les défendeurs au 
pourvoi, tendant au redressement du compte entre Banon frères et 
la Société Lobin et Ferchat , nonobstant l'admission du solde dudit 
compte au passif de la faillite de ladite Société , l'arrêt dénoncé n'a 
violé aucune loi. 

Par ces motifs , rejette. 

Du 40 novembre 4885 , Cour de cassation (Gh. civ.) ; MM. Barbier, 
pré*.; Mer ville, rapp.; Desjardins, av. gén. (Concl. conf.); Costa 
et Sabatier , avocats. 

Observations. — Il est certain que la loi du 3 septembre 
1807 est une loi d'ordre public, dont la violation infecte les 
contrats d'une nullité de même nature, c'est-à-dire d'une 
nullité irréparable. Par aucune confirmation expresse ou ta- 
cite, ni même par un nouvel acte d'obligation, le débiteur ne 
peut renoncer au droit de répéter les intérêts usuraires. Cela 
ne cesse point d'être vrai en matière de compte -courant. 
Enfin, il n'en est autrement que si le créancier se trouve cou- 
vert par un jugement passé en force de chose jugée (Voy. 
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Aubry et Rau, t. IV, p. 61 1 , textes et notes 50 et 54 ; H. Peut, 
Petits contrats, n°* 315 et suiv.; M. Larombière, t. IV, art. 
1338, n° 9 ; Cass., 24 avril 1849, 8 mars 1847 ; Req., 16 no?. 
1880, S., 81. 1. 313.) 

Cela posé , et puisque l'admission d'une créance au passif 
d'une faillite constitue un contrat judiciaire , il ne s'agit plus 
que de savoir si le contrat judiciaire rentre dans la classe des 
contrats proprement dits ou dans celle des jugements. 

Cette question soulève-t-elle un doute sérieux? Y a-t-il 
assimilation possible entre le contrat judiciaire et la chose 
jugée ? Celle-ci ne peut résulter que de décisions rendues au 
contentieux par un juge , c'est-à-dire par un magistrat ayant 
mission de trancher le litige qui divisait les parties (Aubry et 
Rau, t. VIII, p. 367 et suiv.; Dalloz, v° Chose jugée, n*î7). 
Au contraire , « le contrat judiciaire , comme le dit Merlin 
(Répert., hoc v°), n'est autre chose que le concours qui a 
lieu en justice des volontés de deux parties sur un point qui, 
précédemment , avait été ou pu être contesté entre elles. » 

Une dissertation insérée au recueil de Sirey (1883. 1 
p. 138) ajoute très justement : « La seule différence entre ce 
contrat et un contrat notarié, c'est que le contrat judiciaire se 
passe dans le sanctuaire de la justice , et non dans une étude, 
et que les juges, en donnant acte, y impriment le caractère 
de l'authenticité que l'acte aurait reçu avec autant de force 
exécutoire, quoique avec moins de solennité, par la simple 
apposition des signatures des notaires. » On ne saurait mieux 
dire ; mais en termes différents , tous les auteurs sont d'ac- 
cord sur ce point (Dalloz, Rép. t v° Contrat judiciaire, n°* 1 
et suiv.; Toullier, t. X, etc.). 

La conséquence est que les règles de droit relatives aux 
conventions, notamment celles relatives à leur validité, sont 
applicables au contrat judiciaire, qu'on peut donc attaquer ce 
contrat, comme on attaquerait un contrat ordinaire, pour 
cause de dol, de fraude, d'erreur ou de violence (Voy. Mer- 
lin, loco citato; Dalloz, eod., v° n°* 9 et 17; Rousseau et Lais- 
ney, Dictionnaire de procédure civile, v° Contrat judiciaire, 
n° 5 ; dissertation citée suprà). 
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Le contrat judiciaire qui se forme par l'admission d'une 
créance au passif d'une faillite n'échappe point à l'empire des 
règles qui précèdent. 

C'est ce que décide un arrêt du 1 er mai 4855 (/. P., 1856. 
1. 92). Cet arrêt porte que la déclaration d'admission , lors- 
qu'elle n'est accompagnée d'aucune restriction ni réserve, 
constitue, de la part des syndics, une reconnaissance de 
la créance, et que ceux-ci ne peuvent être reçus ultérieu- 
rement à la contester, à moins toutefois qu'ils n'administrent 
la preuve que des circonstances de dol, de fraude, ou de force 
majeure ont arrêté la manifestation de la vérité et empêché 
une vérification exacte et sincère. Il est vrai, que la simple 
erreur de fait ou de droit dans l'appréciation des titres et 
documents alors connus , ou ayant dû l'être , ne saurait dé- 
truire les effets de la reconnaissance des syndics et de l'affir- 
mation du créancier. Mais il n'en est pas moins vrai , que 
même en dehors de tout dol, fraude ou force majeure, les 
comptes qui ont formé la base de l'admission peuvent être 
rectifiés dans le cas de double emploi. Les mêmes principes 
résultent de deux autres arrêts, rendus le 16 mai 1860 et le 
17 février 1873 (/. P., 1860, p. 996; 1873, p. 137), qui no- 
nobstant l'admission du créancier à la faillite , autorisent les 
syndics à contester ultérieurement le solde de comptes-cou- 
rants que le créancier avait dressés avec un art perfide et 
frauduleux, destiné à masquer des paiements sujets à critique, 
comme ayant été faits en marchandises dans la période sus- 
pecte. 

Donc , le contrat judiciaire qui se forme entre le créancier 
et le syndic n'est point d'une validité absolue ; il est , au con- 
traire, suivant les cas, rescindable ou annulable. Il n'a que la 
valeur d'une reconnaissance de dette, et puisqu'on ne peut se 
reconnaître valablement débiteur d'intérêts usuraires , on ne 
le peut pas plus par le contrat judiciaire qu'au moyen d'un 
contrat ordinaire. 
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Art. 573. 



Société de mines. — Statuts. — Opérations. — 
Caractère commercial. — Mise en faillite. 

Cass., Req., 28 octobre 1885. 

Si V exploitation ordinaire et normale éCune mine ne am- 
titue pas une opération commerciale, il en est autrement lorh 
qu'une société de mines, au lieu de se former pour cette exploi- 
tation seulement , a pour but delà combiner avec un ensenék 
d'opérations industrielles et commerciales. 

Cette société peut donc être déclarée en faillite pour cause à 
cessation de paiements, lorsqu'il n'est nullement établi qui m 
fonctionnement n'ait pas été conforme à ses statuts et emké 
qu'elle poursuivait en se constituant. (Com. 437.) 



Nous avons rapporté, suprà, p. 226, l'arrêt de la Coarda- 
Paris du 19 août 1884, contre lequel était dirigé le pourvoi, 
qui a donné lieu aux observations suivantes de M. le conseiller' 
Féraud-Giraud , rapporteur. 

En règle générale , les Sociétés minières sont des Sociétés civiles. Cafc 1 
résulte des principes généraux sur la constitution et le caractère des Soàéfcb; 
cela résulte encore des dispositions de la loi de 1811 sur les mines. Vi 
l'avez déclaré et reconnu vous-mêmes , notamment dans votre arrêt da 
janvier 1865 (S., 65. 1. 390), cité par le demandeur en cassation, et fl 
juste d'en conclure qu'en règle générale aussi une Société minière ne pond 
être déclarée en faillite. Mais le pourvoi reconnaît lui-même que les Sodé» 
minières peuvent perdre ce caractère , alors qu'au lieu de se borner à ret- 
ploitation de la mine , elles se livrent à un ensemble d'opérations corno* 
ciales (Civ., rej., 3 février, 15-20 avril 1869, S., 69. 1. 217). Cette sttostid 
pourra se produire dans des conditions différentes. Ainsi la Société, telle qu'ai 
est constituée, n'aura eu que le but borné , limité , spécial, de se livrer 
l'exploitation de la mine , et au cours de ses opérations , elle en aura éltq 
son cercle d'action, modifié la nature de ses opérations, et, an lieu d'ei 
ploiter la mine exclusivement , elle y aura joint des exploitations 
ciales , qui auront modifié son caractère ; dans ces conditions , quelle que 
sa loi constitutive , les actes de commerce répétés qu'eUe aura faits lui dosas 
ront la qualité de Société commerciale, contrairement à ses statuts. D'un 
côté, il se peut que, même dans ses statuts, cette situation soit acceptée « 
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prise d'avance , et que la Société ait été constituée , à la fois pour exploiter 
la mine et pour mêler cette exploitation à des entreprises commerciales fai- 
sant l'objet de la constitution de la Société. Dans ces circonstances , la faillite 
pourra atteindre ces sociétés, lorsqu'elles se trouveront en suspension de 
paiements. Dans le premier cas , parce que la Société civile est devenue com- 
merciale; dans le second cas, parce qu'elle ne peut pas répudier son titre 
primitif et la loi de sa fondation. 

A cela on nous dit , mais s'il faut s'en tenir non pas aux déclarations de 
l'acte social, pour reconnaître le véritable caractère d'une société, mais à 
son existence propre et réelle, la société constituée comme société civile qui 
se sera livrée à des actes de commerce devra être considérée comme étant 
devenue commerciale ; réciproquement , la société constituée pour des opéra- 
tions commerciales et civiles à la fois, qui n'aura fait que des opérations 
a nies, devra être considérée comme société civile exclusivement. 

Noos n'examinerons pas cette question en thèse , parce que la difficulté 
présentée devant nous se circonscrit dans les limites où l'enserrent les faits 
de la cause actuelle. 

Foi est due , jusqu'à preuve contraire , à l'acte constitutif pour déterminer 
le caractère de la Société. Si on présente une société purement minière, les 
tribunaux la déclareront civile , et ce sera à celui qui se prévaudra des viola- 
tions de l'acte social constituant un caractère nouveau à la société à produire 
lapreure des actes sur lesquels il se fonde, pour détruire les conséquences 
qsi résultent de l'acte social; à défaut de quoi, cet acte continuera à régir 
la société dont il est la loi écrite. Il n'en sera pas autrement si la société se 
soDstitae pour se livrer à des opérations de commerce ; ce sera , dans tous 
tes cas, à celui qui prétend qu'elle s'est mue dans des conditions autres que 
xlies que lui donnait la loi de sa fondation à le prouver ; sinon , cette loi 
«bsistera. Or, dans l'espèce, il est constaté, d'une part, que la Société 
ose en faillite a été constituée pour se livrer à des opérations commerciales, 
1 a'est point établi qu'en fait elle eût modifié ses conditions de fonctionne- 
■ent, telles qu'elles étaient prévues dans la constitution de Société; donc 
fie a dû justement être considérée comme commerciale et elle a pu , à ce 
are, être déclarée en faillite. 

Le pourvoi prétend que la Cour de Paris, au lieu d'examiner quelles 
(raient été les opérations de la Société d'Auzits , a cru pouvoir se borner à 
Itàarer que s'étant présentée comme Société commerciale , elle n'avait pas 
« droit de manquer à sa destination et que l'intention doit être réputée pour 
J fait Pour se placer à ce point de vue , le mémoire reproduit exclusive- 
ment les moyens nouveaux produits par l'arrêt; mais cet arrêt, dans lequel 
e trouvent des observations qui ont d'ailleurs une portée juridique , adopte 
affleure également les motifs des premiers juges, d'où il résulte que c'est 
Itn dans un but commercial que la Société a été constituée , que l'exploita- 
on des houilles n'était qu'un moyen de satisfaire à des opérations commer- 
iales permanentes , et rien dans le jugement ni l'arrêt ne justifie que ces 
peraaons aient changé de caractère. Dans ces circonstances , vous apprê- 
terez si vous ne devez pas rejeter le pourvoi. 

Faillites. — Tome IV. 36 
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Si un arrêt de rejet intervenait, vous verriez s'il n'y aurait pat lies de 
moins insister que ne l'ont fait les décisions attaquées sur certains Iés, 
comme constituant des actes de commerce et de réserver quant à ce ioIk 
liberté d'appréciation pour l'avenir. De même que l'agriculteur est du» le 
cas de faire subir certaines manipulations à ses produits sans faire acte de 
commerce , qu'il lui faut dépiquer, vanner et nettoyer ses grains avant à 
les vendre; qu'il doit cueillir ses raisins, les fouler, décuver soa na,k 
transvaser, avant de le livrer à la consommation, sans faire acte de commerce; 
de même le concessionnaire de houillères , est obligé de manipuler ks 
produits de la mine avant de les livrer au commerce , trier ses charbons, 
laver ses menus, les constituer en briquettes et agglomérés, produire à 
coke; en cela la Société d'Auzits faisait-elle acte du commerce, comme tea- 
blent le penser le Tribunal et la Cour? Nous vous proposons de réserwr li 
difficulté , parce que en dehors de ces actes eux-mêmes , la Société d'Amis 
se livrait à ces opérations non-seulement sur les matières provenant de ces 
houillères , mais de toutes autres, qu'elle se livrait au traitement des miseras 
de toutes provenances , et à toutes opérations d'achat et de vente, et qw ces 
opérations, par exemple, ne laissent aucun doute sur le caractère dass 
opérations. 

Arrêt. 

La Cour, — Sur le moyen unique du pourvoi , tiré de la violât» 
de l'article 32 de la loi du 20 avril 4840, et fausse application des 
articles 437, 632 et 633 du Code de commerce, en ce que r«rit 
attaqué a décidé qu'une société minière pouvait ôtre déclarée et 
faillite, sans constater que, en fait, et dans la réalité des choses elk 
ait ajouté à l'exploitation proprement dite de la mine, un 
d'opérations industrielles et commerciales ; 

Attendu que si l'exploitation ordinaire et normale d'une mioefl 
constitue pas une opération commerciale, il en est autrement loi» 
qu'une société de mines, au lieu de se former pour cette exploitation 
a pour but de la combiner avec un ensemble d'actes de commerce; 

Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaqué , que la So&été <fa 
houillères d'Auzits s'était constituée, non-seulement pour ertrifl 
des houilles dépendant de sa concession , mais pour acheter et vendra 
après les avoir manipulés, les produits d'autres houillère», pom 
traiter des minerais de toute provenance et pour se livrer à une soi 
d'opérations d'achat et de vente; que ce but et cet objet sont coa* 
talés, non-seulement par les statuts sociaux, mais par les actes qi 
ont précédé leur rédaction et qui prouvent combien ils étaient réai 
et sérieux ; qu'il n'est nullement établi que le fonctionnement de œil 
Société n'ait pas été conforme à ses statuts et au but qu'elle pour 
suivait en se constituant; que, dès lors, en lui reconnaissant «a ca 
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ractère commercial et en la déclarant en faillite, lorsqu'elle était en 
suspension de paiements, l'arrêt attaqué n'a violé aucun des articles 
de la loi sus-visés ; 
Par ces motifs, rejette. 

Dd 28 octobre 4885, Cour de cassation (Ch. des Req.); MM. BÉ- 
uniDB8,pré8.; Féraud-Giraud, rapp.; Pbtiton, av. gén. (Concl. 
conf.); Renault-Morlière, avocat. 



Art. 574. 

Banqueroute frauduleuse. — Syndic. — Serment. 

Cass., Crim., 18 avril 1885. 

Le syndic (Tune faillite , appelé à déposer devant la Cour 
fassises sur V accusation de banqueroute frauduleuse dirigée 
contre le failli, doit prêter le serment prescrit aux témoins par 
Vert. 317 C. inst. crim., et non le serment spécial prescrit aux 
vperU par l'article 44 du mime Code. 



(Reboul.) 

ARRÊT. 

UCoua, — Sur le troisième moyen, tiré delà violation des ar- 
ticles 44 et 347 du Gode d'inst. crim., en ce que le sieur Fabre, 
•fndic de la faillite de l'accusé , aurait dû prêter le serment d'expert 
tf oon celui de témoin , et en ce que sa déposition n'aurait pas été 
fiûte oralement : 

Attendu qu'il n'appert ni du procès-verbal des débats , ni d'aucune 
pièce de la procédure que le sieur Fabre ait été chargé d'une exper- 
te; qu'il n'avait donc pas à prêter le serment prescrit par l'article 
UCodeinst. crim.; 

Attendu qu'il résulte dudit procès-verbal et de l'arrêt incident qui 
t statué sur les conclusions prises par la défense que ce témoin , 
ftantde déposer, a régulièrement prêté le serment prescrit par l'ar- 
ticle 347, « ne s'est pas aidé de notes préparées à l'avance pour faire 
> sa déposition, et qu'il s'est borné à consulter des reçus portant 
* la signature de l'accusé pour pouvoir donner, avec précision, les 
» chiffres et dates nécessaires à la clarté de sa déposition ; qne Re- 
pboul a été spécialement appelé à donner sur chacune de ses préci- 
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« sions les explications utiles à sa défense. » D'où il sait que le 
moyen proposé n'est pas fondé; 
Par ces motifs , rejette. 

Du 48 avril 4885, Cour de cassation (Ch. cri m.); MM. Dmé-U- 
sale, cons.-doy., prés.; Sevestre, rapp.; Loubees, av. gfén.jGood. 
conf.) ; Brugnon , avocat. 

Observations. — Il est de principe que le serment de Tir- 
ticle 44 est un serment spécial , qui doit être restreint dans 
les limites des dispositions de cet article. 



Art. 575. 

Chose jugée. — Faillite. — Créanciers contestants. 
— Syndic non appelé en cause. 

Cass., Req., 24 octobre 1885. 

Une décision rendue, en matière de faillite, au profit k 
créanciers contestants, mais en V absence des syndics non appdà 
en cause, peut-elle constituer chose jugée au profit de la 
des créanciers , qui n'a pas été partie dans l'instance ? 



(Raverot c. faillite Biot et C ,e .) 



i 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la Chambr*. 
civile, par l'admission du pourvoi formé par les sieurs Rave-j 
rot, père et fils, contre un arrêt de la Cour d'appel de Lyon,J 
du 2 février 1884, rendu au profit des syndics de la faillite A«j 
Biot et C lc . MM. Démangeât, cons. doy., prés.; Talandieb, 
rapp.; Chévrier, av. gén. (Concl. conf.); Brugnon, avocat. 
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Art. 576. 



Voles de recours. — Demande de report. — Action du 
syndic. — Délais de vérification et d'affirmation. 
— Procès-verbal. — Pouvoirs du juge-commissaire. 

Cour de Paris, 49 juin 4885. 

Si V action du syndic en report d'ouverture n'est plus rece- 
table après l'expiration des délais pour la vérification et Vaf- 
fmation des créances , ces délais ne peuvent être considérés 
tomme expirés , qu'autant qu'il existe un acte le constatant. 

Cet acte est le procès-verbal dressé par le juge-commissaire, 
mrtant clôture de la vérification, ou tout autre acte équivalent, 
fyuel résulte manifestement la décision prise, quant à ce, par 
f t juge-commissaire (par exemple, une convocation des créanciers 
mr le concordat). 

Au juge-commissaire seul appartient la direction des opéra- 
ions de vérification. Aucun délai ne lui est imparti pour l'a- 
Uvement desdites opérations. 

Si F article 493 du Code de commerce dispose que les opérations 
fàtent être continuées sans interruption , ces mots veulent dire 
%'U y sera procédé le plus diligemment possible , mais n'édictent 
ucune forclusion , ni déchéance , dont les tiers puissent se pré- 
«Wr. (Corn., 492,493, 581.) 



(Folliot fils et consorts c. faillite Société de la 
Marbrerie Nationale.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Sur le report de la faillite: 
Attendu que par jugement de ce Tribunal, en date du 44 mars 4882, 
i Société de la Marbrerie Nationale a été déclarée en faillite et la 
Nation de paiements fixée provisoirement audit jour ; 
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Attendu que le syndic demande que la cessation da paiements de 
ladite Société soit fixée définitivement au 2 janvier 4882 ; 

Attendu que pour résister à cette demande, Folliot père et fils et 
Blampain soutiennent en leurs conclusions qu'à la suite d'insertioas 
convoquant les créanciers pour la clôture des opérations de la faillite 
une dernière séance aurait eu lieu le 2 septembre 4882 et que le 
juge-commissaire aurait signé avec le syndic et le greffier le procès- 
verbal d'affirmation , mais sans indiquer qu'il y avait lieu de surseoir 
à la suite des opérations; que déplus il aurait été publié par lesywk 
dans le journal le Droit du 7 septembre 4882, que la clôture des opé- 
rations de la faillite était définitive et qu'aucune réouverture <k 
procès-verbal n'aurait eu lieu ; que dès lors les opérationsMe vérifia- 
tionset d'affirmations auraient pris fin le 2 septembre; que^l'action 
du syndic formée seulement le 34 janvier 4883, c'est-à-dire après lei 
délais prévus par les articles 493 et suivants , et 584 du Gode de 
commerce pour la vérification et l'affirmation des créances serait 
tardive et non-recevable ; 

Mais attendu qu'il appartient au juge-commissaire , suivant les 
difficultés ou les complications de l'opération, le nombre des créan- 
ciers et l'importance de leurs titres, de régler la marcbe et la durée 
des affirmations dont il est chargé, lesquelles devant se continuer 
sans interruption doivent prendre naturellement fin au moment où le 
juge-commissaire déclare que son opération est terminée; 

Attendu qu'il n'y a pas eu clôture du procès-verbal d'anlrmatioi; 
qu'il n'est même pas établi par les défendeurs que des publication 
aient été faites par le syndic annonçant aux créanciers que la clôture 
des opérations d'affirmation était définitive, qu'en outre un certoia 
nombre de créanciers sont venus affirmer leurs créances après le 1 
septembre; qu'il n'y a pas eu interruption dans les opérations de b 
faillite et qu'il n'y avait pas lieu à réouverture du procès-verbal ; 
qu'il résulte de ce qui précède que le demande du syndic n'est p* 
tardive et qu'elle doit être accueillie); 

Attendu toutefois qu'il n'y a pas lieu de reporter la cessation A 
paiements au 2 janvier, ainsi que le demande le syndic, mais biei 
au 49 janvier 4882 époque où la société a été mise en liquidation* 
où la vie commerciale a véritablement cessé; 

Le Tribunal jugeant en premier ressort, reporte et fixe définitif 
ment au 49 janvier 4882 l'époque de la cessation de paiements d 
Ja Société de Marbrerie Nationale française ; 

Appel. 
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Arrêt. 
«> 

La Cour, — Sur la fin de non-recevoir opposée à l'action du syn- 
dic; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Et considérant en outre que si Faction du syndic tendant à faire 
fixer l'ouverture de la faillite à une autre époque que celle du juge- 
ment déclaratif, n'est plus recevable après l'expiration des délais 
pour la vérification et l'affirmation des créances , ces délais ne peu- 
vent être considérés comme expirés, qu'autant qu'il existe un acte 
qui le constate ; 

Que cet acte est le procès-verbal dressé par le juge-commissaire 
portant clôture de la vérification , ou, à défaut de clôture formellement 
exprimée, tout autre acte équivalent, tel que la convocation des 
créanciers pour le concordat , duquel résulte manifestement la déci- 
sion prise , quant à ce, par le juge-commissaire ; 

Qu'au juge-commissaire seul , il appartient de diriger les opérations 
de la vérification ; 

Qu'aucun délai ne lui est imparti pour l'achèvement desdites opé- 
rations ; 

Qu'à la vérité l'article 493 du Gode de commerce dispose que la 
vérification , une fois commencée dans les délais prescrits, doit être 
continuée sans interruption ; mais que , par ces mots , la loi a en- 
tendu ordonner qu'il fût procédé le plus diligemment possible, et 
qu'en imposant au juge-commissaire un devoir de conscience , elle n'a 
édicté aucune forclusion, ni déchéance dont les tiers se puissent pré- 
valoir; 

Par ces motifs , confirme avec amende et dépens. 

Du 49 juin 4885, Cour de Paris (4« Ch.); MM. Fauee-Bigubt, 
pr&.; Càlart, av. gén. (Goncl. conf.); Fat-Lacroix et Gazeaux, av. 

Observations. — Cette décision est conforme à la jurispru- 
dence suivie par la 4* Ch. de la Cour de Paris , Journal des 
VaMUes, 1883, p. 305, mais elle est contraire à la jurispru- 
dence de la 2 e Ch. de la môme Cour. (Voy., à cet égard, arrêt 
du 2i fév. 1883, Journal des Faillites, p. 419 avec nos obser- 
vations.) 
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Art. 577. 



Cession de biens. — Clause résolutoire. — Novation. 
— Dation en paiement. — Immeubles. — Inscription 
de la masse. — Exécution des conventions. — Ad- 
mission cbirographaire. 

Cour de Paris, 29 octobre 1885 (2 e Ch.). 

La clause résolutoire qui serait encourue par le débiteur a% 
cas où il n'exécuterait pas ses obligations, n'est pas encourue 
lorsque cette inexécution résulte du fait de la faillite du débi- 
teur, et notamment de V effet de l'inscription prise par le syndic 
au nom de la masse des créanciers ; 

En conséquence , le créancier qui a donné quittance à son dé- 
biteur contre abandon de certains biens déterminés , sow k 
forme d'une cession de biens, ne peut, au cas où, le débiteur 
étant tombé en faillite , le syndic a, par l'effet de Vinscriptm 
de l'hypothèque de la masse, touché le prix des biens abandon- 
nés, se prévaloir de la clause résolutoire prévue au contrat, pour 
considérer comme annulée la quittance par lui consentie; il m 
peut que produire à titre chirographaire pour le montant es 
prix des biens abandonnés que le syndic a touché en ses lit* à 
place. (C. Corn., 443.) 

(Syndic Denis et C ie c. Casati et consorts.) 

En 1871, le sieur Denis, filateur de soie, à Livron (Drôme), 
se trouvant dans l'impossibilité de faire face à ses engage- 
ments, réunit ses créanciers. Un accord intervint aux termes 
duquel Denis faisait à ses créanciers une cession de ses biens 
meubles et immeubles dans les termes des articles 1265 et s. 
C. Civ.; les biens abandonnés devaient être réalisés par une 
commission choisie parmi les créanciers , pour le produit être 
réparti entre eux au marc le franc, et venir en extinction oa 
imputation de leurs créances. 

Il était dit (art. 16) que « au moyen de la signature du pré- 
sent traité et sur la foi de sa parfaite exécution , les créanciers 
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renonçaient à exercer aucune poursuite contre Denis , mais , 
à défaut de la parfaite exécution dudit traité, il serait nul, de 
nul effet, et chaque partie rentrerait dans le libre et entier 
exercice de ses droits. » 

Par une convention ultérieure, il fut déclaré qu' « au moyen 
de l'abandon de biens fait par Denis, les créanciers se tenaient 
pour satisfaits , quel que fût le produit de la liquidation de 
l'actif abandonné, et libéraient dès lors Denis de tout ce que 
celui-ci pouvait leur devoir. » 

Denis quitta Livron, vint à Paris, où il forma une société 
en nom collectif, sous la raison sociale Denis et C ie , pour le 
commerce des soies. 

Le 18 août 1880, cette société fut déclarée en état de fail- 
lite, et M. Mercier, nommé syndic, s'empressa de prendre 
au bureau des hypothèques de l'arrondissement de Valence 
(Drôme), dans le ressort duquel était situé l'ancien domicile 
de Denis , à Livron , l'hypothèque de la masse , prévue par 
l'article 490 C. Com. Or, au moment où cette inscription était 
prise, l'usine de Livron qui avait fait partie des biens aban- 
donnés par Denis à ses créanciers , venait seulement d'être 
vendue par ceux-ci à la barre du Tribunal de Valence, et l'ad- 
judicataire n'avait pas fait transcrire le jugement d'adjudica- 
tion. D'autre part , les créanciers abandonnataires n'avaient 
pas fait transcrire l'acte de cession de biens. 

Dans l'ordre qui fut ouvert sur le prix, les créanciers aban- 
donnataires émirent néanmoins la prétention de toucher le 
prix d'adjudication par préférence au syndic de la faillite 
Denis. 

Un jugement du Tribunal civil de Valence, du 20 mars 
WS2, Journal des Faillites, 1882, p. 280, rejeta leur préten- 
tion , en décidant que le contrat de cession de biens volon- 
taire ne conférait pas aux créanciers un droit réel sur les 
immeubles cédés, mais seulement un mandat irrévocable de 
ta aliéner, et qu'en conséquence , tant que les immeubles 
cédés n'avaient pas été vendus et la vente transcrite , les tiers 
de bonne foi inscrivaient ou transcrivaient utilement les droits 
réels qu'ils pouvaient acquérir du chef du cédant; que dès 
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lors l'inscription prise au nom de la masse des créanciers de 
Denis était opposable aux créanciers abandonnataires. 

Les sieurs Casati et autres, créanciers abandonnatairei, 
ont accepté ce jugement, mais ils ont produit alors au passif 
de la faillite Denis pour le montant intégrai de leurs créances 
primitives, déduction faite seulement de ce qu'ils avaient 
effectivement touché par la réalisation des biens abandonnés, 
soit pour un solde de 492,715 fr., prétendant que le syndic, 
en touchant le prix de l'usine de Livron qui, aux termes de 
l'acte d'abandon , devait leur revenir, avait encouru l'applica- 
tion de la clause résolutoire prévue par l'article 16 du contrit 
de cession de biens ; que celui-ci devait donc être considéré 
comme nul et de nul effet, et que dès lors les créanciers ren- 
traient, vis-à-vis de la faillite Denis, dans l'intégralité de leurs 
droits originaires. 

Le syndic Denis a, au contraire, offert de les admettre poor 
la somme de 88,310 fr., représentant le prix de l'usine de 
Livron, qu'il avait touché comme syndic en vertu de l'hypo- 
thèque de la masse, aux lieu et place de la commission de 
liquidation. 

Le 29 janvier 1884, le Tribunal de commerce de la Seine i 
rendu le jugement suivant. 

Le Tribunal, — Sur l'annulation du traité de cession; — Attends 
que par acte enregistré en date du 42 mars 4874 , passé entre Casati 
et consorts, et Denis, ce dernier leur a cédé et abandonné tous se» 
biens mobiliers et immobiliers, commerciaux ou autres, sauf excep- 
tions déterminées, pour en faire la liquidation entre eux à charge de 
payer les créanciers étrangers audit acte; que Casati et consorts, 
soutiennent qu'il aurait été formellement convenu que dans te as 
de la non-exécution complète du traité, il serait de nul effet, et 
que les créanciers rentreraient dans le libre exercice de leurs droits; 
que l'acte de cession de biens consenti par Denis, n'aurait ptsreçt 
son exécution entière; que conformément à ses termes mémee, fl 
conviendrait d'en prononcer la nullité; mais attendu qu'il est établi 
que le traité dont s'agit a reçu sa pleine et entière exécutiosi 
qu'en effet les commissaires , choisis pour procéder aux opératioal 
de la liquidation , ont vendu tous les biens qui leur étaient aban- 
donnés et en ont réparti le produit aux créanciers, sauf cela 
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provenant d'an immeuble sis à Livron , dont il va être parlé ci- 
après; qu'il n'est justifié ni de dol ni de fraude , pouvant entraîner 
l'annulation du traité qu'ils ont librement consenti; qu'en consé- 
quence ce chef de demande doit être repoussé ; 

Sur la demande en admission au passif; — Attendu que Gasati et 
consorts entendent reprendre le libre exercice de leurs droits et 
demandent collectivement leur admission au passif de la faillite Denis, 
pour la somme totale de 492,745 francs, formant le solde de leurs 
créances ; mais attendu qu'il avait été formellement stipulé entre les 
parties contractantes, que l'abandon de biens fait par Denis avait 
pour effet de le libérer entièrement au regard des créanciers aban- 
donnataires ; que si Gasati et consorts n'ont pas touché le produit de 
la vente de l'immeuble de Livron , dont la vente a été faite par leurs 
soins, ils ont à se reprocher de ne pas avoir fait les diligences néces- 
saires pour en toucher le prix ; que Denis ayant été déclaré en état 
de faillite le 48 août 4880 , le syndic s'est empressé de prendre ins- 
cription sur l'immeuble de Livron , avant la transcription du juge- 
ment d'adjudication , et qu'en vertu de cette inscription , il a touché 
dans l'ordre ouvert et à son rang, la quotité disponible après le paie- 
ment des hypothèques et privilèges ; 

Attendu, en fait, que par suite Gasati et consorts ne restent 
créanciers de Denis que (je la somme formant le produit de la vente 
de l'immeuble de Livron touchée par le syndic et qu'ils n'ont pu 
encaisser par leur propre négligence ; qu'il y a donc lieu , conformé- 
ment aux conclusions du syndic et en lui donnant acte , de les ad- 
mettre au passif de la faillite Denis, pour le montant de cette 
somme; 

Attendu qu'il est justifié que le syndic a été colloque pour la somme 
de 88,340 francs 59 centimes, qu'il y a lieu en conséquence, d'accord 
avec le syndic, d'admettre Gasati et consorts collectivement et à 
titre chirographaire , pour le montant de cette somme. 

Par ces motifs, donne acte à Mercier ès-qualités, de l'offre qu'il 
fait d'admettre Gasati et consorts collectivement au passif de la faillite 
Denis, pour la somme de 88,340 francs 59 centimes. 

Déclare Gasati et consorts mal fondés dans le surplus de la de- 
mande, et les condamne aux dépens. 

Sur l'appel de Casati et consorts. 

ARRÊT. 

La Cour, — Sur le moyen tiré de l'article 46 du traité n<> 4 : 
Considérant que les parties contractantes à ce traité sont unique- 
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ment les appelants et Denis personnellement; qu'aucune des parties 
n'a fait obstacle à l'exécution du traité, que les appelants notamment 
ont, par le ministère de leurs liquidateurs, procédé à tous les actes 
de réalisation qui leur ont convenu ; que si l'immeuble de Iivron n'a 
pas été réalisé au profit exclusif des appelants, c'est par le fait des 
appelants eux-mêmes qui n'ont pas fait transcrire le contrat de ces- 
sion de biens dont ils se prévalent; 

Considérant que si le produit de cet immeuble s'est trouvé par le 
fait de l'inscription prise par le syndic, non pas dans le patrimoine 
du failli , dessaisi de tous ses biens par l'effet de la déclaration de 
faillite elle-même, mais dans le patrimoine de la masse, ce résolut 
ne peut être invoqué comme une violation de l'article 46 du traité 
susvisé par le double motif : 4° que ce résultat est acquis au profit 
des tiers composant la masse de la faillite; 2° que Denis y est abso- 
lument étranger ; que ce dernier n'a pas manqué aux obligations que 
lui imposait son contrat et que dès lors la nullité n'en peut être 
contre lui prononcée; 

Considérant que c'est à bon droit que les premiers juges ont dé- 
claré éteinte la partie de la dette corrélative à la valeur des biens 
réalisés, l'application du produit des réalisations ayant été laite au 
créanciers cessionnaires; 

Considérant d'autre part que la partie des créances afférentes à 
l'immeuble de Livron n'ayant été l'objet d'aucune répartition , il est 
juste de la maintenir dans la proportion de la somme demeurée libre 
entre les mains du syndic. 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges; 

Confirme. 

Du 29 octobre 4885, Cour de Paris (2« Ch.); MM. Ducrkux, pris.; 
Qubsnayde Beaurepairb, av. gén. (Concl. conf.); Clunbt et Jules 
Genêts, avocats. 

Observations. — Cet arrêt peut être considéré comme une 
très intéressante application du principe en vertu duquel le 
dommage résultant du fait de la faillite du débiteur ne peut 
être invoqué par un créancier au regard de la masse. C'est 
ainsi qu'il a été jugé que l'inexécution d'un contrat, à raison 
de la faillite du débiteur, ne peut être une cause de dom- 
mages-intérêts. (V. Trib. com. Chalon-sur-Saône, 22 décem- 
bre 1884, suprà, p. 349, et nos observations et renvois.) 

On doit voir aussi dans l'arrêt rapporté une conséquence 
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du caractère de l'hypothèque judiciaire de la masse, qui n'a 
pas pour effet d'annuler les aliénations consenties par le failli 
et Don préalablement transcrites, mais seulement de donner 
à la masse un droit de créance hypothécaire que doivent subir 
les acquéreurs. C'est ce qu'avait précisé un arrêt de la Cour 
de cassation du 5 août 1869 (D., 70. 1. 161). 

Art. 578. 

Union. — Dissolution de l'union. — Capacité du failli. 
— Créance omise. — Cession. — Droits des créan- 
ciers. 

Cour de Paris, 10 août 1885 (6 e Ch.). 

La dissolution de l'union ne rend au failli la capacité de 
disposer des biens dont il s'était trouvé dessaisi qu'à l'égard 
de ceux dont l'existence a été révélée à ses créanciers; en consé- 
quence, ceux-ci demeurent investis des créances qui, à leur insu f 
appartenaient au failli antérieurement à l'union, et dont ils 
n'ont pu, par suite de leur ignorance, lui abandonner sciem- 
ment le bénéfice. 

Le cessionnaire , même de bonne foi, d'une créance ainsi 
omise, ne saurait prétendre limiter les droits des créanciers de 
la faillite de son cédant à la valeur de cette créance telle 
qu'tUe existait au jour de la déclaration de la faillite; l'effet 
UgaX de l'union ayant dessaisi le failli du droit d'en disposer, 
•es créanciers doivent profiter du prix intégral de l'aliénation 
t/fectuée au préjudice de leurs droits. (Corn., 537.) 



(Guérin-Hédiard c. Landry et autres.) 

Le 15 mars 1883, jugement du Tribunal civil de Sens, ainsi 
conçu : 

Le Tribunal, — Sur la validité du transport : 

Attendu que Joseph Boyer de Rébéval a cédé à Guérin-Hédiard , 
par acte devant Michel , notaire à Sens, du 9 septembre 4882, enre- 
gistré, une créance de 9,860 fr. 40 c, en principal, sur la suc- 
cession de Jules Landry ; 

Que l'acte de transport établit l'origine de propriété et fait con- 
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naître que le cédant avait recueilli la nue-propriété de cette créuee 
dès le 43 mars 4874 dans la succession de son aïeul maternel , etqae 
la réunion de l'usufruit, à la nue-propriété , s'est opérée an décès 
de l'usufruitier survenu le 20 avril 4 882 ; 

Attendu qu'il est constant d'autre part, que Boyer de Rébéval 
a été déclaré en faillite par jugement du Tribunal de commerce de h 
Seine, le 23 décembre 4875; 

Qu'à défaut de concordat, les créanciers de la faillite se sont trouvés 
en état d'union , et se sont partagés» sous la direction d'un syndic et 
la surveillance d'un juge-commissaire, toutes les valeurs qu'ils sa- 
vaient dépendre de ladite faillite; 

Que , déduction faite des dettes privilégiées et des frais de syndicat, 
la masse chirographaire a reçu un dividende de 9 fr. 20 pour 400 eo 
espèces, et de 5 fr. 59 c. pour 400 en billets, soit ensemble de 44 
fr. 79 c; et que l'union s'est ensuite dissoute en considérant la liqui- 
dation comme terminée; 

Attendu qu'en cet état des faits, il est incontestable, en droit qte 
la créance sus-visée, quelle qu'ait été la cause de son émission de» 
l'actif de la faillite de Boyer de Rébéval , faisait certainement partie 
de cet actif; 

Qu'elle est et demeure le gage réservé aux créanciers admis ae 
passif de la faillite, et ne peut être réalisée et distribuée qu'à lev 
profit exclusif; 

Attendu que Boyer de Rébéval, dessaisi par la faillite de l'admiais- 
tration de tous les biens qui lui appartenaient alors » privé même par 
l'union de la faculté de les liquider, ne pouvait, au préjudice de cette 
union et tant qu'il reste débiteur envers elle, reprendre la libre dis- 
position de tout ou partie de ces mômes biens, omis ou détournés; 

Que c'est donc sans qualité et sans droit, qu'il a fait à Guéris 
Hédiard la cession de sa créance sur la succession de Jules Landry. 

Déclare nulle et de nul effet la cession-transport du 9 septembre 
4882. 

Appel. 

Arrêt. 

La Cour, — En ce qui concerne le transport : 

Considérant que si la dissolution de l'union rend au failli la capa- 
cité de disposer des biens dont il s'était trouvé dessaisi , cet effet i'a 
lieu qu'à l'égard des valeurs dont l'existence a été révélée aux créu- 
ciers; 

Que ceux-ci demeurent investis, notamment, des créances qui, a 
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leur insu, appartenaient au failli antérieurement à l'union, et dont 
ils n'ont pu, par suite de leur ignorance , lui abandonner sciemment 
le bénéfice; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges : 

Considérant, en outre, que Guérin-Hédiard prétend à tort, subsi- 
diairement, que les droits des créanciers de la faillite seraient limités 
à la valeur de la nue-propriété de la créance cédée , telle qu'elle 
existait au jour de la déclaration de faillite ; 

Que, comme il est dit ci-dessus, Boyer de Rébéval ne pouvait dis- 
poser de la créance dont il s'agit ; 

Que si, par son fait, la réalisation en a été retardée jusqu'à une 
date postérieure au décès de l'usufruitier, les créanciers de la faillite 
doivent profiter du prix intégral de l'aliénation effectuée au préjudice 
détours droits; 

Considérant que Boyer de Rébéval n'a pu transmettre à Guérin- 
Hédiard , quelle que fût d'ailleurs la bonne foi de celui-ci, la créance 
dont le cédant était lui-môme dessaisi par l'effet légal de l'union 
comme il l'eût été par une cession antérieurement consentie en fa- 
veur d'un tiers; 

Considérant que la question de validité du transport était soumise 
•nx premiers juges par les conclusions de Guérin-Hédiard ; 

Que la mise en cause des personnes intéressées à contester ledit 
chef de demande a régularisé la procédure et permet de confirmer, 
sur ce point , le jugement dont est appel ; 

Par ces motifs, confirme le jugement sus-daté, qui sera exécuté 
selon sa forme et teneur : 

Déclare Guérin-Hédiard mal fondé dans ses conclusions tendant à 
restreindre les droits des créanciers de la faillite à une portion de la 
valeur de la créance cédée. 

Du 40 août 4885, Cour de Paris (6e Ch.); MM. Villetard de La- 
guérie, pré*.; de la Rochette, subst. proc. gén. (Goncl. conf.); 
Devin, Dbligant, Bellet et Fortibr, avocate. 
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Art. 579. 

Cessation de paiements. — Dette unique litigieuse. 
— Jugement. — Exécution provisoire. — Appel. - 
Effet dévolutif. 

Cours de Poitiers, 27 juillet 1885. 

Ne peut être considéré comme étant en état de cessation de 
paiements le négociant qui refuse d'acquitter une dette esm- 
tiellement litigieuse, alors d'ailleurs qu'il n'est justifié (fa«- 
cune autre poursuite contre lui pour dettes commerciales. R 
importe peu qu'un jugement ait été obtenu en première insUma 
contre le commerçant, à raison de cette dette , et que l'exécution 
provisoire en ait été ordonnée. L'exécution provisoire n'«t 
qu'une sorte de consignation imposée au prétendu débiteur d 
laisse entière la question du fond soumise aux juges du second 
degré par suite de l'effet dévolutif de l'appel. 



(Banque des fonds publics et des Valeurs industrielles c. Leroy.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que pour demander la faillite de Leroy, la 
Banque des fonds publics s'appuie sur les condamnations qu'elle a 
obtenues contre l'intimé le 40 février 4885, à raison de deux billets 
s'élevant ensemble à 7,634 fr. 85 souscrits sous la date du 40 oc- 
tobre et causés l'un valeur en compte, l'autre pour solde de compte; 
qu'elle soutient que ces jugements, bien que frappés d'appel , consti- 
tuent à son profit un titre certain, parce que les premiers juges ont 
ordonné l'exécution provisoire de leurs décisions ; 

Attendu qu'on ne peut considérer comme une cessation de paie- 
ments de nature à déterminer l'ouverture d'une faillite, le refus par 
un commerçant d'acquitter une dette essentiellement litigieuse; qu'il 
est constant que les deux billets non payés sont la représentation 
des différences auxquelles ont donné lieu des opérations de bourse 
faites sur l'ordre et pour le compte de Leroy par la partie appelante; 
qu'après s'être fait un mérite dans une lettre du 24 novembre 4884 
(laquelle sera enregistrée avec présent arrêt) de ne s'être pas retran- 
ché derrière l'exception de jeu, Leroy croit, aujourd'hui, devoir 
invoquer les dispositions de l'article 4965 G. civ.; que sa prétention 



gitizedby GoOgk 



COURS D'APPEL ET TRIBUNAUX. 525 

soulève une difficulté sérieuse, puisqu'il s'agit non pas de savoir 
quelles conséquences a pu avoir à son égard l'inobservation de l'ar- 
ticle 76 du Gode de conam., ce moyen ne paraissant pas susceptible 
d'être accueilli en présence de la jurisprudence de la Cour suprême , 
qui lorsque, comme dans l'espèce, le règlement définitif des opéra- 
tions de jeu a été effectué, refuse toute action à celui qui a provoqué 
ou accepté l'intervention de l'intermédiaire sans qualité, qui y a 
procédé, aussi bien qu'à cet intermédiaire lui-même (arrêt du 22 
avril 1885, Chambre civ.), mais bien de rechercher lequel des arti- 
cles 4965 ou 4967 Gode civ., est applicable dans la cause et si la loi 
du 8 avril 4885 a ou n'a pas d'effet rétroactif; 

Attendu qu'il importe peu que le Tribunal'de commerce de la Seine 
ait ordonné l'exécution provisoire de ses jugements; que l'exécution 
provisoire n'est qu'une sorte de consignation imposée au débiteur 
prétendu et laisse entier l'examen pour le juge du second degré de 
tous les moyens de fond ; qu'on ne saurait confondre l'effet dévolutif 
avec l'effet suspensif de l'appel ; 

Attendu qu'il n'est justifié d'aucune autre poursuite contre l'intimé 
pour dettes commerciales ; 

Par ces motifs , confirme. 

Du 27 juillet 4885, Gour de Poitiers ; MM. Loi seau, prés. ; Chau- 
vin, av. gén. (Goncl. conf.); de la Ménardière et Pichot, avocate. 

Observations. — Il est de jurisprudence constante que la 
faillite d'un commerçant peut être déclarée sur la poursuite 
d'un créancier unique (Voy. Cod. ann. des faill., n° 9, p. 41). 
Mais lorsque la créance de ce créancier unique est l'objet 
d'une contestation sérieuse de la part du débiteur, lorsque , 
comme dans l'espèce actuelle , le débiteur a formé appel de la 
condamnation prononcée contre lui en première instance , on 
ne peut pas dire qu'il y a de sa part cessation de paiements , 
c'est-à-dire impossibilité complète et absolue de payer. Il y a 
refus de payer et ce refus peut être légitime. On ne saurait 
tirer argument de l'exécution provisoire ordonnée par les 
premiers juges; car cette exécution n'a pas pour effet de 
donner à la créance le caractère d'un titre certain et indiscu- 
table. Surtout en matière commerciale où tous les jugements 
sont exécutoires par provision, quel que soit le titre du de- 
mandeur. 

Faillites. — Tome IV. 37 
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Art. 580. 



Cessation de paiements. — Créances civiles et 
commerciales. — Faillite. 

Cour de Lyon, 10 juin 1885 (2 e Gh.). 

L'article 437 du Code de commerce ne distingue pas entre Ut 
créances civiles et les créances commerciales; par suite , t'est la 
cessation de paiement des unes et des autres gui oonstitue ïêti 
de faillite. (Corn., 437.) 



(Challand c. Chevrolat.) 

Le 28 juin 1883, jugement du Tribunal civil de Trévoux 
siégeant commercialement : 

Le Tribunal, — Attendu que, par exploits des huissiers Langlade, 
de Trévoux, et Berret, de Thoissey, en date des 49 mai et 49 juin 
dernier, les demandeurs ont assigné le sieur Challand en déclaration 
de faillite, les uns pour des créances civiles, les autres pour de* 
créances commerciales contractées par ce débiteur; 

Attendu qu'à l'audience à laquelle la cause a été appelée le sieur 
Guillet a déclaré ne vouloir plus se joindre à la demande et avoir foi 
dans la loyauté commerciale du sieur Challand pour le paiement de 
sa créance; 

Attendu, d'autre part, que le sieur Giraud neveu, après avoir donné 
un mandat écrit à l'avoué mandataire , a déclaré à l'audience a? oir 
été désintéressé par le sieur Challand depuis l'assignation ; 

Attendu en fait qu'il n'est pas dénié que les sieurs ChevroUat père 
et fils, et le sieur Moronne sont créanciers du sieur Challand d'ue 
somme de 7,000 francs, outre les frais, en vertu de reconnaissance* 
diverses, remontant aux années 4875 et 4878 ; que ces sommes ont 
été prêtées pour le commerce du sieur Challand; 

Attendu que l'article 437 du Code de commerce ne distingue pis 
entre les créances civiles et les créances commerciales ; 

Attendu qu'il résulte des renseignements fournis à l'audience, que 
le sieur Challand a de nombreux créanciers tant civils que commer- 
ciaux ; que dès le mois de mars 4882 le sieur Challand ne faisait plus 
face à ses engagements commerciaux ; que de nombreux protêts o* 
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été dressés contre lui et notamment aux dates des 24 mars, 5 avril et 
34 avril 4882, à la requête d'un sieur Vallet de Pontanevaux ; que le 
sieur Moronne , l'un des demandeurs , obtenait contre lui un juge- 
ment pour une somme de 4,000 francs dès la date du 48 avril sui- 
vant; qu'à cette môme époque se placent plusieurs actes notariés, 
contractés par le sieur Challand , et notamment un acte d'échange de 
ses immeubles avec ceux de sa belle-fille reçu M» Relier, notaire à 
Thoissey, et daté du 25 mars 4882 ; que le 9 mai 4882 , suivant bail 
reçu, le môme notaire, le sieur Challand devient le locataire de sa 
belle-fille dans l'immeuble qu'il vient de lui céder et dans lequel le 
commerce continue à staercer ; que suivant acte reçu le môme no- 
taire, à la date du 44 avril 4882, le sieur Challand vend tous ses 
immeubles partie à son gendre, le sieur Hardy, partie à un sieur 
Charveriat; que le 44 mai suivant il déclare devant M. le maire de 
Magneneins vouloir céder son commerce à sa belle-fille ; 

Attendu que tous ces actes et toutes ces circonstances et surtout 
les dates auxquelles elles se produisent dénotent l'état de gône et de 
déconfiture de Challand en môme temps que son intention de vouloir 
frustrer ses créanciers ; 

Par ces motifs , 

Joint les deux instances et donnant acte au sieur Guillet de sa dé- 
claration qu'il retire sa demande et au sieur Giraud neveu, de la 
sienne qu'il a été désintéressé par le sieur Challand depuis l'assigna- 
tion : 

Prononce la faillite du sieur Challand , laquelle est provisoirement 
ouverte à partir du 47 mars 4882 ; 

Nomme M. le Président du Tribunal commissaire à la faillite et 
M. Coste commis- greffier, demeurant à Trévoux, syndic provi- 
soire; 

Dispense de l'apposition des scellés et de l'incarcération. 

Appel de Challand. 

ARRÊT. 

La Coum, — Adoptant les motifs des premiers juges , confirme. 

Du 40 juin 4885 , Cour de Lyon (2e Ch.) ; MM. Montalan , prés.; 
Bloch, av. gén. (Concl. conf .) ; Garcin et H. Lagrange, avocats. 

Observations. — D'après la jurisprudence, le commerçant 
n'est en état de cessation de paiements susceptible de faire 
déclarer sa faillite qu'autant qu'il ne fait pas honneur à ses 



! 
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engagements commerciaux. Dans ce cas, la faillite peut être 
déclarée sur la seule poursuite d'un créancier d'une dette pu- 
rement civile. Mais le non-paiement des dettes civiles seules 
ne saurait entraîner la faillite. (Voy. Cod. ann. desfaUl. t \i 0i {§ 
et suiv., p. 41.) 

Art. 581. 

Société en nom collectif. — Dissolution. — Cession de 
l'actif à on des associés. — Faillite du cessionnaire. 
— Dette sociale. — Dette personnelle. — Paiement 
en valeurs sociales. — Imputation. 

Cour de Montpellier , 7 mai 1885 (3 e Ch.). 

Le créancier d'une société commerciale dissoute, qui est aussi 
créancier personnel de l'un des associés, cessionnaire des droits 
actifs et passifs de ladite société, impute valablement, du con- 
sentement de ce dernier , les paiements qu'il reçoit de lui en 
valeurs sociales sur la dette personnelle. 

En cas de faillite postérieure de Vassocié cessionnaire , m 
co-associé, qui n'a point prévu dans l'acte de dissolution et <fc 
cession l'affectation spéciale de l'actif cédé au paiement du passif 
social , ne peut critiquer cette imputation pour se soustraire à 
l'obligation , qui pèse solidairement sur lui et le failli, de pey* 
la dette sociale , qui se trouve ainsi encore non éteinte. 



(Pradiès c. François Lepage et faillite Léopold Lepage.) 

Arrêt. 

La Cour , — Attendu que Pradiès , banquier, a assigné devant le 
Tribunal de commerce de Garcassonoe et Léopold Lepage , repré- 
senté par son syndic , et François Lepage , oncle de Léopold , tous les 
deux composant l'ancienne Société Lepage frères, en condamnation 
solidaire de 40,757 fr. 40 à lui dûs par ladite Société, avec les iatë- 
rôts échus depuis, d'après le compte arrêté à sa dissolution, quia 
eu lieu le 40 septembre 4884 ; 

Attendu qu'il est résulté des explications des parties que lorsque, 
à la dissolution, Léopold devint cessionnaire de tout l'actif et de tout 
le passif de la Société , il existait deux comptes se soldant aa 
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crédit de Pradiès : an compte de la Société , dont le solde débiteur 
fait l'objet de la demande formée aujourd'hui contre les anciens as- 
sociés, et un compte de Léopold, concernant uniquement ce der- 
nier, et se soldant alors au profit de Pradiès par 5,906 fr. 85; 

Attendu que, par suite de conventions particulières entre Pradiès 
et Léopold, ce dernier au lieu d'affecter à la libération de la Société , 
les valeurs à ordre souscrites au profit de cette dernière par les débi- 
teurs de la Société, a, au contraire, affecté les valeurs à lui cédées 
par la Société, à la libération exclusive du compte particulier de lui- 
même Léopold Lepage; 

Attendu qu'il est résulté de cette imputation de paiement, faite 
par Léopold à la décharge de son propre compte, que, lorsque le 
30 novembre 4882, la faillite de Léopold a été déclarée, la Société 
dissoute s'est trouvée rester débitrice de la totalité du solde de son 
compte arrêtée la dissolution, et Pradiès au lieu d'être créancier 
de Léopold personnellement, s'est trouvé au contraire son débiteur 
d'an solde de 592 fr. 85. 

Attendu que c'est en l'état de ces faits exposés par les parties, 
que François Lepage, à la demande de Pradiès formée contre lui 
comme co-débiteur avec Léopold, failli du solde dû par la Société, a 
opposé qu'il ne devait rien à Pradiès , celui-ci par accords verbaux 
intervenus avec lui lors de la dissolution ayant, par une novation 
consentie , accepté pour débiteur unique Léopold , en remplacement 
de la Société débitrice, laquelle aurait été déchargée ; 

Attendu que c'est à François Lepage à prouver la novation verbale 
çn'il invoque , et pour laquelle il a fait valoir devant les premiers 
juges, qui les ont admises comme décisives en sa faveur, des pré- 
somptions qu'il a prétendu devoir résulter des faits suivants par lui 
affirmés ; 

Attendu que d'après François Lepage, à la dissolution de la So- 
ciété, lorsque la cession de l'actif et du passif a été consentie à Léo- 
pold, cet acte de cession s'est accompli sous l'inspiration de Pradiès, 
ami intime de François et créancier unique de la Société ; que Pra- 
diès, connaissant la situation des parties et François, ayant intérêt 
à assurer sa libération comme coassocié auraient , si véritablement 
François, ami de Pradiès, n'eût été par lui formellement déclaré 
déchargé, expressément exigé l'affectation des valeurs sociales à l'ex- 
tinction du passif social ; que l'affectation des valeurs sociales au 
paiement de la dette particulière de Léopold n'a pu , depuis la ces- 
sion, s'effectuer sans réclamation delà part de François, que parce 
que ce dernier se sachant libéré et à qui Pradiès répétait qu'il était 
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libéré , n'avait aucun intérêt à contrôler remploi fiait par Léopokl de 
l'actif social livré, dès lors, sans défiance, à sa libre disposition; 
que cette volonté commune résulte du long temps mis par Pradiès 
à réclamer en février 4883 de François le 'solde débiteur social, qm 
fait l'objet de sa demande; que ce temps a été depuis le 40 septembre 
4884 de 48 mois; qu'enfin, la novation opposée résulte aussi de l'acte 
notarié du 24 avril 4882 par lequel, bien que François n'y ait pas 
figuré , il est dit formellement que l'hypothèque conférée par Léopold 
pour 20,000 fr. à Pradiès , a pour but de garantir avec les engage- 
ments à venir de Léopold avec Pradiès , ses engagements passés avec 
ce dernier, sans distinguer ceux réduits alors à 677 fr. 95 concernant 
le compte personnel de Léopold, de ceux s'élevant à 40,050 fr. SI 
provenant du compte social; que le fait de la part de Pradiès d'a- 
voir dans cet acte notarié , sans aucune réserve même indirecte 
contre François Lepage, confondu en un seul les deux comptes dans 
le mode de garantie et de libération adopté, prouve que la société y 
était considérée comme déchargée; 

Attendu que ces considérations présentées par François Lepage 
ne sauraient être déterminantes pour la Cour; que la novation ne se 
présume pas , qu'il faut, bien qu'en matière commerciale , elle poisse 
s'établir par de simples présomptions , dans la novation par substitu- 
tion d'un nouveau débiteur à l'ancien débiteur déchargé, que la 
libération de cédant soit expressément concédée par le créancier, 
(art. 4275 C. civ.); 

Attendu que, loin de voir dans les circonstances invoquées par 
François Lepage à l'appui de son exception une vraisemblance de 
libération, la Cour ne peut y rencontrer que des vraisemblances con- 
traires; qu'il lui est difficile d'admettre que, sans aucun intérêt, Pra- 
diès, ayant deux débiteurs, ait consenti à n'en avoir plus qu'on 
seul, et qu'il ait déchargé de la dette commune, celui de ses deux 
débiteurs qui lui présentait les plus grandes garanties de solvabilité, 
que si cela eût été dans la pensée des parties, l'acte du 24 avril 4882 
l'eût indiqué au moins indirectement ; 

Attendu que l'exception invoquée par François Lepage, qui a à 
prouver sa libération, constituerait une renonciation ou une remise 
de sa dette au profit de François, non une novation véritable, car 
on ne peut voir ici un nouveau débiteur substitué à l'ancien; mais 
que la renonciation ne peut être admise par la justice qu'à la con- 
dition qu'elle soit irrésistiblement démontrée; 

Attendu qu'il est reconnu par François Lepage que , tous les trois 
mois, depuis la dissolution, il a reçu de Pradiès l'extrait du compte 
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courant constituant la Société débitrice du solde réclamé, et que ja- 
mais il n'a protesté contre ces envois ; que la pensée de sa libération, 
que François veut faire résulter de l'acte de concession d'hypothèque, 
ne saurait s'induire de la confusion des deux comptes sur la tête de 
Léopold, les parties à l'acte, pour l'objet qu'elles se proposaient, 
n'ayant eu aucune raison de faire entre elles de distinctions, et la 
veuve Lepage , mère de Léopold , intervenante , n'ayant pu vouloir 
intervenir que dans l'intérêt de son fils ; 

Attendu que François n'a à imputer qu'à lui-môme de n'avoir pas 
exigé de Léopold et de Pradiès, lors de la cession des droits actifs et 
passifs de la Société , l'affectation spéciale des créances de la Société, 
à la libération exclusive de cette dernière; que son imprudence, si 
elle a existé , résultant de l'i m prévision de l'insolvabilité future de 
Léopold, ne saurait nuire à Pradiès; que Pradiès était en droit de 
recevoir de Léopold et avec son consentement , la remise qu'il lui a 
faite avec Factif social , dont il avait la libre disposition, et de les re- 
cevoir à la décharge du compte qu'il avait le plus d'intérêt à libérer; 

Attendu que François Lepage aura son recours contre son co-as- 
socié et sera subrogé à Pradiès dans ses droits de créancier hypothé- 
caire par le seul fait qu'il aura payé au profit de Léopold , ledit Pra- 
diès , créancier de la société ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel; et faisant ce 
que les premiers juges auraient dû faire, condamne solidairement 
François et Léopold Lepage , etc. 

Du 7 mai 4885, Cour de Montpellier (3e Ch.); MM. Guillbbbrt, 
prés.; Morellet, av. g en.; Verrière, Lisbonne père et Guibal, 
ovœats. 

Observations. — Il a été jugé dans le même sens par la 
Cour de Rouen que les paiements effectués par le liquidateur 
d'une société, lorsque celui-ci se trouve être, en même 
temps, débiteur du même créancier, doivent, à défaut de 
déclaration contraire , s'imputer sur la dette personnelle , par 
préférence à la dette sociale. (Rouen, 10 juin 1835, S., 35. 2. 
361.) 

A fortiori devait-il en être ainsi, dans l'espèce, en pré- 
sence d'une convention expresse à cet égard, intervenue 
entre les parties. La circonstance que les paiements, dont 
l'imputation était critiquée, avaient été effectués en valeurs 
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sociales, était indifférente. Par le fait même de la cession 
consentie à l'associé liquidateur, ces valeurs s'étaient confon- 
dues avec toutes autres dans son patrimoine , sans distinction 
d'origine, et il avait eu le droit d'en disposer librement, en 
l'absence d'aucune affectation spéciale prévue dans l'acte de 
cession. 

Art. 582. 

Effet de commerce. — Endossement en blanc. —Man- 
dat à fin de recouvrement. — Revendication. 

Cour d'Aix, 15 février 1885. 

L'endossement en blanc ne sert que comme simple procm- 
tion, à moins que le porteur ne prouve qu'il a fourni (a valeur 
de l'effet à l'endosseur. 

Dès lors, le propriétaire peut revendiquer cet effet, l'il « 
trouve en nature dans le portefeuille du failli, lorsque la re- 
mue n'avait été faite qu'avec le simple mandat d'en opérer U 
recouvrement. (Corn., 574.) 



(Monbelli c. faillite Martel.) 
Arrêt. 

La Cour, — Attendu que les parties s'accordent à reconnaître 
que le billet litigieux a été transmis par Monbelli à Martel par un 
simple endos en blanc, et qu'il se retrouve en nature de la faillite 
de celui-ci ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 574 du Gode de commerce 
peuvent être revendiqués, en cas de faillite, les billets à ordre qni 
se trouvent en nature dans le portefeuille du failli, à l'époque de b 
faillite, lorsque la remise lui en a été faite par le propriétaire avec 
le simple mandat d'en faire le recouvrement et d'en garder la valeur 
à sa disposition; qu'aux termes de l'article 438 du Gode, l'endosse- 
ment en blanc ne vaut que comme procuration; que, sans doute, 
cette présomption cesse , lorsque le porteur fait la preuve qu'il i 
fourni la valeur de l'effet à lui endossé; mais que cette preuve 
Guerby, syndic Martel, ne la fait pas et n'offre pas de la faire; 
qu'une présomption contraire résulte des faits de la cause; que s'il 
eût été porteur sérieux Martel eût eu deux débiteurs, le tireur Mit- 
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tel, absolument solvable, et le tiré qui ne Tétait point; que c'est le 
dernier seul qu'il a poursuivi , d'où Ton doit induire que c'est contre 
lai seul qu'il avait action comme mandataire ad litem de Monbelli ; 

Attendu qu'on se prévaut de ces mots de l'article 574 : « d'en 
garder la valeur à sa disposition, » pour soutenir que Monbelli doit, 
pour réassir dans ses revendications, établir que Martel était son 
mandataire, et aussi qu'il ne l'était qu'à charge de garder le montant 
du billet à sa disposition ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 4993 du Gode civil, tout man- 
dataire doit rendre compte de sa gestion; que, dès lors, par cela 
seul qu'il établit que Martel était son mandataire, Monbelli fait la 
preuve qu'il devait tenir à sa disposition soit les sommes remboursées 
par lai, si le mandat avait abouti à heureuse solution, soit l'effet 
toi-même, en cas de révocation ou d'inexécution du mandat; 

La Cour, faisant droit aux fins et conclusions de Monbelli, dit 
que Guerby ès-qualité devra, dans un mois, à dater de la pronon- 
ciation du présent arrêt, restituer à Monbelli le billet à ordre de 
4,980 fr. à l'échéance du 45 janvier 4883, souscrit par Truc à Mon- 
belli, passé par celui-ci à Martel le 4 du même mois, faute par lui 
de ce faire dans le délai indiqué, le condamne d'ores et déjà au 
paiement, au profit de Monbelli à la somme de 4,980 fr., avec inté- 
rêts de droit; ordonne la restitution de l'amende; 

Condamne Guerby ès-qualité aux dépens. 

Du 45 février 4885, Cour d'Aix; MM. Gebjiondy, prés.; Fabre, 
av.gèn. (Goncl. conf.); Daujonet Bouteille, avocats. 

Observations. — Jurisprudence conforme. Voy. Cod. ann. 
desfaUl., n°" 4 et suiv., p. 431. Du reste, l'endossement en 
blanc n'établit qu'une simple présomption que le failli a reçu 
les effets à fin de recouvrement. La preuve contraire lui est 
ïéservée, ou plutôt est réservée à la masse qui peut toujours 
établir que cet endossement irrégulier lui a réellement trans- 
féré la propriété de l'effet. 
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Art. 583. 

Étranger. — Double faillite en France et en Angle- 
terre. — Liquidateur anglais. — Action en Franc* 
— Non-recevabilité. 

Cour d'Orléans , 27 mars 1885. 

Dans le cas où une maison de commerce ayant deux âdbUm- 
mente , à Paris et à Londres, a été déclarée en faillite en Angle- 
terre et en France, le syndic ou le liquidateur de l'un des dm 
pays ne peut poursuivre la réalisation de l'actif situé dm 
Vautre pays. (Corn., 443.) 



(Saffery c. Guillemin et syndic Lisner-Hooper et O.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu qu'il résulte des documents de la eau»,* 
qu'il est d'ailleurs reconnu en fait , qu'il existait , sous la raison Lis- 
ner-Hooper et C le , deux établissements différents, l'un existant à 
Londres, l'autre ayant son siège social à Paris ; que ces deux maisoos 
ont été déclarées toutes les deux en état de faillite, la premiers! 
Londres en septembre 4883, la seconde par un jugement du Tribu- 
nal de commerce de la Seine du 48 octobre suivant» que ces des 
faillites sont distinctes et indépendantes l'une de l'autre ; qu'elles ont 
chacune leur masse particulière et leurs créanciers propres ; qu'elles 
sont régies par des lois différentes; que les syndics de l'une oo de 
l'autre ne peuvent avoir chacun de droits ou d'action que dans l'é- 
tendue des pouvoirs qui leur ont été conférés ; 

Attendu que Saffery, syndic de la faillite déclarée à Londres, est 
par cela même sans qualité pour intenter une action contre l'intimé, 
puisque cette action a pour base une question de dommages-intérêts 
résultant des rapports commerciaux qui auraient existé entre ce der- 
nier et la maison dont la faillite a été déclarée en France ; que cette 
action, si elle était admise, tendrait, ainsi que l'ont observé avec 
raison les premiers juges, à détourner, au profit de la faillite déclarée 
à Londres, une partie de l'actif de celle qui a été déclarée à Paris; 

Attendu que vainement Saffery se prévaut dans ses conclusions 
prises à l'audience de ce que le syndic de la faillite française déclare 
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ne pas vouloir prendre part au débat ; que ce dernier ne prend ces 
conclusions que subsidiai rement et pour le cas où , le jugement étant 
infirmé, la Cour évoquerait le fond; qu'il reconnaît, au contraire, 
avoir intérêt à ce que les deux faillites ne soient pas confondues ; 
qu'ea tous cas, quelle que soit l'attitude du syndic français , on ne 
peut contester à Guillemin qui est actionné directement et person- 
nellement , le droit qui appartient à tout défendeur, d'opposer une 
exception fondée sur un défaut de qualité ; 

Par ces motifs , confirme. 

Do 27 mars 4885, Cour d'Orléans ; MM. Boullé , prés. ; Desplan- 
ghss , Jobanbt et Chaboy, avocats. 

Observations. — Nous avons examiné précédemment, 
Journal des Faillites, 1883 , p. 63, quels étaient les droits des 
créanciers étrangers d'un commerçant , individu ou société , 
déclaré en faillite en France. La jurisprudence reconnaît que 
les créanciers étrangers doivent être admis, en principe, sur 
le pied d'égalité avec les créanciers français. (Montpellier, 
12 juin et 8 août 1884, Journal des Faillites, 1884, p. 410 et 
526, et Paris, 23 juin 1885, suprà, p. 323.) 

Dans l'espèce jugée par la Cour d'Orléans, la maison de 
commerce déclarée en faillite en France , avait été en même 
temps déclarée en faillite en Angleterre : il en résultait l'exis- 
tence de deux masses distinctes représentées chacune par leur 
agent légal, le syndic en France, le liquidateur en Angle- 
terre. Si cette double faillite avait été déclarée en France, la 
procédure de règlement de juges aurait fait disparaître l'une 
Jes deux personnalités : la faillite anglaise se trouvant hors 
de la juridiction française, celle-ci n'avait à reconnaître comme 
représentant légal de la société faillie que l'agent qui avait 
reçu son mandat de la justice française. C'est donc à lui seul 
que les tribunaux français doivent reconnaître qualité pour 
exercer les actions dont est dessaisi le failli, et à ce point de 
vue, l'arrêt de la Cour d'Orléans en refusant au liquidateur 
anglais le droit d'exercer des poursuites en France comme 
représentant de la faillite, n'a fait que se conformer aux prin- 
cipes. 

Ce n'est pas à dire que la qualité du liquidateur anglais ne 
doive être reconnue en France dans une certaine limite. Mais 
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c'est seulement en tant qu'il représente la masse des créan- 
ciers anglais. En cette qualité, il sera admis à produire àk 
masse de la faillite française , à la condition toutefois de faire 
compte de l'actif réalisé par la liquidation anglaise, de telle 
sorte que les créanciers anglais qu'il représente ne recevront 
en France que ce qui sera nécessaire pour compléter le divi- 
dende qu'ils auraient touché s'il n'y avait eu qu'une seule 
masse active et passive. (Trib. corn. Seine, 28 mai 1881, fa- 
nal de droit international privé , 1881, p. 362. Voy. aussi 
Gand, 6 mars 1883, art. 422, p. 633.) 

De même , comme représentant des créanciers anglais, il 
aurait le droit, comme l'auraient eu ces créanciers eux-mêmes, 
comme l'ont les créanciers français , de signaler au juge» 
commissaire l'inaction du syndic, au cas où il négligerait de 
recouvrer l'actif, et au besoin de provoquer son remplace- 
ment, ou même de faire des actes conservatoires pour sauve- 
garder le gage commun. Mais tel n'était pas le caractère de 
l'action exercée devant la Cour d'Orléans par la liquidatif 
anglaise. 

Art. 584. 

Concordat. — Créancier ohirographalre. — Hypothè* 
que. — Vote du concordat. — Non-déchéance. 

Cour de Nîmes, 23 avril 1884. 

Un créancier qui a à la fois une créance chirographam 4 
une créance hypothécaire , peut prendre part au vote ducosn 
cordât , sans encourir la déchéance de l'article 508 du Cok u 
commerce, s'il est prouvé que son intention certaine est dint 
figurer qu'en sa qualité de chirographaire. (Corn., 508.) 

(Adhéran c. syndics Hurtier.) 

Arrêt. 

La Cour, — Attendu que , par exploit du 40 décembre 1882, la 

syndics de la faillite Hurtier ont assigné Adhéran devant le Tribu» 

de commerce d'Annonay, pour voir déclarer éteinte l'hypothèqu 

attachée à sa créance de 42,266 francs par application de Partie* 
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508 do Code de commerce, pour avoir en sa qualité de créancier 
hypothécaire pour ladite somme , volé au concordat, le 17 novembre 
1881; 

Attendu qu'à l'appui de leur demande, les syndics ont invoqué 
les termes du procès-verbal de la délibération du 47 novembre, 
portant que quinze créanciers, au nombre desquels se trouvait 
Adhéran, avaient pris part au vote du concordat, chacun pour le mon- 
tant intégral de sa créance, telle qu'elle était indiquée au tableau, 
dont il avait donné lecture in extenso, au moment du vote; or, dans 
ledit tableau , Adhéran figure comme créancier chirographaire pour 
il somme de 24 ,736 francs ; 

Attendu qu' Adhéran avait été admis au passif de la faillite pour 
deux créances , Tune hypothécaire de 43,236 francs , l'autre chirogra- 
phaire de 9,600 francs; qu'il avait pris part , dans la distribution de 
premiers dividendes, eu égard à la totalité de ces deux sommes, 
mais que ces laits n'impliquent en aucune manière l'intention d' Ad- 
héran de renoncer au bénéfice de son hypothèque ; 

Attendu qu'il fut couvoqué aux délibérations , pour le concordat, 
en sa qualité de créancier chirographaire ; que les créanciers hypo- 
thécaires n'avaient point été appelés (Dép. 4 et 6 de l'enquête) ; 

Attendu que dans la réunion des créanciers appelés à voter sur 
les propositions du failli , aucune interpellation ne fut adressée à Ad- 
béran sur le point de savoir s'il entendait voter comme créancier 
hypothécaire; qu'il croyait si peu voter à ce titre, qu'à l'appel de 
ion nom , il se borna à répondre : c présent ; » que les syndics lui 
lyint observé qu'il fallait s'exprimer par oui ou par non, il répondit, 
m, sans se préoccuper des mentions que le greffier pouvait porter 
bo regard de son nom sur le tableau des créanciers; que cela est si 
mi, que tandis que sa créance était hypothécaire pour partie , chiro- 
graphaire pour l'autre partie, on le fait figurer dans ce tableau 
eemme créancier chirographaire pour le total des deux , soit 24 ,726 
Itncs; qu'il n'avait cependant donné au greffier rédacteur du proeès- 
rerbal aucune autorisation de modifier ses qualités; que ce dernier 
idonc mal à propos et sans droit, confondu les deux qualités en une 
leuie; 

Attendu que les syndics se fondant uniquement sur renonciation du 
procès-verbal constatant qu'Adhéran avait pris part au vote pour 
le montant intégral de ses deux créances, ont demandé contre lui 
l'application de l'article 608 du Gode de commerce; 

Attendu que cette énonciation constatait, non pas seulement le 
bit matériel , mais aussi le fait intentionnel d' Adhéran, de renoncer 
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au bénéfice de l'hypothèque attachée à sa créance de 42,236 frane, 
car, se trouvant à la fois porteur d'une créance hypothécaire et (Tue 
créance chirographaire, il n'aurait pu voter comme créancier hypo- 
thécaire qu'en renonçant au bénéfice de son hypothèque; 

Attendu que le Tribunal de commerce l'a ainsi jugé, lorsqu'il i 
renvoyé les parties par décision du 5 janvier 4883 devant qwde 
droit , afin de procéder à une enquête sur les opérations qui oit « 
lieu dans la réunion du 47 novembre 4882; 

Attendu que, pour obéir à ce jugement, Adhéran s'est inscrit» 
faux contre la mention du procès-verbal , constatant qu'il avait v«é 
en sa qualité de créancier hypothécaire; que cette inscription tété 
admise; 

Attendu que les faits articulés à l'appui tendaient à établir qa'Àd- 
héran , en prenant part au vote , n'avait pas entendu voter corne 
créancier hypothécaire; 

Attendu que la pertinence de ces faits a été reconnue par le jmge- 
ment passé en force de chose jugée le 28 janvier 4883 ; 

Attendu que la preuve à laquelle il avait été admis a été rappor- 
tée; qu'il résulte très clairement des enquêtes qu* Adhéran n'a pat 
entendu voter comme créancier hypothécaire et renoncer votottai* 
ment au bénéfice de son hypothèque; qu'il n'a manifesté ni par m 
actes, ni par ses paroles , cette volonté; qu'il a même exprimé m 
intention contraire, ainsi qu'en déposent les témoins un et cinq te 
l'enquête ; que l'abandon d'un droit ne doit pas se présumer facile* 
ment; 

Attendu que s'il est bien certain qu'Adhéran n'a pas entendu vota 
au concordat, en une autre qualité que celle que lui donnait s 
créance de 9,500 francs , il ne résulte pas moins des déclarations di 
l'enquête que telle a été aussi la pensée des créanciers qui ont pn) 
part à la délibération du 47 novembre 4882, (v° Dép. 4, 2, 3,8,$» 
et 7 de l'enquête) ; que cela est si vrai, qu'à un moment donné, 
Hurtier proposa de faire voter les créanciers hypothécaires poorti 
cher, par leur adjonction , d'atteindre la majorité des trois quarts <ki 
sommes vérifiées, et que l'un des syndics déclara cette adjonctkn 
illégale , ce qui démontra à la fois qu'on n'avait pas appelé Adhérai 
à la réunion comme créancier hypothécaire et que son vote ne 9 
référait qu'à sa créance chirographaire; 

Attendu que cette proposition fut écartée en définitive parce qn'i 
reconnut, par un examen plus attentif du chiffre des diverses créaneai 
que l'appel des créanciers hypothécaires serait inefficace pour obta 
nir le résultat désiré par Hurtier; 
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Attendu dès lors que c'est inexactement et en confondant mal à 
propos les deux qualités qui se réunissaient sur la tête d'Adhéran , 
que les rédacteurs du procès-verbal ont déclaré qu'il avait voté 
comme créancier hypothécaire; qu'aussi bien en l'absence de tout 
fait indiquant que telle avait été sa volonté, ils n'ont pu énoncer cette 
proposition qu'en constatant que la lecture du tableau indicatif des 
créances avait précédé le vote ; 

Mais attendu , sur ce point, que l'enquête établit que cette lecture 
a suivi et non précédé le vote; qu'au surplus, le fait de cette lecture 
n'impliquerait pas nécessairement qu'Adhéran avait entendu voter 
comme créancier hypothécaire, alors qu'aucune explication ne lui 
avait été demandée à ce sujet ; qu'ayant été convoqué à la délibéra- 
tion comme créancier chirographaîre, la présomption est qu'il n'avait 
pas voulu changer sa qualité; 

Par ces motifs : la Cour confirme le jugement rendu par le Tri- 
banal civil de Tournon, le 44 décembre 4883; en conséquence , sta- 
tuant sur l'inscription de faux et y disant droit , déclare contraire à 
la vérité des faits la mention du procès-verbal du 47 novembre 4882 
portant qu'Adhéran a voté pour le montant intégral de sa créance 
telle qu'elle est indiquée au tableau des créanciers , sous la colonne 
des créances chirographaires , pour la somme de 24,756 francs; dit 
qu'il n'a voté qu'en sa qualité de créancier chirographaire pour sa 
créance de 9,549 fr. 80 cent. 

Du 23 avril 4884, Cour de Nîmes (4" Ch.); MM. Gouazé, pr. 
ftés.; Pironnbàu, subs.; Mansb et Balmellb, avocats. 

Art. 585. ' 

Compétence civile. — Failli décédé. — Droits de mu- 
tation. — Privilège. — Enregistrement. — Contes- 
tation. 

Cour de Rouen (l' e Ch.), 28 juillet 1885. 

Uprivilège que l'Administration de V Enregistrement invoque 
mire une faillite en vertu de l'article 32 de la loi du 22 /W- 
naire an VII, pour le recouvrement des droits de mutation par 
iécès sur les intérêts des sommes consignées par le syndic d'une 
fÊillite, ne peut donner lieu qu'à un débat civil, s'il est con- 
toté, et ne peut itre jugé par le Tribunal de commerce comme 
m incident de la faillite. (Corn., 635.) 
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(Enregistrement (Admin. de T) c. syndic Vallandier.) 
Arrêt. 

La Cour, — Attendu que Y Administration de l'Enregistrement 
invoque contrôla faillite Vallandier le privilège qui lui appartiendrait 
en vertu de l'article 32 de la loi du 22 frimaire an VII, pour le re- 
couvrement des droits de mutation par décès sur les intérêts des 
sommes consignées par le syndic conformément à la loi; 

Que ce privilège étant contesté, il est survenu incidemment m 
contestation dont le Tribunal devait se dessaisir comme échappant 
aux règles de sa compétence ; 

Attendu, en effet, que la contestation ainsi élevée devant la juri- 
diction commerciale n'est pas née du fait môme de la faillite; 

Qu'en réalité le privilège dont le Trésor réclame l'exercice et qui 
résulterait de la loi à son profit , a pour cause le décès du sieur Val- 
landier; que c'est contre les ayants-droit de ce dernier, quels qu'Os 
soient , héritiers ou créanciers , si ceux-ci ont pris le lieu et place 
des premiers , qu'il est revendiqué ; 

Attendu, par suite, que la créance du Trésor a un caractère pure- 
ment civil et que le litige doit être considéré comme indépendant de 
la faillite; que par conséquent le Tribunal de Commerce était iocon- 
pétent pour en connaître; 

Par ces motifs, infirme; dit que le Tribunal de commerce de Rowa 
était incompétent pour connaître de la contestation dont s'agit, 
condamne Hervé ès-qualités aux dépens de première instance et 
d'appel. 

Du 28 juillet 4885, Cour de Rouen (<re Ch.)î MM. Montait**, 
i**prés.; Chamoine Davranchbs, av.gén.; de Verdibr et Gossit 
avocats. 

Observations. — La Cour de cassation s'était déjà pro 
noncée en ce sens par un arrêt de la Chambre civile du % 
juillet 1851, D., 54. 1. 233. Il est à remarquer que cet arri 
de la Cour suprême reconnaissait à l'Administration de TEnit 
gistrement un privilège pour le recouvrement des droits d 
mutation sur le capital des biens composant la succession. Di 
puis un nouvel arrêt de la Chambre civile du 23 juin 1857 (D 
57. 1. 241), la jurisprudence n'admet plus ce privilège que se 
les revenus des biens de la succession. V. sur la partie de < 
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privilège ^u cas de faillite, nos observations, Journal des Fail- 
lites, 1883, p. 327. 

L'arrêt rapporté applique le principe en vertu duquel la 
compétence reconnue aux tribunaux de commerce par l'ar- 
ticle 63$ CL corn., ppur a tout ce qui concerne les faillites, » 
ne s'étend qu'aux actions « qui ont pour cause l'événement 
de la faillite, et qui, sans elle, n'auraient pu se produire. » V. 
Req. t 7 décembre 1884, Journal des Faillites, 1882, p. 25. Mais 
lorsqu'il s'agit d'une contestation de privilège , il a été jugé 
que l'article 551 C. corn., en disposant que « si le privilège 
est contesté, le Tribunal prononcera, » faisait attribution de 
juridiction au Tribunal du lieu de la faillite, lequel était dès 
lors compétent pour statuer sur juges toutes contestations 
auxquelles donnent lieu les privilèges réclamés par certains 
créanciers sur les biens meubles du failli. Paris, 15 février 
mi, Journal des Faillites, 1884, p. 188. V. aussi Civ. cass., 
8 décembre 1884, suprà, p. 15. Toutefois, de ce que la question 
de privilège doit être jugée par le Tribunal du lieu de la faillite, 
s'ensuit-il que ce Tribunal soit nécessairement le Tribunal de 
commerce? La question est controversée. V. nos observations 
sous l'arrêt précité de la Cour de Paris. On peut cependant 
dire que puisque cette compétence du Tribunal du lieu de la 
faillite résulte d'un texte spécial à la matière des faillites, « il 
statue en matière de faillite, » ainsi que la Cour de Paris le 
dit expressément, et dès lors la compétence du Tribunal de 
commerce devrait être reconnue par application de l'article 
635 C. corn. 

Art. 586. 

Séparation de biens. — Faillite du mari. — Dépens. — 
Accessoire des reprises. 

Tribunal civil de la Seine, 2 novembre 1885. 

les frais exposés par la femme demanderesse en séparation 
<fe biens contre son mari, ne doivent être réclamés par elle 
{ue comme frais accessoires de sa créance. 

Les frais exposés par la femme contre le syndic de la fait- 

Faillitbs. — Tome IV. 38 
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lite du mari, dont la mise en cause était obligatoire, dota* 
être supportés par la faillite comme tous ceux exposés dans 
les instances engagées entre des tiers et le syndic de la faiUUt, 
sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où le syndic am- 
damné aux dépens a contesté ou s'en est rapporté à justice. 
(Com., 365.) 

(Syndic Duval c. dame Duval.) 

Sur la demande afin de séparation de biens formée avec 
l'aide de l'assistance judiciaire par M me Duval contre 90H 
mari et M. Planque , syndic de la faillite de celui-ci , le syn- 
dic a demandé acte de ce qu'il s'en rapportait purement et 
simplement à justice et a conclu à ce que les dépens exposés 
par la femme ne lui soient payés que comme accessoires de 
sa créance. 

Jugement. 

Le Tribunal , — Donne défaut contre le sieur Duval ; donne acte 
au syndic Planque ès-qualités de ce qu'il déclare s'en rapporter i 
justice sur la demande de Mme Duval ; 

Et attendu que le sieur Duval a été déclaré en faillite le S8 no- 
vembre 4884 et qu'à la date du 38 mai dernier la faillite a étédéd*- 
rée en état d'union ; 

Qu'il en résulte la preuve du désordre des affaires du sieur Dimi, 
donnant lieu de craindre que ses biens soient insuffisants pour remplir 
les droits et reprises de sa femme; 

Vu l'article U13 du Code civil; 

En ce qui touche les dépens : 

Attendu que le sieur Duval et le sieur Planque ôs-noms , 
parties succombantes , doivent être condamnés aux dépens de k 
présente instance; mais que ceux de ces dépens exposés par U de 
manderesse contre son mari ne doivent être réclamés par elle qa 
comme frais accessoires de sa créance, par application des règle 
du droit commun. 

Attendu, en ce qui concerne les dépens faits par ladite dan 
Duval contre le syndic, que la mise en cause de ce dernier étant oM 
gatoire, les dépens auxquels elle adonné lieu doivent, par snite 
être supportés par la faillite comme tous ceux exposés dans les in 
tances engagées entre des tiers et un syndic de faillites , sans qu 
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y ait iieo d'ailleurs à distinguer entre le cas où le syndic condamné 
au dépensa contesté ou s'en est rapporté à justice. 

Par ces motifs, prononce la séparation de biens, etc., condamne 
le sieur Duval et Planque es -qualités aux dépens envers la dame 
Duval; 

Dit que les dépens faits par la femme contre son mari seront re- 
couvrés par elle comme accessoire de sa créance, et que ceux faits 
contre le syndic et nécessités par sa mise en cause seront employés 
en frais privilégiés de faillite, ainsi que ceux exposés par lui. 

Dq t novembre 4885, Tribunal civil de la Seine (2*e Gh.).; MM. 
Cadet de Vaux, prés.; Gastambidb, subst.; Houel et Muzàrd, 
awcafo. 

Observations. — Cette décision offre un intérêt pratique 
considérable. Elle formule une jurisprudence nouvelle qui, 
désormais , décharge les faillites de la partie la plus considé- 
rable de ses frais de séparation de biens , qui souvent absor- 
baient le plus clair de l'actif des petites faillites. 

On comparera ce jugement à l'arrêt de la Cour de Paris 
du 6 mars 1885, suprà, p. 154, qui, ne faisant pas de distinc- 
tion entre les frais faits contre le mari et ceux exposés contre 
le syndic , les admettait tous comme aocessoires de la créance 
de la femme , et ne classait comme frais privilégiés de faillite 
que ceux qu'avait avancés le syndic. Mais les frais faits contre 
le syndic pour le mettre en cause représentent une somme 
toujours peu importante, et la décision du Tribunal de la 
Seine conduit nécessairement à placer comme accessoires de 
la créance de la femme les frais de liquidation, qui peuvent 
être relativement considérables. Voir nos observations sous 
l'arrêt précité de la Cour de Paris. 

Art. 587. 

Usufruit. — Titre de constitution. — Dispense de cau- 
tion. — Faillite. — Obligation de fournir caution. 

Tribunal civil de Lyon, 20 mai 1885 (3 8 Ch.). 

La dispense de caution n'est réputée concédée à l'usufruitier 
que sous la condition que le droit du nu-propriétaire ne sera 
pas exposé à une perte certaine par le fait de V usufruitier . 
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En conséquence si, pendant la durée de l'usufruit, il wr- 
vient quelques changements qui mettent en péril les droits du 
nu-propriétaire, l 'usufruitier peut être tenu de donner cau- 
tion malgré la dispense accordée par le titre constitutif de son 
droit. 

Il en est ainsi spécialement dans k cas où V usufruitier comM 
des abus de jouissance ou tombe en faillite ou en déconfUurt. 

De mime , en cas de vente , VusufruiHer'd'un immeuble, dis- 
pensé de fournir caution, peut être tenu d'en fournir une peur 
toucher le prix de la vente ou de l'adjudication de cet immeMt. 



(Cordier c. Gimet.) 
Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Claude Ponçon est décédé à Lyon, 
le 5 décembre 4875, laissant pour héritière de droit sa fille la dame 
Cordier; 

Attendu que, par testament olographe en date du 4« janvier 4 874, 
déposé aux minutes de M« Curty, notaire, 1 et enregistré, Claude 
Ponçon a légué à sa femme le quart en usufruit et le quart en toate 
propriété de ses biens ; % 

Attendu que de sa succession dépendait une maison sise à Lyon, 
rue Pierre-Corneille , 24 , outre diverses autres valeurs mobilières oa 
immobilières; 

Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal de tirage au sort dressé 
par Mo Curty, le 9 janvier 4878, que la dame veuve Ponçon, au- 
jourd'hui épouse Gimet, a été déclarée attributaire de la maison de 
la rue Pierre-Corneille , à concurrence de moitié en toute propriété 
et de moitié en usufruit ; 

Attendu que deux jugements de ce tribunal , en date des 46 mai 
4883 et 25 janvier 4884, confirmés par arrêt de la Cour en date du 
46 juillet 4884, ont ordonné la licitation de ladite maison à la re- 
quête de la dame Gimet contre la dame Cordier et attribué le prix 
à provenir de la vente, pour moitié en toute propriété et jouissance 
à la dame Qimet et' pour l'autre moitié à la même, mais en usufruit 
seulement ; 

Attendu que l'adjudication dudit immeuble a été tranchée devant 
le Tribunal civil de Lyon , le 47 janvier dernier, au prix de 428,500 
francs au profit du sieur Bellissen; 

Attendu que la dame Cordier demande aujourd'hui que l'adjudi- 
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cataire soit tenu, prélèvement fait des dettes et charges, de conver- 
tir la moitié de son prix d'adjudication en an titre de rente sur l'État 
français, au nom de la dame Qimet comme usufruitière et en son 
nom comme nu-propriétaire; 

Que la dame Qimet soutient au contraire que le prix d'adjudica- 
tion de l'immeuble, soit la somme de 4*8 ,500 francs outre intérêts, 
doit être payé en entier entre ses mains par l'adjudicataire, en raison 
de ce qu'elle a été expressément dispensée de fournir caution par 
le testament prérappelé de son mari , du 4 •* janvier 4 874 ; 

Attendu que la dispense de caution , comme le terme , suppose 
dans la pensée de celui qui l'accorde le maintien de l'état des choses 
tel qu'il était au moment de la concession, ou du moins qu'elle n'est 
réputée concédée que sous la condition que le droit du nu-proprié- 
taire ne sera pas exposé à une perte certaine par le fait de l'usufrui- 
tier; 

Qu'il est de jurisprudence que si, pendant la durée de l'usufruit, 
il survient quelques changements qui mettent en péril les droits du 
^propriétaire, l'usufruitier, quoique dispensé , est obligé de donner 
caution; 

Attendu que dans la cause ces changements sont de deux sortes, 
qu'ils proviennent à la fois du fait de l'usufruitière et de circons- 
tances modifiant l'état de la chose grevée d'usufruit; 

Sur le fût de l'usufruitière : 

Attendu qu'il est de principe que le nu-propriétaire peut deman- 
der une caution, ou des mesures conservatoires, toutes les fois que 
l'usufruitier commet des abus de jouissance; 

Qu'il en est de même lorsque l'usufruitier tombe en faillite ou en 
^confiture; 

Que d'une façon générale il est admis que , lorsque le nu-proprié- 
aire a des craintes fondées pour la sûreté de la chose , soit par suite 
le la mauvaise administration de l'usufruitier, soit par suite de son 
insolvabilité , soit enfin par suite de modifications graves survenues 
lans son état ou dans sa position sociale, des mesures conserva- 
oires peuvent encore être ordonnées; 

Attendu qu'il est notoire que la mère et la fille vivent depuis 
ongtempsen mauvaise intelligence, que leurs dissentiments se sont 
«crus à tel point que toutes relations ont cessé entre elles ; 

Attendu que la veuve Ponçon a convolé en secondes noces, qu'elle 
«t devenue la femme de sieur Gimet; 

Que ce second mariage, en lui créant des devoirs différents et des 
•fections nouvelles , doit faire craindre , en présence de l'animosité 

38* 
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ouverte qu'elle témoigne à sa fille , que les intérêts de celle-d ne 
soient compromis entre ses mains; 

Sur les circonstances relatives aux biens eux-mêmes : 

Attendu que l'usufruitier, dispensé de fournir caution à l'égard 
d'un immeuble , est tenu au contraire d'en fournir une pour tooécr 
le prix de la vente ou de l'adjudication de cet immeuble; 

Qu'aux termes de la loi du 3 mai 4844 (art. 39) le vendeur w le 
donateur d'un immeuble sous réserve d'usufruit , est tenu de donner 
caution malgré l'article 604 ; 

Qu'il en est de même de tout autre usufruitier qui en aurait été 
dispensé par son titre constitutif; 

Que cette dérogation a été précisément justifiée dans les Chambre 
législatives par le fait de la conversion d'un immeuble en une somme 
d'argent; 

Qu'il n'en saurait être autrement dans les autres circonstinc* 
toutes semblables , qui dénaturent l'objet soumis au droit d'usnfroit, 
et qui produisent ainsi une situation nouvelle et imprévue à laquelle 
la dispense de caution n'a pas été appliquée (Bordeaux , 9 avri 
4845); 

En fait : 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent, (fa» 
part, que l'objet soumis au droit d'usufruit a été dénaturé; de l'aoto, 
que des modifications graves sont survenues dans la situation person- 
nelle de l'usufruitière ; 

Qu'ainsi, à ce double point de vue, les intérêts du nu-propriétaire 
sont effectivement compromis; 

Attendu que le vœu de Claude Ponçon , père , a été que la pro- 
priété d'une partie de ses biens fût conservée à sa fille; qu'à la vérité, 
il a dispensé sa femme de fournir caution , mais qu'alors l'usufruit 
portait sur des immeubles à raison desquels il était inutile d'assujettir 
la veuve à donner caution , puisque la nature de la propriété eu ga- 
rantissait la conservation ; 

Attendu enfin que la résistance de la dame Oimet s'explique <f au- 
tant moins que la mesure sollicitée sauvegarde à la fois les intéfto 
de sa fille et ses propres intérêts ; 

Par ces motifs, 

Autorisant en tant que de besoin les femmes mariées à ester « 
justice , 

Dit et prononce que la demande de la dame Cordier est rece?ab!e 
et bien fondée; 

Qu'en conséquence le sieur Bellissen, adjudicataire de la maison, 
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me Pierre-Corneille, 21, devra, prélèvement fait des dettes et 
charges s'il y a lieu , convertir la moitié de son prix d'adjudication 
en un titre de rente sur l'État français au nom de la dame Gimet , 
usufruitière, et de la dame Gordier, propriétaire , ou, en cas de con- 
sentement des deux parties, en obligations hypothécaires; 

Dit que les dépens seront tirés en privilégiés de partage et liqui- 
dation. 

Du 20 mai 4885, Trib. civ. de Lyon (3e Ch.)î M. Jean, prés. 

Observations. — Voyez dans ce sens, Demolombe , t. X, 
n- 497 et suiv.; Aubry et Rau, t. II, p. 477, § 229. 



Art. 588. 

Banqueroute simple. — Double faillite. —Arrondisse- 
ments différents. — Ordonnance de non-lieu .— Pour- 
suite non-recevable. — Compétence criminelle. 

Tribunal correctionnel d'Alençon, 18 décembre 1883. 

Les juges correctionnels saisis d'une prévention de banque- 
route simple ne sont pas liés par la décision dn Tribunal de 
commerce déclarant le prévenu en état de faillite. 

Lorsqu'un commerçant a été déclaré en faillite par deux 
tribunaux appartenant à des arrondissements différents à 
raison d'actes de commerce se rattachant à un même ensemble 
d'opérations commerciales , il ne peut , après avoir été l'objet 
d'une poursuite en banqueroute simple terminée par une ordon- 
nance de non-lieu dans l'arrondissement où la première faillite 
a été déclarée , être ensuite traduit sous la même prévention 
devant le Tribunal correctionnel de l'arrondissement dans le- 
quel la seconde faillite a été déclarée. (Corn., 438, 440, 584.) 



(Ministère public c. Le Botmel.) 

Jugement. 

Le Tribunal, — Attendu que Le Botmel, commerçant, domicilié 

à Paris, a été déclaré en faillite par jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine , en date du 22 février 1 882 ; — Qu'il appert 



L. 
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des documents produits, qu'avant cette date, le 43 novembre 48M, 
il s'était rendu adjudicataire d'un moulin et d'une pièce de terre, 
situés dans la commune de Saint-Aignan ; — Qu'il exploitait a 
moulin et se faisait expédier, à Paris, leç farines qu'il y £usat 
fabriquer ; 

Attendu qu'à la suite du jugement déclaratif de faillite du 22 
février, une information pour banqueroute simple a été requae 
contre lui par le parquet de la Seine, et qu'à la date du 2 novembre 
4882, une ordonnance de non-lieu est intervenue; 

Attendu qu'à la date du 3 septembre précédent , une information, 
pour banqueroute simple, avait été également requise contre hri par 
le parquet d'Alençon, à la suite d'un nouveau jugement déclaratif de 
faillite, prononcé le 30 août par le Tribunal de commerce d'Alençon, 
et nommant Besnard syndic provisoire; — Qu'il s'agit aujourd'hui 
de statuer sur cette poursuite, par suite de l'opposition formée par 
Le Botmel au jugement correctionnel en date du 8 juin 4883, qui Fa 
condamné en six mois d'emprisonnement ; 

Attendu qu'il est de principe que le commerçant , qui a exercé k 
commerce dans des arrondissements différents , peut devenir l'objet 
d'une double déclaration de faillite ; mais qu'il faut pour cela qie les 
opérations commerciales , qui motivent la seconde , soient complète- 
ment distinctes de celles qui ont amené la première ; — Qu'il en 
est ainsi alors que même les actes de commerce sont intervenus 
avant la clôture des opérations de la première faillite; — Mais que, 
dans l'espèce, rien de semblable n'existe; que les achats de grains 
faits par Le Botmel et l'exploitation du moulin de Saint-Aignan, ne 
sont que la suite d'une situation commerciale, qui existait an 
22 février 4882, lors de la déclaration de faillite prononcée par le 
Tribunal de la Seine; — Que cela est si vrai que, par jugement 
du 27 septembre 4882, le Tribunal de commerce d'Alençon a reporté 
l'époque de la cessation de paiements au 22 février, jour de la mise 
en faillite à Paris; — Que la requête du syndic Besnard, visée dans 
le jugement, qui en a adopté les motifs , expose : c Que la situation 
« de Le Botmel , depuis le 22 février, n'est pas une situation non- 
« velle, créée alors qu'il était encore dans les liens d'une première 
« faillite, mais bien une situation qui existait déjà, puisqu'elle a pris 
« naissance le 43 septembre 4884 ; — Que les achats de grains frits 
<c dans le pays par Le Botmel, depuis le 22 février, sont bien la suite 
« d'un commerce, qui remonte au 43 septembre 4884 , jour de l'ao- 
« quisition de son moulin; qu'il ne s'agit donc pas d'an commerce 
« nouveau, d'une situation nouvelle créée postérieurement à la faillite 
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« do tt février, mm d'une situation préexistante ^intimement liée à 
tk première faillite-; » ~- Que, dans ces circonstances qui sont ré- 
vélées par le syndic lui-même, on ne peut s'expliquer qu'une seconde 
jaUlite ait pu être prononcée par le Tribunal de commerce d'Alençon, 
puisqu'il s'agissait d'une situation commerciale préexistante d'im- 
meubles, de récoltes et de mobiliers compris dans le bilan dressé par 
le syndic de la première faillite, à la date du 4er avril 4882 ; 

Attendu que les juges saisis de la prévention ne sont nullement liés 
par les décisions émanant d'autres juridictions; — Qu'ils doivent 
examiner et constater l'état de faillite du prévenu sans lequel le délit 
de banqueroute ne saurait exister; — Qu'aux termes de l'article 443 
C.com. le failli est, à partir du jugement déclaratif de faillite, des- 
saisi de l'administration de tous ses biens et qu'à dater de cette épo- 
que, toute action mobilière et immobilière ne peut être suivie que 
contre ce syndic; que c'est donc à ce dernier que le créancier aurait 
lu s'adresser; 

Attendu en outre que l'état de commerçant failli de Le Botmel 
tyant été proclamé le 22 février 4882 par le Tribunal de commerce 
le la Seine, dans le ressort duquel il était domicilié et avait son 
irmcipal établissement , c'était au parquet de la Seine seul qu'in- 
combait le droit de rechercher si sa faillite était entachée de fraude 
A d'imprudence; — Qu'une ordonnance de non-lieu étant intervenue 
nsa faveur, le ministère public a toujours le droit de reprendre sur 
les charges nouvelles la poursuite qui n'est que suspendue, mais non 
le le traduire à nouveau pour les mômes faits devant une juridiction 
lifférente, sous peine de violer la maxime : Non bis in idem» 

Par ces motifs, reçoit Le Botmel opposant au jugement du 8 juin 
883, Je déclare fondé dans ladite opposition et le renvoie de la pour- 
vue sans dépens. 

Du 48 décembre 1883, Tribunal correctionnel d'Alençon; MM. Lb- 
tàiTRE, prés.; Legurbney, subst. (Req. contr.); Ghabtier, avocat. 

Observations. — La juridiction répressive est absolument 
[dépendante de la juridiction commerciale lorsqu'il s'agit de 
econnaitre au prévenu du délit de banqueroute la qualité de 
ommerçant failli. V. Crim., rej., 6 juin 1885, suprà, p. 435, 
t nos observations. 

La Cour de cassation a reconnu qu'un commerçant pouvait 
Ire l'objet d'une double déclaration de faillite, mais à la con- 
ition qu'il s'agit d'opérations de commerce distinctes. Req., 
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8 mai 1878, D. 79. 1. 101. V. aussi Caen, 28 mars etflmai 
1882, Journal des Faillites, 1882, p. 279 et 496 ; Trib. com. 
Marseille, 30 novembre 1881, ibid., p. 556, et Trib. Senlis, 16 
janvier 1883, Journal des Faillites, 1883, p, 373. 

Art. 589. 

Jugement déclaratif. — Demande téméraire. - Faite 
dissimulés. — Responsabilité. — Dommages -inté- 
rêts. 

Tribunal de commerce d'Ànnonay, 9 octobre 1885. 

Le créancier qui a obtenu par défaut un jugement dédaml 
son débiteur en faillite, en dissimulant la véritable situation 
et notamment en laissant ignorer au Tribunal que ce Mbtom 
a, sur l'assignation à lui donnée, fait une offre de paiement g* 
ne laisse entre les parties qu'un petit désaccord , peut, sur ïop 
position du débiteur au jugement déclaratif, et par le ju- 
ment qui rapporte la faillite, être condamné à des domme§* 
intérêts au profit de son débiteur. 

(Berthaud c. Béranger.) 
Jugement. 

Le Tribunal , — Attendu qu'il résulte des éléments de la caa 
que sur l'assignation donnée à Berthaud , celui-ci avait versé entt 
les mains de Magnard, huissier àSaint-Péray, chargé de la formalitl 
la somme de 247 francs 75 c. qu'il avait la prétention de douai 
pour solde de sa dette; que le même jour, soit le 23 septembre,» 
officier ministériel avisa Béranger du versement effectué , lai àéà 
rant qu'il le tenait à sa disposition, et le priant, au cas où il n'accq 
ter ait pas cette somme pour solde de son compte avec Berthaud, < 
l'en prévenir de suite afin de permettre à ce dernier de se faire r 
présenter à l'audience pour y défendre à la demande en déclaration 
faillite, ainsi qu'il ressort d'une lettre produite aux débats; 

Attendu que Béranger, seul apte à décider s'il acceptait ou noa 
somme offerte , ne répondit point à la lettre de l'huissier Magnard 
se présenta seul en l'absence de son adversaire à l'audience do 
septembre à laquelle Berthaud avait jugé inutile de se préseol 
n'ayant point reçu l'avis demandé à son créancier ; 
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Attendu que si Bëranger croyait devoir ne pas accepter pour solde 
la somme offerte par son débiteur, il aurait dû l'en prévenir de suite, 
et, dans tous les cas, se décidant à poursuivre, môme par défaut, 
l'instance engagée, il était de son devoir de faire connaître au Tribu- 
nal tôt» les faits de la cause tels qu'ils s'étaient produits , au lieu de 
faire dire à l'audience que son débiteur tout à fait à bout de ressour- 
ces faisait flèche de tout bois , vendait cheval et voiture et même les 
quelques sacs qui lui restaient dans sa boulangerie , qu'en un mot , il 
y avait urgence à foire déclarer la faillite pour sauvegarder les inté- 
rêts de tous; 

Attendu que cette façon de présenter les faits était de nature à 
surprendre la religion du Tribunal qui, bien certainement sans cela, 
aurait ajourné pour la discussion du chiffre formant le petit désac- 
cord existant entre parties et dans tous les cas n'aurait pas prononcé 
sue déclaration de faillite aussi peu justifiée ; 

Attendu qu'en l'état la conséquence des agissements de Béranger a 
été de nature à porter une grave atteinte à la réputation commerciale 
de Berthaud qui s'est vu exposé à être incarcéré et qui l'eût été sans 
la bienveillance des magistrats instruits des faits mentionnés plus 
bit; 

Attendu qu'il ne peut être permis à un créancier de se jouer ainsi 
de la vie commerciale de son débiteur en dissimulant la vérité à la 
justice et qu'il y a lieu de punir sévèrement une conduite aussi cou- 
pable, qu'en semblable cas plus que jamais il y a lieu d'accorder à la 
victime de cette conduite, conformément à l'article 4382 du Gode 
priJ,one réparation largement en rapport avec le dommage éprouvé; 

Attendu que de tout ce qui précède il résulte que c'est à la suite de 
toi renseignements que Berthaud a été déclaré en état de faillite, 

S'il y a dès lors lieu de rapporter le jugement rendu le 25 septem- 
b dernier ; 
{ Par ces motifs, 
Le Tribunal , dit le jugement du 25 septembre 4885 déclarant le 
jteur Jean Berthaud en état de faillite nul et non avenu ; dit que le 
fcnr Berthaud doit être remis à la tête de ses affaires ; 
j Et statuant en dernier ressort sur la demande en dommages-inté- 
rêts formée par Berthaud , sans prononcer sur le différend existant 
Elire parties à l'occasion de la facture réclamée par Béranger, le 
ribnnal faisant entrer ladite facture en ligne de compte avec les 
(ommages-intéréts à mettre à la charge de Béranger, dit que ce der- 
[ier devra abandonner le montant de ladite facture réduite à l'offre 
lite par Berthaud autorisé à retirer purement et simplement de 
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chez l'huissier Magnard les fonds y déposés par loi ; condamne de 
plus Béranger à payer à son adversaire avec intérêts an tra da 
commerce, à partir du 30 septembre 4885, une somme de 500 frucsi 
titre de dommages-intérêts, toute répétition de sa part contre Bv- 
thaud se trouvant ainsi annulée ; condamne de plus ledit Bérangwa 
tous les dépens de l'instance; Laisse de plus à la charge personaefie 
de Béranger tous les frais de greffe et insertions résultant de b dé- 
claration de faillite mal à propos demandée de son débiteur. 

Du 9 octobre 4885 , Tribunal de commerce d* Ànnonay; MM. i. Gt- 
raud, prés.; Nicod et Bonnet, agréés. 

Observations. — V. dans le même sens, Trib. com. Nan- 
tes, 26 mai 1883, Journal des Faillites, 1884, p. 495. 
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Précis de droit commercial, par MM. Ch. Lyon-Caek et 
L. Renault, professeurs à la Faculté de droit de ParûeU 
V École des sciences politiques. Tome II, fascicules 1 et i Di 
commerce maritime, des Faillites et Banqueroutes, des Trir 
bunaux de commerce [organisation, compétence, procéèm\ 
Paris , librairie Cotillon , F. Pichon , successeur, 24, rue 
Soufflot. 

Nous avons déjà rendu compte des fascicules précédemment paroi 
et qui forment le premier volume du remarquable ouvrage de MM. 
Lyon-Caen et Renault. (Joum. des FailL, 4884, p. 320.) Aujoardh« 
ces savants auteurs viennent d'achever la publication du ton 
deuxième et dernier. La place nous manque pour en faire une anal?* 
détaillée. Disons seulement que ce dernier volume traite de la maùeft 
des faillites et banqueroutes qui nous intéresse particulièrement, et 

Su'il le fait avec la même autorité que pour les autres parties <k 
Iode de commerce. C'est vraiment une œuvre magistrale où tout» 
les règles de la matière sont exposées avec une parfaite netteté , toutes 
les controverses résumées avec exactitude et concision, toutes le* 
nuances, souvent si délicates, de la jurisprudence indiquées avec 
une rare précision dans les notes judicieuses qui seront uoebonoe 
fortune pour les hommes de science et pour les praticiens. Nous m 
saurions donc trop recommander à nos lecteurs cet excellent ouvragt 
qui est en droit commercial le pendant de celui de MM. Aubry et Raa 
en droit civil. C'est le plus bel éloge que nous en puissions faire, 4 
quant à son succès, nous n'avons plus à le prédire, mais seulemaal 
à le constater. 

Le Gérant : LAROSE. 

BAR-LB-DOC, MPROHRI1 CONTAKTMAQDBflRI. 
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— commerciale. 
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— en commandite. 
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Transport-cession. 
Trésor public. 


- étrangère. 
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Solidarité. 
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nbventions industrielles. 


Vente. 
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accession vacante. 


— de fonds de commerce 


nue. 


— de mobilier. 


wnchère. 


Vérification de créances. 


mdies. 
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P) TABLE ANALYTIQUE. 



Bfe annulable. — Connaissance de 
k cessation de* paiements. Pouvoir du 
kqe. — L'usage du pouvoir discré- 
tionnaire accordé au juge du fond 
pr l'article 447 pour l'annulation 
les actes faits postérieurement à la 
wsation de paiements est suffisam- 
aent démontré, lorsqu'après avoir 
joostaté là connaissance qu'avait le 
réancier de cette cessation, le juge 
elère les différentes circonstances 
m ont caractérisé cette connais- 
ince, telle que la demande de décla- 
ition de faillite et les poursuites 
tercées contre le débiteur. Cass. 
k,rej., 3 décembre 1884, art. 439, 
.SI. 

De même, ne viole pas l'article 
H C Corn., l'arrêt qui déclare qu'il 
i démontré par l'ensemble des faits 
fil relate que le créancier en rece- 
lât paiement avait connaissance de 
itaX de cessation de paiements de 
a débiteur et qui, par suite, or- 
une le rapport des sommes payées 
la masse de la faillite. Cass. Req., 
février 1885, art. 486, p. 215. — 
Assurances sur la vie. Hypothèque 
tk. Rapport à la tuasse. Vente de 
fis de commerce» 

ï authentique. — Dép4t. Nan- 
me**. Pouvoir du juge. — Un 



arrêt a-t-il pu , sans tenir compte de 
la foi due à un acte authentique, 
transformer un acte de dépôt en acte 
de nantissement, et décider que la 
faillite du préteur ne faisait pas obs- 
tacle à la compensation originaire- 
ment convenue? Req. adm., 27 juil- 
let 1885, art. 524, p. 357. 

Acte conservatoire. — V. Femme 
mariée. 

Acte nul. — Compensation « in fu- 
turum. » Cession de créance. Nantis- 
sement. — Un arrêt a-t-il pu valider, 
sous le nom de compensation in fu- 
turum un nantissement ou transport 
de créance non régulièrement si- 
gnifié avant la déclaration de faillite 
du cédant , et spécialement l'acte non 
enregistré par lequel un adjudicataire 
de travaux publics, avant d'être dé- 
claré en faillite, aurait cédé à l'en- 
trepreneur chargé de la maçonnerie 
les sommes qui lui seraient dues par 
l'Etat pour travaux actuellement exé- 
cutés ou à exécuter? 

Et ces travaux n'ayant été réglés 
que depuis la déclaration de faillite , 
l'arrêt n'a-t-il pas fait prévaloir, au 
détriment de la masse des créanciers, 
une créance qui n'était pas liquide 
avant cette déclaration et qu'il a ce- 
pendant admise en compensation? 
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Req. adm., 31 décembre 1884, art. 
442, p. 63. 

= Hypothèque conventionnelle. Nullité 
relative. Inscription. — Le jugement 
qui prononce par application de l'ar- 
ticle 446 C. Corn, la nullité d'une obli- 
gation hypothécaire souscrite par un 
failli , postérieurement à la cessation 
de ses paiements, pour sûreté des 
dettes antérieures, ne peut ordonner 
en même temps la radiation de l'ins- 
cription prise en vertu de ladite obli- 
gation. 

Cette obligation n'étant entachée de 
nullité qu'au regard de la masse des 
créanciers de la faillite, et conser- 
vant son effet utile à l'égard de tous 
autres, le créancier a intérêt et est 
en droit d'exiger que l'inscription soit 
maintenue. Besançon, 2 mai 1884, art. 
527, p. 360. — V. Vente d'immeubles. 

= Paiement. Bénéfice du terme. Dé- 
chéance. — La disposition de l'article 
1188 C. Civ., aux termes de laquelle 
le débiteur ne peut plus réclamer le 
bénéfice du terme, lorsqu'il a fait 
faillite , ne peut être invoquée par le 
créancier à rencontre de l'article 
446 C. Corn., qui déclare nuls, rela- 
tivement à la masse , tous paiements , 
pour dettes non échues, effectués par 
le débiteur pendant la période de la 
cessation de paiements. 

En serait-il de même au cas où la 
déchéance du terme résulterait de ce 
que le débiteur aurait par son fait 
diminué les sûretés données par le 
contrat? Paris, 20 mars 1885, arti- 
cle 514 , p. 325. — V. Acte authen- 
tique. Compte -courant. Hypothèque 
conventionnelle. 

Action de la masse. — Société 
anonyme. Syndic. Agents de change de 
Paris. Admission à la cote officielle. 
Préjudice. — Ne doit-on pas consi- 
dérer comme recevable de la part du 
syndic de la faillite d'une société 
financière, en ce qu'elle constitue 
une action commune à la masse des 
créanciers de cette société, l'action 
que le syndic exerce contre une com- 
pagnie d'agents de change et qu'il 



fonde sur ce qae radmission à Ued 
officielle, témérairement tccordèep 
la compagnie i des actions et ttf 
gâtions illégalement émises ptr h 
administrateurs de lt société, s 
diminué l'actif social, aogmeatè I 
passif et ainsi amoindri le dtàid 
de chaque créancier? 

La recevabilité de l'ieta m i 
sulte-t-elle pas de ce que le i^ 
agit en vertu d'un droit tpetrui 
à la société et poursait la répri 
d'un préjudice commun à u*l 
créanciers? Req. adm., 24 juin I 
art. 535, p. 406. - V. Jcfcf 
Assurances sur la vie. dut A| 
Reprise d'instance. Société « d 
mandite. Société nulle. Vérifié* 
créances. | 

Action en rapport — V. Mk 
nulable. Acte nul. EftU ù cm 

Actionnaire. — V. ietousd 
rées. Société nulle. Vérifia* 
créances. 

Actions à émettre. — VakA 
future. Actions non émiset.fcut 
— La validité de la rente as à 
futures est subordonnée i M 
même de la chose; d'où il «tf 
l'existence de la chose se se t 
pas , le prix payé par «tie| 
peut être répété. 

En conséquence, en as «V 
d'actions industrielles à e&el 
paiement anticipe du prix fùti 
deur par la société agissant i 
intermédiaire, doit être ces 
comme fait à titre d'escomptes 
condition de bonne fin de un 
et peut être répété en cas ô> 
réalisation de la livrais» olti 
des actions vendues. Aix, 
bre 1884, arL 432, p. 23. 

Et il en est ainsi , soit qu» 
ciété ait agi comme interos 
soit qu'elle ait agi comme d 
aucune convention on opérsl 
pouvant faire sortir de h « 
la société une somme quel 
pour rembourser à un ectii 
tout ou partie de sa mise < 
Corn. Seine, 19 mars 1884, H 
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La vente, au lieu de consister dans 
li chose elle-même, peut avoir pour 
objet la chance de naissance de cette 
chose. Elle constitue alors un pacte 
aléatoire dans lequel le prix a cette 
chance comme contre-valeur. Mais 
d pareil pacte ne se suppose pas et 
doit être prouvé. 

Si la nature des valeors faisant 
l'objet d'une vente et le mode de ces- 
ioo de ces valeurs ont déterminé 
lins certains cas le législateur à pro- 
liber la vente, alors même qu'elle 
porterait sur la chance de création 
lesdites valeurs , le prix payé peut-il 
Ure répété par l'acheteur qui a en- 
tent la prohibition de la loi? Aix, 
1 novembre 1884 , Com. Seine , 19 ' 
mim,ibid. 

lions non libérées. — Faillite. 
Aération intégrale. Pattif social. — 
«syndic de la faillite d'une société 
MDyme a-t-il le droit d'exiger des 
etionnaires le versement intégral du 
mitant de leurs actions, quel que 
Ht le passif social et sans avoir à 
■fifier de la nécessité d'un verse- 
eot intégral pour acquitter ce pas- 
fîReq. adm., 20 mai 1885, art. 500, 

m. 

Jugé que le seul fait de la faillite 
■e société par actions rend les 
meroents non effectués sur les sc- 
ias immédiatement exigibles en de- 
n de tous délais statutaires ; et un 
bonnaire ne peut se refuser à la 
iération intégrale de ses actions par 
•otif que le syndic aurait réclamé 
Ibord aux actionnaires par la voie 
■able une délibération seulement 
Ifelle. 

L'exercice du droit du syndic n'a 
limites que celles d'un abus ros- 
ette, alors qu'il serait irréfutable- 
an démontré que , compte tenu de 
■ frais et de tous risques d'insol- 
sflité des débiteurs , l'appel d'une 
bine fraction du capital doit lar- 
Knt suffire à l'extinction du passif 
M. Com. Seine, 13 janvier 1885, 
. 557, p. 463. 
Tàdateur judiciaire. Société nulle. 
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État du passif. Versement obligatoire. 

— La mission confiée au liquidateur 
d'acquitter le passif d'une société 
comporte nécessairement celle de s'a- 
dresser aux actionnaires pour leur 
faire verser entre ses mains les som- 
mes qu'ils restent devoir sur leurs 
actions , dans le cas où les autres va- 
leurs de la société sont insuffisantes 
pour le paiement des dettes. 

L'actionnaire ainsi poursuivi en li- 
bération de ses actions ne saurait in- 
voquer un sursis fondé sur ce qu'une 
instance a été introduite par le liqui- 
dateur lui-même , ayant pour but de 
faire prononcer la nullité de l'émission 
d'actions nouvelles de la société com- 
prenant celles dont il est détenteur. 
Paris, 19 et 31 décembre 1884, art. 
443, p. 64. 

Et le liquidateur est en droit de 
poursuivre contre les actionnaires le 
paiement du montant intégral de leur 
souscription, sans que ces derniers 
puissent prétendre n'avoir à verser 
que la part de cette souscription né- 
cessaire pour acquitter le passif dont 
le liquidateur devrait préalablement 
établir le bilan. 

Il en est ainsi alors surtout que di- 
vers actionnaires se sont déjà com- 
plètement libérés, et que l'appel inté- 
gral se trouve justifié par la nécessité 
de maintenir l'égalité entre associés , 
par l'existence d'un passif à acquitter 
et par l'insolvabilité apparente d'un 
certain nombre d'actionnaires. Paris, 
19 décembre 1884, loc. cit. 
— Liquidateur judiciaire. Syndic. Clô- 
ture de la faillite. Reprise d'instance. 

— Le liquidateur d'une société ano- 
nyme nommé à ces fonctions après 
que la faillite de cette société a été 
clôturée par le paiement intégral du 
passif, est en droit de reprendre, en 
cette qualité, l'instance en Cour d'ap- 
pel précédemment engagée par le 
syndic contre un actionnaire, afin de 
libération de ses actions, le syndic 
étant le représentant légal de la so- 
ciété faillie aussi bien que de la masse 
des créanciers ; 
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Le liquidateur a le droit de deman- 
der que les condamnations précédem- 
ment prononcées contre Factionnaire 
soient maintenues à concurrence de 
la somme nécessaire pour rétablir l'é- 
galité entre tous les actionnaires et 
terminer la liquidation. Paris, 19 
mars 1885, art. 501, p. 281. 
= Syndic. Cession. Droit des cessionnai- 
res. Titulaires successifs. Solidarité. 
Remise de dette. Manamvres dolosives. 
Emission annulée. — Le syndic de la 
faillite d'une société anonyme peut 
valablement , sous les formalités lé- 
gales , céder la créance de cette so- 
ciété contre les actionnaires afin de 
libération de leurs actions ; 

Les versements faits par les pro- 
priétaires successifs d'une action li- 
bèrent d'autant les concessionnaires, 
mais les titulaires successifs d'une 
même action étant débiteurs solidai- 
res de la valeur nominale du titre, la 
remise de dette faite à l'un d'eux 
n'affranchit pas les autres de leur 
obligation de le libérer intégralement; 

Les actionnaires d'une société ano- 
nyme en faillite ne peuvent refuser 
de libérer leurs actions entre les 
mains du syndic ou de son cession - 
naire, sous prétexte que les admi- 
nistrateurs de cette société auraient 
employé des manœuvres dolosives 
pour surélever le cours de ces titres; 

Ou que l'émission dont ces titres 
faisaient partie aurait été annulée 
judiciairement. Corn. Seine, 11 mai 
1885, art. 518, p. 338. 
= Vente par la société de ses propres 
actions. Dol. — Lorsqu'une société 
anonyme, après avoir racheté ses 
propres actions, les revend, cette 
vente est-elle valable, et le syndic de 
la faillite de cette société peut-il exi- 
ger de l'acheteur de ces actions qu'il 
les libère? 

Ledit acheteur n'est-il pas irrece- 
vable à opposer aux syndics , repré- 
sentant les créanciers sociaux, le dol 
par lequel le gérant de la société 
l'aurait déterminé à acheter ces ac- 
tions? Cass. Req. adm., 27 juillet 



ADMISSION. 

1885, art. 523, p. 351-V.Gm- 
pétence sociale. Jugement d&Jartf/. 
Reprise d'instance. 

Administrateur. — V. Jqmrtéi- 
claratif. 

Admission. — Contrai juëàànk- 
téréts usuraires. Ordre public. Mk< 
tion. — Si la déclaration d'tdniiwa 
pure et simple d'une créance n pts- 
sif de la faillite constitue cotre k 
syndic et le créancier an contrttj^ 
diciaire dont l'effet est de mettes 
créance à l'abri de tonte codât* 
tion nouvelle tendant à l'anèutï,! 
réduire ou la modifier, toutefois, ce 
contrat ne peut pas pins déroger fi 
toute autre convention partieolân 
aux lois qui intéressent l'ordre pobic, 
et notamment à celles qui limitent F» 
térét de l'argent à un taux oui 

En conséquence, le failli cmah 
taire a le droit de demander Uii 
duction du chiffre d'une erétaa à 
mise sans réserves, s'il prétend^ 
des intérêts usuraires compris éi 
cette créance ont été effeetrnmi 
perçus. Cass. CSv., 10 novembre Ifl 
art. 572, p. 504. 

= Créancier exerçant Us droHtà* 
débiteur. Défaut de transport-! 
créancier non saisi par on trsBspa 
qui produit au passif d'ane bl 
comme exerçant les droits de s» I 
biteur, ne doit pas être admis «ai 
nom personnel ; il y a lieu dV 
le débiteur lui-même, poursuit» 
diligences du créancier prodti 
Corn. Seine, 17 octobre 188U 
465, p. 136. 

= Dommages-intérêts. Accident Cr* 
chirographaire. — La créance de 4 
mages-intérêts dus par le failli 11 
son d'un accident dont il t eH 
cause à une époque antérieure I 
faillite n'est garantie par aocoa] 
vilège et doit, en conséquence, a 
le sort commun à toutes les créd 
ordinaires. Paris , 19 avril 1884, 
433, p. 29. — V. 4JSma(io«. H 
ger. Rente viagère. Vérifiât** 
créances. 

Affirmation. — Créancier es* 
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lu MU de son débiteur. Recevabi- 
lité. — Lw créanciers , comme exer- 
çant les droits de leur débiteur, créan- 
cier loi-même d'un failli , sont rece- 
nses i se présenter dans la faillite 
de ce dentier, et à affirmer la créance 
de leur débiteur. 

Il suffit qu'ils déclarent qu'il n'est 
pas i leur connaissance que la créance 
qu'Us réclament ait été éteinte. Bor- 
deaux^ juin 1884, art. 447, p. 89. 
kgent de change. — V. Action de 
U natte. Revendication, 
[ngleterre. — V. Étranger. Société 
itmçère. 

tppeL — Dernier ressort. Demande en 
ètckratio* de faillite. Demande accès- 
ms. — Lorsque sur une demande 
m paiement d'une créance inférieure 
i 1,500 fr. le demandeur a conclu en 
©aire, par un chef distinct, à la dé- 
claration de faillite du débiteur, le 
jsgement qui déboute le demandeur 
de son action est un jugement en der- 
sjer ressort qui rend l'appel non-re- 
emble, par le motif que la demande 
•a déclaration de faillite est subor- 
donnée à la reconnaissance de la 
séance, l'intérêt du demandeur dont 
k litige ne dépassant pas en réalité 
Il montant de la créance. Req., 19 
aoTembre, 1884, art. 440, p. 59. 
Riport (f ouverture. Créancier. Irre- 
tmbïUté. — Le créancier qui n'a pas 
Hé personnellement en cause dans 
ImsUnce en report d'ouverture de la 
faillite n'est pas recevable à interjeter 
ippel du jugement qui, sur la dé- 
fende du syndic, a reporté cette fail- 
61a, les créanciers n'étant pas à cet 
igird réputés avoir été représentés 
m le syndic. Il peut seulement for- 
cer opposition à ce jugement dans le 
iélai de l'article 580 C. Corn. Nîmes, 
4 février 1885, art. 456, p. 117. — 
l Cotation de paiements. Désiste- 
pd. Exequatur. Jugement déclaratif. 
Uprite d'instance. Voies de recours. 
nrances. — Faillite de l'assureur. 
Vsaes quérables. Défaut de paiement 
« primes. Déchéance. — Malgré l'o 
Ige adopté par une compagnie d'as- 



surances, depuis déclarée en faillite, 
de faire présenter les quittances de 
primes au domicile des assurés , le 
silence et le défaut de paiement de la 
prime par l'assuré au siège de la 
compagnie entre les mains du syndic 
dans les délais fixés par la police 
doivent être considérés comme la 
manifestation de la volonté par l'as- 
suré de se prévaloir de l'état de fail- 
lite de l'assureur pour renoncer an 
bénéfice de l'assurance. 

En conséquence , il ne peut deman- 
der à être admis au passif de la fail- 
lite pour le montant d'un sinistre sur- 
venu depuis la faillite. Corn. Seine , 
8 août 1884 , art. 559, p. 467. 
= Faillite de Vassuré. Omission de dé- 
claration. Versement de prime. Dé- 
chéance. — L'assuré qui tombe en 
faillite , et qui omet d'en faire la dé- 
claration à l'assureur, ainsi que l'exige 
la police , est décbu de tout droit à 
une indemnité en cas de sinistre. 

Il importe peu que l'assureur ait 
touché des primes , depuis la décla- 
ration de faillite, du moment que l'as- 
suré n'établit pas que l'assureur avait 
connaissance de l'état de faillite. Corn. 
Seine, 29 octobre 1884, art. 467, 
p. 141. 
= Stipulation de continuation en cas de 
faillite de l'assuré. Nullité. Résiliation. 
Indemnité. Production. — La clause 
d'une police qui, prévoyant le cas de 
faillite, stipule que l'assurance se 
continuera de plein droit avec la 
masse, doit être réputée non écrite. 

Une police d'assurance n'est vala- 
ble qu'autant qu'il existe un risque; 
par suite , le jour où le risque dispa- 
raît, la prime cesse d'être exigible. 
U n'y a plus qu'à fixer l'indemnité de 
résiliation. 

En cas de faillite de l'assuré, cette 
indemnité doit être fixée par voie de 
production. Corn. Seine, 4 mars 1885, 
art. 494, p. 243. — V. Privilège. 
Rente viagère. 
Assurances sur la vie. — Créan- 
cier bénéficiaire. Acte nul. Nantisse- 
ment. Rapport. — Le bénéfice d'une 
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assurance par un commerçant en état 
de cessation de paiements sur sa 
propre vie au profit de l'un de ses 
créanciers en garantie d'une dette 
antérieure, doit être attribué à la 
masse de la faillite, la stipulation 
faite au profit du créancier tombant 
sous la nullité de l'article 446 C 
Corn., et en tous cas sous celle de 
l'article 447 C. Com., alors que le 
bénéficiaire connaissait la cessation 
des paiements de son débiteur. An- 
gers, 13 novembre 1884, art. 516, 
p. 332. 

Jugé toutefois que le bénéfice d'une 
assurance contractée par un commer- 
çant en état de cessation de paie- 
ments sur sa propre vie au profit 
de l'un de ses créanciers en garantie 
d'une dette antérieure , reste la pro- 
priété de ce créancier, qui est seule- 
ment tenu de rapporter à la masse le 
montant des primes versées par le 
failli. Bordeaux, 21 mai 1885, art. 
555, p. 458. 
= Femme bénéficiaire. Faillite du mari. 
Attribution à la masse. Assurance 
directe. Assurance mixte. — Le béné- 
fice du contrat d'assurances stipulé 
par un commerçant sur sa propre 
vie au profit de sa femme doit être 
attribué à la masse des créanciers 
du mari si celui-ci vient à décéder 
en état de faillite. Alger, 9 juin 1885, 
art. 556, p. 461. 

Le bénéfice de l'assurance sur la 
vie, dite mixte, contractée par un 
commerçant à son profit , s'il vit en- 
core à une époque déterminée , et au 
profit de sa femme ou de ses enfants 
au cas de prédécès, fait partie du 
patrimoine du stipulant dès l'instant 
du contrat, et est soumis à l'action 
des créanciers de sa succession ; 

En conséquence le syndic de sa 
faillite peut en réclamer l'attribution 
sans même avoir besoin de se pré- 
valoir au regard de la femme des 
dispositions des art. 559 et 564 C. 
Com. Alger, 29 janvier 1885, art. 
517, p. 336. 

Jugé d'autre part que le bénéfice 



BAIL A LOYER. 

de l'assurance sur la vie, dite mixte, 
contractée par un mari coa&erçat, 
à son profit s'il est virant à use ta 
déterminée , ou au profit de » te- 
rne s'il décède avant cette épope. 
appartient à la faillite , bien qae ps 
suite de son prédécès , la feone à 
été appelée à la recueillir, l'ait 564 
C. Com., lui interdisant de se préva- 
loir, au regard de la masse, dei 5- 
béralités que son mari loi a faits 
pendant le mariage. Civ. Lyon, II 
mars 1885, art 528, p. 362. 

Mais décidé en sens contraire <pt 
le bénéfice de l'assurance sor la ré 
contractée par un mari commerça 
sur sa propre vie au profit de a 
femme, et, pour le cas où edfe-d 
prédécéderait, au profit de ses es* 
fants ou de toute autre personne qu'il 
désignerait, ne peut, an cas débi- 
lite du mari , du vivant de la fense. 
être attribué à la masse des créa- 
ciers. Civ. Montpellier, 20 mars 188, 
art. 528, p. 302. — V. Rente m^n. 
Avoué. — V. Représentation à (é&L 
Bail à loyer. — Demande en rétU* 
tion par le syndic. Rejet. Lw/m 4 
échoir. Exigibilité. Réparatiw fe> 
catives. Compétence commtrdak. 
La loi du 12 février 1872 n'a a 
d'autre objet que d'enlever au bal- 
leur son privilège pour tontes ta 
années à échoir, que le bail soit a 
non maintenu , et de donner au m 
die de la faillite du locataire le dra 
de continuer le bail , s'il y trouve ■ 
intérêt pour les créanciers de la laâ 
lite. Mais elle n'a pas enlevé aa bai 
leur le droit d'exiger la contins*!» 
du bail , sans toutefois qu'il pa& 
demander le paiement des loyers e 
cours ou à échoir. Civ. Blois, 48 1 
vrier 1885, art. 543, p. 422. 

Jugé toutefois que tous les teroj 
d'un pareil bail deviennent exigibi 
du jour de la faillite , et le bailkj 
doit être admis à produire de ce es 
pour la totalité des loyers au pas 
chirographaire de la faillite. 

Mais il ne peut produire aa aêi 
passif pour des dommages et intéri 



gitizedby GoOgk 



BANQUEROUTE. 



CESSATION. 



561 



basés sor les dégradations que l'im- 
meuble loué pourrait avoir subies à 
l'expiration du bail, c'est là seule- 
ment une créance éventuelle. 

De pareilles demandes de la part 
d'an bailleur soulevant Tunique ques- 
tion de savoir s'il est créancier de la 
faillite, sont de la compétence du 
Tribunal de commerce. Rouen, 23 
juin 1884, art. 477, p. 173. — V. 
Clôture pour insuffisance d'actif. Vente 
de mobilier. 

banqueroute. — Compétence crimi- 
nelle. Créanciers désintéressés. Cessa- 
tion de commerce. — Le commerçant 
prévenu de banqueroute qui , à l'ori- 
gine de la poursuite et devant le 
Tribunal correctionnel , n'a pas con- 
testé l'existence de sa faillite qui, 
même devant la Cour d'appel n'a pas 
nié son état de cessation de paie- 
ments et s'est borné à demander un 
sursis pour faire rapporter sa fail- 
lite, a pu être condamné pour ban- 
queroute simple. 

La circonstance que ce commer- 
çant aurait postérieurement désinté- 
ressé ses créanciers, très atténuante, 
il est vrai, n'empêche pas cependant 
qu'an moment de la poursuite il y ait 
en déclaration de faillite et que les 
juges du fait aient pu baser la con- 
damnation en banqueroute sur le ju- 
gement déclaratif de la faillite. 

Si des raisons d'intérêt général 
peuvent autoriser les tribunaux à 
rapporter un jugement de faillite par 
mite du désintéressement des créan- 
âers, il n'en saurait être de même au 
wint de vue pénal; le délit de ban- 
[ueroute existe dès que des faits dé- 
ictueux sont établis à la charge du 
tilii, les faits postérieurs, si atte- 
nants qu'ils puissent être, ne pou- 
int désarmer la justice répressive. 
!tss. Crim., 6 juin 1885, art. 548, 
..435. 

Double faillite. Arrondissements diffé- 
nls. Ordonnance de non-lieu. Pour- 
vile irrecevable. Compétence crimi- 
nelle. — Les juges correctionnels 
iisis d'une prévention de banque- 



route simple ne sont pas liés par la 
décision du Tribunal de commerce 
déclarant le prévenu en état de fail- 
lite. 

Lorsqu'un commerçant a été dé- 
claré en faillite par deux tribunaux 
appartenant à des arrondissements 
différents à raison d'actes de com- 
merce se rattachant à un même en- 
semble d'opérations commerciales , il 
ne peut, après avoir été l'objet d'une 
poursuite en banqueroute simple ter- 
minée par une ordonnance de non- 
lieu dans l'arrondissement où la pre- 
mière faillite a été déclarée, être en- 
suite traduit sous la même prévention 
devant le Tribunal correctionnel de 
l'arrondissement dans lequel la se- 
conde faillite a été déclarée. Corr. 
Alençon, 18 décembre 18S3, art. 588, 
p. 547. 

= Droits politiques. Compétence correc- 
tionnelle. — Le Tribunal correction- 
nel , saisi d'une poursuite pour ban- 
queroute simple , est compétent pour 
constater la qualité de commerçant 
du prévenu et son état de faillite, 
qui sont deux éléments essentiels et 
primordiaux à l'existence du délit 
poursuivi. 

Le jugement, qui prononce une 
condamnation à raison de ce délit, 
emporte donc reconnaissance de l'é- 
tat de faillite du condamné, et il 
s'ensuit de plein droit contre celui-ci 
l'incapacité électorale prononcée con- 
tre tout commerçant failli par l'arti- 
cle 15, § 17, du décret du 2 février 
1852, sans que la faillite ait en outre 
dû être déclarée par le Tribunal de 
commerce. Cass. Civ., 8 juillet 1885, 
art. 533, p. 398. V. Serment. 

Banquier. — V. Rapport à la masse. 

Bénéfice du terme. — V. Acte 
nul. 

Cautionnement. — Marché à livrer. 
Répétition de l'indu. Usufruit. 

Cessation de paiements. — Créan- 
ces civiles et commerciales. Jugement 
déclaratif. — L'article 437 du Code 
de commerce ne distingue pas* entre 
les créances civiles et les créances 
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commerciales ; par suite , c'est la ces- 
satioQ de paiements des unes et des 
autres qui constitue l'état de faillite. 
Lyon, 10 juin 1885, art. 580, p. 
526. 

— Dette unique litigieuse. Jugement. 
Exécution provisoire. Appel. Effet 
dévolutif. — Ne peut être considéré 
comme étant en état de cessation de 
paiements le négociant qui refuse 
d'acquitter une dette essentiellement 
litigieuse, alors d'ailleurs qu'il n'est 
justifié d'aucune autre poursuite con- 
tre lui pour dettes commerciales. Il 
importe peu qu'un jugement ait été 
obtenu en première instance contre le 
commerçant, à raison de cette dette, 
et que l'exécution provisoire en ait 
été ordonnée. L'exécution provisoire 
n'est qu'une sorte de consignation 
imposée au prétendu débiteur et laisse 
entière la question du fond soumise 
aux juges du second degré par suite 
de l'effet dévolutif de l'appel. Poi- 
tiers, 27 juillet 1885, art. 579, p. 
524. — V. Acte annulable. Jugement 
déclaratif, Société de fait. 

Cession de biens. — V. Clause ré- 
solutoire. 

Cession de droits. — V. Acte nul. 
Actions non libérées. 

Chef de cuisine. — V. Privilège. 

Chose Jugée. — Créanciers contes- 
tants. Syndic non appelé en cause. — 
Une décision rendue, en matière de 
faillite, au profit de créanciers con- 
testants, mais en l'absence des syn- 
dics non appelés en cause, peut-elle 
constituer chose jugée au profit de 
la masse des créanciers , qui n'a pas 
été partie dans l'instance? Req. ad m., 
21 octobre 1885, art. 575, p. 512. 

= Femme mariée. Mari commerçant. 
Commerce commun. Faillite de la 
femme. Report d'ouverture. — Bien 
qu'une femme mariée, exerçant un 
commerce commun avec son mari , 
ait été, ainsi que son mari, décla- 
rée en état de faillite à raison de 
ce commerce par une décision dé- 
finitive, et doive être dès lors ré- 
putée commerçante en état de ces- 



sation de paiements à la dite indi- 
quée par cette décision, le juge, nia 
d'une demande en report de la date 
d'ouverture de la faillite de la fewae, 
peut , sans manquer À l'autorité de 
la chose jugée, rechercher si, àla 
date à laquelle le report est demandé, 
la femme avait la qualité de commer- 
çante, et se fonder, pour refuser àe 
lui reconnaître cette qualité et, par 
suite , de reporter l'ouverture de si 
faillite, sur ce que la femme mariée, 
exerçant un commerce commun arec 
son mari, ne peut être réputée con- 
merçante. Caen, 19 novembre 18S4. 
art. 449, p. 93. — V. Compéksu 
sociale. Report d'ouverture. 

Clause pénale. — V. Exécution in 
contrats. 

Clause résolutoire. — Cernât di 
biens. Notation. Dation en p<àmed. 
Immeubles. Inscription de la nos**. 
— La clause résolutoire qui serait 
encourue par le débiteur au ces oè 
il n'exécuterait pas ses obligation, 
n'est pas encourue lorsque cette 
inexécution résulte du fait de la fail- 
lite du débiteur, et notamment de 
l'effet de l'inscription prise par le 
syndic au nom de la masse des créan- 
ciers ; 

En conséquence, le créancier qui 
a donné quittance à son débiteur 
contre abandon de certains biens dé- 
terminés, sous la forme d'une ces- 
sion de biens, ne peut, au cas où, 
le débiteur étant tombé en faillite, 
le syndic a, par l'effet de l'inscrip- 
tion de l'hypothèque de la masse, 
touché le prix des biens abandonnés, 
se prévaloir de la clause résolutoire 
prévue au contrat, pour considérer 
comme annulée la quittance par loi 
consentie , il ne peut que produire à 
titre chirographaire pour le montant 
du prix des biens abandonnés que 
le syndic a touché en ses lieu et 
place. Paris, 29 octobre 1885, art 
577, p. 516. — V. Marché à livrer. 

Clôture pour insuffisance d'ac- 
tif. — Exécution. Délai d'un mots. 
Action antérieure. Bail à lofer. Ré- 
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COMMERÇANT. 

[éré. Expulsion, — Bien que l'article 
527 du Code de commerce suspende 
l'exécution du jugement de clôture 
pendant on mois, à partir de sa date, 
la demande en résiliation de bail in- 
troduite avant l'expiration de ce dé- 
lai, doit être considérée comme ré- 
gulière si une procédure préparatoire 
(dans l'espèce, une ordonnance de 
référé constatant l'insuffisance du mo- 
bilier et autorisant l'expulsion), pro- 
cédure faite avant le jugement de 
clôture, a démontré par avance le 
bien fondé de l'instance en résilia- 
tion, et si le failli a laissé consommer 
l'expulsion sans protester. Civ. Seine, 
29 novembre 1884, art. 482, p. 192. 
— V. Dessaisissement. Hypothèque de 
la masse. 

Commerçant. — Actes de commerce 
répétés. Profession habituelle. — S'il 
est vrai que pour attribuer à un indi- 
vidu la qualité de commerçant, le 
juge doit déclarer en termes formels 
que l'exercice des actes de commerce 
était sa profession habituelle, ces ex- 
pressions n'ont rien de sacramentel , 
et la même déclaration peut résulter 
de termes équivalents. 

En conséquence , répond suffisam- 
ment au vœu de la loi l'arrêt qui 
constate en fait l'existence d'actes de 
commerce assez continus et assez im- 
portants pour impliquer la qualité de 
commerçant et faire, le cas échéant, 
prononcer la faillite? Cass. Req., 23 
décembre 1884, art. 441, p. 62. 

-Ancien commerçant. Cessation de paie- 
ments. — Le commerçant qui a cessé 
le commerce peut néanmoins être dé- 
claré en faillite, lorsqu'au moment où 
il a cessé d'être commerçant il a été 
reconnu être en état de cessation de 
paiements. Cass. Cri m., 6 jnin 1885, 
art. 548, p. 435. 

Mais viole l'article 437 Cod. Com. 
d'après lequel les commerçants seuls 
peuvent être déclarés en faillite, Par 
rêt qui, tout en décidant que le débi- 
teur avait été commerçant, n'affirme 
poiDt que ses opérations commerciales 
se soient continuées postérieurement 
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à la cession de son établissement jus- 
qu'à la date fixée pour la cessation 
des paiements, et n'établit pas da- 
vantage qu'au moment de cette ces- 
sion le même débiteur fût en état de 
cessation de paiements Civ. Cass., 4 
février 1885, art. 452, p. 101. — V. 
Femme mariée. Mineur. Société com- 
merciale. 

Commis. — V. Exécution de contrat. 
Privilège. 

Communauté. — V. Femme mariée. 

Compensation. — Opérations de 
bourse entre sociétés. Cours de com- 
pensation. — 11 n'existe pas de com- 
pensation légale entre la dette d'une 
société envers une autre, et le solde 
résultant d'un cours de compensation 
établi entre ces deux sociétés pour 
opérations à la Bourse , lorsque le 
cours de compensation n'a été fixé , 
et que , par suite , la dette n'est de- 
venue liquide qu'après la déclaration 
de faillite de l'une des sociétés, quoi- 
que l'opération à terme ait été arrêtée 
antérieurement. Paris, 10 juillet 1885, 
art. 537, p. 409. 

= Réduction. Créance. Production. Mal- 
façon. — Dans le cas de demande en 
paiement contre le failli pour fourni- 
tures à lui faites et de réclamation 
du syndic tendant à la réduction de 
la somme demandée pour cause de 
malfaçons , il n'y a pas lieu à com- 
pensation parce qu'il ne s'agit pas de 
deux créances distinctes , mais d'une 
seule dont la réduction constitue un 
rabais sur le compte. Cass. Req., 19 
mai 1885, art. 511, p. 319. 

= Société en nom collectif. Dette so- 
ciale. Créance d'un associé. Faillite 
sociale. Faillite personnelle. — La com- 
pensation entre deux obligations li- 
quides et exigibles ne peut avoir lieu 
de plein droit qu'autant que le créan- 
cier de l'une des obligations est dé- 
biteur personnel et principal de l'au- 
tre obligation, et que, réciproque- 
ment , le créancier de cette dernière 
obligation est débiteur direct et per- 
sonnel de la première. 
D'autre part , les associés en nom 
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collectif, bien que tenus solidaire- 
ment des obligations de la société, 
n'en sont tenus que subsidiai rement 
à titre spécial et en dehors des ac- 
tions dont la société peut être elle- 
même principalement l'objet. 

Il s'ensuit que le créancier d'une 
société en nom collectif ne peut con- 
sidérer comme compensée de plein 
droit sa créance sur la société avec 
la somme dont il peut être débiteur 
de l'un des associés, pour causes 
étrangères à la société, tant qu'il n'a 
pas élevé une réclamation directe et 
personnelle contre cet associé. 

Il ne peut donc, en cas de faillite 
de la société , et alors qu'avant cette 
faillite il n'a formé aucune action 
contre ledit associé, opposer utile- 
ment la compensation a l'action en 
paiement dirigée contre lui par le 
syndic de la faillite personnelle de 
ce même associé. Cass. Req., 20 avril 
1885, art. 510, p. 310. — V. Acte 
authentique. Acte nul. Compte-courant, 
Femme mariée. 

Compétence. — V. Diffamation. 

Compétence civile. — Femme ma- 
riée. Faillite du mari. Hypothèque lé- 
gale. Demande en radiation. — La 
compétence attribuée aux Tribunaux 
de commerce en matière de faillite 
par l'article 635 C. Corn., doit être 
limitée à la connaissance des litiges 
ayant pour objet un droit que la fail- 
lite fait naître ou dont elle a modifié 
les conditions d'exercice et les effets 
légaux ; en conséquence un Tribunal 
de commerce est incompétent pour 
statuer sur la demande en radiation 
de l'inscription hypothécaire prise 
par la femme sur l'immeuble du failli, 
lorsque cette demande repose, non 
sur les dispositions de l'article 563 
C. Corn., mais sur ce que la femme 
ne serait, aux termes de son contrat 
de mariage , créancière d'aucune re- 
prise contre son mari. Paris, 28 mars 
1885, art. 526, p. 359. 

= Privilège. Enregistrement. Failli dé- 
cédé. Droitt de mutation. — Le privi- 
lège que l'Administration et l'Enre- 



gistrement invoque contre une faUtite 
en vertu de l'article 32 de la loi do 
22 frimaire an VII , pour le recoaTte- 
ment des droits de mutation pu dé» 
ces sur les intérêts des sommes con- 
signées par le syndic d'une faillite, 
ne peut donner lien qu'à un débat 
civil, s'il est contesté, et ne peut être 
jugé par le Tribunal de commerce 
comme un incident de la faillite. 
Rouen, 28 juillet 1885, art. 585, p. 
539. 

= Privilège. Production. Contestai*. 
— Le Tribunal civil est compétent 
pour statuer à la fois sur le principe 
et la quotité d'une créance civile ré- 
clamée par un non-commerçant à la 
faillite de son débiteur, et sur le pri- 
vilège pouvant garantir cette créance. 
Civ. Seine, 3 janvier 1885, art 438. 
p. 38. — V. Vente d'immeubles. 

Compétence commerciale. - 
Cautionnement. Concordat. Inexécu- 
tion. Caution civile. — Si , en thèse 
générale, le cautionnement d'oie 
dette commerciale est un contrat pa- 
rement civil de la compétence des tri- 
bunaux ordinaires , ce principe cesse 
d'être applicable lorsque ce caution- 
nement est donné par un non-com- 
merçant intervenant au concordat 
d'un failli pour garantir l'exécution 
des engagements pris par ce dernier. 
Le cautionnement ayant pour objet 
d'assurer l'exécution d'un acte im- 
portant de la faillite , et n'ayant pis 
naissance qu'en raison du fait de la 
faillite, est né d'elle, et les action.* 
auxquelles il donne lieu sont de li 
compétence du Tribunal de commerce 
appelé à statuer sur tout ce qui con- 
cerne les faillites. Besançon, 20 no- 
vembre 1884, art. 435, p. 33. — V. 
Bail à loyer. 

Compétence criminelle. V- Ban- 
queroute. 

Compétence du tribunal de la 
faillite. — Concordat amiable. ÏM 
du 22 avril 1871. Union. Abeném 
d'actif. Vente par le syndic. Action en 
nullité. — Lorsqu'un concordat amia- 
ble , obtenu par le débiteur en cou 
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formité de la loi du 22 avril 1871, a 
été régulièrement homologué, la com- 
munauté d'intérêts créée par ce con- 
cordat peut-elle être assimilée à l'état 
d'union résultant de la faillite? 

En est-il ainsi alors même que le 
concordat renfermerait un abandon 
d'actif, et créerait une commission de 
liquidation investie du droit de sur- 
veiller et d'autoriser, sous le contrôle 
du juge-commissaire, les opérations 
de réalisation de l'actif? 

Par suite, l'action intentée par les 
tiers, en annulation d'une vente 
passée par le syndic et le liquidateur, 
avec l'autorisation du juge-commis- 
saire, est-elle une action en matière 
de faillite dans le sens de l'article 
59 C. Civ., et dès lors de la compé- 
tence du Tribunal du domicile du 
failli? Cass. Req. adm., 5 août 1885, 
art. 525, p. 358. 

= Contrat antérieur à la faillite. Action 
es paiement par le syndic. Action per- 
sonnelle. Incompétence. — La compé- 
tence attribuée par l'article 59, § 7 
C. Proc. civ. au Tribunal du domicile 
du failli ne s'applique pas aux actions 
personnelles et mobilières intentées 
par le syndic , mais sur le caractère 
desquelles la déclaration de faillite a 
été sans influence. Spécialement, l'ac- 
tion intentée par le syndic contre un 
tiers et tendant à obtenir le paiement 
de travaux entrepris et exécutés par 
le failli antérieurement à la faillite , 
doit être considérée comme n'étant 
pas née du fait de la faillite et comme 
appartenant dès lors à la compétence 
du Tribunal du domicile du défen- 
deur. Paris, 28 novembre 1884, art. 
502, p. 284. 

= Contrat antérieur. Action en paie- 
ment. Reprise d'instance. Privilège. 
— L'action d'un créancier qui assigne 
le syndic d'une faillite en reprise de 
l'instance antérieurement introduite 
contre le liquidateur, en paiement de 
la somme due pour réparation et en- 
trelien du matériel de la société 
tombée en faillite, et ce en vertu d'un 
traité antérieur à la faillite, est de la 



compétence du lieu où les fourni- 
tures ont été faites, encore bien que 
le syndic conteste le montant de la 
créance alléguée. 

Mais il en est autrement de la re- 
connaissance du privilège auquel pré- 
tend ce créancier. Cette action doit 
être portée devant le Tribunal de la 
faillite , comme se rattachant directe- 
ment et nécessairement à la faillite. 
Cass. Qv., 8 décembre 1884, art. 
429, p. 15. 
= Contrat antérieur à la faillite. Con- 
testation. Tribunal du lieu du contrat. 
Règlement de juges. — La compé- 
tence exceptionnelle de l'article 59, 
§ 7 C. Pr. civ., qui attribue au juge 
du domicile du failli la connaissance 
des procès en matière de faillite, n'a 
lieu que lorsqu'il s'agit de faits pre- 
nant naissance dans la faillite, et sur 
lesquels elle exerce une inûuence ju- 
ridique. Elle ne peut être étendue, 
au préjudice des tiers, en dehors des 
nécessités absolues delà faillite même. 

Spécialement cette compétence est 
inapplicable au cas de contestations 
sur l'établissement d'un compte d'o- 
pérations faites par un commission- 
naire pour le compte du failli anté- 
rieurement à l'ouverture de la faillite. 

Et au cas où ces contestations ont 
été portées en même temps par le 
syndic de la faillite devant le Tribu- 
nal de la faillite , et par le commis- 
sionnaire devant le Tribunal du lieu 
où le contrat de commission s'est 
formé et a reçu son exécution , c'est 
devant ce dernier Tribunal, en cas 
de règlement de juges, que l'instance 
doit être maintenue. Cass. Req., 2 
juin 1885, art. 532, p. 397. — V. 
Bail à loyer. Compétence civile. 
Compétence française. — Étran- 
gers. Jugement déclaratif. Domicile. 

— Les Tribunaux français peuvent 
connaître des demandes en déclara- 
tion de faillite formées contre des 
étrangers, alors surtout que ceux-ci 
ont leur domicile en France. Cass. 
Civ., 4 février 1885, art. 452, p. 101. 

— V. Société étrangère. Tunisie. 
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Compétence sociale. — Actions 
non libérées. Versements. Siège social. 
Jugement déclaratif . Chose jugée. Rè- 
glement de juges. — Lorsque , sur la 
demande d'un créancier, la faillite 
d'une société a été déclarée ouverte 
dans un lieu autre que le siège so- 
cial, et que le syndic assigne devant 
ce Tribunal les actionnaires de cette 
société en versement de leurs mises, 
ceux-ci peuvent opposer à ces pour- 
suites l'incompétence de ce Tribunal, 
en soutenant que c'est devant le Tri- 
bunal de commerce du siège social 
que ces poursuites auraient dû être 
intentées. 

On ne saurait leur opposer la chose 
jugée au point de vue du lieu de 
l'ouverture de la faillite entre la so- 
ciété et des tiers, la contestation en 
tre eux et le syndic n'étant pas une 
action née de la faillite, mais bien 
du contrat de société. Cass. Req., 
!««" décembre 1884, art. 428, p. i. — 
V. Domicile social. 

Compte-courant. — Compensation. 
Banquier. Effets impayés. — Le ban- 
quier auquel des effets à recouvrer 
ont été remis en compte-courant peut 
compenser avec les sommes par lui 
dues à son client , même en faillite , 
le montant de ceux de ces effets qui 
restent impayés, la remise de ces va- 
leurs n'ayant jamais lieu qu'à la con- 
dition de leur encaissement. Toulouse, 
21 juin 1884, art. 434, p. 30. 

== Production. Contrepassement. Effets 
recouvrés. Compensation. Revendica- 
tion. — Le principe d'unité et d'indi- 
visibilité du compte-courant n'empê- 
che pas le syndic, alors que le compte 
n'a pas été arrêté pendant que le failli 
était in bonis, de discuter chacun des 
articles du compte et d'en exiger la 
justification. 

Le solde au débit du failli doit être 
diminué du montant des effets qui 
ont été contrepassés au débit du failli 
comme impayés et que le crédité ne 
peut représenter à raison de leur 
remboursement opéré depuis la fail- 
lite. 



Mais le syndic ne peut exiger U 
remise des effets restés entre les 
mains du créancier par compte-cou- 
rant bien qu'ils aient été contrepusés 
comme impayés en vertu de la dame 
« sauf encaissement, » ces effets res- 
tant aux mains du créancier I titre 
de garantie , sauf à tenir compte à U 
masse de leur valeur en cas de rem- 
boursement. 

Alors du moins que la remise de 
ces effets par le failli n'a pas été faite 
avec le simple mandat d'en opérer k 
recouvrement. Nancy, 3 mars 1885, 
art. 476, p. 165. 
—Rectification £ écritures. Remises. Âdi 
nul. Indivisibilité. — En cas d'exis- 
tence d'un compte-courant, les tri- 
bunaux ont le devoir de rétablir les 
écritures en conformité du coetm 
qui liait les parties et qui doit, méfie 
en cas de faillite , recevoir son exé- 
cution , lorsque ces écritures ont été 
sciemment altérées par l'une des par- 
ties, notamment pour dissimuleras 
abus de dépôt dont elle s'était readae 
coupable. 

Le compte-courant constitue u 
tout indivisible dans lequel chaque 
opération effectuée entre les parues 
se confond et s'absorbe , et dent 11 
balance définitive donne seule iTase 
d'elles la qualité de débitrice ou de 
créancière de l'autre. 

Par suite, et à défaut de toute 
fraude, en cas de faillite, l'article U6 
du C. de Comm. sur les rapports à 
la masse est inapplicable aux diters 
éléments du compte -courant. Amie», 
28 janvier 1883, art. 455, p. 114. - 
V. Hypothèque conventionnelle. 
Concordat.— Créancier hypotkéeeirt. 
Dividendes. Refus de paiement. Aéte- 
lution. — L'art. 553 C. Corn., qù 
donne aux créanciers hypothécaires 
ou privilégiés le droit de concourir 
dans la proportion de leurs créances 
totales aux répartitions de deniers 
mobiliers qui précèdent la distribu- 
tion du prix des immeubles, n'est 
applicable qu'à l'état d'union dans 
lequel chacun des créanciers chiro- 
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graphaires ou hypothécaires vient 
pour la totalité de ses créances au 
partage de l'actif mobilier ou immo- 
bilier du failli. Il ne s'applique pas 
i l'état de concordat qui ne lie pas 
également tous les créanciers hypo- 
thécaires et chirographaires, le créan- 
cier hypothécaire étant l'arbitre de sa 
situation et conservant le droit d'exi- 
ger le montant intégral de sa créance 
sur le prix de son gage hypothécaire, 
nonobstant la stipulation du concor- 
dat aux délibérations duquel il n'a 
pas dû concourir. 

Le créancier hypothécaire ne peut 
toucher un dividende qu'après s'être 
présenté à l'ordre ouvert sur le prix 
de l'immeuble hypothéqué, et c'est 
seulement à ce moment, s'il n'est 
pas désintéressé, qu'il peut être con- 
sidéré comme créancier chirogra- 
phaire et participer comme tel aux 
opérations de la masse chirogra- 
pbaire. 

En conséquence , il ne peut avant 
cette époque se fonder sur le refus 
de paiement des dividendes pour de- 
mander la résolution du concordat. 
Corn. Seine, 23 juin 1885, art. 530, 
p. 376. 

= délibération. Contestation. Force ma- 
jeure. Remise. — La contestation, 
soulevée par le failli, dans une réu- 
nion de créancier, appelés à délibé- 
rer sur son concordat , est un cas de 
force majeure, qui permet d'ajourner 
rassemblée concordataire à une date 
suffisamment éloignée pour permettre 
de juger l'incident. Ciy. Bourgoin, 
18 février 1885, art. 495, p. 246. 

= Délibération. Créancier chirogra- 
flmre. Hypothèque. Vote. Non-dé- 
ckétnce. — Un créancier qui a à la 
fois une créance chirographaire et 
une créance hypothécaire, peut pren- 
dre part au vote du concordat, sans 
encourir la déchéance de l'article 508 
du Code de commerce, s'il est prouvé 
que son intention certaine est de ne 
Ûgurer qu'en sa qualité de chirogra- 
phaire. Ntmes, 23 avril 1884, art. 
584, p. 536. 



= Délibération. Créancier hypothécaire. 
Mandataire. Pouvoir général. Validité. 
— Le pouvoir sous-seing privé donné 
à un mandataire de représenter le 
mandant aux opérations d'une fail- 
lite y notamment de prendre part à 
toutes délibérations, signer tous con- 
cordats, suffit pour permettre au 
mandataire de prendre part au vote 
sur le concordat, bien que ce vote 
ait pour conséquence d'entraîner la 
perte de la qualité de créancier hy- 
pothécaire qui appartenait au man- 
dant; 

Et le refus par le juge-commissaire 
de recevoir le vote du mandataire en 
raison du défaut d'un pouvoir spécial 
pour renoncer à l'hypothèque, en- 
traîne la nullité de la délibération. 
Corn. Seine, 24 mars 1885, art. 490, 
p. 228. 

= Délibération. Remises. Délai de hui- 
taine. — L'obligation imposée par 
l'article 509 C. Corn, de remettre à 
huitaine pour tout délai la délibéra- 
tion du concordat lorsque l'une des 
deux majorités est seule obtenue, 
n'est pas applicable lorsqu'à la pre- 
mière réunion, aucun vote n'a été 
émis. 

Les créanciers convoqués pour le 
concordat ont la faculté de délibérer 
pendant plusieurs séances avant tout 
vote : la délibération peut être sus- 
pendue et remise à un délai plus long 
que huitaine. Toulouse, 1 er décembre 
1884, art. 479, p. 182. 

= Homologation. Pouvoir du juge. Faux. 
— Le pouvoir d'appréciation conféré 
aux juges, en matière d'homologa- 
tion de concordat, par l'article 515 
du Code de commerce peut aller jus. 
qu'à leur permettre d'homologuer le 
concordat intervenu au profit d'un 
failli condamné pour crime de faux. 
Bordeaux, 18 décembre 1884, art. 
503, p. 286. 

= Signature. Société anonyme. Pouvoirs 
du liquidateur. — Une société dis- 
soute et déclarée nulle peut-elle ob- 
tenir un concordat? 
Le concordat, pour être valable, 
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do doit-il pas être signé séance te- 
nante par les administrateurs de la 
société anonyme? 

Le liquidateur d'une société ano- 
nyme a-t-il le pouvoir de stipuler un 
concordat, de libérer les actionnaires 
du complément de leurs versements, 
et d'affranchir les fondateurs et ad- 
ministrateurs de toute responsabi- 
lité? Cass. Req. ad m., 16 mars 1885, 
art. 472, p. 153. — V. Répétition de 
Vindû. 

Concordat amiable. — V. Compé- 
tence du Tribunal de la faillite. Inté 
rets. ' 

Condamnation. — Créancier. Syn- 
dic. Créance chirographaire. Divi 
dende. — Le créancier d'un failli qui 
obtient contre le syndic un jugement 
de condamnation pour une somme 
déterminée, sans que ce jugement ait 
déclaré immédiat et intégral le paie- 
ment de ladite somme, reste un 
créancier sans privilège et qui doit 
être payé en monnaie de faillite. Cass. 
Req., 19 mai 1885 , art. 511, p. 319. 

Contrat judiciaire. — Admission. 

Contributions indirectes. — Fail- 
lite du contribuable. Décharge. Obliga- 
tion du syndic. — C'est au syndic et 
non au percepteur qu'incombe le de- 
voir de faire opérer la décharge du 
failli qui a été imposé à tort à la con- 
tribution mobilière pour Tannée qui 
suit la faillite. Civ. Lyon, 5 mars 
1885, art. 561, p. 471. — V. Privilège. 

Contributions indirectes.— Voies 
d'exécution. Syndic. Dépôts et consi- 
gnations. Saisie-arrêt. — L'adminis- 
tration de la régie, après avoir fait 
signifier au syndic une contrainte 
qui a pour but d'assurer sa créance 
privilégiée contre le failli, est-elle 
fondée à faire vis-à-vis de la Caisse 
des Dépôts et Consignations une 
saisie-arrêt sur les fonds déposés et 
la procédure qui s'ensuit? Tous ces 
frais ne doivent-ils pas être consi- 
dérés comme frustratoires pour la 
masse , et comme tels à la charge de 
la régie? Corresp.,p. 144. — V. Nan- 
tissement. 



DÉSISTEMENT. 

Coobligés du failli. - SoiidsnU. 
A-compte versés. Production intégrait. 
— Le créancier qui a pour débiter 
plusieurs coobligés solidaires, est 
l'un est en faillite, doit être admit* 
passif de la faillite pour le montai 
intégral de sa créance, nonotaiet 
les à-compte qu'il a reçus d'un det 
codébiteurs solidaires posteriez* 
ment à la déclaration de faflbte. 
Corn. Seine , 30 avril 1885 , art. 5W, 
p. 424. — V. Femme mariée. 

Date certaine. — Décharge. \ 
dataire. Cessation depaiemenls. - U 
décharge sous-seing privé , doroéi 
par un failli à son mandataire, 
qui n'a pas acquis date certaine tral 
la cessation de paiements, est-dll 
opposable aux syndic de la foflitel 
Cass. Req. adm., 26 novembre tt&, 
art. 431 , p. 23. — V. Femme mer* 

Dation en paiement. — V. OtU 
résolutoire. 

Dépens. — Reprise d'instance jw 
syndic. Procédure antérieure è I 
faillite. Dette de la masse. — Loi 
qu'une instance commencée ar* 
l'ouverture d'une faillite est reyai 
par le syndic , les frais que doit i 
porter la masse , en cas de perte 
procès , s'étendent même aux proef 
dures antérieures à la faillite. 

La partie qui obtient condamnttisi 
aux dépens contre une faillite di 
vient créancière de la faillite eQ* 
même et ne peut être soumise , pw 
son remboursement, à la cootribaûfi 
commune par voie de diridead 
Paris, 7 mars 1885 , art. S40, ' 
415. — V. Contributions indirects 
Frais de faillite. IHivilège. Sipv 
tion de biens. 

Dépôt. — V. Acte authentique. Pri 
lège. Saisie-arrêt. 

Dépôt de bilan. — V. Jugem 
déclaratif. 

Désistement. — Appel. FaiïH. S 
die. Recevabilité. — Si le syn 
d'une faillite puise dans ses poove 
d'administrateur une qualité suffis 
pour se désister d'une instance 
ne saurait en être ainsi lorsque 
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désistement porte sur l'action elle- 
même. 

Le désistement étant dans ce cas l'é- 
quivalent d'une transaction se trouve 
assujetti aux formalités prescrites 
par les articles 487 et 536 G. Corn. 

A défaut d'accomplissement de ces 
formalités , l'appel formé par le failli 
peut être poursuivi personnellement 
par lui, nonobstant le désistement 
du syndic. Cass. Civ., 23 février 
1885, art. 468, p. 145. 
Dessaisissement. — Failli. Action 
profitable à la masse. Défaut de qua- 
lité. Assistance nécessaire du syndic. 
— Un commerçant déclaré en état de 
faillite est non-recevable, à partir du 
jugement déclaratif, à poursuivre ju- 
diciairement un débiteur, sans l'assis- 
tance de son syndic. 

D ne saurait utilement prétendre , 
pour écarter cette fin de non-rece- 
voir, que le résultat de l'action in- 
tentée doit être d'augmenter l'actif de 
la faillite et doit ainsi profiter à la 
masse des créanciers. Cass. Civ., 11 
août 1885, art. 569, p. 493. 
= Mâture pour insuffisance d'actif. 
Failli. Action passive. Action princi- 
pale. Jugement par défaut. — L'exer- 
cice des actions individuelles par 
chaque créancier, en cas de clôture 
pour insuffisance d'actif, ouvre au 
failli le droit de défendre personnel- 
lement auxdites actions. 

C'est ainsi que le failli peut, sans 
le concours du syndic , former oppo- 
sition à un jugement par défaut et se 
défendre sur le fond de l'instance; 
mais il ne saurait introduire seul une 
demande qui aurait le caractère d'une 
action principale. Civ. Seine, 29 no- 
vembre 1884, art. 482, p. 195. 
= Clôture pour insuffisance d'actif. 
Failli. Droits non exercés par le syn- 
dic. Action. Intérêt de la masse. — Le 
dessaisissement du failli, tel qu'il 
résulte de l'article 443 du Code de 
commerce, subsiste après le jugement 
qui prononce la clôture des opéra- 
tions de la faillite pour insuffisance de 
l'actif; mais ce dessaisissement n'est 

Fiillitbs. — Tome IV. 



établi que dans l'intérêt de la masse 
des créanciers; d'où il suit que le 
failli , dans cette situation , n'est pas 
absolument incapable d'exercer les 
droits qui lui appartenaient avant le 
jugement déclaratif de la faillite et 
que le syndic n'a pas exercés. Cass. 
Req., 26 octobre 1885, art. 571, 
p. 497. 
= Clôture pour insuffisance d'actif. 
Failli. Requête civile. Pourvoi en cas- 
sation. — La clôture des opérations 
de la faillite pour insuffisance d'actif 
laisse subsister l'état de faillite quant 
au dessaisissement des biens du failli 
et aux droits et pouvoirs des syndics. 
En conséquence , le failli ne peut 
se pourvoir par la voie extraordi- 
naire de la requête civile contre une 
décision de justice intéressant sa 
faillite , et il n'est pas davantage re- 
cevante à se pourvoir en cassation 
contre l'arrêt qui a statué sur ladite 
requête. Cass. Civ., 10 novembre 
1885, art. 570, p. 496. 
= Clôturs pour insuffisance d'actif. 
Failli. Transport. Cession. Débiteur 
cédé. Paiement. — La clôture des 
opérations d'une faillite pour insuffi- 
sance d'actif, tout en laissant subsis- 
ter contre le failli tous les effets de 
la faillite quant au dessaisissement 
de ses biens et aux incapacités juri- 
diques qui en sont la conséquence , 
replace chacun des créanciers dans 
l'exercice de son action individuelle 
contre les biens du failli. 

U suit de là que si les créanciers 
pouvaient critiquer la cession-trans- 
fert consentie par le failli à l'un 
d'entre eux , et demander à ce der- 
nier de faire rapport à la masse des 
sommes qu'il aurait touchées par 
suite de ladite cession, le débiteur 
cédé n'est pas autorisé à exciper de 
l'état de faillite du cédant pour se 
soustraire au paiement des sommes 
transportées, alors qu'aucun des in- 
téressés éventuels n'a formé d'oppo- 
sition à sa libération ès-mains du ces- 
sionnaire. Paris, 17 avril 1885, art. 
549, p. 438. 

40 
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= Vente par le failli. Valeurs mobilières. 
Revente par l'acquéreur. Nullité. — 
Est nulle la vente de valeurs mobi- 
lières faite par un failli au cours des 
opérations de la faillite, et l'acqué- 
reur de ces titres ne peut en disposer 
valablement. Corn. Seine, 14 avril 
1885, art. 529, p. 375. — V. Assu- 
rances. Clôture pour insuffisance 
d'actif. Désistement. Jugement décla- 
ratif. Rente sur l'État. Saisie-arrét. 
Télégrammes. Union. 

Diffamation. — Failli. Injure. Juge 
de paix. Incompétence. — Le fait 
d'apposition d'une affiche annonçant 
la mise en vente par suite de faillite, 
d'une créance sur un commerçant qui 
a été, après faillite, remis à la tête 
de ses affaires et libéré par un con- 
cordat, peut constituer à l'égard de 
celui-ci une diffamation, mais non, 
en tout cas, une simple injure. 

L'action en dommages-intérêts , di- 
rigée à raison de ce fait contre son 
auteur, échappe donc à la compétence 
du juge de paix , lorsque les dom- 
mages-intérêts réclamés sont supé- 
rieurs à 200 francs. Civ. Seine, 9 
juillet 1885, art. 560, p. 469. 

Distribution par contribution. 
— Faillite. Forclusion. Report d'ou- 
verture. — En matière de contribu- 
tion, l'article 660 C. Pr. civ., en pro- 
nonçant la forclusion contre tout 
créancier qui n'a pas produit, dans 
les délais prescrits , investit par cela 
même les créanciers qui ont rempli 
cette formalité d'un droit exclusif 
d'attribution sur la somme consignée. 
En conséquence, le jugement dé- 
claratif de la faillite du débiteur, s'il 
intervient après l'expiration de ces 
délais, ne peut porter atteinte à des 
droits exclusivement acquis, ni rele- 
ver la masse de la faillite de la dé- 
chéance prononcée contre elle. 

Peu importe que la cessation des 
paiements ait été reportée à une épo- 
que antérieure à l'ouverture de la 
contribution, ce rapport qui permet 
d'annuler certains actes déterminés 
par les articles 446 et 447 du Code 



EFFETS DE COMMERCE. 

de commerce , ne poavant avoir ta- 
cun effet sur la procédure de cosuv 
bution. Civ. Seine, 30 juin 188$, m. 
568, p. 488. 

Domicile commercial.— V. Cm» 
pétence française. 

Domicile social. — Société ouf- 
me. Conseil d'administration, bitiy 
cernent. Jugement déclaratif. — Lors- 
qu'une société commerciale i « de- 
puis sa fondation et conformerait à 
ses statuts, son siège social dans taa 
ville, celui-ci ne saurait être coaé- 
déré comme déplacé , par cela test 
que le conseil d'administration i M 
autorisé à se réunir et s'est en ett 
réuni dans une autre ville ea nrti 
d'une délibération de l'assemble g> 
nérale des actionnaires, alors que h 
conseil, tout en se déplaçant, & tet 
jours constaté le maintien dusàg 
social dans la première ville et a À 
légué ses pouvoirs à deux persow 
pour l'y représenter. 

En conséquence , c'est au lieu i 
siège social que doit être déclaré») 
faillite de cette société. Cass. Rea^, 
août 1885, art. 547, p. 432. 

= Société anonyme. Statuts. Prkdfi 
usine. Jugement déclaratif. — Le 1 
bunal compétent pour déclam- 
faillite d'une société anonyme esta 
lui du lieu où se trouve le siège l 
cial fixé par les statuts, bien qat 
principale usine de la société sodi 
tuée dans une autre localité, à 
lieu est en même temps celui cai 
tiennent les réunions du conseil fii 
ministration et les asseoit lées ft 
tionn aires et où sont centralisée*' 
correspondance et la comptabilité { 
nérales. Cass. Req., 15 avril 11 
art. 509, p. 309. 

Double faillite. —V. Banquerm 
Étranger. Jugement déclaratif. 

Droits politiques. — V. itaaf 
roule. 

Effets de commerce. — TaVrai 
teur. Cessation de paiements, Pn 
Action en rapport. — La disposai 
de l'article 449 C. Com., qui ne | 
met pas d'intenter l'action en rapq 
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contre le tiers porteur qui a reçu 
paiement d'un effet de commerce après 
J'époqoe de la cessation de paiements 
du débiteur, est applicable aussi bien 
lorsque les effets sont payés seule- 
ment après protêt et jugement que 
lorsqu'ils sont payés à l'échéance. 
Corn. Reims, 8 décembre 1885, art. 
437, p. 41. — V. Compte-courant. En- 
fournent en blanc. Hypothèque con- 
mtionnelie. Prescription. Rapport à 
k nasse. Revendication. 
Endossement en blanc. — Lettre 
ée change. Faillite. Propriété. Preuve. 
- Est non avenue à l'égard de la 
misse la remise , sans endossement , 
d'ane lettre de change, effectuée à 
Ton de ses créanciers par un com- 
merçant tombé depuis en faillite , et 
ce, quand bien même de documents 
«trinsèques il résulterait la preuve 
eue cette remise a bien eu lieu pour 
conférer la propriété de ladite traite. 
Agen, 18 juin 1884, art. 458, p. 121. 
— V. Revendication. 
Bffegistrement. — V. Compétence 
Me. 

spagne. — V. Étranger. 
franger. — Double faillite en France 
If m Angleterre. Liquidateur anglais, 
ktm en France. Non-recevabilité. — 
Dus le cas où une maison de com- 
merce ayant deux établissements , à 
tais et à Londres , a été déclarée 
9 faillite en Angleterre et en France, 
\ syndic ou le liquidateur de l'un des 
box pays ne peut poursuivre la réa- 
batioD de l'actif situé dans l'autre 
«ys. Orléans, 27 mars 1885, art. 
», p. 534. 

MÙite française. Succursale en Es- 
tant. Refus d'exéquateur du juge- 
nt français en Espagne. Admission 
l France. — Tous les créanciers 
'on commerçant français déclaré en 
Éûite en France ont droit au partage 
i l'actif sans distinction de nationa- 
le, et un créancier étranger ne sau- 
it être repoussé par le motif qu'une 
lésion rendue par les tribunaux de 
o pays aurait refusé de déclarer 
ecntoire en ce pays le jugement 



français déclaratif de faillite, ou par 
le motif qu'alors que le commerçant 
débiteur était en état de cessation de 
paiements, ce créancier étranger au- 
rait pris part à un concordat amiable 
ou convenio, passé entre le commer- 
çant failli et un certain nombre de 
créanciers étrangers en vue de faire 
liquider l'actif situé à l'étranger, par 
une commission , s'il n'est pas établi 
que cette commission ait fonctionné, 
ait procédé à une répartition quel- 
conque de l'actif , et que le créancier 
dont s'agit ait reçu aucun paiement. 
Paris, 23 juin 1885, art. 513, p. 323. 
V. Compétence française. Exéquatur. 
Société étrangère. 

Exécution des contrats. — Con- 
trat de louage. Employé de commerce. 
Clause pénale. Faillite du patron. — 
La rupture d'un contrat de louage 
par le fait de la faillite d'un commer- 
çant ne donne pas lieu à des dom- 
mages-intérêts envers l'employé. 

Il importe peu que le contrat con- 
tienne une clause pénale fixant des 
dommages-intérêts en cas de rési- 
liation , le principe des dommages- 
intérêts étant lui-même inadmissible 
au regard de la masse. Corn. Chalon- 
sur-Saône, 22 décembre 1884, art. 
520, p. 349. —V. Clause résolutoire. 
Compétence du Tribunal de la faillite. 

Exécution des Jugements. — V. 
Condamnation. 

Exéquatur. — Suisse. Traité inter- 
national. Jugement déclaratif suisse. 
Compétence. — Le syndic d'une fail- 
lite prononcée en Suisse ne peut in- 
tervenir dans une instance ouverte 
en France, pour agir au nom du 
failli, qu'après avoir fait rendre exé- 
cutoires les jugements étrangers qui 
ont prononcé la faillite et qui l'ont 
nommé syndic à ladite faillite. 

Une demande tendant à obtenir 
l'exécution de ces jugements, ne peut 
être portée directement devant la 
Cour; elle doit être portée devant le 
Tribunal civil , seul compétent pour 
prononcer l'exécution de jugements 
de commerce rendus à l'étranger. 
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Chambéry, 18 mars 1885, art. 491, 
p. 232. — V. Société étrangère. 
Exigibilité des créances. — V. 

Bail à loyer. 

Faillite nouvelle. — V. Banque- 
route. Etranger. 

Femme mariée. — Communauté. 
Acquits. Faillite du mari. Reprises. 
Hypothèque légale. Preuve. — Dans la 
liquidation de la société d'acquêts 
d'un commerçant failli et de son 
épouse, doit-on rejeter toutes les re- 
prises de la femme qui ne sont pas 
justifiées selon les formes prescrites 
par les articles 1499 du Code civil et 
560 du Code de commerce, bien que 
les syndics de la faillite et les créan- 
ciers ne contestent formellement ni 
l'existence ni le chiffre de ces repri- 
ses, suffisamment établies d'ailleurs 
par d'autres preuves, et déclarent 
même n'élever aucun soupçon sur la 
sincérité des réclamations de la femme? 
Les dispositions des articles 1499 
du Code civil et 560 du Code de 
commerce doivent-elles être rigou- 
reusement appliquées au cas où la 
femme du failli ne réclame ni des ob- 
jets mobiliers dont elle prétendrait 
avoir conservé la propriété ni le prix 
de ces objets aliénés, mais seulement 
l'indemnité qui lui est due pour les 
valeurs qu'elle a versées dans la 
communauté? 

Pour satisfaire aux exigences des 
articles 1499 et 560, les apports mo- 
biliers de la femme doivent-ils né- 
cessairement être établis à l'égard 
des créanciers du mari, par un in- 
ventaire ou état en bonne forme 
dressé spécialement à cet effet au mo- 
ment du mariage, ou suffit-il que leur 
consistance soit prouvée par des in- 
ventaires ou états antérieurs? 

En ce qui concerne les biens mobi- 
liers advenus à la femme du failli 
pendant le mariage, la rigueur des 
prescriptions des articles 1499 et 560 
ne doit-elle pas être tempérée, même 
au regard des créanciers, par la dis- 
position de l'article 1504 du Code 
civil? 



Lorsque l'existence et le chiffre <ia 
créances propres de la fesse nM 
suffisamment établis, est-il sècerai, 
pour qu'elle puisse en desofe 
compte à son mari et réclamer et i 
chef une indemnité ou récoapen* 
qu'elle prouve par des qoittiKi 
authentiques que son mari tes i toi 
chées ? 

Hors les cas prévus par YmHà 
563 du Code de commerce, le il 
de la femme du failli à certes» i 
demnités ou récompenses étui éti 
au regard des créanciers, y *4 
lieu de distinguer entre les citai 
de la femme et de ne lui aceorst 
bénéfice de l'hypothèque légale 4 
pour celles de ces créance! qs I 
établies conformément aux çrafl 
tions des articles 1499 C Qr. 4 
C. Corn. Cass. Req., 11 noisj 
1884, art. 430, p. 21. 
= Communauté. Reprises. Béeospf 
Compensation. Obligation sûtidim 
L'article 446 C. Coin, ne fait pal 
tacle à ce que la femme, qui m\ 
sente à la faillite de son nuri,l 
pense les récompenses qu'elle I 
la communauté avec les refdi 
elle dues par ladite commusuM 

Mais la femme obligée sokd 
ment avec son mari ne peut ef) 
à la faillite de celui-ci , en cosf 
tion des récompenses qu'eB* 
l'indemnité qui lui est due à I 
de son obligation, lorsqu'elle n'a 
payé la dette, et que le créas 
lui-même déjà produit à la I 
Civ. Louhans , 25 juillet 1*34 
565, p. 479. 
= Femme commerçante. C ommtrm : 
cédé. Veuve. Continuation de cm 
Acte conservatoire. — La veuf 
commerçant, tutrice d'enfui 
neurs, qui, pendant les trois 1 
quarante jours après le décès < 
mari, gère le commerce de a 
n'est pas nécessairement s 
avoir l'intention de continuer 
f aires pour son compte. 

Les achats et ventes effectif 
dant cette période peuvent êtt 
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sidérés comme les actes conserva- 
toires, et, par suite, la veuve ne doit 
pas être de ce chef réputée commer- 
çante et ne peut être déclarée en 
faillite. Bruxelles, 2 janvier 1885, 
irt. 451, p. 191. 

Famé commerçante. Régime dotal, 
Cottrat de mariage. Défaut de publi- 
cité. Quasi-délit. Immeubles dotaux. 
- La femme commerçante mariée 
ions le régime dotal , qui néglige de 
publier son contrat de mariage, com- 
met un qaasi-d élit qui engage sa res- 
ponsabilité même sur ses biens do- 
taox dont le syndic de la faillite a 
qualité pour poursuivre la vente , au 
mû des créanciers commerciaux ou 
hypothécaires. Grenoble, 30 janvier 
1883, art. 506, p. 299. 
Hypothèque légale. Biens mobiliers 
«mata depuis le mariage. Date cer- 
tme. Reprise en nature. Preuve. — 
A femme d'un commerçant ne peut 
lire valoir son hypothèque légale 
aar les deniers et effets mobiliers 
pilai sont advenus depuis le ma- 
iage par succession, ou donation 
■ire vifs ou testamentaire qu'à la 
endition d'en prouver le paiement 
s la délivrance par acte ayant date 
trtaioe. 

Les effets mobiliers ainsi reçus par 
ifemme depuis le mariage et qui ne 
>ai pas entrés en communauté , ne 
«vent être repris par elle qu'en 
store, à la condition d'en établir V 
■alité par un inventaire régulier ou 
I acte authentique ; mais ils ne sau- 
tent donner naissance à une créance 
ma profit. 

La femme qui veut faire valoir son 
(pothèque ne peut, à l'aide de la 
|Mve testimoniale ou de présomp- 
tas, établir la délivrance entre ses 
lins des deniers ou effets mobiliers ; 
la ne pourrait invoquer ces modes 
» preuve que pour établir une 
tance chirographaire , mais non 
m faire valoir son hypothèque lé- 
k. Civ. Annecy, 31 décembre 1884, 
1 546, p. 430. — V. Assurances sur 
nie. Chose jugée. Compétence civile. 



Hypothèque légale. Répétition de l'indu. 
Séparation de biens. 

Frais de faillite. — Jugement décla- 
ratif. Syndic. Créancier. Responsabi- 
lité. — Les frais de faillite et les 
honoraires du curateur (ou syndic) 
sont une suite directe et immédiate 
de l'état de faillite; ils doivent être 
mis à charge du créancier qui a pro- 
voqué à tort la faillite du débiteur. 
Bruxelles, 2 janvier 1885, art. 481, 
p. 191. 

Frais de récolte. — Privilège. 

Hypothèque conventionnelle. 
— Compte-courant. Ouverture de cré- 
dit. Remises antérieures. Faillite de 
l'emprunteur. Indivisibilité. — L'hy- 
pothèque consentie pour garantie 
d'une ouverture de crédit intervenue 
entre deux parties depuis longtemps 
en relation de compte-courant ne 
donne sur le prix des immeubles hy- 
pothéqués aucun droit de préférence 
au prêteur, vis-à-vis des créanciers 
de la faillite de l'emprunteur, pour 
le paiement des avances déjà faites 
à ce dernier, et entrées en compte , 
antérieurement à ladite ouverture de 
crédit , alors que l'hypothèque n'était 
expressément affectée qu'à la réali- 
sation d'un crédit futur. 

L'indivisibilité du compte-courant, 
absolue dans les rapports des parties 
entre lesquelles le compte existe, ne 
saurait néanmoins, à l'égard des 
tiers , et spécialement au regard des 
créanciers de la faillite de l'emprun- 
teur, porter atteinte aux droits résul- 
tant pour ceux-ci des principes re- 
latifs à la constitution de l'hypothèque 
conventionnelle, à sa publicité et à 
sa spécialité. Douai, 15 janvier 1885, 
art. 553 , p. 449. 

= Ouverture de crédit. Effets de com- 
merce. Endossement. Tiers-porteurs. 
Droit de préférence. — La transmis- 
sion par endossement d'effets de com- 
merce créés en vertu d'une ouverture 
de crédit garantie par des hypothè- 
ques a pour effet de transmettre au 
tiers porteur les droits hypothécai- 
res attachés à la créance. 
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Le tiers porteur doit, dans ces 
conditions, être préféré à l'endosseur, 
qui a conservé une partie de la créan- 
ce, dans la collocation ouverte sur 
les biens du débiteur commun. 

Ce droit de préférence est même 
opposable à la faillite de l'endosseur, 
la masse et le syndic n'étant pas des 
tiers, mais des ayants-cause du failli, 
obligés de respecter et d'exécuter 
les obligations réelles prises et con- 
senties valablement par ce dernier, 
et par suite ne pouvant, à cause de 
la garantie dont ils sont tenus envers 
les tiers porteurs , mettre obstacle à 
leur paiement en concourant avec eux. 
Toulouse, 18 mars 1885, art. 551, 
p. 442. — V. Acte nul. Concordat. 
Purge d'hypothèque. 

Hypothèque de la masse. — Clô- 
ture pour insuffisance d'actif. Main- 
levée. — Dans le cas de clôture d'une 
faillite pour cause d'insuffisance d'ac- 
tif, la dissolution de l'union faisant 
disparaître la masse des créanciers 
en tant qu'être collectif, l'hypothè- 
que prise par les syndics au profit 
de la masse, en conformité de l'ar- 
ticle 490 C. Corn., n'a plus de raison 
d'être. 

Il appartient aux syndics , bien 
qu'ils aient cessé leurs fonctions , de 
donner main-levée de cette inscrip- 
tion, cette main-levée n'étant qu'une 
suite nécessaire du mandat qui leur 
était primitivement confié. Civ. Ton- 
nerre, 16 juillet 1885, art. 567, p. 
485. — V. Clause résolutoire. 

Hypothèque Judiciaire. V. Vente 
d'immeubles. 

Hypothèque légale. — Mineur. 
Femme mariée. Tuteur en faillite. Ins- 
cription tardive. Acte annulable. — 
La disposition de l'article 448, § 2 
C. Corn., autorisant les tribunaux à 
prononcer la nullité d'une inscrip- 
tion, prise contre un failli postérieu- 
rement à la cessation de ses paie- 
ments, lorsque plus de quinze jours 
se sont écoulés entre la date de l'acte 
constitutif et celle de l'inscription est 
applicable aux hypothèques légales 



des mineurs ou des femmes mutées 
sur les biens de leurs tuteurs ou de 
leurs maris , lesquelles doivent, ta 
termes de l'article 8 de la loi da 2 
mars 1855 , être inscrites dus k 
délai d'une année à partir de k ces- 
sation de la tutelle ou de la dis»> 
tion du mariage. 

Et il importe peu, pour que ta 
tribunaux puissent prononcer, par 
application dudit article , U mfâé 
d'une inscription d'hypothèque Upk 
tardivement prise , que la tardirié 
de ladite inscription soit le résdtt 
d'un concert frauduleux entre le fa3 
et le créancier, ou seulement la ni 
d'une négligence de ce dernier, Gt 
Sancerre, 9 décembre 1884, art 5CS 
p. 483. — V. Compétence ciciU. Fes*| 
mariée. 

Imputation. — V. Société es m 
collectif. 

Injure. — V. Diffamation. 

Insaislssabllité. — V. BenUmïi 
tat. 

Inscription. — V. Acte nul Qm 
résolutoire. Hypothèque légale. Rm 
sentation à faillite. 

Intérêts. — Concordat amicbU. 1 
glement en billets. Faillite. /¥•* 
tion. — Le créancier qui, antérv* 
ment à la faillite de son débiteur 
dans une convention d'atennoitsd 
amiable, a accepté le règlement de 
créance en billets h diverses éeh* 
ces comprenant les intérêts de] 
créance calculés suivant les éebé 
ces stipulées, ne doit, au cas de Û 
lite du débiteur survenant si 
échéance, être admis à la faillite p 
le montant des billets ainsi souci! 
que déduction faite de l'importa 
des intérêts calculés du jour da 
faillite jusqu'aux dates convea 
pour le paiement. Corn. Reims, 
novembre 1884, art. 438, p. 43, 
V. Privilège. 

Intérêts us ur a 1res. — V. Aà\ 
tion. 

Juge-commissaire. — V. Rq 
d'ouverture. Vente de mobilier. 

Jugement déclaratif. — Cessa 
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dit paiements. Conclusions nouvelles. 
Hotift tu fiants. — Lorsque la dé- 
claration de faillite après décès d'un 
individu est motivée sur ce que le 
failli a agi en qualité de banquier et 
sur ce que , à partir d'une certaine 
date, il a cessé de remplir tous ses 
eogagements } la Cour saisie de l'ap- 
pel du jugement déclaratif n'est pas 
tenue de répondre à la double alléga- 
tion formulée pour la première fois 
dans les conclusions d'appel , à sa- 
voir : 1° que les opérations qualifiées 
parle failli lui-même délégations com- 
merciales étaient des actes essentiel- 
lement civils , et 2° que depuis l'é- 
poque fiiée pour la cessation de paie- 
aents, il avait payé plusieurs mil- 
lions. 

Ces allégations ne constituent pas 
les chefs distincts de conclusions 
mquels il soit nécessaire de faire 
ne réponse spéciale. Cas s. Req., 13 
Mi 1885, art. 499, p. 279. 
'Double faillite. Société en nom col- 
*tif. Commerce personnel. Dessai- 
wment. Dépôt de bilan. — Un corn- 
Krçaot, déclaré déjà en état de 
tûlite comme faisant partie d'une 

été en nom collectif, peut vala- 
nt déposer son bilan et être 
fclaréde nouveau personnellement 
s état de faillite par un autre Tri- 
anal à raison d'un commerce per- 
rel et distinct qu'il a exercé dans 
ressort. Com. Seine, 28 avril 
te, art. 508, p. 303. 
fwoir du juge. Cessation des paie- 
mls. Liquidation judiciaire. Délai 
wrâce. — Une demande de décla- 
Bon de faillite formée par quelques 
panciers contre d'anciens négo- 
tots ne doit pas nécessairement 

f accueillie si elle est contraire 
intérêts et à la volonté de la 
^ade majorité des autres créan- 
ts, et si elle o'a été inspirée à 
tx qui l'ont formée que par des 
lœosités personnelles. 

Ï pareil cas , les tribunaux peu- 
j tout au moins, surseoir à la 
Ration de faillite et accorder un 



délai aux débiteurs pour se libérer, 
si, d'ailleurs, il ne s'agit ni de let- 
tres de change ni d'autres valeurs 
commerciales pour lesquelles il est in- 
terdit aux juges d'accorder terme. Be- 
sançon, 19 janv. 1885, art. 505, p. 295. 

= Société anonyme. Administrateur. 
Faillite personnelle. Syndic. Irreceva- 
bilité. — Le syndic de la faillite d'une 
société n'est pas recevable à faire 
déclarer la faillite personnelle de l'un 
des administrateurs, s'il ne justifie 
pas d'une créance liquide et précise 
pouvant servir de base à son action, 
alors surtout qu'il ne conclut pas à la 
condamnation de l'administrateur en- 
vers la société, à raison de la pré- 
tendue créance de celle-ci. 

Il en est ainsi spécialement lorsque 
la demande du syndic est fondée, 
soit sur le défaut de versement par 
l'administrateur du montant d'actions 
par lui souscrites , alors que le nom- 
bre de ces actions est contesté et 
d'ailleurs incertain; — soit sur les 
dommages-intérêts, à fixer par état, 
auxquels les administrateurs auraient 
été condamnés envers la société , si 
l'état de ces dommages-intérêts n'a 
jamais été réclamé, ni produit ; — soit 
enfin sur une prétendue responsabi- 
lité solidaire encourue par les admi- 
nistrateurs , si la société n'a pas été 
frappée de nullité, la responsabilité 
personnelle des administrateurs ne 
pouvant se substituer à la responsa- 
bilité du corps social qu'à raison de 
l'annulation de la société ou d'une 
décision judiciaire passée en force de 
chose jugée. Amiens, 24 janvier 1885, 
art. 554, p. 453. — V. Cessation de 
paiements. Compétence sociale. Domi- 
cile social. Frais de faillite. Mineur. 
Report d'ouverture. Responsabilité. 
Société nulle. Tunisie. 

Jugement par défaut. — V. Des- 
saisissement. 

Liquidation Judiciaire. — V. Ac- 
tions non libérées. Jugement déclara- 
tif. Privilège. 

Mandat. — Concordat. Date certaine. 
Représentation. Faillite. 
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Marchés à livrer. — Condition ré- 
solutoire. Faillite. Caution. Mise en 
demeure. — Dans un marché fait sous 
la condition qu'en cas de perte en 
cours de route de la marchandise à 
livrer, la vente serait annulée de plein 
droit, si le vendeur vient à tomber 
en faillite avant la livraison , l'acheteur 
est en droit d'exiger qu'il lui soit 
fourni caution suffisante de la prise 
de possession effective de la chose 
vendue, et cela sans qu'il soit besoin 
d'une mise en demeure, la faillite du 
vendeur ayant pour effet de rendre 
exigible la garantie d'exécution de 
son obligation, sauf l'événement de 
la clause résolutoire. Cass. Req., 5 
décembre 1883, art. 469, p. 146. 

Mines. — V. Société commerciale. 

Mineur. — Mineur émancipé. Commer- 
çant. Autorisation spéciale. Jugement 
déclaratif. — Le mineur, môme éman- 
cipé, ne peut exercer le commerce 
sans l'autorisation spéciale des père 
et mère ou du conseil de famille, pu- 
bliée et affichée. A défaut de cette 
autorisation, il ne peut être considéré 
comme ayant contracté envers les 
tiers des engagements susceptibles 
de le faire déclarer en état de faillite. 
Paris, 2 juin 1885, art. 512, p. 321. 
— V. Hypothèque légale. 

Nantissement. — Nantissememt. Pri- 
vilège. Marchandises indisponibles. Mé- 
lasses non épuisées. Contributions in- 
directes. — Le nantissement consenti 
par un fabricant de sucre, déclaré 
depuis en faillite, sur des mélasses 
non épuisées , est nul au regard des 
créanciers comme portant sur des 
marchandises qui, aux termes de la 
loi fiscale, ne peuvent être déplacées. 
Amiens, 20 février 1885, art. 504, 
p. 288. — V. Acte authentique. Acte 
nul. Assurances sur la vie. 

Notaire. — Commerçant. Achats et 
ventes d'immeubles. Opérations de pla- 
cement. Non-habitude. — Un notaire 
qui se livre habituellement à des actes 
de commerce peut être déclaré en 
faillite. 
Mais la qualité de commerçant ne 
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résulte pas nécessairement de ce qu 
un notaire s'est livré à des achats ei 
ventes d'immeubles on à des opéra- 
tions de placement pour son compte 
personnel, avec les fonds qui ls 
étaient remis on prêtés sur billets psi 
ses clients. Bourges, 8 juillet 18^5. 
art. 538, p. 410. 

Novation. V. Clause résolutoire. 

Obligataire. Société anonyme JcMt. 
Prime de remboursement. — En cas & 
faillite, les obligataires ne peanai 
demander leur admission au pesâî 
de la société débitrice pour le Boi- 
tant nominal de leurs titres. 

La créance des obligataires a p«r 
base une convention qui participe à 
la fois du prêt et du contrat aléatoire: 
elle se compose du prix versé tors fe 
la souscription , des intérêts inptvét 
et de la prime de remboursent 
consentie par l'emprunteur. 

Pour calculer la prime de rafr 
boursement, il y a lieu de recherefaer. 
d'une part le moment où, d'après k 
tableau d'amortissement, il y 
autant d'obligations remboursées ça 
d'obligations à rembourser, de 
niôre à établir entre le dernier tiragi 
effectué et celui extrême préva. ai 
contrat le temps moyen où tous la 
porteurs actnels se trouveraient avei 
des chances égales de rembourseras 
au jour où la continuation de Yaà 
cution du contrat est devenue im 
sible , et d'autre part la somme 
par une capitalisation annuelle 
intérêts conduite jusqu'à ce 
moyen, produirait une somme 
au montant de la prime promise 
le contrat. Com. Seine, 29 avril il 
art. 545, p. 426. 

Opposition. — Y. Saisie-arrêL fi 
de recours. 

Ordre. — V. Purge d'hypothèque*. 

Ouverture de crédit. — V. B% 
thèque conventionnelle. 

Ouvrier à façon. — V. iVsani^sj 

Paiement. — V. Acte nul. 

Patente. — Privilège. Société* 
cur sales. Vente de mobilier, — 
société déclarée en faillite avait ti 
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établissements dans le ressort de 
trois perceptions différentes , chacun 
d'eu étant imposé à la patente. Un 
percepteur a fait saisir et vendre le 
mobilier d'un de ces établissements, 
et le produit de la vente a été insuf- 
flant pour payer la patente. Le mo- 
bilier des deux antres établissements 
réalisés par les soins du syndic a été 
employé d'abord au paiement des 
impâts dus par ces établissements, 
et le surplus au paiement du loyer. 
Le percepteur resté créancier de la 
patente du premier établissement 
est-il fondé à prétendre qu'il aurait 
dû être payé avec le produit de la 
Tente du mobilier des deux autres 
établissements par préférence aux 
propriétaires? Corresp., p. 491. 
Pourvoi en cassation. — V. Des- 
làmtement. Jugement déclaratif. Syn- 
*c. 

louvoir do Juge. — V. Acte annu- 
Mle. Acte authentique. Jugement dé- 
tskratif. Vente oV immeubles. 
kescriptlon. — Interruption. Ef~ 
eftls de commerce. Demande en décla- 
Iftfio» de faillite. Déchéance. — L'ar- 
ffick 2247, aux termes duquel l'inter- 
mption de prescription produite par 
j» citation en justice est regardée 
ne non avenue si la demande 
rejetée, s'applique en matière 
Bmmerciale comme en matière civile. 
Spécialement, la citation par la- 
! le porteur d'un billet impayé 
\ son échéance , a assigné l'un des 
dosseurs en déclaration de faillite 
les délais prévus par l'article 
► C. Com. De suffit pas pour le rê- 
ver de la déchéance prononcée par 
rticle 168 du même Code, si la de- 
mande est rejetée. Paris, 11 février 
1885, art. 550, p. 440. 
frtvilège. — Commit. Avances. In- 
térêts. Saisie-arrêt. Dépens. — Le 
commis d'un failli ne peut être admis 
sa passif privilégié pour les avances 
Eûtes dans le but de payer les ou- 
vriers employés et les fournitures 
lestinées à une construction appar- 
tenant au failli. 
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Les intérêts des sommes privilé- 
giées non arrêtés par le jugement 
déclaratif de faillite, comme les in- 
térêts des créances chirographaires 
arrêtés par ce jugement, ne courent 
que dès la demande en justice et, en 
cas de saisie-arrêt, du jour de la de- 
mande en validité et non du jour de 
la saisie-arrêt. 

Les frais de saisie-arrêt ne peuvent 
être admis au rang de la créance pri- 
vilégiée pour la conservation de la- 
quelle ils ont été faits , lorsque cette 
saisie a été sans utilité pour la masse. 
Chambéry, 20 août 1884, art. 453, 
p. 106. 

= Commis. Salaires. Point de départ. 
Jugement déclaratif. — La date du 
jugement déclaratif de faillite déter- 
mine seule le point de départ du pri- 
vilège accordé aux commis pour six 
mois de salaires, quelle que soit l'é- 
poque effective de la cessation des 
paiements du commerçant failli. Com. 
Seine, 8 mai 1884, p. 466. 

= Commis. Société. Directeur-gérant. 
Délai de sis mois. — La somme ac- 
cordée à un employé à titre de sup- 
plément de traitement pour l'intérim 
de directeur-gérant d'une société n'est 
pas garantie par le privilège accordé 
aux gens de service par l'article 2101, 
§ 4 C. Civ., mais seulement par celui 
de l'article 549 C. Com., lequel ne 
produit effet que pour les six mois 
qui ont précédé la déclaration de 
faillite. 

En conséquence, ce privilège ne 
peut être invoqué pour le supplément 
de traitement accordé à la vérité dans 
les six mois ayant précédé la décla- 
ration de faillite, mais en raison de 
fonctions remplies antérieurement. 
Com. Seine, 5 février 1884, art. 461, 
p. 128. 

= Conservation de la chose. Assurance 
contre les accidents. Primes. — Le 
privilège garantissant les frais faits 
pour la conservation de la chose n'est 
pas applicable, en cas de faillite, 
aux primes dues en matière d'assu- 
rances contre les accidents qui ne 
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peuvent constituer un objet matériel 
sujet à conservation. Com. Seine, 27 
juillet 1883, art. 467, p. 130. 

= Conservation de la chose. Frais de 
liquidation. Honoraires du liquida- 
teur. — Les frais et honoraires du 
liquidateur d'une société, dont la li- 
quidation a été interrompue par une 
déclaration de faillite, doivent être 
admis par privilège au passif de la 
faillite, en conformité du § 3 de l'ar- 
ticle 2102 du Code civil, lorsque les 
dépenses qu'il a faites et son travail 
ont eu pour effet l'accroissement et 
la conservation de l'actif. Com. Seine, 
27 décembre 1884, art. 451, p. 98. 

= Conservation de la chose. Ouvrier à 
façon. Chaux et ciments. Droit de ré- 
tention. — L'ouvrier qui se charge 
de la fabrication à façon , moyennant 
un prix déterminé, de chaux et ci- 
ments, avec les pierres et dans les 
usines d'une société exploitant cette 
industrie , ne peut , en cas de fail- 
lite de la société , prétendre , sur les 
marchandises par lui fabriquées, au 
privilège des frais faits pour la con- 
servation de la chose. 

Il ne peut, non plus, prétendre 
au privilège résultant de l'exercice 
du droit de rétention, lorsqu'il est 
constant que ce n'était pas lui, mais 
la société elle-même qui avait la 
clef et la garde de l'usine où il tra- 
vaillait. Com. Marseille, 21 mai 1885, 
art. 562, p. 473. 

= Frais de récoltes. Fourniture d'en- 
grais. — Les privilèges sont de droit 
étroit : ils ne peuvent être étendus 
par analogie et les termes dont la loi 
s'est servie pour les constituer doi- 
vent être interprétés restrictivement. 
Par suite, on ne peut étendre le 
bénéfice du privilège institué par 
l'article 2102 C. Civ., en faveur des 
sommes dues pour semences, ou pour 
frais de récoltes à celles dues pour 
fournitures d'engrais. Civ. Arras, 18 
février 1885, art. 563, p. 476. 

= Ouvrier. Chef de cuisine. Établisse- 
ment balnéaire. — Les gens de ser- 
vice dont les salaires sont privilégiés 
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aux termes de l'article 2101 C G?., 
§ 4, sont ceux qui sont attahéi u 
service exclusif d'une personne et 
d'une famille ; un chef de cuisine e* 
gagé pour une saison au service d'œ 
établissement balnéaire est an oanw 
dont les salaires ne sont privilégiés 
en cas de faillite de cet étabUsieaat 
que pour le mois qui a précédé k 
déclaration de faillite. Com. Seine,) 
avril 1885, art. 493, p. 241 

= Ouvriers. Conservation de la dt*. 
Sapeurs-pompiers . Théâtre. — Le* 
sapeurs-pompiers qui font le serrée 
d'un théâtre ne peuvent être eons- 
dérés comme des ouvriers empkjés 
par le théâtre, puisque le ptieaittl 
de leur salaire est fait par le préfet 
de police. 

En conséquence , le préfet de po- 
lice , agissant au nom de lt ville fc 
Paris, ne peut prétendre, en eu k 
faillite du théâtre, au privilège édicté 
par l'article 549 C. Com. 

Il ne peut prétendre davantage n 
privilège édicté par l'article 2103 de 
C. Civ. en faveur de celui qui t con- 
servé la chose du débiteur. Cos. 
Seine, 23 juillet 1885, art. 531, p.37J. 

= Stipulation pour autrui. Attirât* 
contre les accidents. Ouvrier. Rekm 
des salaires. Faillite du patron. Actim 
directe. — L'indemnité due par w 
compagnie d'assurances contre k» 
accidents à raison d'un accident dont 
a été victime un ouvrier doit être 
payée au syndic du patron tombé a 
faillite, bien que les primes aient été 
payées au moyen de retenues faites 
sur les salaires des ouvriers employés 
par le failli, lorsque l'assurance a été 
contractée par celui-ci pour garantir 
toutes les personnes qu'il occupait, 
ou pourrait occuper à l'avenir, dam 
la limite d'un nombre déterminé, ssfi 
indication précise des personnes st> 
pelées à bénéficier du contrat; e 
l'ouvrier, victime de l'accident, b*i 
aucun privilège sur l'indemnité vers* 
par l'assureur. Paris , 4 avril IStt 
art. 444, p. 71. 

= Stipulation pour autrui. Marche* 
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dises déposées. Assurance contractée 
pr le dépositaire. Faillite du déposi- 
taire. Revendication. — L'assurance 
contractée par un industriel travail- 
lant à façon sur les marchandises à 
toi remises par des tiers pour le 
compte de qui il doit les travailler, 
constitue une stipulation au profit 
de ces derniers, lorsque ceux-ci lui 
ont remis les marchandises sur la foi 
de prospectus annonçant qu'elles se- 
raient garanties par une assurance, et 
que la police d'assurance indique 
elle-même qu'il s'agit de marchandi- 
ses appartenant à autrui. 

En conséquence, en cas de faillite 
de l'industriel dépositaire , après si- 
nistre, l'indemnité due par l'assureur 
ne fait pas partie de l'actif de la fail- 
lite et est la propriété des déposants 
sinistrés. Paris, 29 novembre 1884, 
art 445, p. 76. 
= Trésor public. Contributions directes. 
Subventions industrielles. — Les sub- 
renUons industrielles dues à raison 
des dégradations habituelles causées 
au chemins vicinaux, en vertu de 
l'article 14 de la loi du 21 mai 1836, 
doivent-elles être payées par privi- 
lège au cas de faillite des subvention- 
nâmes? Corresp., p. 100. — V. Com- 
fitence civile. Compétence du Tribunal 
de la faillite. Nantissement. Patente. 
Revendication. Vente de mobilier. 
Production. — Transport -cession. 
: Cetsionnaire. Titre originaire. — Un 
■ipdic ne peut être contraint d'ad- 
mettre au passif de la faillite le ces- 
Jaionnaire d'une créance sur la simple 
froduction de l'acte de transport et 
de sa signification. 

Le cession n aire est tenu de pro- 
duire le titre constitutif delà créance. 
Corn. Seine, 18 avril 1885, art. 519, 
■ p. 346. — V. Assurances. Compensa- 
tion. Compétence civile. Compte-coû- 
tant. Coobligés du failli. Intérêts. Rap- 
ifort à la masse. 

hrge d'hypothèque. — Immeuble 
abandonné par concordai aux créan- 
ciers. Adjudication. Ordre. — L'ad- 
judication d'un immeuble abandonné 



aux créanciers d'un failli suivant con- 
cordat , n'opère pas la purge des hy- 
pothèques inscrites. 

Avant de provoquer l'ordre , l'ad- 
judicataire doit remplir les formalités 
ordinaires de purge. Civ. Nantes, 21 
août 1884, art. 464, p. 133. 

Rapport à la masse. — Acte an» 
nu table. Banquier. Effets de commerce. 
Escompte . Contrat de garantie. — L'ar- 
rêt qui annule, comme intervenu en 
connaissance de la cessation des paie- 
ments , le contrat de garantie autori- 
sant un banquier à retenir jusqu'à 
parfait paiement partie d'un borde- 
reau de valeurs escomptées, peut-il 
l'obliger à produire pour la totalité 
de la somme représentant le montant 
de ces valeurs, et à rapporter d'abord 
la somme retenue sur ces valeurs, 
bien qu'il n'ait rien touché ni du failli 
ni de ses débiteurs? Cas. Req. adm., 
art. 471, p. 153. — V. Assurance sur 
la vie. 

Référé. — V. Clôture pour insuffisance 
d'actif. Saisie-arrêt. Vente de mobilier. 

Régime dotal. — V. Femme mariée. 
Répétition de l'indu. 

Règlement de Juges. — V. Com- 
pétence du Tribunal de la faillite. 
Compétence sociale. 

Remise de dette. — V. Actions non 
libérées. 

Rente sur l'État. — Dessaisissement. 
Insaisissabilité. Aliénation. Syndic. 
Failli décédé. — Le syndic, après 
l'union , est tout à la fois le représen- 
tant des créanciers , et le mandataire 
légal du failli , qu'il représente no- 
nobstant toute opposition de celui-ci. 
En conséquence , il a le droit de 
se mettre en possession des rentes 
sur l'État français appartenant au 
failli, d'en toucher les arrérages, et 
même de les céder et transférer au 
nom et comme mandataire du failli ; 

Le décès du failli ne fait pas dis- 
paraître les pouvoirs du syndic , qui 
peut même, après ce décès, aliéner, 
contre la volonté des héritiers du 
failli, les rentes sur l'État qu'une 
disposition testamentaire avait ren- 
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dues inaliénables pendant la vie de 
ce dernier. Civ. Seine, 26 février 
1885, art. 492, p. 233. 

Rente viagère. — Admission. Cal- 
cul du capital. Assurances contre les 
accidents. — En cas de faillite du 
débiteur d'un rente viagère, dans 
l'espèce, d'une compagnie d'assu- 
rances , le créancier doit être admis 
au passif, non pour le capital de la 
rente calculé à 5 p. 100, mais pour 
une somme à déterminer en tenant 
compte des arrérages déjà échus et 
de l'âge du créancier. Com. Seine, 
14 novembre 1884, art. 466, p. 138. 

Répétition de l'indu. — Femme 
dotale. Faillite du mari. Concordat. 
Caution. Nullité. Tiers-prêteur. Su- 
brogation. Non-garantie. — Celui qui 
réclame la restitution d'une somme, 
comme l'ayant indûment payée par 
suite d'une erreur qui fait que ce 
paiement a eu lieu sans cause , doit 
justifier non-seulement du paiement 
dont il réclame la restitution, mais 
de l'erreur qui aurait été la seule 
cause déterminante de son acte. 

Spécialement la femme dotale , qui 
s'est portée caution des dettes de 
son mari, tombé en faillite, à con- 
currence d'une certaine somme dont 
elle a garanti le paiement sur ses 
biens dotaux et qu'elle a déjà payée 
en partie , ne peut , ultérieurement et 
au cas où la constitution d'hypothè- 
que consentie vient à être annulée 
pour cause de dotalité, répéter le 
montant des sommes qu'elle a déjà 
versées à la faillite qu'à la condition 
de prouver que le paiement n'avait été 
par elle effectué que par suite d'une 
erreur de droit sur la portée de son 
engagement. 

Echappe également à la censur e 
l'arrêt qui constate que, lorsque le 
syndic a subrogé le tiers-préteur de 
la somme dans les droits et privi- 
lèges de la masse , il n'a fait , dans 
l'intention des parties, que trans- 
mettre audit prêteur les droits qui 
pouvaient résulter des engagements 
pris par la femme tels qu'ils avaient 



été reconnus et constatés , sans la- 
cune garantie de leur efficacité dus 
l'avenir. Cass. Req., 11 mars Ifô, 
art. 498, p. 271. 

Report d'ouverture. — Crénàm 
et parties intéressées. Délais, hu- 
ment déclaratif. Chose jugée. - Le 
syndic d'une faillite peut, jusqu'à U 
clôture du procès-verbal de vérifies- 
tion des créances, se pourvoir coa- 
tre les jugements déclaratifs oo de 
report , pour faire décider, dans Im- 
térêt de la masse, que la cessation 
de paiements a eu lieu à une dite 
plus éloignée que celle qui aurait 
été adoptée d'abord. 

Ceux , au contraire , créancier* m 
autres , qui agissent dans un ioteft 
contraire à celui de la masse, tfin 
de conserver des sûretés à l'aide des- 
quelles ils auront dans la faillite nae 
situation meilleure que celle des as- 
tres créanciers , n'ont qu'un mois à 
partir des publications légales poar 
se pourvoir, soit contre le jugement 
déclaratif, soit contre les jugement* 
postérieurs qui reportent la cessa- 
tion de paiements à une date aalé- 
rieure à celle de la déclaration <k 
faillite. 

Quand un intéressé se pourvoit 
dans le mois contre un jugement qui 
a reporté la faillite à une date anté- 
rieure à celle qui figurait dans k 
jugement déclaratif, on ne peut là 
opposer comme ayant acquis l'auto- 
rité de la chose jugée ce jugement 
déclaratif lui-même , et soutenir que 
le tribunal n'est plus libre de fixer 
la cessation de paiements à une date 
différente. Dijon, 26 mai 1884, art 
454, p. 110. 

= Action du syndic. Délais de vérifi- 
cation et d'affirmation. Procès-vtrkl. 
Pouvoirs du juge-commissaire. —S 
l'action du syndic en report d'oa- 
verture n'est plus recevable après 
l'expiration des délais pour la vérifi- 
cation et l'affirmation des créances, 
ces délais ne peuvent être considérés 
comme expirés, qu'autant qu'il existe 
un acte le constatant. 
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Cet acte est le procès-verbal dressé 
par le juge-commissaire, portant clô- 
ture de la vérification, ou tout autre 
acte équivalent, duquel résulte ma- 
nifestement la décision prise , quant 
à ce , par le juge-commissaire (par 
exemple , une convocation des créan- 
ciers pour le concordat). 

Au juge -commissaire seul appar- 
tient la direction des opérations de 
vérification. Aucun délai ne lui est 
imparti pour l'achèvement desdites 
opérations. 

Si l'article 493 C. Com. dispose 
que les opérations doivent être con- 
tinuées sans interruption, ces mots 
veulent dire qu'il y sera procédé le 
plus diligemment possible, mais n'é- 
dictent aucune forclusion, ni dé- 
chéance, dont les tiers puissent se 
prévaloir. Paris, 19 juin 1885, art. 
576, p. 513. — V. Appel Chose jugée. 
Société de fait. 
Représentation à faillite.— Man- 
dat. Avoué. Renouvellement d'inscrip- 
tion. Interprétation. — Le mandat 
donné à un avoué « pour représenter 
le mandant à une faillite » peut être 
interprété par le juge du fond comme 
impliquant le double mandat de faire 
vérifier et admettre au passif la créan- 
ce du mandant et, de plus, de la 
produire à l'ordre ultérieurement ou- 
vert sur le prix des immeubles du 
failli; mais il n'appartient pas au 
juge de déclarer que ce mandat com- 
prend en outre l'obligation pour l'a- 
voué de renouveler l'inscription hy- 
pothécaire qui garantit la créance, 
le mandat ad litem étant limité par 
les règles qui régissent l'exercice du 
ministère d'avoué au devoir d'ac- 
complir les formalités nécessaires 
pour la régularité des procédures. 
Cass. av., 17 février 1885, art. 487, 
p. 218. 
Reprise d'instance. — Faillite du 
défendeur. Ignorance du demandeur. 
Mise en cause du syndic. Appel. — La 
faillite d'une partie constitue un 
simple changement d'état; et aux 
termes de l'article 345 C. Civ., elle ne 



donne pas lieu à reprise d'instance. 
Il suffit donc , pour régulariser la 
procédure, que le syndic soit mis en 
cause, dès que l'événement de la 
faillite est connu du demandeur, 
alors même que la faillite étant sur- 
venue au cours du débat en pre- 
mière instance, le syndic n'est mis en 
cause que devant la Cour, sur l'op- 
position faite par le failli à un arrêt 
rendu par défaut contre lui. Paris, 
3 décembre 1884, art. 475, p. 161. 

= Société anonyme. Souscriptions. Ac- 
tion en nullité. Syndic. — Le- syndic 
représente, suivant les cas, soit le 
failli lui-même, soit la masse des 
créanciers. Il doit être considéré 
comme représentant le failli lorsque 
l'action introduite contre le failli, 
alors qu'il était in bonis, est suivie 
contre le syndic par voie de reprise 
d'instance après la déclaration de 
faillite. 

En conséquence, le syndic d'une 
société en faillite contre laquelle le 
souscripteur d'action a demandé par 
voie d'action directe avant la faillite 
la nullité de sa souscription, est pas- 
sible de toutes les exceptions qui 
étaient opposables à la société ainsi 
que des condamnations qui pouvaient 
être prononcées contre elle person- 
nellement. Cass. Req., 30 juin 1885, 
art. 521, p. 353. V. Actions non libé- 
rées. Compétence du Tribunal de la 
faillite. 
Requête civile. — V. Dessaisisse- 
ment. 

Responsabilité. — Jugement décla- 
ratif. Demande téméraire. Faits dissi- 
mulés. — Le créancier qui a obtenu 
par défaut un jugement déclarant son 
débiteur en faillite, en dissimulant la 
véritable situation et notamment en 
laissant ignorer au Tribunal que ce 
débiteur a, sur l'assignation à lui 
donnée, fait une offre de paiement 
qui ne laisse entre les parties qu'un 
petit désaccord, peut, sur l'opposi- 
tion du débiteur au jugement décla- 
ratif, et par le jugement qui rapporte 

| la faillite , être condamné à des dom- 



gitizedby GoOgk 



582 



REVENDICATION. 



SAISIE-ARRÊT. 



mages-intérêts au profit de son dé- 
biteur. Com. Annonay, 9 octobre 
1885, art. 589, p. 550. — V. Action 
de la masse* Contributions directes. 
Femme mariée. Frais de faillite. So- 
ciété en commandite. Vente de fonds 
de commerce. 

Rétention. — V. Privilège. 

Revendication. — Agent de change. 
Titres achetés expédiés par la poste. 
Faillite du destinataire. Réception par 
le syndic. Les titres et valeurs de 
Bourse sont de véritables marchan- 
dises; ils peuvent donc être reven- 
diqués dans les termes de l'article 
576 du Code de commerce, en cas 
de faillite du destinataire. 

Spécialement , peuvent être reven- 
diqués des titres expédiés par lettre 
chargée, par un agent de change à 
un de ses correspondants, lorsque ce 
correspondant a été déclaré en fail- 
lite avant d'avoir reçu la lettre 
chargée et que cette lettre n'a été re- 
tirée que par le syndic. Poitiers, 17 
février 1885, art. 480, p. 184. 

= Effet de commerce. Endossement en 
blanc. Mandat à /foi de recouvrement. 
— L'endossement en blanc ne sert 
que comme simple procuration, à 
moins que le porteur ne prouve qu'il a 
fourni la valeur de l'effet à l'endosseur. 
Dès lors, le propriétaire peut re- 
vendiquer cet effet , s'il se trouve en 
nature dans le portefeuille du failli , 
lorsque la remise n'avait été faite 
qu'avec le simple mandat d'en opé- 
rer le recouvrement. Aix , 15 février 
1885, art. 582, p. 532. 

= Farines vendues au failli. Sacs ap- 
partenant au vendeur vendus par le 
syndic. — Le vendeur de farines qui 
les a livrées dans des sacs à lui ap- 
partenant et portant sa marque, a, 
en cas de vente des sacs vides par 
le syndic, le droit d'en revendiquer 
le prix. 

Et ce droit subsiste au profit du 
propriétaire des sacs alors même que, 
ne les ayant pas revendiqués en na- 
ture, il les a fait acheter pour son 
compte. 



En conséquence, la somme due par 
lui ponr le prix de ces sacs, se con- 
fond avec celle qui lui est dm par 
suite de la revendication exercée par 
lui. Com. Abbeville, 1 er août 1884, 
art. 463, p. 131. 

— Magasins. Commissionnaire. tVetfé- 
dition. — Des marchandises expé- 
diées à un commerçant dont lt fail- 
lite est ensuite déclarée peuvent être 
revendiquées par le vendeur, alors 
même qu'elles sont entrées dans la 
magasinsd'un commi ssionnaire chargé 
de les recevoir pour le compte de 
l'acheteur et de les lui réexpédier. 
Ces magasins ne doivent pas être as- 
similés, pour l'application de l'aitkk 
577 C. Com., à ceux du failli lai- 
même. Paris, 28 août 1884, art. ttô, 

. p. 125. 

= Vente. Faillite de l'acheteur. Mords* 
dises expédiées en gare. Dreits k 
magasinage. Non revendication. — Es 
cas de faillite de l'acheteur, et tori- 
que le vendeur n'a pas usé de lt fa- 
culté de revendication que lui cas- 
fère l'article 576 C. Com., le lywfe 
de la faillite doit être condamne év 
qualité à prendre livraison de la mar- 
chandise expédiée en gare et à et 
payer le prix et les frais de magasi- 
nage. Nîmes, 4 juillet 1885, art 551 
p. 444. 

= Vente à terme. Stipulation. Prmfef*. 
Ordre public. — La stipulation, da» 
une vente à terme , que la marchan- 
dise livrée pourra être revendiquée 
tant que le prix n'en sera pas inté- 
gralement payé, ne peut recevoir 
effet au cas de faillite de rachetear. 
Montpellier, 20 février 1885, art 507. 
p. 301. — V. Compte courant. Pris* 
lège. Revendication. 

Saisie -arrêt. — DessaisisstmaL 
Main-levée. Dépôts et Consignation*. 
— La Caisse des Dépôts et Consigna- 
tions peut-elle exiger des syndics de 
faillite la main-levée des oppositions 
faites, mais non validées, avant h 
faillite, sur les sommes déposées ap- 
partenant au failli? Corresp., p. 2H 

= Référé. Dépôt. Affectation spécial 
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Syndic. Revendication. — L'ordon 
nance de référé qui prescrit le dépôt 
d'une somme déterminée avec affec- 
tation aux éventualités d'une créance 
encore litigieuse, crée au profit du 
créancier un droit privatif dont les 
effets, devenus définitifs par la solu- 
tion du litige en sa faveur, rétroa- 
gissent au jour même du dépôt. 

Il en est ainsi alors même que cette 
ordonnance aurait statué par défaut 
à Tégard du créancier, si celui-ci Ta 
laissée acquérir l'autorité de la chose 
jogée. 

En conséquence, c'est sans droit 
qoe, le débiteur venant à tomber en 
faillite avant l'avènement de la con- 
dition mise au retrait du dépôt, le 
syndic revendique au nom de la masse 
la somme sortie ainsi sous une con- 
dition suspensive du patrimoine du 
failli. Paris, 12 mars 1885, art. 488, 
p. 220. —V. Contributions indirecte*. 
Privilège. 
Sapeurs -Pompiers. — V. Privi- 
lège. 
Séparation de biens. — Faillite 
du mari. Dépens. Accessoires des re- 
frites. — Les frais exposés par la 
femme demanderesse en séparation 
de biens contre son mari, ne doivent 
être réclamés par elle que comme 
frais accessoires de sa créance. 

Les frais exposés par la femme 
contre le syndic de la faillite du ma- 
ri, dont la mise en cause était obli- 
gatoire, doivent être supportés par 
la faillite comme tous ceux exposés 
dans les instances engagées entre des 
tiers et le syndic de la faillite , sans 
qu'il y ait lieu de distinguer entre le 
cas où le syndic condamné aux dé- 
pens a contesté ou s'en est rapporté 
à justice. Civ. Seine, 2 novembre 
1885, art. 586, p. 541. 

Les frais de l'instance en sépara- 
tion de biens formée par la femme du 
failli doivent être payés par le syn- 
dic comme accessoires de la créance 
de reprises de la femme. Les frais 
avancés par le syndic au cours de la 
procédure doivent être employés en 



frais privilégiés de faillite. Paris, 6 
mars 1885, art. 473 , p. 154. 

= Faillite du mari antérieure au ma- 
riage, postérieure au contrat. Droits 
de la femme. Rejet. — La mise en 
faillite du mari , lorsqu'elle se produit 
dans l'intervalle qui s'écoule entre la 
passation du contrat de mariage et 
la célébration du mariage, n'autorise 
pas la femme , qui en a eu connais- 
sance avant le mariage , à demander 
par la suite sa séparation de biens. 
Et dans cette situation , la femme 
n'a aucune action contre la faillite 
pour le recouvrement de ses créan- 
ces dotales. Besançon , 28 novembre 
1884, art. 448, p. 9t. 

= Faillite du mari. Rapport du syn- 
dic. Actif supérieur au passif. — Le 
fait de la faillite du mari suffit pour 
dénoter un désordre d'affaires don- 
nant lieu de craindre que les biens 
du mari ne soient pas suffisants pour 
remplir les droits et reprises de la 
femme, et l'on ne saurait se fonder 
pour surseoir à statuer sur ce que le 
bilan établi par le syndic dans son 
rapport au juge-commissaire ferait 
ressortir un excédant d'actif. Paris, 
6 mars 1885, suprà. 

Serment. — Syndic. Banqueroute frau- 
duleuse. — Le syndic d'une faillite, 
appelé à déposer devant la Cour d'as- 
sises sur l'accusation de banqueroute 
frauduleuse dirigée contre le failli, 
doit prêter le serment prescrit aux 
témoins par l'art. 317 C. inst. crim., 
et non le serment spécial prescrit 
aux experts par l'article 44 du mé 5 e 
Code. Cass. Crim., 18 avril 1885, 
art. 574, p. 511. 

Société. — Faillite d'un associé. Con- 
tinuation. Ordre public. — La dispo- 
sition de l'article 1865 C. Civ. por- 
tant que la société prend fin par la 
faillite d'un associé n'est pas d'ordre 
public. En conséquence, est licite la 
stipulation que la société continuera 
nonobstant la faillite d'un de set 
membres. 

Cette stipulation n'a pas besoin 
d'être expresse. Le juge du fond peut 
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l'induire, par voie d'interprétation, 
de l'ensemble des clauses du pacte 
social et de l'intention des parties 
révélée par les termes des statuts et 
par leurs propres agissements après 
la faillite de l'associé. Cass. Req., 10 
mars 1885, art. 485, p. 205. 

Société anonyme. — Y. Action de 
la masse. Actions non libérées. Compé- 
tence sociale. Concordat. Domicile 
social. Jugement déclaratif. Obliga- 
taire. 

Société commerciale. — Entre- 
prises de constructions. Société étran- 
gère. — Si les sociétés qui se forment 
dans le but d'acheter et de revendre 
des immeubles constituent des so- 
ciétés civiles dont la faillite ne peut 
être déclarée en France, il en est au? ! 
trement d'une société qui , outre l'a- 
chat et la revente de terrains et d'im- 
meubles, s'est livrée à des entrepri- 
ses de constructions et reconstruc- 
tions , à des travaux de démolition , 
à la recherche et à l'exploitation de 
cessions , à la création de ports ma- 
ritimes, et, pour le fonctionnement 
de ces œuvres diverses, a successi- 
vement, habituellement et dans la 
mesure d'une somme considérable, 
mis des traites en circulation. 

Une telle société est justement con- 
sidérée comme commerciale et, à ce 
titre, déclarée en faillite, alors sur- 
tout que le but commercial de ses 
opérations résulte de ses statuts, et 
qu'elle s'est elle-même prévalue de 
leur caractère conventionnel pour la 
défense de ses droits devant la jus- 
tice. Cass. Req., 29 avril 1885, art. 
496, p. 261. 

= Mines. Objet commercial apparent. 
Statuts. Publicité. Objet commercial 
non réalisé. — Une société qui , con- 
formément à l'objet indiqué dans ses 
statuts, s'est présentée au public 
comme une société commerciale se 
livrant habituellement à des opéra- 
tions de commerce, ne peut tirer pré- 
texte de ce qu'en fait elle aurait man 
que à sa destination en ne faisant pas 
d'actes de commerce pour échapper 



SOCIÉTÉ. 

à la déclaration de faillite. Puis, 1) 
août 1884, art. 489, p. 226. 

Sur pourvoi jugé que si l'exploite- 
tion ordinaire et normale d'usé mm 
ne constitue pas une opération com- 
merciale , il en est autrement lors- 
qu'une société de mines, ta liée de 
se former pour cette exploit&tios tel- 
lement , a pour but de la contrat 
avec un ensemble d'opérations me» 
trielles et commerciales. 

Cette société peut donc êtredèca> 
rée en faillite pour cause de ces» 
tion de paiements, lorsqu'il n'est s» 
lement établi que son fonctionnes^ 
n'ait pas été conforme à ses stitsft 
et au but qu'elle poursuiYtit en * 
constituant. Cass. Req., 28 «ton» 
1885, art. 573, p. 508. 
Société de fait. — Associé. FwSM 
personnelle. Cessation de psiem 

— Quand une société de f lit est « 
faillite, les tribunaux peoTeat-i 
adopter comme dates de ce&satiûi t 
paiements deux dates différents I 
rapportant, l'une à la société, 1* 
aux associés personnellement? Dijm 
26 mai 1884, art. 454, p. 110. 

Société en commandite. — Qi 
seil de surveillance. Fautes pmmt 
les. Responsabilité. Action à J 
masse. — Dans le cas de fautes jrt 
sonnelles commises par les me 
du conseil de surveillance d'ane l 
ciété en commandite par actions, I 
traînant leur responsabilité dantl 
termes du droit commun, le srofil 
qualité pour poursuivre contre S 
la réparation du préjudice cuti 
la masse, sans être tenu de faire g 
noncer préalablement la nullité m 
société. Agen, 23 juin 1884,1 
457, p. 119. 

Société en nom coilectiT 
Dette sociale. Dette personnelle. A 
ment en valeurs sociales. lmp*m 

— Le créancier d'une société a 
. merciale dissoute, qui est rt 

créancier personnel de l'un des 
sociés, cessionnaire des droits se 1 
et passifs de ladite société , taf 
valablement du consentement de 
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denier, les paiements qu'il reçoit de 
loi en valeurs sociales sur la dette 
personnelle. 

En cas de faillite postérieure de 
l'associé cessionnaire, son coassocié, 
gai n'a point prévu dans l'acte de 
dissolution et de cession l'affectation 
spéciale de l'actif cédé au paiement 
da passif social, ne peut critiquer 
cette imputation pour se soustraire 
à l'obligation, qui pèse solidairement 
sor loi et le failli , de payer la dette 
sociale, qui se trouve ainsi encore 
non éteinte. Montpellier, 7 mai 1885, 
art. 581, p. 528. Y. Compensation. 
Jugment déclaratif. 
Société étrangère. — Compétence 
(mçme. Domicile social. Liquida- 
tion anglaise. Jugement étranger. — 
En principe, un Tribunal de commerce 
français est compétent pour statuer 
sor la demande en déclaration de | 
faillite dirigée contre une société qui 
a son principal établissement dans ' 
le ressort de ce Tribunal. 

Des lors , et quand bien même il 
serait vrai de dire que la déclaration 
d'une faillite à l'étranger fait toujours 
obstacle à une déclaration nouvelle 
en France, cette exception à la com- 
pétence du Tribunal français est à 
bon droit écartée par l'arrêt qui 
constate que la mesure prise en An- 
gleterre, en vertu des lois anglaises, 
poor la liquidation de la société dont 
fl s'agit au procès, n'avait, d'après ces 
lois, rien de commun avec la faillite 
organisée par la loi française , et ne 
pouTait, à ce point de vue, contre- 
dire et empêcher une déclaration de 
faillite en France. 

L'arrêt eût-il commis, en le déci- 
dant ainsi, l'erreur que lui reproche 
le pourvoi, cette erreur, qui porterait 
sor les dispositions d'une loi étran- 
gère, ne donnerait pas ouverture à 
cassation. 

Il importe peu , d'ailleurs , que la 
décision de la Haute-Cour de chan- 
cellerie, qui a mis la société en liqui- 
dation, ait été déclarée exécutoire en 
France, alors, d'une part, qu'elle 
Faillites. — Tome IV. 



l'aurait été par un jugement et dans 
des conditions que la Cour de cassa- 
tion ne peut apprécier, aucun de ces 
documents n'ayant été placé sous ses 
yeux, mais d'autre part et surtout 
parce que ce qui fait l'objet du litige 
dont la Cour est saisie , ce n'est pas 
l'existence de la décision anglaise, 
incontestée par l'arrêt attaqué, mais 
bien sa portée et ses effets que la 
Cour d'appel a dû apprécier d'après 
les lois anglaises. Cass. Req., 29 
avril 1885, art. 496, p. 261. V. Com- 
pétence française. Étranger. Société 
commerciale. 

Société nulle. — Société anonyme. 
Jugement déclaratif. Demande en rap- 
port. — La nullité d'une société ano- 
nyme ne peut motiver le rapport de 
la faillite déclarée antérieurement à la 
constatation judiciaire de cette nullité. 
Lyon, 8 mai 1884 , art. 536, p. 407. 

— Société anonyme. Responsabilité des 
fondateurs. Transaction avec le syn- 
dic. Droit personnel des actionnaires. 
— La transaction intervenue entre le 
fondateur d'une société anonyme 
déclarée nulle et tombée en faillite , 
et le syndic de cette faillite n'est pas 
opposable à l'actionnaire qui réclame 
le remboursement de sa souscription, 
le syndic n'ayant pas qualité pour 
représenter cet actionnaire, alors du 
reste qu'aux termes de cette transac- 
tion , il n'a été stipulé ni avantage , 
ni réparation au profit des action- 
naires collectivement ou isolément , 
l'objet de la transaction portant seu- 
lement sur les condamnations et ré- 
parations que la faillite pouvait avoir 
à exercer contre le fondateur. Cass. 
Req., 18 mai 1885, art. 522, p. 355. 

Solidarité. — V. Coobligés du failli. 
Femme mariée. 

Stipulation pour autrui. — V. 
Privilège. 

Subrogation. — V. Répétition de 
l'indu. 

Subventions Industrielles. — 
V. Privilège. 

Succession vacante. — Union. 
Traité à forfait. Assistance. — Les 
41 
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héritiers qui ont renoncé à la succes- 
sion du failli doivent-ils être appelés 
à assister à l'autorisation demandée 
par l'union au Tribunal de commerce 
de traiter à forfait d'une créance 
non recouvrée? Ou le syndic doit-il 
appeler le curateur à la succession 
vacante? Corresp., p. 143. 

Suisse. — V. Exequatur. 

Surenchère.— V. Vente d'immeubles. 

Syndics. — Capacité. Condamnation. 
Avantages particuliers. — Un individu 
condamné pour infraction à l'article 
597 C. Corn., comme coupable de 
s'être fait consentir un avantage 
particulier, peut-il être nommé syn- 
dic? Corresp., p. 395. 

= Durée des fonctions. Pourvoi. Arrêt 
d'admission. Signification. Reddition 
de comptes. — L'arrêt d'admission, 
dans un pourvoi intéressant la masse 
d'une faillite, est valablement signifié 
au syndic , même après la reddition 
de ses comptes. Cass. Civ., 5 août 
1885, art. 534, p. 404. — V. Action 
de la masse. Chose jugée. Condamna- 
tion. Contributions directes. Contri- 
butions indirectes. Désistement. Frais 
de faillite. Rente sur l'État. Répétition 
de l'indu. Reprise d'instance. Saisie- 
arrêt. Serment. 

Télégrammes. — Correspondance. 
Dessaisissement. Syndics. — Les dé- 
pêches et mandats télégraphiques 
adressés à un failli doivent-ils , comme 
la correspondance postale, être re- 
mis aux syndics et ouverts par eux? 
Corresp., p. 352. 

Tierce-opposition. — V. Vérifica- 
tion de créances. 

Traité international. — V. Exe- 
quatur. 

Transport. Cession. — V. Acte nul. 
Dessaisissement. 

Trésor public. — V. Privilège. 

Tunisie. — Jugement déclaratif. Sujet 
tunisien. Juridiction française. — Le 
décret beylical du 31 janvier 1884 
ne donnant juridiction au Tribunal 
français de Tunis au regard des su- 
jets tunisiens que pour les affaires 
personnelles et mobilières où des 
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Européens sont en cause, ce Tribu 
nal ne peut, même sur la 
d'un Européen , prononcer la 
d'un sujet tunisien. Trib. Fr. Ton 
art. 483, p. 197. 
Union. — Dissolution. CapeeiU 
failli. Créance omise. Cession. 
sissement. — La dissolution de Va 
ne rend au failli la capacité de 
poser des biens dont il s'était trovt 
dessaisi qu'à l'égard de ceoi 
l'existence a été révélée à ses 
ciers; en conséquence, ceui-d d 
meurent investis des créances qa, 
leur insu, appartenaient an failli « 
térieurement à l'union, et dont i 
n'ont pu, par suite de leor i| 
lui abandonner sciemment le bétéfic* 

Le cessionnaire, même de boi 
foi, d'une créance ainsi omise, 
saurait prétendre limiter les drn 
des créanciers de la faillite de 
cédant à la valeur de cette crétti 
telle qu'elle existait au jour de 
déclaration de la faillite, l'effet lq 
de l'union ayant dessaisi le failli 
droit d'en disposer, ses crearaei 
doivent profiter du prix intégral < 
l'aliénation effectuée au préjudice 
leurs droits. Paris, 10 août 1883, a 
578, p. 521. — V. Compétence duîi 
bunalde la faillite. Succession vecm 
Usufruit. — Titre de consHM» 
Dispense de caution. Faillite. — 
dispense de caution n'est répoJ 
concédée à l'usufruitier que sous 
condition que le droit du nu-propri 
taire ne sera pas exposé à une pet 
certaine par le fait de l'usufruitier. 

En conséquence si, pendant U i 
rée de l'usufruit, il survient qw 
ques changements qui mettent ea p 
ril les droits du nu-propriétaire, 1 
sufruitier peut être tenu de don 
caution malgré la dispense accord 
par le titre constitutif de son dro 

Il en est ainsi spécialement as 
le cas où l'usufruitier commet d 
abus de jouissance ou tombe en (à 
lite ou en déconfiture. 

De même, en cas de vente, l'as 
fruitier d'un immeuble, dispensé 
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fournir caution, peut être tenu d'en 
fournir une pour toucher le prix de 
la tente ou de l'adjudication de cet 
immeuble. Civ. Lyon, art. 587, p. 543. 
rente. — V. Actions à émettre. 
Vente d'immeubles. — Hypothè- 
que judiciaire. Nullité. Expropriation 
forcée. — Les hypothèques judiciai- 
res prises pendant la période de ces- 
sation de paiements sont frappées de 
nullité comme les hypothèques con- 
ventionnelles. Par suite, les poursui- 
tes en expropriation forcée en vertu 
d'un titre exécutoire de cette nature 
ne peuvent être, aux termes des ar- 
ticles 571 et 572 C. Corn., continuées 
qu'au nom et par le soin du syndic 
de la faillite. Civ. Grasse , 25 mai 
1885, art. 564, p. 477. 
: fente avant union. Assistance du 
failli. Pouvoir des syndics. — Si les 
articles 534 et 572 G. Corn, ne rè- 
glent le droit des syndics d'une fail- 
lite de faire procéder à la vente des 
immeubles du failli que dans le cas 
où, à défaut de concordat, les créan- 
ciers sont en état d'union , il ne ré- 
sulte cependant pas des termes des- 
dits articles que ce droit ne puisse , 
jusqu'au contrat d'union, appartenir 
aux syndics. 

En tout cas, ce droit appartient 
incontestablement aux syndics, même 
avant cette époque , lorsqu'ils procè- 
dent avec l'assentiment du failli, sous 
l'autorisation du juge-commissaire et 
du Tribunal de commerce , et alors 
nue la vente est déterminée par les 
nécessités financières de la faillite. 
Civ. Bar-sur-Seine, 7 janvier 1885, 
art. 450, p. 96. 

: fente avant union. Juge-commissaire. 
Compétence civile. Homologation. Pou- 
voir du juge. — Si l'accord du syn- 
dic et du failli et l'autorisation du 
juge-commissaire rendent le syndic 
mevable à se pourvoir, devant le 
Tribunal civil, avant la constitution 
du créanciers en état d'union, pour 
faire ordonner et régler la vente des 
immeubles de la faillite, cet accord 
et cette autorisation ne suffisent pas 
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pour la faire ordonner par le Tribu- 
nal et la lui imposer, les juges ayant 
un pouvoir souverain pour apprécier 
le caractère de nécessité, d'utilité ou 
d'opportunité d'une telle mesure. 
Caen, 24 janvier 1884, art. 478, p. 
178. V. Clause résolutoire. Femme 
mariée. 

= Vente avant union. Surenchère du 
dixième. Délai. — Si, d'après la mar- 
che indiquée par le Code de com- 
merce pour les opérations de la fail- 
lite , la vente des immeubles se place 
après la déclaration d'union, rien 
dans le texte n'interdit de modifier 
cette marche selon les exigences de 
la situation, et de vendre les im- 
meubles avant l'époque de l'union, 
quand la réalisation en a été jugée 
nécessaire. 

En conséquence, une vente de ce 
genre donne ouverture à la suren- 
chère du dixième. Civ. Seine, 16 
juillet 1885, art. 541, p. 416. 

Vente de créances. — V. Succes- 
sion vacante. 

Vente de fonds de commerce. 

— Acte annulable. Vileté de prix. Res- 
ponsabilité. — La vente de fonds de 
commerce consentie par un commer- 
çant depuis déclaré en faillite doit 
être annulée et l'acquéreur condamné 
à des dommages-intérêts au profit 
de la masse lorsque cette vente a été 
faite à un prix simulé et dans des 
conditions préjudiciables aux créan- 
ciers du failli. Corn. Seine, 18 février 
1885, art. 484, p. 199. 

Vente de mobilier. — Juge-com- 
missaire. Référé. Bail à loyer. Privi- 
lège. Compétence. — Le juge-commis- 
saire d'une faillite est seul compétent 
pour ordonner la vente des objets 
mobiliers du failli. 

Le juge du référé est incompétent 
pour s'immiscer dans les opérations 
de la faillite et suspendre une mesure 
ordonnée par le juge-commissaire, 
conformément à l'art. 486 C. Com. 
Paris, 16 juin 1884, art. 474, p. 158. 

— V. Compétence du Tribunal de la 
faillite. Dessaisissement. Patente. 
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VERIFICATION. 



Vérification de créances.— Con- 
testation. Créancier. Action indivi- 
duelle. Mise en cause du syndic. In- 
tervention. Tierce-opposition. — Le 
droit qui est accordé par l'article 494 
C. Com. à tous les créanciers vérifiés 
et portés au bilan de fournir des con- 
tredits et de les soutenir en justice , 
est indépendant de celui qui appar- 
tient au syndic et n'est point subor- 
donné à son intervention, ni à sa 
mise en cause ; les créanciers ont en 
effet qualité pour représenter la fail- 
lite dans la mesure du profit qui doit 
résulter pour elle de l'admission de 
leur contredit. 

En supposant établi le droit du 
syndic à être mis en cause , les par- 
ties intéressées à son intervention 
doivent opposer leur exception en 
première instance; car cette excep- 
tion ne touchant pas au fond du droit 
et n'étant pas d'ordre public ne se- 
rait pas recevable en appel et ne 
pourrait pas être proposée pour la 
première fois devant la Cour de cas- 
sation. Lyon, 2 février 1884, art. 
446, p. 81. 

Jugé cependant que si l'article 494 
C. Com. autorise le failli et tout créan- 
cier vérifié ou porté au bilan à assis- 
ter à la vérification des créances et 
à fournir des contredits aux vérifi- 
cations faites et à faire , le syndic de 
la faillite a seul qualité pour exercer 
une action judiciaire résultant de ces 
contestations, sauf la faculté pour le 
Tribunal d'admettre l'intervention du 
failli ou des créanciers. 

Le failli ni les créanciers n'ont 
donc le droit de former tierce-oppo- 
sition au jugement qui a été rendu 
hors leur présence, leur action étant 
exercée par le syndic, leur représen- 
tant légal , alors du moins que leurs 
intérêts ne sont pas opposés à ceux 
de la masse. Paris, 17 avril 1885, 
art. 515, p. 327. — V. Admission. 

— Contrat judiciaire. Admission. Con- 
testation. Actionnaire. — La vérifica- 
tion et l'affirmation des créances for- 
ment un contrat judiciaire qui place 



VOIES DE RECOURS. 

les créances admises sans protasU- 

tion ni réserve à l'abri de traie con- 
testation ultérieure , sauf le eu de 
dol ou de fraude (1» et 2« espèea). 

Les actionnaires d'une société uo- 
nyme sont irrecevables à contester 
la créance admise à la faillite de cette 
société en se fondant sur le dos- 
mage causé à la société comme être 
collectif par cette admission, cette 
contestation constituant une actka 
sociale contre un tiers , réservée u 
syndic par lequel ils ont été repré- 
sentés dans la production à lafûûite. 

Ils sont également sans droit potr 
exercer l'action mandati contre U 
créancier admis qui ne leur est rat- 
taché par aucun lien de droit 

Ils ne peuvent attaquer l'adaissk» 
qu'en invoquant un préjudice person- 
nel. Cass. Req., 14 janvier et 22 fé- 
vrier 1885, art. 470, p. 149. 
Voles de recours. — Appel Jq*> 
ment en matière de faillite. Sfsèe, 
Délai. — Les délais restreints de Fit- 
ticle 582 du Code de commerce, ayat 
eu pour but de simplifier la procé- 
dure en matière de faillite , sont as- 
plicables à toutes les décisions in 
Tribunaux consulaires statuant et 
matière de faillite , et s'étendent par 
conséquent aux contestations <pà f 
nées de l'événement de la faillite, ia- 
téressent en même temps son adai- 
nistration et sa procédure spéciales. 
Lyon, 20 mai 1884, art. 459, p. i& 
= Opposition. Créancier. Intérêt je* 
sonnel. Délai. — Si l'article 581 C 
com. accorde aux créanciers le droit 
de faire changer la date primitive- 
ment fixée pour la cessation de paie- 
ments, jusqu'à l'expiration des délais 
pour la vérification et l'afBnnaîiaB 
des créances , cet article ne s'appli- 
que qu'à ceux qui agissent en qnalHë 
de créanciers , mais non à ceux qri 
quoiqu'ayant cette qualité , agiraiesl 
dans un autre intérêt et pour saim- 
garder les droits particuliers opposa 
à ceux de la faillite. 

Ces derniers n'ont pour agir qm 
le délai d'un mois que l'article 5$ 
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accorde à toute partie intéressée pour 
tonner opposition au jugement qui a 
fixé la date de la cessation de paie- 
méats. 

En conséquence , l'arrêt qui cons- 
iste « que c'est lenr intérêt person- 
nel qui rend les appelants opposants 
à on jugement de report de la cessa- 
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tion des paiements qni les atteint di- 
rectement et personnellement en les 
eiposant à une poursuite en recom- 
blement de la part des syndics , » 
déclare à bon droit leur opposition 
irrecevable, pour n'avoir pas été 
faite dans le délai d'un mois. Cass. 
Req., 13 mai 1885, art. 497, p. 269. 



41» 
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B. - TABLE DES DATES DES ARRÊTS, 

JUGEMENTS, DÉGISIONS DIVERSES, ETC. 



Nota. — Le premier chiffre indique la date du mois; le second, le nmén 
de l'article; le troisième, la page. 



1883. 
Juillet. 

27. Corn. Seine, 462.130 

Décembre. 
5. Cass. Req., 469.146 

18. Correct. Alen- 

çon , 588.547 

1884. 
Janvier. 

24. Caen, 478.178 

Février. 

5. Corn. Seine, 461.128 

Mars. 

19. Corn. Seine, 432.27 

Avril. 
4. Paris, 444.71 

19. Paris, 433.29 
23. Nîmes, 584.538 

Mai. 
2. Besançon, 527.360 
8. Lyon, 535.407 

8. Corn. Seine, 558.466 

20. Lyon, 459.123 
26. Dijon, 454.110 

Juin. 

9. Bordeaux, 447.89 
16. Paris, 474.158 
18. Agen, 458.121 

21. Toulouse, 434.30 
23. Agen, 457.119 
23. Rouen, 477.173 

Juillet. 

25. Cfr.Louhans,565.479 

Août. 
1. Corn. Abbe- 

ville, 463.131 



8. Corn. Seine, 559.467 

19. Paris, 489.226 

20. Chambéry, 453.106 

21. Gv. Nantes, 464.133 

28. Paris, 460.125 

Octobre. 
17. Com. Seine, 465.136 

29. Com. Seine, 467.141 

Novembre. 

13. Angers, 516.332 

14. Com. Seine, 466.138 
14. Com. Reims, 438.43 

17. Gass.Req.adm., 430.21 

18. Aix, 422.23 

19. Cass. Req., 440.59 

19. Caen, 449.93 

20. Besançon, 435.33 

26. Cass. Rai. adm., 443.23 
28. Paris, 502.284 

28. Besançon, 448.91 

29. Paris, 445.76 
29. Civ. Seine, 482.195 

Décembre. 
1. Cass. Req., 428.635 
1. Toulouse, 479.182 
3. Cass. Civ., 439.57 
3. Paris, 475.161 

8. Cass. Qv., 429.15 

8. Com. Reims, 437.41 

9. Gif. Sancene, 566.483 

18. Bordeaux, 503.286 

19. Paris, 443.68 

22. Com. Chalon- 

sur-Saône, 520.349 

23. Cass. Req., 441.62 

27. Com. Seine, 451.98 
31. Gass. Req. adm., 442.63 
31. Paris, 443.64 
31. Civ. Annecy, 546.430 



1885. 
Janvier. 

Bruxelles, 481.191 
Qv. Seine, 436.8 
av. Bar-sor- 

Seine, 45t.» 
Com. Seine, 557.40 
Cass. Req., 47«.14! 
Douai, 553.44! 

Besançon , 505.» 
Amiens, 
Amiens, 
Alger, 
Grenoble , 

Février. 
Cass. Req., 486JU 
Cass. av., 
Paris, 
Aix, 

Cass. av., 
Poitiers , 
av. Arras, 563.43 
av. Blois, 543.4* 
Com. Seine, 484.1* 
Com. Bout- 

goin, 4S5JH 

Fr. Tunis, 483JI 
Amiens, 5*4 Jl 
Montpellier, 507JI 
Nîmes, 456.il 

Cass. av., 468.U 
Cass. Req., 410.il 
Caas.Req.adm.,47UÏ 
av. Seine, 492-2J 

Mars. 

Nancy, 476.M 

Com. Seine, 4S4-24 
Ov. Lyon, 561.41 
Paris , 47S.13 



455.114 
554.453 
517J3* 
53&9I 



453.1* 
550.4* 
582Jtt 
487 ill 
4*0.tS( 
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7. Paris, 540.415 

iO. Cass. Req., 485.205 
H. Cass. Req., 498.271 
12. Paris, 488.220 

16. Cas3.Req.adm., 412.153 
18. Chambéry, 491.232 
18. Toulouse, 551.442 

18. Qv. Lyon , 528.362 

19. Paris, 501.281 

20. Paris, 514.325 
30. Civ. Montpel- 
lier, 528.372 

24. Corn. Seine, 490.228 

27. Orléans, 583.534 

28. Paris, 526.359 

Avril. 

9. Corn. Seine, 493.242 

14. Com. Seine, 529.375 

15. Cass. Req., 509.309 
17. Paris, 515.327 

17. Paris, 549.438 

18. Cass. Crim., 574.511 
18. Com. Seine, 519.346 
M. Cass. Req., 510.310 

28. Com. Seine, 508.303 

29. Cass. Req., 496.261 
29. Com. Seine, 545.426 
10. Com. Seine, 544.424 



Mal. 

7. Montpellier, 581. 

11. Com. Seine, 518. 

13. Cass. Req., 497. 

13. Cass. Req., 499. 

18. Cass. Req„ 522. 

19. Cass. Req., 511. 

20. Caffi.Req.adm., 500. 

20. Civ. Lyon , 587. 

21. Bordeaux, 555. 
21. Com. Mar- 
seille , 562. 

25. Civ. Grasse, 564. 

Juin. 

2. Cass. Req. f 532 

2. Paris, 512 

6. Cass. Crim., 548. 

9. Alger, 556 

10. Lyon, 580 

19. Paris, 576, 

19. Com. Seine, 542 

23. Paris, 513. 

23. Com. Seine, 530. 

24. Cass.Req.adm., 535. 
30. Cass. Req., 521. 
30. Qv. Seine, 568. 



528 
338 
269 
279 
355 
319 
280 
543 
458 

473 
,477 

,397 
321 
435 
,461 
,526 
513 
419 
523 
376 
406 
353 
,488 



Juillet. 

4. Ntmes, 552.444 



8. Cass. Qv., 533.398 

8. Bourges, 537.410 

9. Civ. Seine, 560.469 
10. Paris, 536.409 
16. Civ. Seine, 541.416 
16. Qt. Tonnerre, 567.485 
23. Com. Seine, 531.378 
27. Cass.Req.adm.,523.357 
27. CasB.Req.adm., 524.357 

27. Poitiers, 579.524 

28. Rouen, 585.539 

Août. 

4. Cass. Req., 547.433 

5. Cas.Req.adm.,525.358 
5. Cass. Qv., 534.404 

10. Paris, 578.521 

11. Cass. Qv., 569.493 

Octobre. 

21. Cus.Rsq.aim.,575.512 

26. Cass. Req., 571.497 

28. Cass. Req., 573.508 

29. Paris, 577.516 

Novembre. 

2. Qv. Seine, 586.541 
10. Cass. Qv., 572.504 
10. Cass. Qv., 570.496 
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Àdheran. 


538 


BauraeFranoo-Espagnole.323 


Bolsigner. 


355 


Ajutode change de Paris. 406 


Barbey. 


327 


Bonet. 


301 


Àrmaincourt (à"). 


261 


Beaudet et Delamare. 220 


Bontemps. 


41 


foouck. 


286 


Bègue. 


360 


Bosson. 


336 


Athon. 


153 


Benoist. 


492 


Boucher. 


63 


Aodouin. 


376 


Bernard Jacob. 


493 


Boucher. 


435 


Ànthoaard. 


397 


Bidé-Vauthier. 


281 


Bourguin. 


110 


i 
«allagny. 




Bideault. 


195 


Bouvier. 


41 


242 


Biero. 


154 


Brard. 


332 


Banon. 


504 


Biot. 


81 


Brun. 


232 


flanque de Lyon 


et 


Biot et O. 


512 


Brunard. 


332 


l de la Loire. 


153 


Blanchard. 


415 


Byse. 


375 


M. 


407 


Boé. 


121 






IttqaedaFonds publia. 524 


Bojon. 


430 


Cadot. 


218 
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Cartier. 269 

Carrières de Saint- 

Victor-le-Coste. 309 
Casati. 516 

Casino de Nice. 433 
Cassan. 182 

Castain. 442 

Castillon. 173 

Cauchetier. 357 

ChaUand. 526 

Chantemèie. 68 

Charon. 422 

Chaumonnot. 114 

Chauveau. 133 

Chaux de Neysse (So- 
ciété des). 444 
Cbeigne. 57 
Cheix. 372 
ChemindeferduTréport. 83 
Id. 419 
Chemin de 1er de rHéranlt.426 
Chenard. 59 
Cberillard. 299 
Chevrolat. 526 
ChoreletCi«. 123 
Combet-Pourrez. 279 
Comité Uoion. 338 
Compagnie des Tra- 
vaux et Transports. 419 
Compagnie fermière 

de Vernet-les-Nains. 242 
Compagnie Marseil- 
laise des ciments 
du Midi. 473 

Comptoir agricole du 

Gers. 119 

Comptoir central de 

France. 68 

Comptoir de Versailles. 357 

Comptoir Financier 

et Industriel. 280 

ta. 353 

ta. 463 

Condom et Vejax. 29 

Constructions de la 

Villette. 130 

Contributions directes. 471 
Cordier. 349 

Cordier. 543 

Couderc. 121 

Crédit agricole. 215 
Crédit Foncier Suisse. 406 



Crédit Lyonnais. 


409 
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121 
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314 


Crédit Mobilier. 
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477 
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u 
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145 
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303 
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153 
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Durand. 


246 
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321 
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71 
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458 
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121 
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346 
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191 
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496 
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513 


Landemare. 


91 






Landry. 


531 
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357 


Lanue et Pion. 


m 


Galon. 


410 
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Gambus. 


310 
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466 


Larcher. 
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477 
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184 


Gaulin, Dunoyer et C*« 
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Lavabre. 


10TI 
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LeBotmel. 


547 


Negro. 


106 


Leder. 


43 






Le/enre. 


233 


Octave et Montpellard. 76 


Legrand. 


138 


Omnibus de Marseille. 15 


Lenoir. 


471 


Id. 


243 


Lericne. 


43 


Id. 


319 


Leroy. 


524 
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153 
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158 
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205 


Parrau. 


442 


Ligier. 


469 
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295 
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323 
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327 
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504 
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199 
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440 
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IL 
QUESTIONS THÉORIQUES ET PRATIQUES. 

Pages. 

Les subventions industrielles dues à raison des dégradations habituel- 
les causées aux chemins vicinaux , en vertu de l'article 14 de la loi 
du 21 mai 1836, doivent-elles être payées par privilège au cas de fail- 
lite des subventionnaires? 100 

Les héritiers qui ont renoncé à la succession du failli peuvent-ils être 
appelés dans le cas de l'article 570 Cod. corn. , alors qu'il s'agit de 
traiter à forfait d'une créance non recouvrée? 

On bien le syndic doit-il appeler le curateur à la succession déclarée 
vacante? 143 

L'Administration de la Régie, après avoir fait signifier au syndic une 
contrainte qui a pour but d'assurer sa créance privilégiée contre le 
failli , est-elle fondée à faire vis-à-vis de la Caisse des Dépôts et Con- 
signations une saisie-arrêt sur les fonds déposés et la procédure qui 
s'ensuit ? Tous ces frais ne doivent-ils pas être considérés comme 
frustratoires pour la masse et comme tels à la charge de la Régie? 144 

La Caisse des Dépôts et Consignations peut-elle exiger des syndics de 
faillite la main-levée des oppositions faites , mais non validées, avant 
la faillite, sur les sommes déposées appartenant au failli? (C. corn.* 
443, 489) 202 

Le syndic qui, après la liquidation de l'union, a rendu ses comptes, a- 
t-il qualité pour toucher le montant d'une créance dépendant de la 
faillite , mais qui n'était pas liquide lors de la dissolution de l'union 
et pour donner main -levée de l'hypothèque qui garantissait cette 
créance? 247 

Les dépêches et mandats télégraphiques adressés à un failli doivent-ils, 
comme la correspondance postale , être remis aux syndics et ouverts 
par eux (art. 471)? 352 

Un individu condamné pour infraction à l'article 597 C. corn., comme 
coupable de s'être fait consentir un avantage particulier, peut-il être 
nommé syndic? 395 

Une société déclarée en faillite avait trois établissements dans le res- 
sort de trois perceptions différentes , chacun d'eux étant imposé à 
la patente. Un percepteur a fait saisir et vendre le mobilier d'un de 
ces établissements et le produit de la vente a été insuffisant pour 
payer la patente. Le mobilier des deux autres établissements réalisé 
par les soins du syndic a été employé d'abord au paiement des im- 
pôts dus par ces établissements , et le surplus au paiement du loyer. 
Le percepteur resté créancier de la patente du premier établisse- 
ment est-il fondé à prétendre qu'il aurait dû être payé avec le pro- 
duit de la vente du mobilier des deux autres établissements par pré- 
férence aux propriétaires? 495 
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LÉGISLATION FRANÇAISE ET ÉTRANGÈRE. 

Piges. 

France. — Consultation des Cours d'appel et des Tribunaux 
de commerce sur le projet de loi relatif à la réforme de la loi des 
faillites 203 et m 

La réforme de la loi des faillites et la Cour de Cassation..... 35! 

Rapport de M. le président Larombière à la Cour de cassation 
sur le projet de loi relatif à la réforme de la loi des faillites 331 

Angleterre. — Loi anglaise sur la faillite (Loi du 25 août 1883). 
— Notice et analyse par M. Ce. Lyon-Cabn, professeur à la Faculté 
de droit de Paris et à l'École des sciences politiques 2tf 

Italie. — La M oratoria nel nuovo Codice di commercio Italiano (Le 
sursit de paiement dans le nouveau Code de commerce italien), par 
M. Moïse Vitalrvi , avocat à Turin , 55 



IV. 
DOCUMENTS ET COMPTE-RENDUS. 

Travaux du Tribunal de commerce de la Seine en matière de faillites 
pendant Tannée 1884. Constitution d'une compagnie de liquidateurs 
judiciaires près le Tribunal de commerce de la Seine. — Travaux en 
matière de liquidations judiciaires pendant Tannée 1884 4€ 

Statistique des faillites en France et en Algérie pendant Tannée IS83.. 3*5 

Priât de droit commercial, par M. Lyon-Caen et L. Renault, profes- 
seurs à la Faculté de droit de Paris et à Técole des sciences poli- 
tiques. Tome II, fascicules 1 et 2. Du commerce maritime, des Fail- 
lites et Banqueroutes, des Tribunaux de commerce (organisation, 
compétence , procédure) 55i 
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Cauet. clxxiv 
Cauvin , frères et O: uv 
Cavaroz (A,-L lf .). lxxvui 
Cavignet (F.-Ad.). cxcvui 
Cayet (Edmond). ui 
Cayrac (Joseph), cclxv 
Caytel. ui 
Cellard (L«»-Honoré). liv 
Centenier, père, cxcviu 



Céphalas et O*. 


cxcvm 


Cheneau (Arau). clxxït 


Cercle de Cluny. 


CXLVI 


Chanel (veuve). a 


Cercueil (Alexandre), eu 


Chenu. axsr 


Chable. 


CCLXVI 


Cbéreau. oenr 


Chaigneau. 


V 


Chéry (Joseph}, cou 


Chaland (0,-AchiDe.) eu 


Chevalier (Français), e 


Chaligné. 


CXLVI 


Chevalier. exxvt 


Chally. 


uv 


^■^fMi^iv^i—t ccxlv» 


Chambaut (Vict) 


CLXXIV 


Chicard (B.). cxxvi 


Chambon. 


LXXVIU 


Chichou. uv 


Chambon. 


cxcvm 


ChHoi. ccartiD 


Chambon (/.-A.). 


ccxvm 


Chox (Féfix-B.). eaav: 


Chamoille. 


en 


Choppin. lxtvb 


Champagne. 


CCXLVI 


Choquar (Arthur), teasr. 


Champenois. 


eu 


Chrétien. txxm 


Champenois. 


CXCVIIl 


Chrétien. oanv 


Champion et O: 


CXCVIII 


Clarens. exevo 


Chanet (dame). 


XXXIV 


Clary (Louis). cxxrt 


Chandellier. 


eu 


Clause. Ti 


Cbanudet. 


CXXVI 


Claaxet (Louis), clxxiv 


Chanson (J.-A.). 


cLxxrv 


Clavandier (!t.). ccxib 


Chantreau. 


LIV 


Clemenceau. *m 


Chapelin (Hipp.). 


XXXIV 


Clémencet eux» 


Chapuy. 


XLTV 


Clément. flr 


Chardon. 


LXXVUI 


Clément père et fils, xsw 


Charlier. 


CCXVlJI 


Ctément-Bussier (d^ « 


Chariot. 


LXXVUI 


Clérisse et C*». um 


Chariot. 


en 


Deyet (Michel), xsm 


Chariot (René). 


CCLXVI 


Clichy (Désiré). enr» 


Charmeau. 


CXXVI 


Cliquet (Ch.-Eug.). axn 


Charmigney (J.). 


clxxiv 


Cocardon. * 


Charpentier (E.-F 


.). uv i Cochet. nxv* 


Charpentra. 


CCLXVI 


Cochon (vewre). cxlvi 


Charpin (Cl. -Jean), eu 


Cohendet (H.). cam 


Charpy. 


eu 


Coing et O. e 


Charrier. 


CLXXIV 


Coiquand (Albert), cxxvi 


Chardon (Eug.-Alex.). eu 


Colin (F.-N.-A.). cxevb» 


Châtelain et C««. 


UI 


Collet (Hip.-Désiré). ut 


Chfttel (veuve). 


CCXLVI 


Collet, fils (A.-C). lxxtci 


Chatenet (D"»). 


LXXVIU 


Collet (Etienne), ctxxn 


Chaton. 


m 


Collet. ŒLXTL 


Chauderon (v«). 


CCLXVI 


Collignon (GustA cxwi 


Chaumellle. 


CCXLVI 


Collin (François), lxxvb 


Chaumeton. 


cacfm 


Chausset et (X 


lné(N.). tan 


Chauvat. 


car* 


Chauve (Hipp.). 


Alphonse). * 


Chauvet. 


lxtsj 


Chauvin (veuve). 


a. am 


Chauvin (D«u«). 


chemins de 
.Orne, axer 


Chanzy aTné. 


Chefneux. 




àenriiis de 
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DES FAILLITES, — PAftiS. 



CCXC1I1 



Ter de Seine-et- 
Marne, cxxvi 
O da chauffage in- 

daatriel. ccxlvi 

Compara (dame). eu 
Compoiat (veuve), cxlvi 
Comptoir financier et 

de contentieux, xxxrv 
Compt. général fran- 
çais de Banque et 
de Crédit. cclxvi 

Conchon (Franc.), nxvni 
Conquet. lxxviu 

Constant et O. eu 

Copinet. lxxix 

Coppé. xxxiv 

Coquart. eu 

Coquelle. liv 

Coquet (Hip.-P.). lxxix 
Coquizart (J.-P.). ccxviu 
Corbeel (Jules-Henri), m 
Corbin (Auguste), cclxvi 
Cordier. lxxix 

Cormier (Lucien), cclxvi 
Cornu. lxxix 

Coronnat et C l «. ccxvm 
Cosneau (Ch.-L.). lxxix 
Cassin (Eug.-AnL). cxlvi 
Cottin (J.-Marie). cclxvi 
Cotty (Félix-Art.), ccxviii 
Couarraze. m 

Coucuron (Bapt.). m 
Coudere (Sylvain). liv 
Couderc. en 

Coudere (A.-H.). ccxlvi 
Coudert, ccxlvi 

Coudrette (Art.), cclxvi 
Coodurier (L.-C). ccxvn 
Coodurier (Louis), lxxix 
Couraud. eu 

Couraux. clxxjv 

Courtin (C.-F.-A.). ui 
Courtois (Elise). en 

Cousin (Qoris). glxxiv 
Cousin. cxcvni 

Cousin. cclxvi 

Couthier (G.-Ch.). cclxvt 
Couvret, fils (Arsène), uv 
Couvreur (E.-SL). cxxvi 
Cramesnil. cclxvi 

Cravin(Fr.-S.-C). clxxiv 
Crédit central de Paris, m 



Crédit maritime de 

France. lxxix 

Crespin (Gabriel). ui 
Oesswell (A.), ccxvm 
Creutxnach. ccxviii 

Creuzet (Y«) et O. lxxix 
Crilloux. clxxiv 

Cristal et C le . clxxiv 
Crochet (Jules)* cxcvm 
Croiseau (veuve), ccxlvi 
Crombach (dame), cxlvi 
Cromier (G.-H.). lxxix 
Croie (Saturnin), xxxiv 
Cruvillier. ccxlvi 

Cuai (Eu g. -Cl.), cxxvi 
Cuidet (Louis). cclxvi 
Cuntz. m 

Cuon-Gohier (Alb.). cxlvi 
Curieux. clxxiv 

Curin. ccxvm 

Cury (Louis-Et.). xxxrv 
Cuvelette (L.-D.). lxxix 
Cuvillé. ccxlvi 

Cuyaubère. cclxvi 

Cyou. xxxrv 

Dabert (Joseph). eu 

Dagory. liv 

Dairas (F.-J.). ccxvm 
Dalbard (J.-Ad.). cclxvi 
Dalbin. ccxlvi 

Dalbin et O. ccxlvi 
Dallot (J.-G.-A.). clxxiv 
Damourette (Louis), eu 
Dancheville, dit Dan- 

geville. cxcviu 

Danda et (X uv 

Danin (Léon). xxxiv 
Danvin (E.- Aimable), m ; 
ccxlvi ' 
liv! 



Dapsence 
Daragon. 

Darcq. cxxvi I 

Darras (Ch.-L.). cxcvm | 
Darré (dame). ccxlvi I 
Danrot. liv t 

Daussin (Georges), lxxix 
Dauzon. ni ! 

David. cclxvi I 

David, frères. ccxlvi 
David-Heynemann. m I 
Davoust (Ch.-H.). ccxvm ; 
Debaize (veuve), ccxlvi ; 



Deberne (D.-F.-A.). cxlvi 
Debergue. cxlv 

Debladis. cclxvi 

De Boisgarein (veuve), m 
Debourges. clxxiv 

Debout (J.-B.). m 

Decheleprëtre. cclxvi 
Declerim (M.). cxcvm 
Decomba8 (Aug.). lxxix 
Decomme (Fr.). cxcvm 
Decoste (veuve), cxxvi 
Decoster (Joseph). eu 
Decourty (veuve), lxxix 
Defosse. lxxix 

Dégardin. cxxvi 

Degardin. clxxv 

Déglise (V.). cxcvm 

Dehallais (A.-A.). ccxlvi 
De Jaubert (L.-A.). cxxvi 
De Kabath. m 

Delage (J.-B.). cclxvi 
De Lagesse. eu 

Delahalle. uv 

Delaire (Célest). ccxviii 
Delancret. exevin 

Delaplane-Gervais. clxxv 
Delaplace. cxlvi 

Delaporte. ui 

Delaroche (Ch.-D.). eu 
Delaunay. xxxiv 

Delaveau (Eug.). cclxvi 
Delboulle. lxxix 

Delchambre (D«u«). m 
DelcourL iu 

Delcroix (A.). cxlvi 

De l'Escaille (Charles), m 
Deleuze. cxlvi 

Délice (veuve), cxcvm 
Deliot (Fr.-J.) ccxlvi 
Delmas. m 

Delmas (A.-J.). uv 

Delondre (Adolphe), ui 
Delor (J.-Fr.). liv 

Delor (Fr.-Victor). xxxiv 
Delozame (A.-M.). liv 
Delpy (L.). ccxlvi 

Delrieu (V.-J.). ccxvm 
Delsirié (Joseph). m 
De Malberg. cxlvi 

De Man (Paul). m 

Deman (August.). ccxlvi 
De Masure. eu 
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ccxcrv 

De Mat (Léopold). cxxix 
DemieheL lxxix 

Demoneey. en 

Demonet (B.-Ed). exxvi 
Deneochatelle (D.-F.). in 
Deofau (Antonio), en 
Ddnis (Louis). xxxrv 
Demis (veuve). xxxrv 
Denis (F.). cxlvi 

Denis (Céline). ccxlvi 
Denis-Gordiat. cxlvi 
Denné (E.-U-L.). ccxlvi 
Denonain. clxxv 

Depassio (Louis-Et.). cii 
Depaux (veuve), ocxvni 
Deplanche (J.-E.). cxcviu 
De Pollin. cxxx 

Deraine. eu 

Dévoiler (F.-M,). clxxv 
Der Sarksints, fr. clxiv 
Desaint. cxlvi 

Desbois (Pierre-F.). in 
Desbordes (d"»«). lxxix 
Deseourtils, aîné. an 
Descourtis. ocxlvi 

D'Escudié (Air.) dit 

d'Aunay. cclxvi 

Desseule, flls. lxxix 
Desforges. lxxix 

Deshayes (Marie-H.). cm 
Deshayes (Ad.), cxlvui 
Deshors. ccxlvi 

Desjardins (P.-J.). ' cm 
Desligoières (V«). cxlvi 
Desmarez (Victor), cxxvi 
Desnoux (Alfred), xxxtv 
DesoUe , père. cclxvi 
Despagne (veuve). ni 
DlfepalangueetGfc. lxxix 
Despont. uv 

Desportes. iv 

Desprez (Pierre), lxxix 
Desseroir. cxcvai 

Désires. ( y 

Desvaux. cm 

Desvaux (Bdm.). ccxvu 
De Tramazure. cxcvm 
Devaux (Henri). lxxix 
DeVUla-Réal(A.).ccxLvi 
Devoueze. rv 

Devouges (T.-E.). lxxix 
Dewez. cm 



TABLE ALPAA»ÊTiQOR 

Dbamelinoourt. rv 

D'Heret (Henri-Emile), rv 
Dfeodonné (F.). iv 

Digoden (A.^J.). cxerni 
Divercby (Eug.), cclxvi 
Docks, entrepôts et 
tagasins généraux 



de France. cxlvii 

Doly (François), cxlvti 
Dotnin (veuve). iv 

Dommergue. cxlvti 

Dondelinger (C). exenn 
Donzeau (O.-P.). ccxvm 
Dorange. cm 

Dardosgoity. cclxvi 

Doré. cxLvii 

Dorée. (C.-A.). ccxlvi 
Dormières (veuve). iv 
Dosière (J.-B.). xxxrv 
Douder (Victor), cxxvi 
Doubet, dit Douhét 

de Danty. lxxix 

Dous8elin (veuve), lxxix 
Doye et Clancade. iv 
Drouart. ccxlvi 

Droué. clxxv 

Druelle (A.-H.). cxxvi 
Druesne (J.-A.). cxcvm 
1 Dubarry et O. cxxvi 
; Dubas (Eugène), xxxiv 
| DttbelUer-Plat. cxlvii 
' Dubois. cm 

Dubois. cm 

Dubois (Lucien), clxxv 
J Dubois (A.). clxxv 

'Dubois (Albert), cxcvm 
, Dubois (Victor), clxxv 
Dubois. clxxv 

Dubois (C.-F.). cxcvm 
Dubois. ccxviii 

Dubois. ccxlvi 

, Dubois (Pierre). rv 

, Dubost. lxxix 

Dubouchet (François), iv 
( Dubout cclxvi 

I Dubroux (A.). xxxrv 
Dubuis8on (Louis), clxxv 
J Dubas (Louis-St.)- rv 
Dobas (Louis). cxxvt 
'Duchanoy. cxxvi 

Duchène (dame). evi 
Dttoher (Jules) . ccxvm 



Duebon (D.-J.V «ara 
Doclos. tr 

Dnclos (C.-R.-H.). us 
Dueourtioex (L.). eu» 
Doeloux. 01 

Duoottret (veuve.) «un 
Dufils. soir. 

Dafirmant (veave). w 
Duflos. ur 

Ds6ou (dame), ir 
Détour. um 

Dofour (F.-A.). olvû 
Dofour. acre 

Dufresne (Pr.). mw 
Dorresny. uza 

Duhamel (R.-F.). zmr 
Dujardin (Flore), atn 
Dulac. uni 

Damant (Th.). ocrm 
Dumas (Pierre), mu 
Dumesny. w 

Dumont (Albert), xxsr 
Dumont. t 

Dumont. a 

Dumont. ces 

Dumont (Ph.). au* 
Dumont (Eug.). cazn 
Duo ans. er 

Dupaquet (veuve), uni 
Duperai. x 

Duperrey (C-F.). arn 
Dupeyrat (J.-B.j. lit 
Doponchel (L.-D.). ou 
Dupont (Aug.-C). rr 
Dupont (Ch.-P.). um 
Dupont (fl.-L.-A.). um 
Dupont. envoi 

Dupont (G. -G.), cura 
Dupont. ocra 

Dop(mt-Paxion(d«).cLan 
Déport (P.-ÊmBe). asz 
Dupray. om 

bnpuis (dame). n 
Dupait (B.-Eagènf). v 
Dupuits. 03LT1 

Durand (Hyp.-Ba.). tv 
Durand. aux 

Durand. enrc 

Durand (Honoré), cnm 
Duret (Joseph), cm* 
Duret. m* 

Durier (Bdouard). axm 
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COŒV 



Duriw (Jul.-AJp.), clxxv 

Durollet (Henri). , rv 
Durrieu (Emile), ccxviu 
Dura (Cfcaxles). ccxvrn 
Durable. lxxix 

Dusan-Autrequtn. xxxiv 
DttSifreTelmoD (d lle ) .cxcvin 
Da Serre, et O: ccxvni 
DuSerre-Telmon. ccxvm 
Dusouillez. , cxlvu 

Duierne (dame). lxxix 
Dutheil (FernW,), lxxtx 
Dutrois. xxxjv 

Duyal (Alexandre), tr 
Duval (Auguste), cclxvi 

Eaux minérales de 
$t~Galmier, sour- 
ces Courbière et 
Nouvelle. iv 

Eichhorn (Léon), lxxtx 
Egesse. clxxv 

Eiseler et O. uv 

Elisabeth (R.-H.). cxlyu 
Emery et C â ». lxxjx 
Emile (L.). rv 

Engel. lv 

Epailly (A.). çxxvu 

Eppinger, (J.). cm 

Ércole (Carlo). cicvm 
Ernest (Henri). ciu 

Erpelding. xxxiv 

Escande (Jean-B.J. cclvi 
Esclafit (Eugène). lv 
Escloupie (dame), cclvi 
Kacofflêr. lv 

Espinasse (Léon), xxxiv 
Estrang (J.) lxxtx 

Etcheverry. iv 

Etesse (Emile). uuux 
Eloc (Albert). lxxx 

Fabre. qui 

Fabre (Henri). çxcyui 
Falckener (P.-J.). cclxvi 
Pâlies (Jean). cxlvu 
Fallet, om 

Farchy (Philippe), cxlvu 
Farcot (Emm.-Denis). rv 
Farçy-Sans (G.), ccxvm 
Farolet(Arm.-Al.). cxlvu 
Fastou (Eranaors)* ccxtx 



Faure (J.) et CX xv 
Faute et (X cxlvu 
Faure. ccxlvii 

Feeriat (Frédéric). lv 
Favea (dame). cm 

Favier. cxxvn 

Favier (Pierre), clxxv 
Favrot. clxxv 

Fay (Julee-Alex.). clxxv 
Fayeton, fils. cxxvn 
Federhpil (J.-E.) f cxxvn 
Félix (V») et C*«. rv 

Fel». rv 

Feltus (F.-L.). ccxLVU 
Féret (An toine) . lxxx 
Fernande (J.-F.). cxxvn 
Féron,fils(J.-V.). rv 
Ferrand (Joseph), xxxrv 
Ferrère (S.). rv 

Feucbé. clxxv 

Fiévé (veuve). cxxvn 
FUUol. cxcvin 

Fizanne (demoiselle), rv 
Flageolet (dame)» rv 
Flamand (Charles), ccxa 
Flauraud( Franc.), ccxlvh 
Fleuxy (Elit). cxcvm 
Fleury (Auguste), cxax 
Flogny (dame), cclxvu 
Foin. cxLvn 

Folie (Emile). cxxvn 
Follet (Cyr .-Ed.). cxxvu 
Fombonne. lxxx 

Fondant. ccxix 

Fontaine. cxxvii 

Fontenillea (Edouard), rv 
Forestier (M.-Oh.). xxxv 
Formé (Octave). lv 

Fossez. v 

Fouassier. . cxcvin 

Foucaut (Romain)» lv 
Fouent. cxxvii 

Fouilloux, fils aîné, clxxv 
Fouesean. cclxvii 

Fouquet (Isidore). v 
Fourcade. v 

Fouré. v 

Fournier (Antoine). cxLvn 
Fournier (P.), clxxv 
Fournier (Alb.-G.). cxmx 
Fournier (M.^J.)- ccv* 
Fournier. cclxvu 



Fournier. <t 

Feurniols (Jos.-AnL). v 
Fourquemin (V«). ccxlvti 
Foyard- av 

François (Léon), cclxvu 
Francomme (CfC.)» cxcrx 
Fraoquelin (A. -Y.), coxrx 
Fratin (D"«). cxxvn 

Fraysse (Jean). xxxv 
Fréal. cxxvn 

Fiéret, fils. xxxv 

Freslon (Eugène), ccxrx 
Frétigny (Th.-A-j. oclxvii 
FrévaL v 

Froy. ccxLVU 

Friea (Ç.-F.-A.). ccLXvn 
Fronteau (Hip.)i, cxlvii 
Fuhrberg (J.-F.-C.). ccxa 
Furon (H.-F.-Aug.). lxxx 

Gagneau (Henri), cclxvii 
Gaillard (veuve), cxlvu 
Gaillard. cxax 

Gaillard» père (H.), ceux 
GaiUot. cm 

Gainât (/eau). lxvt 

GalK cl 

Galli (Attilio). cclxvu 
Galliot (Louis). cru 

Gally. cxxvu 

Galpio. cxLvn 

Galut (Henri). v 

Gamant (C). lxxx 

Gambier. v 

Gandois (dame), clxxv 
GandrUte, cru 

Gantois. cgxlvii 

Garçon (Th.). clxxv 
Gardot. xxxv 

Garin. cxxvu 

Garnarat (Aug.-Louis). v 
Garnier (veuve). v 

Garnier (A.). cxxvu 

Garnier (J.-C1.-B.). cxxvu 
Garnier. cxlvu 

Garnier (Léon), ccxlvii 
Garrigou. coxix 

Gasseau (d^*). Lxxrx 
Gaasend,(E.-Et.). ccxlvti 
Gatinet (Adrien). v 

Galté, père (Fera.), v 
Gaucher. clxxv 
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CGXCVI 

Gaueherand (Ph.). 
Gandin (Arthur), cxax 
GtngoiD. CLXXV 

Geube. cxoa 

Gauthier, v 

Gauthier (Louis), gxlvb 
Gauthier. cxxvn 

Gautier (H.-A.). colvu 
Gevard (Ch.-Em.). xxxv 
Gavard. cxxvn 

G* veau, fils. cm 

Gay (Narcisse). ccxLvn 
Gaxagne (Aug.). ccxlvu 
Gelineau (Sylvain). lv 
Génard (Victor), cclxvb 
Ganeate (veuve), clxxv 
Génin (dame), cxxvu 
Geoffroy (Auguste), v 
Geoffroy (V« Cb.). mit 
Georges. ccxlvu 

Gérard (Aug.). cclxvii 
Gérault cuvu 

Gérault (Alfred), qgziz 
Germain (Joseph), cxxvu 
Gérondet (Et). cxxvn 
Gerson (Jacob), cxlvu 
Gervray et C*«. v 

Gealin. v 

Gevray. lv 

Gex (Cl.-Fr.). ccxlvii 
Gibert et O: v 

Gtbson. xxxv 

Gigaoux (F.). clxxv 
Gilbert et O: lxxx 
Gilbert (veuve), ccxlvu 
Gillard (veuve), ccxlvu 
Gilles. cxax 

Gillet (Frédéric), ocxlvu 
GiUet (Ch.-G.). ocxlvu 
GiM. xxxv 

Gilson. xxxv 

Gignier-Gillet- oclxvu 
GiraL lxxx 

Girard (À.-Pierre). lkxx 
Girard. gxlvh 

Girard. cclxvii 

Girardey. exxvu 

Girardin (veuve). oui 
Girand (L.-Eug.). oslxvii 
Girault (Théod.). lxxx 
Girent (Victorio). cxlvu 
Girod. cxxvu 



TABLE-ALPHABÉnWfl 

©rot (F.) et O. v 

Gtroux (Aug.-Anne). citi 
Giselon. cxcix 

Givry. xxxv 

GUneur (G. -A.), ccxLvn 
Gloor (Emile). lxxx 
Goebert (Jules). ooxtx 
Gcakler (François), lxxx 
Goettalmann (V«). cxxvb 
Gogard. cxxvn 

Goisot. lxxx 

Golx (Jules). clxxv 

Gombault (C.-Ch.). coi 
Gondouin (C.-A.). ocxLvn 
Gonaard. xxxv 

Gonnard (dame), xxxv 
Gonnet. v 

Gonnet (Flor.). cxoiz 
Goazaver (L.-Ixeck). v 
Gorce (Gustave), xxxv 
Gorisen (Antoine), cxcn 
Gosse (J.-Louis). v 

GosseUn (Georges). v 
Gosselin. xxxv 

Gosset (Amand). cxlvu 
Gotty (Eugène). oxLVit 
Gouin. gxux 

Gouny, père (J.-B.) lv 
Gourdes. cxlvu 

Gourdon (Etienne). v 
Gourdon (J.-F.). ccxlvu 
Gourlsy (Debruge), cxzvit 
Gousse (Alexandre)» v 
Goutard (J. J.-fi.).o&LXVti 
Gotttellard (dame), lxxx 
Gautorbe (H.- A.), cxlvu 
Goyard ,aîoé. xxxv 

Grancher (Naseire). lv 
Grand (Simon). v 

Grand. cxxvit 

Grandière (L.-A.). lxxx 
Grandpré (veuve). lv 
Grange (dame). xxxv 
Grange. cxax 

Grenier. lv 

Grenier. «xlt 

Grtnouillf ,ÛU (G), oclxvu 
Grasset. clxxv 

Gretien (P.-P.). ocxLVif 
Graves (Bip.), lxxx 
Gréby. «aux 

Green (veuve), cqlxvm 



un 






Grégoire. 
Grégoire. 
Greffier (Karasy. 
Grenâer (Jaeejass). 
Grenier (veuve). 
Grès^Fourmy. 
GrimaietCK 
Grivot. 

Gros (Frédéric), enan 
Grosgarin (Hipp.). aca 
Grumbach (Loaut). m 
Gruneowaid (Ignace t 
Gray. no 

Graver fils et O. m 
Guénard. coxr 

Goénin (A .-A.), clut 
Guénin. ocat 

Guérin. w 

Gnério. w 

Gaérin etO. ubx 
Guérin. exxvs 

Guerineau (Hipp.). on 
Guerre -Lavigne et 

0«. un 

Gtûbal aîné (J.). «s 
Gakhard. u 

Gaiehard. axn 

Gukoaud (Emile), ixn 
Geidet (Théoph.). un 
Guides (Jean). GCLira 
Geignard. xnv 

Guigoard fils (F.), lih 
Guilbaut. lui 

Guilbert. * 

GuiUemmot (Taeed.). v 
GuiUermia(M.-C.)*cuiv 
GuilloU cm» 

Guillot (veuve), cours 
Guillot. cens 

Guillot et CK un 
GuiUoft. cm* 

GuiUotoa. aun 

Guilpin. un 

Guimoot (Louis). * 
Guin (Aug.). » 

Guioaut (veuve), cous 
Guiot cclxvb 

Guisset (Anatole). » 
Gmten(Cb.-Piéd.), * 
Guih (Joseph). ma 
Guttmaft»(Jt.). cLxxt 
GuyefdetCK «n 
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CCXCVII 



Goyot (Joies) ccxLvn 



\ (Mtrhi8). xxxv 
Haguenauar (C). cclxviï 
flainque. clxxv 

Balais (Alf.-B.). oexLvi 
Halboister (dame), exxvn 
flalbout. lvii 

Ballet, cclxviï 

Balliday. xxxv 

Halopé (Emile). gxlvii 
Bambourier (G.), zxxv 
Bammè*. cclxviï 

Bansen (Aline), ccxtvn 
Banskens (Pierre). v 
Baquin. lxxx 

Hardy (Gust.). clxxv 
Harot (Ch.-Louis). cxcat 
Harrouet. ccxlvii 

Hartmann, frères, cxltii 
Hartmann -Itzen- 

Haenser, fils. lv 

Haslé , fils. ccxix 

Hauchecorne. cxcix 

flary (Gaston). cm 

Hay (Aug.-Eug.). cclxviï 
Hayem (Isaac). cxltii 
Hayon. clxxv 

Heberlé. clxxv 

Hébert (LU-Wd.). xxxv 
Hébert (Eugène). lv 
Heidmann (Jos.). ccxlvii 
Hefanann (Ach.). cclxviï 
Heimberg. ccxix 

Heimborger (And.), ccxix 
Heinsfarther (Mélanie). v 
Heite. v 

HéHe (Jean). ccxix 

Héliot (veuve). cm 

HeHer (dame). cm 

Hehner. ccxlvii 

Hémerdinger (S.), clxxvi 
Henner. clxxvi 

Hennsé. cclxviï 

Henri (Guil.-Marie). v 
Henriet (Auguste)* cxlvh 
Henry. lv 

Henry. cxlvh 

Henry (LMSaude). cxcix 
Henry. ceux 

Hentscke (Richard), v 
Herbay. citvn 



Herbert. ccxlvii 

Herbinet (Gust-A.). lxxx 
Hergault. cm 

Bergen. cm 

Héricoart (Désiré), ccxix 
Hermann. lv 

Hermann. cxcix 

Hernandez. cxxvn 

Hervé (Joseph), cclxviï 
Heullant (E.-V.). v 

Heyman et C>« clxxvi 
Hltbert (Bernard), cxcxix 
Hildebraod (A.), cxltii 
Hillat (Barth.). xxxv 
flinard. cxxvn 

Bindermann (G.-J.) cxcix 
Hiroux (veuve). ccxLvn 
flirsehfeld, frères. lv 
Badcent. cclxviï 

Hoerner (Jean). v 

Hofer. cm 

floffstteter - Schlinke 

(dame). ccxlvii 

Holl (André). lv 

Holthauzen et 0*. lxxx 
Homo. ccxlvii 

Hopp (Frédérique). lv 
Horlaville. v 

Hou vert (dame), xxxv 
Boue (L.-J.). cclxviï 
Boulbrèqae (M.), xxxv 
Hoossard jeune. ocLxvn 
Houzé. cxcix 

Bousier (Joseph), cxltii 
Hovgen (Armand), ccxix 
Babert (Gustave). vi 
Hubert, frères, ccxlvii 
Hachon (Auguste), lxxx 
Huet. lxxx 

fluet (Eugène). ocxix 
Hug (Alfred). vi 

Hugot (L.-G.). lxxx 
Buonder. clxxvi 

Husset. cxcix 

Tkeiheimer (Adolphe), n 
Immeubles de la rue 

de Longchamp. xxxv 
Immeubles du fau- 
bourg St-Honoré. vi 
Inffleateun Noriac. ccxlvii 
Israël (Ernest), ccutvti 



Irénée (François), ccxix 
Isenbaert (Jul.-B.). lxxx 

Jacob (J.-S.) et O. lv 
Jacob (dame). lxxx 

Jacob (Charles), cxxvn 
Jacob (Albert), clxxvi 
Jacob-Pitou. xxxv 

Jaeotin. xxxiv 

Jacques. cxxvii 

Jacquier (Henri), cxlvh 
Jamart (Jacq.-A.). clxxvi 
Jamot (veuve). lxxx 
Jamot (dame). cxlviii 
Janvier (Charles). vi 
Janvier. clxxvi 

Jaques (veuve). cm 

Jardin (Ed.-Léop.). lv 
Jardon (Jos.-F.). cxlviii 
Jardy et C io . cxcrx 

Jarry (L.). vi 

Jay (Ad.) et t>. cxxvu 
Jay-Fréal et O: cxxvm 
Jean. clxxvi 

Jeanrenaud (J.-C). lxxx 
Jeunes (L.-Bénéd.). cxcix 
Jenyen (J.-B.). xxxv 
Jéramec(A.-Isaac). lxxxi 
Jobin-Monnier. lxcix 
Joël (Armand), ccxlvii 
Jogand (dame). ccxix 
Joliel et C J «. lxxxi 

Jolivet. cxcix 

Joly (veuve). xxxv 

Joly (dame). cclxvh 
Jordan (L.) et O. ccxlvii 
Jouanot (Etienne). lv 
Joubert (Alexandre), vi 
Joubert. lxxxi 

Joubert (Edm.). clxxvi 
Jourdan (dame). ccxix 
Joussard (dame). vi 
Jouve-Delorme. xxxv 
JouvenauxetO. cxLvni 
Judlin (dame). xxxv 
Julien (Adrien). xxxv 
JulHan-Boué. clxxvi 
Jultian (veuve). cuxix 
Joifienne. ocxix 

Jumel (Georges). ti 
Junqaa (P**Fr.). cxLvin 
JupiHe. lv 
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Jurie (Gust.-J.-B.). cxcix 

Kahn. yi 

Kahn. lxxxi 

Kahn (Elias). ccilvii 
Kampt (J,-F.). ceux 
Kasei. v 

Kaskel (Albert). xxxv 
Relier (Pauline). ccxix 
Kellier (Fortuné). cm 
Kemp (veuve). vi 

Kerschemer (Ph.). vi 
Kessler (G. -Adam), ccxix 
Kirsch (Paul). xxxv 
Kisielewski (dame), vi 
Klein. vi 

Klein (Joseph), eu 

Klein (veuve). cxlvui 
Klotsch. cxxvm 

Knoderer (Eug.). ccxlvu 
Koch (G.-J.-B.). ccxix 
Kœhl (Louise). cm 

Kœhl. ccxlvu 

Kokocki (veuve), clxvi 
Kremer (veuve). cxcix 
Kreyer. cm 

Kuesche (Aloys). ccxix 

Labalette (AnL). cxlviu 
Labdoucbe, père (A.), cm 
Labelle (Hipp.). ccxlvu 
Laborie (Ph.-J.). ccxix 
Lacaille (X.-Louia). vi 
Lecaioe (E.-M.). cxlvui 
La canalisation , ins- 
tallation de con- 
duits pour eau et 
gaz dans les mai- 
sons. CCXiX 
Lacaxe (P ferre). ccxlvui 
Lacbarrière. clxxvi 
Lechenet (veuve), clxxvi 
Lacolombe (veuve), lxxxi 
La Conservatrice» as- 
surances contre las . 
accidents. ccxlvui 
Lacroix (Jean), lv 
Lacueille. yi 
Ladeoie. vi 
Lafont . clxxvi 
Lafoase (FéUEm.). xxxv 
Lagneau (Ch.-Fr,i «Max 



Latné. xxxvi 

Laine. cm 

Lajarride (veuve), xxxv 
Lallemant (veuve), cxlvui 
LamardeUe. lv 

Lamarre (J.-Ant.). exca 
Lambert (Nicolas), cxxvm 
Lambert (Mard,). cxxvm 
Lambert. ccxlvu 

Lambert et C 1 *. lxxxi 
Lamine. ccxlvui 

Lamy (Naxaire). xxxv 
Lanchais (EU-Th.), cxcix 
Lanchais, (veuve), ccxlvui 
Lanfrais (Désiré), ccxlvui 
Lang, fils. cxxvm 

Lang et C ie . cclxvu 

Langlois (J,-Louis). vi 
Langue (Charles), glxxvi 
Lanquetot (L.-F.-A.). vi 
Laotara. cclxvu 

Lanthier (Agenor). lxxxi 
Lantx-Hecht. cxLvm 
Lapeyre. cxlviu 

La Pierre. xxxv 

Lapierre (Alp.-L.). ccxix 
Laporte (Etienne), exca 
Laporte (P^Jean), oexix 
Lappeman. cxcix 

Lara-MiroL lv 

Lareher. ocxlvui 

Larchey etO. glxxvi 
Lardin. vi 

Largerie. glxxvi 

Larmonier(J.-P), cclxvu 
iA^ute-BUacniH. cLXxvi 
Larpin. lv 

Larae-Marcel (V«). lxxxi 
Laachette. cm 

Lasaagne (J.-P.). cclxvu 
Laaealle (A~-J.-EL). gxlviu 
Latbieu. lv 

Lanbeau (L,-Emilt). lv 
Laumailler, frères. vt 
Lanmeau .(Victor). lv 
Launoy (J.-Fc). cclxvb 
Laurent (dame). vi 

Laurent (Victor), xxxv 
Laurent. cxcix 

Lauréat (veuve), clxxvi 
Leurentz. lv 

CLXXYJ 



un 



Lauvand (V.-E.). 

Lauvers. 

Lavallée. 

Laveud (Pierre), ctxxn 

Lavenant clxxvi 

Lavigae. axxx 

Lavrut. 

Lebel,fr. etscsoi 

Leb*Ue(Ch.-A.). 

Le Bigot (L.-Victar). si 

Leblanc (Paul), cuva 

Leblood. exon 

Lebouc (À.-A.-À^ xnr 

Le Bourgeois (E*). uni 

Lebrec a 

Lebret (P.-Fr.-M.). ua 

Lechat (veuve). 

Leelerc aîné. 

Leclerc et C*«. 

Leelerc (dane$. 

Leelerc (Louis). 

Ledercq (Alf.-J.)» 

Leelercq (G.). 

Leclercq (veuve), oclxvs 

Leeois. aavm 

Leeompte (Nie). eLSxvi 

Leeompte (P.). 

Leeomte (Eea.). 

LeoorneL 

Le Crédit Viager. 

Leeté (Edouard). 

Ledoux (L.-P.). 

Lefant* 

Letébure (veera). 

Lefebvre (Ch,-Ed.). un 

Lefebvre (L.-Ed.). ceux 

Lefèvre(Gab*-Eug.). vt 

Le&vre (Aug.). 

Lefèvre et C^. 

UÛ(Achille^ 

Leflocb. 

Lefort (Ch. -Isid.). 

Logent. 

Leger-Banoier. 

Lagttae (VicL). 

Legrand (&n»-£.)- 

Legrand. 

Lejpçtad (Enw)* cxlvui 

Legrand (Aaéd.). 

Legrand (H^L.). 

Legras (Adolphe). 

JLegrit^Bertëa). , 



cxlvui 



UA 
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Lcgros. lvi 

Legros (Engéne). cxxvm 
Legros (Jul.-A.). ceux 
Legros. CCLXVIII 

Legueii. enr 

Letaon* (veuve), cclxviii 
Leideoroth (H.), cxcix 
Lejeune fils, civ 

Lejot (Aet.-D.). cxlviii 
Lelarge (P.). ccxix 

Leliard. vi 

Lelièvre. tvi 

Lelogeais (Ed.). eexvm 
Lelogeais. clxxvi 

'Leloustre. lvi 

Lemaire (D«u«). civ 

Lemaire (Henri), clxxvi 
Lemaire-Doisy. gxlviu 
Lemaire. cxxvm 

Lemettre (P.-G.). xxxvi 
Lemettre. oclxviu 

Lemarié. cxzviu 

Le Maiurier. clxxvi 
Lembert (veuve), clxxvi 
Lemée (dame), cclxviii 
Le Mer. gxcix 

Lemercier et C*«. cxlvui 
Lemerle (Charles), xxxvi 
Remettre (E.-Udef.). ccxx 
Lemire. cxxvui 

Lemling* cxxvm 

Lemmens (L.). vi 

Lemuet (Al.-Paul). civ 
Lensin (Alfred), cclxviii 
Lenain (veuve), cclxviii 
Lsnclud. cxxviii 

Lenègre (GuiUaume). ce 
Lenglet et Ci*. clxxvi 
Lenglet. cxcix 

Lenthé (François), ccxx 
Léoni (Ferdinand), lxxxi 
Lepage. lvi 

Lepage. cxLvin 

Lepaigné (Léon), lxxxi 
Lopelletier. cxLvin 

Lepesant (veuve). vt 
Lépinois. cclxvui 

1/EpUttenier. caxbviii 
Lepy (Aot.-D.). lxxxi 
Lequette (Ch.). clxxvi 
Lent (L>L^A,). lxxxi 
Larmier (0«t.-Joe.)r vi 



Lermyte. vi 

Lernoud. lxxxi 

Leroux, dit Dapand. ce 
Leroy (Eog.-L •). lxxxi 
Leroy (Fr.-Emile). ctv 
Leroy. cxcvn 

Leroy. cxxvm 

Le Royer (dame), cxlviii 
Lesassier (Eug.-H.). ce 
Lesear. clxxvi 

Leseigneur (A.), cxxvm 
Leseur. clxxvi i 

Leseur (Raoul), cclxviii 
Lesieur, Leblond et 

CK CXLVUI 

Le Soir (Société ano- 
nyme du journal, xxxvi 
Les Petites nouvel- 
le, cxxvm 
LetaiHeur (V«). clxxvu 
Letourneur (V.). cclxviii 
Léveillé (Eugène). lvi 
Levéque (dame), clxxvu 
Levesque (Eug.). cxlviii 
Levet (Jean-Marie), ccxx 
Lévi (Charles). ccxx 
Lévi et ms. lvi 
Lévy (Samuel-Arthur), vi 
Lévy. vi 
Lévy. cxlviii 
Lévy (Moïse). clxxvu 
Lévy (Charles), oqlxviii 
Lévy-Charbonnel. vi 
Lévy et O: vi 
Lévy et O. cxxvm 
L'Henni te, fils, cclxviii 
Lhotel (J.-B.). vi 
Lhuillier. cxlviii 
Liard (Ern.-E.). clxxvu 
Ubert (Juliette), xxxvi 
Liébert,flls (Em.). gxxviu 
Liégeois (Aug.). cclxv 
Uestevent (dame), lxxxi 
Ligat. cxxvm 
Ugony (Qust.). CLXxvn 
Uagois (Ad.-Ph.)» xxxvi 
Lion , fils. clxxvh 
Lipkan , fils. vu 
Lipkan et CK lvi 
Liiaelmaon. ccxLVifi 
Loddé , fils. cxxvm 
Leddé (L.). ouxxv 



CCXCIX 

Lofé. LVI 

Logeais (Louis). ce 

Lolliot. cclxviii 

Lombard (J.-B.). civ 
Lorabardot (C.-L.) cxlviii 
Lombardot (F.), clxxvu 
Lombart. ccxlviii 

Lombriser. clxxvi 

Lorillu (Virg.-R.). cxlviu 
Lorimey. cclxviii 

Loriot. xxxvt 

Lorival. cxlv 

Lory (Julien). vu 

Lothon . lxxxi 

Lou bâcher, dit Lau- 

bacher. clxxvu 

Louche (veuve). vu 

bouvet (A.). vu 

Loyot (Emile). ccxx 

Lucas. vu 

Lucas (Charles). lvi 
Lucas. ex 

Lucas (Arthur), cclxviii 
Luce. vu 

Luce (Jules-Hector), civ 
Luneau. cclxvui 

Lus (Fr.) et O. cxlviii 

Lutz. CCLXV1U 

Lozy (Georges). ccxx 
Lyeuté (Art.-Ch.-C-). vu 
Lyon-Lyon. vu 

Machet (veuve). ccxx 
Macquade. cxLvin 

Macré (Alph.-Louis). ce 
Magnier (Jul.-S.). cxxvm 
Mahé (Pierre-M.). lxxxi 
Maillard (Marie), ccxlviii 
Maillefer (Em§). cclxvui 
Mailly. clxxvu 

Mairesse. civ 

Maisonuave. vu 

Malais. ccxlviii 

Malaval (Emile). ccxx 
Malbet (Antoine), clxxvu 
Malbos (Auguste), cxlviii 
Malgras (L.-M.-P.). ccxx 
Maligne (E.-Y.). clxxvu 
Malleron. av 

Malnoury. vu 

Maraeury (dame), cxlviii 
Maèoubier. lvi 
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Maneiet Aubin). <av 
Mander, cclxvui 

Mtndin (E.-F.). czxvin 
Manier. ccxx 

Manière dame H.), oo 
Maoton (Jean), gxlviu 
Mare (Victor). lvi 

Marceron (Alph.). cclxviu 
Marchenay (H.). cxux 
Mareonnet et O. xxxvi 
Maréchal (Alfred), lxxxi 
Marendax et O: cclxviu 
Marie (Alexis). xxxvi 
Marie (veuve). œv 

Marie (P.-L.-D.). clxxvu 
Marie (Paul). OLXxvn 
Marie (B). ccxx 

Mariette (Paul-Henri), civ 
Marion, frères, clxxvu 
Marias (Emile), ccxlvui 
Margelidon (Alexis), lvi 
Margueron. cxux 

MaroUler (Clément), oc 
Marotel. lxxxi 

Marronneaa. cclxvui 
Marsei. cxux 

Marseiller. cxux 

Martbroy (Aug.). cxux 
Marteau (Raym.). xxxvt 
Martel (Marie), dite 

de Rafélis. lxxxi 

Martin jeune. xxxvi 

Martin (Henri). lvi 

Martin (veuve). lvi 

Martin (dame). lxxxi 
Martin. civ 

Martin. civ 

Martin. civ 

Martin (Etienne). GLxxvn 
Martin. clxxvii 

Martin (Antoine). «*»■* 
Marty. clxxvii 

Masseron. n 

Masses y Villa, cclxvui 
MaxoUe (veuve), xxxvi 
Massy. lxxxi 

Masure. lxxxi 

Mathé. av 

Mathieu (L.). cclxvui 
Mathieu (Félix), ccxlvih 
Mathieu et O. cxxvui 
Mathioly (B.-Jh). xxxv'J 



Mathis (S.). lvi 

Mathis (veuve), cxxvm 
Mette et C». lvi 

Manger (N.) et O. ccxx 
Maugis. eu 

Mauquin (Ev.). ccxx 
Mauranne. ce 

Maxime (Cand.). cclxvui 
Mayer (veuve). xxxvi 
Mayer (Victor). lvi 

Mayer (Seiigm.). cxux 
Mayrand. lxxxi 

Mayrargue et C l °. xxxvt 
Mazé (Emile). av 

Mazette. clxxvii 

Melchior. ce 

Mellet. clxxvu 

Mellel(Fr.-Eug.). oc 

Mellon (veuve). lxxxi 
Ménard. vu 

Ménard. i 

Mendel (Moïse), lxxxi 
Meney. ccxlvih 

Menningen (Michel), vu 
MenocheL cxxvui 

Menu (Louis). xxxvi 
Menu. cxxviii 

Méral. clxxvu 

Mercey. enr 

Merchadier. cclxviu 
Méric. cxux 

Mérienne (dame), lxxxi 
Mérignac père, cxxvm 
Mérigot. cxxvm 

Merle. clxxvu 

Merlet (Tony). av 

Merlu. ccxLVin 

Mertel. vu 

Mestier (Em.-Dés.). lvi 
Mesnard(d«)etO. lxxxi 
Mespoulède (A.), clxxvu 
Messager. vu 

Messer. cxxvm 

Meunier (Léon). cxux 
Meurice (Jean). av 

Meyer (Joseph). vu 

Meyer (Joseph). vu 

Meyer. av 

Meyer (Michel). av 

Meyer (décédé). ccxx 
Meyer (Louis). ccxx 
Meyer et C l «. cxxvm 



Méxières (Pierre-En.). oc 
Michard (Michel), cxxvai 
Michard (veuve), ccxx 
Michaud (À.-M.-Th.). vn 
Michaud. va 

Michau (Alfred). va 

Michel. ccxlvu 

Michel et C»«. vu 

Michelot (Urbain), cxux 
Micol (Adrien), ccxltui 
Millier. clxxvu 

Midas (L.-Albert). vu 
Midorge (Aug.). cxlh 
Midorge (J.-Alf.). clxxvu 
Mignon (Hubert). vu 
Mignot. lvi 

Migonney. en 

Migot clxxvu 

Milel (Pierre). av 

Milet (Louis-Ph.). cxxvbi 
Miller (dame). ccxx 

MiUiat (Fr.). cxux 

MiUiat et O. clxxvu 
Minaehon. ccxx 

Minier (J.). cxxm 

Miniggio (J eau), xxxvi 
Minoly. ccxlvui 

Mintsior (Pierre), xxxvi 
Mireaux (L.). ccxx 

Moat (Edouard). lvi 

Moegtin. cclxvui 

Moglia. cxux 

Mognan (Fernand). xxxvi 
Moiaet (Arm.-Pierre). civ 
Moittié (M.-L.). clxxvu 
Molière. vu 

Moligaé (Raoul), cxxix 
Mooamj. ce 

Monchy (E.-A.). clxxvu 
Moogodin (Gust.). lxxxi 
Mooin. ccxlvui 

Monneret (Cyrille), xxxvi 
Montarnal (P.-J.). cclxvui 
Montigaud (L.-A.). cxxa 
Montois. ce 

Morain (Eugène). co 
Moranne (Antoine), av 
Moreau, frères. vn 

Moreau. lxxxi 

Moreau (Prudent), cxux 
Moreau (Edmond). co 
Morek. xxxvt 
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ceci 



Morel (Eugène), cxxix 
Morel (Robert). cclxvui 
Mores. vu 

Morin. xxxv! 

MoriU (C.-Paul). ccxLvm 
Morra. ccxlvui 

Mottant (Salomon). lvi 
Motlet (Léon). clxxvii 
Mougenot. ccxlvui 

Mauginiére. lxxxi 

Mouillot. cxxix 

Moulin. lvi 

Moulin (L .-Joseph), civ 
Monlinier (André), civ 
MouUier (Th.-J.-4.). lvi 
Moureax (Léon). vn 
Mousseau. cclxvui 

Mousseron (J.-Côsar). civ 
Moutardier. lxxxi 

Moyses (J.-B.). va 

Mullot (Désiré). ccxx 
Mnsso (J.-B). civ 

Nadaud. ccxlviii 

Nanteau. oxxtx 

Nanty (Aug.). oxxix 

Nattier (Georges). lvi 
Nattier (F.-C.). oclxvui 
Naudet. vu 

Naudin. vu 

Navet (veuve). lvi 

Naville. vn 

Naville (E.). cxlix 

Nefflier. lxxxi 

Neveur (B.-L.). ccxx 
Neveux (Alb.-A.). xxxvi 
Niclas (Nicolas), cglxviii 
Niclaus (J.-F.-A.), cxlix 
Nicod (Narcisse). vu 
Nicolas (Francisque), vu 
Nicoiier (Françoise), ccxx 
Niquet. cxlix 

Niedergand. vu 

Nion. vu 

Nobile. oc 

Noget. cxlix 

Nolot (Edme). cclxviu 
Norbert-Ghatelaré. vu 
Normand (F.-Améd.). vu 
Note. ccxx 

Nouilhac (Légé-H.). civ 
Noyer. lxxxi 



Nue (Pierre). 


exux 


Hugues (Benoit). 


LVI 


Office de la Presse 


catholique. 


vn 


(Hagnier (Antoine 


. vn 


Olier. 


CXLIX 


Olive (Ed.-Félix). 


CXXIX 


Olivier. 


LXXXI 


Olivier. 


LXXXI 


Olivier (Eugène). 


CXXIX 


Olivier (Pierre-E.) 


. ccxx 


Orcet. 


ccxx 


Oriez (Em.-Jos.). 


ccLxa 


Oster. 


XXXVI 


OsUeitner (E.-J.). 


CLXXVII 


Oodart (J.). 


vu 


Oustric. < 


GLXXVU 


Ozanne (E.). 


XXXVI 


Ozanne (Victor). 


CXLIX 



Pages (François). vn 
Pagnon. lvi 

Paillard (Achille), xxxvt 
Paille. ccLxix 

Paillet (A.). cxxix 

Paisseau. ccxlviii 

Palanque. lxxxi 

Palisson (Germ.). xxxvi 
Pallet. ccxlvui 

Panorama de Lour- 
des. CCLXIX 
Papillon (Léop.). cclxix 
Papin. ccxlvui 
Paquet (L.-R.). ccxlviii 
Parent (Barthélémy), vu 
Parent (Jules). cxxix 
Parent (Victor). ccxx 
Parfaita (Martin), ccxx 
Paris (Auguste). ccxx 
Paris. ccxux 
Paris et C*«. clxxvii 
Paris -Termes (So- 
ciété anonyme), lxxxii 
Parlange. vut 
Parlange. cclxix 
Parmeutier. ccxlvui 
Pascal dame (Julie), vin 
Pascal (Edouard). ce 
Pasini (Charles), lxxxii 
Pasquez. civ 
Pasqùier (Hip.-Max.)» lvi 



Patry (Lb-Ch.-Zac.)» lvi 
Patoreau, fils. cxxix 
Paty. vin 

Pau. vin 

Paul. lvii 

Paulin (Jean-Ang.). vin 
Paupy. ccXLvni 

Pauwel (Th.-J.-F.). cxxnc 
Pavie. ccxx 

Paye. cxxix 

Payraud. vm 

Paysant (Léopold). xxxvi 
Péan. vin 

Péchenard (venve). ce 
Péjat , jeune. clxxvu 
Pelamourgues. ccxx 
Pelletier. vm 

Pelletier (Franc.).ccxLviii 
Peloux. ccxx 

Pénard (L^-Eug,). ccxx 
Pénard. ccxLvni 

Peny (Jean). cv 

Périchon. ccxlviii 

Périgault (Victor). exux 
Périn (veuve). vin 

Peiimann. glxxvii 

Perrier (Etienne). cv 
Perrin (Emile) . vin 

Perrm (Joseph). ccxx 
Perrollaz , jeune (A.), vm 
Perroncel (Louis), lxxxii 
Perronnet. ccxxi 

Perrotte (Const.). cclxix 
Peruchet (Et.«4.). xxxvi 
Peteuil (Due). cxlix 

Petiot (Pierre). cv 

Petit, aîné. xxxvi 

Petit (Georges), xxxvi 
Petit (C). lvu 

Petit. lxxxii 

Petit (Société). lxxxii 
Petit (J.). cv 

Petit. cxlix 

Petit. ccxxi 

Petit. ccxlix 

Petit (V«) et C*e. cexLviu 
Petitet. ce 

Petitjean. ccxxi 

Peyer (Hermann). lvii 
Peyrot. ce 

Pezé. cv 

Philippe. vni 
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CCÇII 

Philippe (veuve), ccxlix 
Philippon (veuve), cclxix 

Piales. cv 

Piaotooi. cv 

Picault. clxxvu 
Pichoo (Antoine). lvii 

Picot (Jules), ccxxi 

Piclon. cii 

Pieri (Jules). lvii 

Pierrache. vm 

Pierrard (dame), exux 

Pierre (F.-Eru.). cxxix 

Pierroo (dame). cv 

Pigool (Jean). clxxvu 

Pilla. eut 

Pilleux (Alph.). cgxj.ii 

Pilou, fils (Ed.). ccxux 

Pinard (Jean). lvu 

Pinardon. exux 
Pinasseau (C-B.). cxxix 

Pinck ^Pierre). xxxvi 

Pin». cxxix 

Pinaard (veuve), ccxxi 

Pinturier, jeune. lvii 

Piochot. xxjvi 

PiotetO. ccxlix 

Piquemal. xxxvu 

Piret (Joseph). lvu 

Plattel (Désiré). ccxxi 
Plot(E.-M.-Alb.). ccxxi 

Pluchard et O. cxlix 

Pochauvio. vui 

Poilleux (Aug.). cclxix 

Point. lvii 

Point (d"°). cxlix 

Poirier. cv 

Poirier (T.-F.). cclxix 
Poisson (Charles), vm 

Poisson. cxxix 

Poilel. ccxxi 

Poitevin. cxlix 

Poix. ccxxi 

Polignac, père, clxxvii 

Pollin (de). cxlul 

Pomé (Orner). cv 

Pompon. cclxix 

Poncelet. lvu 

Ponsart (A.-E.). oc 

Ponton (d»«), cxxix 

Pont. cclxix 

Pont (Ernest) cclxix 

Portefaix (Th.). ccxux 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

Portier (Henri). vm 
Pouchard. eaux 

Pouey. lvu 

Pouget (François), oqlxix 
Pougnand (Louis), ccxux 
Poulet (dame). xxxvu 
Poulhès (Eugène), exux 
Poulin (Paul). xxxvu 
Poupard (Hip.). cxxix 
Pouplot (Jules), oxvu 
Pourcher (P.-J.). ccxux 
Pourin. ccxxi 

Pousse (Ernest). cv 

Poussot. cxxix 

Poylié (L.-J.-B.). cxxa 
PradeUe. ocxlix 

Pradon. cv 

Prebay. vm 

Prétrier (dame). viu 
Prevel. lvu 

Prévost. (Ch.-H.). exux 
Prévost clxxvu 

Prévost (Olivier). ce 
Prévôt (Léon). vin 

Prévôt (A.-T.). lvu 

Prin. clxxvii 

Proche (vetve). vni 
Prôner. oc 

Proust (E.-L.). clix 
Prudhomme (J.). ccxxi 
PloareVFoucheL lvu 
Pueh,ffls (H.), cclxix 
Pugny (ClL-A.). ocxlix 
Puissant de Suxain- 
necourt cxxix 

Quesnel (J.-B.). exux 

Quesnel. e 

Questaigne. txxxu 

Quidet (J.-B.). lvu 
Quioeet (Auguste), ccxlix 

Quinet. Lxxxn 

Quirici (Paul). cv 

Ragot, mère et fils, exux 
Raitlard. Lxxxn 

Raimbault (Louis), ccxux 
Ramard (Fréd.). cxlix 
Rans. ccxxi 

Ranvier. ccxlix 

Rasp (E.-P.-F.). cCLxrx 
Rat. cclxix 



ce 



Ratte (Gattftè). 
Rattier (veuve), vsi 
Revatet. cv 

Ravinât. oouir 

Rayer (Eug.4\). cas 
RayneL auf 

Rebours; (Fr^&ig.)- «* 
Rebstoek (L.-E.). xxxva 
Regnault (dame). 
Regnault (veave), 
Régnier (Fr^Ed.). 
Reinard. 
Reinhard. 

Reisae{B.-J.-B.). vai 
Rémond (veuve), axm 
Renard (Esnile-J.). ev 
Renard (Jean-L.). cent 
Renaud (&). clxxvii 
Renaad (veuve). es 
Renaud. 

Renault (Alf.-A.). 
Renou (Ernest). 
Renoux (G.-A.). eLxxvni 
RéUf. oc 

Revert (A rs.-Louis). cxxa 
Ribem (veuve). enax 
Ribrioux. ' vt* 

Richard. vu 

Richard (Aimé). tsi 
Richard (Jean-Fr.). lvo 
Richard. txxxu 

Richard (Hyppotyte- 

Marie). c? 

Riohard. cxm 

Richard. exux 

Richard (A.-L.). cLXXvm 
Richard (Léon). oc 

Richard-Schneider, xxxvb 
Riober (Alb.-fleori). vm 
Richome (Charles). 
Ricbwrflla (de) et C'«. 
Richoux. 
Rieœur (Albert). 
Rioomes (Jean-J.). 
Rieboorg. 
Riffard. 

Riffsud (Léon.). 
Rigal (Bl.-Antoine). 
Righetti (veuve). 
Rimbault (Etienne). 
Rioi (veuve). 
Rioa (Ûés.-Emile). 



cv 

LVfl 
LVK 

enr 

ce 
Lxxxa 



1VH 

ce 
vm 

CV 
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DES FAILLIÎËÔ'. -^ ÊARIS. 



CCCltt 



RUftftber (Cbari.). -«ar 
Ritpal (Pierre). vin 
RHter. uxxxn 

Rivière (Germ.). eexui 
Robdot (G.-L.). lxxxii 
Robert. cixxvni 

Robeyrolle (Xavier), cv 
RobtUard (Nic.-Adolp. oc 
Robin (M.-Bog.). lvii 
Robin (Jean). cxxix 

Robin (Eugène), ccxlix 
Robin (Arm.-M.). oolxix 
Robinet. cxxix 

Robion. cclxix 

Robiet. ccrxi 

Robuste (Eugène), lxxxh 
Rech. ccaxix 

Roche (François). vm 
Roche (Jules). lxxxii 
Roche (Alex.). gxux 
Roche. clxxui 

Roche» ce 

Roche (veuve). cci 

Roche-Germain (V«). cv 
Roohel. cr 

Rocher. cxxix 

Rocher. cxlix 

Roeton. cgxlix 

Rode. lvii 

Rodet. cxxix 

Roger (J.-Zép.). cv 

Roger (Victor), clxxvui 
Rolland. cv 

Rolland (E.-J.-B.). ccxxi 
Rolland (Gabriel), ccxxi 
Rollio (Henry), clxxvui 
Rollot (Léopold). xxxvn 
Romien* cv 

Rondenet (venve). xxxvu 

Roos. LXXXII 

Roselle. lvii 

Rosenthal (Sylv.). xxxvu 
Rostet (D«"« Louise), cv 
Rostan (Eug.-J.). lvu 
Rosiing (Antoine), cxlix 
Rothi ' CL 

Ronard (Adolphe), ccxxi 
Roooari (Henri). Lvn 
Rouchaussé. clxxvui 
Rondier (Pierre). ce 
Ronge. cgxlix 

Rougeot (Louis), ocxlix 



Rouillaux. cl 

RouUeau(D.). cxxix 
Rouquet. lvii 

Rousseau fd»*). xxxvu 
Rousseau. cl 

Roussel. lxxxii 

Roussel (Aog.). CLXXvm 
Roussel. cclxix 

Roosson. lvii 

Roustie (Adrien). vni 
Roux. vm 

Roux. LVII 

Roux , père. lxxxii 

Rony (L.-Aug.). cxxix 
Rouxon. cl 

Roy (Eugène). lxxxii 
Roy (Constant). ce 

Royer (Cécile). lvii 

Royer (J. dit A.). Lxxxn 
Royer (J.-Désiré). cclxix 
Royer (J.-Désiré). cclxix 
Rosé (dame). vm 

Rudet. lxxxii 

Rumpel. cl 

Sabastier et O. cxxrx 
Sabatier (Alf.-J.). lxxxh 
Sabre (Claudius). ce 
Sabry (Félix). ccxxi 

Sacki. vu 

Sacqoet (Jean) . cclxix 
Saint-Aude, fflsetC*«.cci 
Saint-Dixier (J.-M .) ccxlix 
Saint-Gilles. lxxxii 

Saintpère (Henri), vin 
Salbert (Sally). cxxix 
Saiiège. vm 

Saliérand. cl 

Samaran. clxxvui 

Samson (Gust.). xxxvu 
Samuel (Léon), xxxvu 
Sanbœuf (L.-Ph.). lxxxii 
Sandberg (Oscar), cxxix 
Sander (Anselme), ccxlix 
Sanimarte et O: cxxa. 
Sanna (Léandre). cl 
Sanson (Narc.-G.). lvu 
Saottoi. cclxvui 

Sardin (Gust.- Alexis), ca 
Sari (L.) et O. cclxix 
Sari-Stefaninf, dit 
Léon Sari. cclxix 



Sarràdin. 


vm 


Sarassat. 


cv 


Saussier (V e ). clxxvui 


Sauvignier (A.). 


CCXXI 


Sax (L.). 


IX 


Scaletti. 


IX 


Schaefer et O. 


cv 


Scheck (Jean-Nic). cv 


Scheible. 


LXXXII 


Schellenberger. 


LXXXII 


Scherpereel. 


LXXXII 


Schlaeffer (Jean). 


CCI 


Schmid (Jacques). 


CCXXI 


Schmlt. 


CL 


Schmitt. 


CXXIX 


Schneider (Alfred] 


IX 


Schneider. 


LXXXII 


Schneider. 


cv 


Schoulz. 


CCI 


Schrameck (Alf.). 


CGXLIX 


Schultz. 


CCXLIX 


Schuttemback. 


CXXIX 


Schwab. 


Lvn 


Scbwahn (Mkbel) 


cv 


Schweiger (Martin), cl 


Schwob. ( 


nxxvm 


Scbowb (Benj.). 


CCXXI 


Selivaniotti (P.). 


CCLXIX 


Seossa-Baggi. 


CXXIX 


Sébillot et O. 


CCXXI 


Segard. 


LXXXII 


Ségard. 


CCI 


Seib. 


cv 


Seigneur. 


XXXVII 


Selliex (Charles). 


CCLXIX 


Semmler (Noftate) 


IX 


Senigand (A.). 


CCI 


Seran (Joseph). CLxxvin 


Sergent (E.-C). 


CXXIX 


Serin (Adolphe). 


XXXVII 


Serin (*"•). 


Lvn 


Seron (veuve). 


CCLXIX 


Serre (Jean). 


CXXIX 


Serre. 


CCXLIX 


Sesmond. 


xcv 


Sestrières. 


LVII 


Sevestre (veuve). 


LXXXII 


Simon (Bernard). 


xxxvu 


Simon (Emile)* 


LXXXII 


Simon. 


cv 


Simon. 


CCLXIX 


Sirven. 


CCLXIX 
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CCC1V 



TABLE ÀLPHABEI1Q0H 



Sisser (Dav.-J.). clxxviu 
Sisteron. cl 

Société agricole, cxxx 
Société anonyme de 
l'ameublement dite 
V Avenir, ccuux 

Société anonyme du 

journal La Vérité, ix 
Société anonyme : la 
grande tuilerie de 
Bourgogne. lvu 

Société anonyme im- 
mobilière du Tro- 
cadéro. ccuux 

Société de construc- 
tions de la place 
Saint-Georges, cclxjx 
Société du Casino 

munie, de Nice, xxxvn 
Société du gaz du 

Vésinet. ccxux 

Société du théâtre de 
la Comédie pari- 
sienne. IX 
Société fermière de la 
blanchisserie de 
Villetaneuse. cxxx 
Société française de 
peignage et de fila- 
ture de laines, clxxvui 
Société française du 

Diamant noir. cl 

Société générale fi- 
nancière, îx 
Société générale 
française de l'a- 
meublement. CCLXIX 
Société immobilière 
de la rue des Bel- 
les-Feuilles, cl 
Société industrielle et 

financière. cglxix 

Société nationale du 

Crédit. cci 

Salozabal. lxxxu 

Sommer. clxxviu 

Sornin. cci 

Souchay. u 

Soullard. lvu 

Souty (Eugène), clxxviu 
Soyez (Carlos). ccxxi 
Spitxer (Michel), ccxxi 



Stalmann. ccxlix 

Stefler (Emile). a 

Stoflel (Jean). cl 

Stohr (Jean). ccxxi 

Stoll. cclxjx 

Stolle (Jean). cv 

Strelcher. cl 

Stremler. Lxxxn 

Stuart. ix 

Suard (Adolphe), cxxx 

Suisse (Franc.). lvii 

Sullice (Joseph). a 

Surand. ix 

Surault xxxvn 

Surgeol. ccxxi 

Surville (L.-Ad.). xxxvn 

Suzanne et O. lxxxu 
Ssmagier (Joseph), ccxxi 

Tabanon (Jules). ca 
Taillade. lxxxui 

Taillois. ix 

Talvat (A.-Serv.). lxxxui 
Tanchet. îx 

Tardiveau. cci 

Tardyvet. cxxvi 

Tarte-Davin (J.)« clxxvui 
Tassy. xxxvn 

Tavernier (veuve). m 
Tavernier. xxxv 

Teilhet (Paul). lvu 

Terrains et construc- 
tions de la rue Lit- 
tré (Société des), ccxxi 
Terrains et construc- 
tions de Tavenue 
Victor Hugo. cclxjx 
Terrier (Léon), lxxxui 
Tersaud (A.-C.), ccxlix 
Tessier, fils (J.). xxxvu 
Têtu (dame). lxxxui 
Théâtre Italien (La 

Société du). xxxvn 
Théo-Hain. ix 

Théret (veuve). vin 

Thévenin (J.-B.). ccxlix 
Thibaut (Ch.-fi.). cclxix 
ThiebaulL ix 

Thiénard (due). c 

Thierry (Fr.-Simon). îx 
Thirion (Eug.-aL). ccxlix 
Thomœ (Alf.-J.). ccxlix 



Thomas (J.-U.-GL). a 
Thomas (dames) et O. a 
Thomas (Pierre). cm 
Thomas (AL). es 

Thomas (Ernest). es 
Thomasse(A.-Y.).caxxTsi 
Thorimbert (dame), xnva 
Thouet (Charles). or 
Thouvenot. un 

Thou ri gnon (veove). cxxx 
Tieulent (Ch.). cxxx 

Tilger (Fr .-Victor), ers 
Tiroche (Henri). ce» 

Tison (veuve). cexn 
Tisserand (dame), uru 
Tissier. cv 

Tiseot (Paul). lvœ 

Tixier (J.-J-4>.). 
Tixier (Jean). 
Toltet (dame). 
Tourton. 
Toussaint. 
Toutain (Bug.-A<L). 
Touzé (Emile-P.). a 

Touzet (Jean). 
Traetmar. 

Tragit (Guillaume). 4 
Trahand (dame J.)- 
Travot et O». 
Trausech. m 

Tremouillère (L.-J.). ix 
Trésallet lvsh 

Tricas (H.-Frédéric). ca 
Tristant-Prudenu clxxvbi 
Trochain. 

Troisvallets (J.-Em.) c 
Trouilloud. 
Troussellier. 
Tschitaoff iGrégoke}. b 
Tunis (Joseph). lvui 
Turquan (dame). ca 
Turquet (Hip.). ceux 

Unal (dame). ev 

Union des Carrières 
de Ores (la So- 
ciété de Yy. ccxui 

Union générale de la 
papeterie française, u 

Uricher (Aleaandre)a.vai 



Vadon. 



car 
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DES FAHiLITISt ^ DÉPARTESMENTS. 



CCCV 



Vaillant, itiïi 

Vaille. cnatx 

Vasaiêre (Antoine), cnt 
Valentin (Alexis), xxxvn 
Valérins de Beffort, cclxx 
Valéry, fils (Joachio). ïx 
Valette, ccxxi 

Valette. ccxxt 

Vallantin f veave). clxxviii 
Valette (Antoine). cci 
Van Blommestein. cl 
V«Bderbro9gbeo(d«). ccxut 
Vanderheya (Adolphe), tx 
Vandier (Joseph), cclxx 
Vandomber. cxxx 

Vin Haudenarde (V.). cxxx 
Vtrin (dame). lviii 

Varie! (veuve). ïx 

Vasselin (Ernest). cv 
Vasselin (P.-Eug.). cxxx 
Vast (Sophie). lxxxiii 
Vatard (V.-Guet). cxxx 
Vatelan. cvi 

Vancleroy. lviii 

Vangondy. xxxvn 

Vautrin (Nic.-Aog.). ix 
Vamelade. cri 

Veissière (Fr.). uni 

Veissier-Geiger. ccxxi 
Veiay-Saignant (J.). cl 
VeUat (Fr.-G.). ccxxi 
Velloei (G.-G.-L.). cci 
Verbèqne (Emile). cl 
Verbert (Henri). ccxxi 
Verdier. cvi 

Verdier (P.-H.). cclxx 
Vergés. cclxx 

Vergne (Em.-G.). cxcvu 
Vernier. cvi 



Verreanx (Espér.). îx 
Vert (Pierre). xxxvn 
Vêtu, cl 

Viala. cl 

Vtard (H.-T.). Lxxxra 
Vicart(Eug.-Ei). clxxviii 
Vidal (Simon). cl 

Vidal. CLXXvtn 

Vidalenc. rx 

Vieillard (P.-B.-L.). cci 
Vieille (Maxe). ix 

Vigoureux (A /►F.). cl 
Vigreux (veuve). ix 

Villa (Barthélémy), cet 
Villard. ix 

Villaume (J.). lxxxiii 
Villeneuve (dame). ix 
Vhneux(A.)etO. xxxvn 
Vincent. lviii 

Vincent (J.-B.-A.)- <*i 
Vincent (O.-H.). cl 

Vincent. clxxviii 

Vincent (A.-D.). ccxxi 
Vinchon. ccxxi 

Vinzac (B.). ix 

Viot. lxxxiii 

Virchaux (H.). cet 

Visbecq. cl 

Vissoud. cl 

Vitry (Louis). ccxxi 

Voillerau (A.-F.). cl 
Voinchet. ccxlix 

Voirin (S.). lxxxiii 

Voisin (Marie), clxxviii 
Volpîni (G.). cclxx 

Volpini (veuve), cclxx 
Vouriot. cl 

Voyer. lxxxiii 

Vuillamy. cl 



Wagner. lxxxiii 

Walckmann. cxxx 

WaHez et O. cl 

Walmez (J.-J.). cLxxvm 
Walter (Mathias). cl 
Wanderscheidt (N.). cci 
Warheit. ix 

WatelHn. evi 

Weber (J.-A.-P.). ucxxin 
Weeber et O. cci 

Weil (A.). Lvm 

Weil (Samuel). cl 

Weil. ccxlix 

Weill (Alex.). clxxviii 
Wendling. clxxvih 

Weinling (Laurent), evi 
Werth (Salomon). ccxlix 
Wibart (P.-Félix-El.). « 
Wild (Aloïse). xxxvn 
Wilhelm (Paul). en 

Willig (L.-Alphonse). cl 
Wirix (F.). LVin 

Witschite (Tsid.). xxxvii 
Woivré (dame). cci 

Wolff (J.-Isaac). cci 
Wolff. CCLXX 

Wooldey. ix 

Wouters (A.-T.). lxxxiii 



Yollent. 


CCI 


Yon (C). 


CCLXX 


Zanini. 


IX 


Zimermann. 


CCI 


Zorra (Jean). 


IX 


Zullich (Auguste). 


CCI 


Zurcner et O. 


CXXX 



DÉPARTEMENTS. 



Abadie, Bordeaux. 


CVIU 


Admant, Epernay. 


CLVH 


Abadie, Montpellier. 


CCLXX1X 


Affaaer-Lecoche , Lille. 


CCXXXI 


Abeilhou , Bordeaux. 


CV1I[ 


Àfker, Lyon. 


cxrv 


Abel , Dijon. 


LXXXVIII 


Agnellier, Marseille. 


CLxn 


Abos t Bordeaux. 


CLXXXI 


Agostini, Marseille. 


ccix 


Àcerbi, Marseille. 


CLXII 


Aguerre , Angouléme. 


ccu 


Adalbert, Niort. 


CXXXIX 


Aillaud , Marseille. 


cax 


Adam, Versailles. 


XXXI 


Aimable , Beauvais. 


CCXXIV 


Adamowicz, Troyes. 


LI 


Aimo , jeune , Lyon. 


eexxxn 



Faillites. — Tome IV. 



23* 
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CCCVI 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Aka, Bordeaux. ccixxu 

Aka (demoiselle), Bordeaux. xm 

Alais, Saint-Etienne. oclxu 

Alavoine, Moulina. qclxxx 

Alban, Toulon. cxui 

Albert, Dijon. xvu 

Albignac, Narbonne» cclx 

Albreht (dame), Nancy. cxmi 

Akover, Apt. cxxu 

Aldigé, Ageo. ccl 

Alex, Roanne. cclxi 
Alexand re (dame) , Saint-Malo. lxxii 

Alexandre, Lille. ccxxxi 

Algrain , Lille. eue 
Alimentation (société anonyme l*) t 

Marseille. clxxxvui 

Allain, Toulon. ccxu 

AUain , La Rochelle. lxv 

Allard, Baugé. cxxxii 

Allard (dame) , Marseille. clxh 

Allary, Le Puy. cxiu 

Allègre et C*«, Marseille. ccxxxiu 

Allézié , Chateaudun. ocuv 

Allibaud (veuve), Marseille. cclviii 

Allié, Saint-Mihiel. clxix 

Aimai rac , Cette. xu 

Almavy, Castres. cxxxiu 

Alpnezan, Lyon. cclvii 

Alteyrao, Bordeaux. ocxxv 

Alxart , Saint-Pierre-d'Oléron. cxlii 

Amadieu , Issoudun. cclv 

Amarger (dame), Montpellier. exc 

Amaury-Roitel , Evreux. xlu 

Amérique , Chtrle ville. clxxxui 

Amiel, Toulouse, cxtui 

Amigues, Narbonne, cclxxx 

Arailhieu, Bordeaux. cix 

Amiot, Alençon. ccii 

Amory, Avesnes. . cglxxi 

Amouroux , Carcassonae. cuuuuu 

Aneerne, Argentan. cctxx 

Andral, Toulouse. exuu 

André , Nîmes. lxjx 

André (F.) et C*«, Isigny. çxu 

André (Jules) , Aubenas. gxxxi 

André (Cb.-Louis) , Besancon, cxxxu 

André (Médéric) , Auxerve. clxxx 

André (Alphonse) , Bordeaux, clxxxi 

André (Antoine) , Annonay. ccxxui 

Andréani, fils, Nice. cexxxv* 

André-Laude, Valenciennes. cxxu 

Andrieu, Rouen. exetu 



cens 
ccxxxe 



CTD 

|TTB1 

ou 

un 

cmn 

au 

cami 



Ancres , Saint-Gaudens. 
An/once, Marseille. 
Angée, MAcoo. 
Angélini, Marseille. 
Angilard, Poitiers. 
Anglade , Roanne. 
Anguin , Niort. 
Ansoine-Bajaut, Blois. 
Apolis , Montpellier. 
Apville, Angers. 
Arbeltier, Sedan. 
Arbitre , Lyon. 
Archirel, Lyon. 
Ardouin , Bordeaux. 
A ruant, Rouen. 
Armand, Lure. 
Arnal (veuve) , Toulouse. 
Arnaud (J.) , fils , Marseille. 
Arnaud (Paul), Marseille. 
Arnaud (A.) , Marseille. 
Arnaud (Jean) , Angouléae. n. 

A met u de tu , Bltye. an 

Arnaudet (demoiselle) , Touloase. m 
Arnold , Reims. in 

Arnoud , Dijon. ccuf 

Arnouilh, Jonxac. axm 

Arnoux (Marins) , Toulon. m 

Arnoux (dame) , Orange. oo 

Aron, Nancy. xbt 

Arramoone (dame et D n «), Pau. oo 
Arru/at, Toulouse. oo? 

Arsonneau, Bordeaux. «■ 

Artige , Aubenas. n 

Artofel, atné et 0% Marseille, cwm 
Aseailly, Niort. oa 

Aaaelio , Mamers. cxxxrs 

Association générale des ouvrier* 

cordonniers de Biais , Blois. cm 
Assoignon , Lille. ** 

Assy-rrotin, Châlons-sur-Marse. a 
Astier, fils , Fréjus. cen 

Astier, atné, Lyon. cot 

Astrée , Lisieux. *"* 

Atsarias, Toulouse, on 

Atton, Lyon. cen» 

Aubert (Léon) , Seint-Yriaix. 
Aubert (Charles) , Nice. 
Aubert (Vincent) , Marseille, axum 
Aubin, fils (Eugène), ClermonL uxxw 
Aubin (Arnaud), Bordeaux. axtf 
Aubin (Jean) , Angouléme. etnn 
Auboin, Epernay. . 
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CCCVÏI 



Aubry, Charleville. Lxn 

Aadebert, Bordeaux. xm 

Audibert (Armand) , Pésenas. xxvi 

Audibert (Joseph) , Nice. ogxxxti 

Aodinat, Brive. clxxxii 
Aadooy, père et fils, Sftamor. ccxli 

Auffrey, Versailles. lxxv 

Aufraise , Marseille. cxxxvii 

Augier, Marseille. cclxxviii 

Aolas , Belley. ccxxiv 

Aapeiy (dame) , Lyon. xliv 

Aorenque , Lectoure. ccvit 

Aariac, Toulouse. lxxiv 

Aurian, Agen. lxxxhi 

Auriol, Carcassonne. ccxxvit 

Autier, Libourne. ccvii 
Auvray, père et fils, Bordeaux, clih 

Amende, Marseille. ccxxxut 

Aveline, Gournay-eo-Bray. xliu 

Auvard (veuve), Rouen. cclxxxiii 

Averbèque, frères, Lille. cclvi 

Aviat, Angoulême. lix 

Avinant, A vallon. cclxxi 

Avril, fils, Céret. ccv 

AyHes, Auch. clii 

Axais, Castres. cxxxm 

Azaa, Marseille. clxhi 

Babin, Angoulême. cucxrx 

Bablon (veuve), Troyes. cxxn 

Bablon, fils, Troyes. olxx 

Bachelard, fils, Trévoux. cxcv 

Bachelet, Rouen. ccxxxfx 

Bâcher, Saint-Etienne. ccxiti 

Bacon (veuve) , Toulouse. clxx 

Bacqné, Bordeaux. ccxxv 
Bacquenois, Nogent-eur-Seine. cclxxxi 

Bacquerie , Toulouse. clxx 

Bacquet, Troyes. clxx 

Badel , Montauban. xxni 

Baffereau, Bordeaux. cxxxu 

Baflert, Grenoble. ccxxx 

Bagafd, Arras. cxxxi 

Baillereao, fils, Lyon. cxxxvn 

BaiHet , Bordeaux. lxi 

Battleox, Valenctennee. cclxxxv 

Bâillon , Valenciennes. cxliii 

Bailly, Roanne. lxxi 

Bailry (Efcéar) , Lannion. xc 
Bailly (Auguste) , Montluçon. clxxxix 

Bain , Lunévllle. ccxxxn 

Baisse (veuve), Toulouse. cxerv 



Balant, Versailles. xxxi 

Baldi, Marseille. cxr 

Balériot, Mâcon. Lxvn 

Ballais , Corbeil. ccvt 

Ballard (dame), Lyon. ocnn 

Ballon, Blois. cliit 

Bftloo, père, Bourges. cliy 

Balzagette, Versailles. ccxli t 

Bancel, Nice. cxvii 

Banque de l'Aube , Troyes. lxxiv 
Banque de Puget-Théniers, Nice, cclxxx 

Baqué-Gaudens, Narbonne. cclx 

Bar, Charleville. ccv 
Barabraham (Paul) , Bordeaux, cxxxu 
Barabraham (Ernest) , Bayoone. eut 

Baradat , Tarbes. cxciv 
Barail , jeune et C*«, Bordeaux. Lxr 

Baranton, Lyoq. xxi 

Barateau, Bordeaux. clxxxi 

Baraton , Nice. xciv 

Baroche , Chartres. cclxxiv 

Barbarroux, Marseille. xxir 

Barbé (dame) , Rouen. ccxxxtx 

Barbedienne, Saiot-Malo. cxcni 

Barberet, Belfort. ccxxtv 

Barbier, Bordeaux. xl 

Barbier (Joseph), Versailles. lxxv 

Barbier, Lyon. clxi 

Barbier, Lyon. ccxxxn 

Barbet, Angoulême. Lxxxrv 

Bardeau, Libourne. lxv 

Bardet, Rochechouart. ctxvu 

Bardin et 0% Versailles. cxLni 

Bardin (Alexandre), Nevers. ccxxxn 

Bardon, Bordeaux. lxi 

Barbot-Quinet, Valeuciennes. cxxii 
Bardy, Coulommiers. 
Barès, Bordeaux. 
Bargeaud, Marennes. 
Barnagand , Limoges. 
Baron , Marseille. 
Barra, Bordeaux. 
Barraja, Nice. 
Barras, Lyon. 
Barrau , Cette. 
Barrau , Roanne. 
Barraud, Marseille. 
Barre , Tbiere. 

Barré (Joseph), Châteaubriant 
Barré , Angers. 

Barré, père et fite, Pontoîse. ccxxxvw 

Batte**, Poitiers. ccutxx 
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Barreaud et Lobre , Bordeaux, lxxxv 

Barre-Hubert, Valenciennes. cxliu 

Barrés, Cette. clv 

Barrié , Narbonne. ccxi 

Barrière , Bordeaux. ccxxv 

Barrois , père , Pontoise. cclxxxi 

Barth , Bordeaux. cclii 
Barthe (Abdon). clxxxyiii 

Bartbe (Auguste). cclx 
Barthélémy (Salomon), Chambéry. xv 
Barthélémy (veuve) , Bordeaux, lxxxv 

Barthélémy et C io , Marseille, cclxxviii 

Barthès , Limoux. xliv 

Barutel , Toulouse. cclxxxv 

Basset, Péronoe. xcv 

Bastide, Nîmes. ccxxxvn 

Bastieo (dame), Mirecourt. xlvi 

Bâté, Tours. xcviu 

Batmalle, Saint-Gaudens. xxvut 

Batrosse , Saint-MarUn-de-Ré. cxlu 

Baudart, Vervins. u 

Baudoin, Auxerre. cxxxi 

Baudouin (André) , Brest cciv 

Baudrez-Molin , Chauny. clxxxiv 

Baumann , Marseille. cxxxvu 

Baume, Tours. xcvm 

Bauré (dame) , Bordeaux. clxxxi 

Baverey, Lyon. clxxxvii 

Bavoux, LooB-le-Saulnier. xx 

Bayard, Nontron. cxcxi 

Bayer (Pierre), Marmande. cxv 

Bayer (Charles) , Luné ville. gcviii 

Bayeux, Elbeuf. clvii 

Bayon (demoiselle), Lyon. xci 

Bayonne, Lesparre. xix 

Bazin, Versailles. cxuu 

Béal-Blettery, Thiers. lxxiu 
Beaucourt (demoiselle) , Arras. cxxxi 
Beaud remont -Go risse y Avesnes. ccu 

Beauger, Moulins. xlvii 

Beaujan, La Rochelle. cglxxvu 

Beaup, Marseille. xcu 

Beauvais (L.-G.) , Soi s sons. xxix 

Beauvais (François) , Reims. xlviii 
Beauvais (Guislain) , Cambrai, cxxxui 

Beauvais , jeune , Provins. ccxxxvm 

Beauvillain et C ie , Versailles. xxxi 

Bébaud (veuve), Niort. xlvii 

Bécat, Marseille. cclvui 

Béchet, Belley. ccxxrv 

Bedouet , fils , Angers. cclxx 

Becquet-Carpentier, Douai. lxtv 



Becquie-Fraysse (époux), Alla, n 

Bédaride, fils, Marseille, sr 

Bédier (d"«), Saint-Qw&fin. en 

Bédu, Arras. m 

Begaud , Rochefort un 

Béguier, Melle. ois 

Béguine, Joigny. en 

Beillant , Périgueux. cce 

Béjot, Reims. axn 

Bellanger, Ch&teau-Gontier. oxhit 

Bellefin, Lyon. anm 

Bellemère, Rouen. on 

Bellenger, Le Havre. xa 

Betliard (veuve), Tarbes. cou 

Bellier, Romans. coxxxn 

Bellière , Melun. cm 

Bellocq, Lyon. xut 

Bellon, frères, Marseille. m 
Bellouard (veuve), Bordeaux, ecm 

Beloutn, Angers. cr. 

Beltrame, fils, Marseille. ce 

Belvaud , Abbeville. a 

Benard, Saint-Lô. ne 

Bénard, Pont-Audemer. cour 

Benoist, Angouléme. o 

Benoiste, Angers. CD 

Benoit (Désiré), CharlevQle. u 

Benoît (Henri), Toulouse. m 

Benoit (Achille), Cambrai. m 

Benoit (Gaston), Orléans. oit 

Bensa (Joseph), Nice. ** 

Benz-Délobeau, Lille. u 

Béranger (A.), Bordeaux. can 
Béranger, fils aîné et C«», Marseille, aa 
Bérard (Pierre-Ant.), Moutiers. nu 
Bérard (P.-Fr.-Forl.), Marseinc. os 
Bérenger (Marc-Benri), Marseffie. us 
Bérenger , fils aîné et G*, Mawfllt chxue 

Béret , Marmande. <** 

Beretta, Nice. «n* 1 

Bergelis (Jules), Albi. w 

Bergelis (Jules), Castres. c 
Bergeot, Marseille. 
Berger (dame), Le Mans. 
Berger (Jean-Claude), Marseffle. & 

Berger (Élie), Bourges. & 

Berger (Baptiste), Nice. «* 

Berger (Baptiste), Nice. <* 

Berges, Bordeaux. ^ 

Berges , Toulouse. ** 

Bergevin, Le Mans. && 

Bergey, Lesparre. D 
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CCCIX 



Bergier, Reims. cclxxxii 

Bergogne, Pamiers. cxxxix 

Bergonnioux, Lyon. xci 

Bernes, Lyon. ccvm 

Berland, père, Niort. clxv 

Berliat, Lyon. xci 

Berliaz, Lyon. xxi 

Berlioz (Pierre), époux, Grenoble, lxv 
Berlioz (Claude), Marseille. cclviu 
Bermont (dame), Marseille. ccxxxm 
Bernard (Jean), Gap. xviu 

Bernard (Marie- Joseph), Marseille, xxu 
Bernard (Henri), Maçon, lxvii 

Bernard (Just-Honoré), Vesoul. xax 
Bernard, frères, Saint-Nazaire. clxix 
Bernard (Marius), Aix. clxxjx 

Bernard, Angers. ccxxu 

Bernard (Pierre), Civray. ccxxvm 

Bernard (Jean- Antoine), Lyon, cclvii 
Bernart, Hazebrouck. clxxxvi 

Bernède, Bazas. xji 

Bernenon , Romans. ccxui 

Bernerd, Lyon. clxxxvh 

Bernier, Auxerre. cxxxi 

Bennerd, Trévoux. xxx 

Bemouin , frères , Nîmes. ccxxxvu 
Berret, Toulon. xcvm 

Berrutto , Marseille. clxii 

Berry-Montaigne , Quimper. lxx 

Bertat, aîné el C io , Libourne. lxv 
Bert, Bordeaux. cclii 

Bertaud, Blaye. xui 

Bertaux, Avesnes. cvu 

Bertbeau, Bordeaux. cuu 

Berthélemy-Germain , Gharleville. cclxxiv 
Berthelot (Isidore), Saint-Malo. gclxu 
Berthelot-Puard, Châteauroux. ccxxvm 
BerLhézène, S l -Hippolyte-du-Fort. cxli 
Berthier (Charles), Grenoble, clxxxvi 
Berthier (André), Lyon. ccix 

Berthier et C le , Le Havre. cxxxvi 

Berthold , Nice. ccxi 

Bertholon, Lyon. clxxxvh 

Berthon, Lyon. cclvii 

Bertou, Quiraperlé. clxvi 

Berthoud, Annonay. ccli 

Bertin (Jérôme), Lyon. ccxxxu 

Bertin-Denis, frères, Pontarlier. cxai 
Bertoux, Béthune. xui 

Bertrand, Nancy. xxiv 

Bertrand (Henri), Lyon. xliv 

Bertrand (Marius), Marseille. lxvii 



Bertrand (Jean), Gap. lxxxjx 

Bertrand (dame), Péri gueux. xcv 
Bertrand (dame), Saint-Etienne, cxu 
Bertrand (Baptiste), Sain t-É tienne, cxu 

Bertrand (Pierre), Issoudun. clix 

Bertrand (Baptiste), Lodève. ccviu 

Bertrand (Jean), Béziers. ccxxiv 

Bertrand (Jean-Bapt.), Niort, ccxxxvu 

Bertrand (Albert), Ruffec. ccxxxix 

Bertrand (Irénée), Dôle. cclv 
Bertrand (Esquer), Les. Sables 

d'Olonne. cclxxvii 

Bertrand, Marseille. cclxxviii 

Bertrand-Thiébault , Réthel. çxvin 

Bertsch (Emile), époux, Nice. clxv 

Bésicot, Montluçon. xxiv 

Besland , La Flèche. xliii 

Besnard (Auguste), Nantes. xlvii 

Besnard-Besnard , Angers. ljx 

Besnard, Nantes. ccxi 
Besnard-Molineat (Et.), Loches, cxxxvi 

Besneux, Vitré. ccxlui 

Besnier, Versailles. clxxi 

Besset, Lyon. cxxxvu 

Bessey-Fèvre , Beaune. xxxix 

Bessier, Epernay. ccvi 

Bessières, Villefranche. lxxv 

Besson (Louis), Lyon. lxvi 

Besson, Versailles. lxxv 

Besson, Lyon. clxi 

Besson (Claudius) , Lyon. ccix 

Bestauld-Brouard , Versailles. lxxv 

Beuter, Calais. lxxxvi 

Beyne, Angoulôme. cvu 

Bézard, Rouen. cclxi 

Biard, Angoulôme. x 

Baré, Angoulôme, x 

Biarnès , Bordeaux. cix 

Biau (dame) , Marseille. lxvii 

Bichet , Bordeaux. ptx 

Bichon, Bordeaux. cclii 

Bideaux, Dôle. clxxxv 

Bielle , Perpignan. ccxxxvu 

Biensan, Bordeaux. clxxi i 

Bielte, Tours. clxx 

Bigallet, Lyon. xliv 

Bignon , Le Mans. cçlxi 

Bigot (Victor), Poitiers. xlviii 

Bigot (Araédée) , Fiers. qav 

Bigre, Versailles. clxxi 

Bihel , aîné , Le Havre. xix 

Bijoux, Clermont-Ferrand. ccv 
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Billard (Denis) , Saint- Yrieix. lxxiu 

Billard, Angers. ccu 

Billet, Chalon-sur-Saône, ccv 

Billochon , fils , Angouléme. x 

BUlon , Avignon. ccxxiu 

Billot (dame), Dijon. lxxxvm 

Biiloart , Vervins. ccxlii 

Bioet (veuve) , Eu-et-Tréport. lxiv 

Biot (dame) , Bordeaux. cciu 

Bironneau, Bressuire. cxxxui 

Birot , Angouléme. ccl 

Bisiaux , Valenciennes. ccxv 

Biste, Narbonne. cxxxix 

Biteau, Saintes. xlix 

Bissini , Meaux. CLXtu 

Blain, Vervios. cxxm 

Blairsy, Toulouse. cxciv 

Biaise, Nice. xxv 

Blaise-Lubert, Nancy. xlvii 

Blanc (E.), Marseille. lxvh 

Blanc (Théophile), Orange. lxix 

Blanc (J.-B.), Marseille. xcu 

Blanc (Joseph) , Toulon. xcvm 

Blanc (A.) , Marseille, cxv 

Blano(Marius), Marseille. clxii 

Blanc (E.), fils aîné, Marseille, clxxxviii 

Blanc (dame) , Marseille. gcix 

Blanc (Alphonse) , Grenoble. ccxxx 

Blanchard-Hanriot, Troyes. cxxu 
Blanchard (Louis), Chambéry. clvi 

Blanchard, Saint-Malo. clxviii 

Blanchet (F.) , Fougères. lxxxix 

Blanche t, Le Mans. gclvi 

Blanchot , Lure. cclxxviii 

Blancke, Lille. ccxxxvii 

Blandin, Mantes. lxix 

Blanquier, Caroassonne. cxxxui 

Blaoqui-Pauchet , Calais. clv 

Blanqui (G.) , Calais. clv 

Blanvillain , fils , Orléans. xxv 

Blaquière , Marseille. ccltui 

Blas, Cambrai. lxii 

Blavette , Angers. ccxx h 

Blaye (demoiselle), Tours. xcvm 

Blasy, Gmillac. ûcni 

Blé, Saint-Diiier. cxx 

Bléré, père, Tours. cclxiii 

Bléré, fils, Tours. gclxui 

Bteunerd , Marseille. xcu 

BU» , fils , Tarbee. xcvm 

Btondeau , Niort. xxv 

Blendel, Béthune. lxxxv 



ICf 

cuxn& 
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Blondel-Benott, Calais. 

Btondelle , Laon. 

Blot, père et ûls. Melon. 

Blum (David) , Bordeaux. 

Btum (Jean) , Nancy. 

Bobet , Evreux. 

Bocquet (Edmond), Neufcaâtel 

Bocquet (Paul), Rouen. 

Bocquet (Jean) , Lyon. 

Bocquin , Lyon. 

Bodard , Saintes. 

Bodart, Bordeaux. 

Bodet (veuve) , Saumur. 

Bodritto, Nice. 

Boffy, Lure. 

Boileau, Blaye. 

Boileau (Firmin), Blaye. 

Bouleau, Cognac 

Boiron , Lyon. 

Boisseau (Eroestine) , Marseille, zb 

Boisseau (Gust.), Smean-d'Angély.inH 

Boisseau, Le Mans. a* 

Boissenier, Besançon. en» 

Boissier, Marseille. « 

Boissin, Lyon. 

Boittout, Rouen. 

Boizoo, lssoudun. 

Boland-Bardin , Roanne. 

Bolasco, Marseille. 

Bollard , Lyon. 

Boknont, père, Lure. 

Bolmont , fils , Lure. 

Bombied , Avesnes. 

Bon, Avignon. 

Benamy, Bordeaux. 

Bonarel, Belley. 

Bonave, Saint-Gaudens. 

Bondy, Nîmes. 

Boné ou Bonnet, Louviers 

Bonfils , Nice. 

Bonhert, Epernay. w* 

Bonhomme, Lyon. «■ 

Bonhomme4>ardeone, Vouâtes, eus 

Bonhoure , Arcts-sur-Aube. « 

Boniface, Arras. 

Boain, Lyon. 

Bonnefous , Gaillac. 

Boonaud, Angouléme. 

Bonnavaud, Reims. 

Bonneau, Bordeaux. 

Bonnemaison, Aueh. 

Bonnement (dame), Lyon. 
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CCCXI 



Bonnemort, Montauban. clxiu 

Bonnet (dame), Marseille. xly 

Bonnet (Laurent), Riom. xux 

Bonnet, Blaye. lx 

Bonnet (Jules-Désiré), Douai. cxu 

Bonnet (César), Louviers. cxrv 
Bonnet (Jean-Ferdinand), Lyon, clxxxvii 

Bonnet (Louis), Nioe. ccxi 
Botnet(L.), Fontenay4e-Comte. cclxxvi 

Botnicbon (demoiselle), Lyon. zci 

Bonnifet (dame), Saintes. ccuxxnt 

Branigal-Parfut, Blois. xntj 

Bumin-Dubreutl , MeUe. clxxxix | 

Bonnome, Béziers. cent 

Bonnet, Dyon. clvii 

Bonny, Lyon. ocxxxu 

3onoyns-Wi8soeq, Calais. CLxxxm 

Bontemps , fils , EpinaL ocxxn 

Bonvalet , fils , Saintes. xxvot 

Bonvoisin, Vire. cxxm 

Boqaet, Compiègne. xvii 

Borde, Vienne. ccxvt 

Bordenave, Tarbes. Lxxm 

Bordes, Saint-Gaudens. xcyii 

Bordet-Poivert, Angouléme. clxxix 

Bordier (demoiselle), Rouen. exix 

Boréal , Nice. ocxi 

Borel, aîné, Lyon. ccxxxu 

Bergnat (veuve), Roanne. cclxi 

Borie, Tulle. n 

Borlot, Chatillon-sur-Seine. cclxxv 

Bormaos , Amiens. clxxix 

Borne (Adrien), Issoire* clxxxvi 

Borne (A.), Bordeaux. ccui 

Borthet, Lons-le-Saulmer. îxiv 

Bosq , Bordeaux. lxi 

Botin, Saint- Amand. cotxxxiu 

Botti, père et fils, Marseille. lxvii 

Bottier (dame), Rennes. ooxm 

Boubert, Saint-Quentin. clxix 

Boachardon , Aubusson* ccli 

Bouché, Corbeil. cxxxiv 
Boucher (Jean-Baptiste), Evreux. xvm 

Boucher (Louis), Never*. cxvu 

Boucher, Le Havre. eux 

Boucher (Marcelin), Béziers. ccLxxn 

Beacher (demoiselle), Reims, ccuxxxn 
Bouchet (Jean-Baptiste), Marseille, oxv 

Bouchet (veuve), Roche fort. cxl 

Bouchindhomme , Béthnne* xm 

Bouehon-Madern , Perpignan. oxt 

Boucton (fils), Reims. xxvu 



Boudias , Reims. lxxi 

Boudier, Marseille. clxu 

Boudon, Saint-Hippolyte-du-Port. cxu 
Boudrillet , Tarbes. clxx 

Boudringain , Chauny. m 

Bouffigoy , Evreux. clviu 

Bougain, Roanne. cclxi 

Bougard, père et fils, Le Mans, cclxxvu 
Bouger, Saint-Jean-d'Angely, xxviu 
Bougnagne , Périgueux. cxci 

Bouillaux-Rameaux , Avesnes. xxxix 
Bouillon, Chartres. lxu 

Bouillon, fils, Angouléme. cvu 

Boujon, Marseille. cxxxvu 

Boulan, Bordeaux. cliu 

Boulan-Nival , Aubusson. clxxx 

Boulanger (Alfred), Saint-Palais, xeva 
Boulanger (Grégoire) , Troyes. cxuii 
Boulant, Limouz. xuv 

Boullin, Saint-Etienne. xxviu 

Boullanger, S*-Valéry-en-Caux.ccLxxxnr 
Boullengé, Lille. clx 

Boulogne (Hyacinthe) , Cambrai. xv 
Boulogne (veuve), Aubusson. clxxx 
Bouohour (veuve), Lyon. cclxxvui 
Boudithon t Bordeaux. ccui 

Bouqcereau, Bordeaux. lxi 

Bouquet , Saintes. clxvui 

Bouquin , Bordeaux. oclu 

Boura, Moatdidier. h»^ht 

Bourbon , Saint-Quentin. ccxrv 

Bourcier, Meaux. clxiu 

Bourdeau , Cosne. m 

Bourdelat, Pon toise. xxvi 

Boudié, Béziers. cuu 

Bourdois, MeUe. clxxxix 

Bourdon (Emile) , Louviers. ccxxxu 
Bourdon (Jules), Nice. cclxxx 

Bourdonnay du Clésk), Quimper. cxvui 
Bourelly, Marseille. cclxxviu 

Bourgeais , Angers. x 

Bourgeauz et C 4 « , Reims. cxl 

Bourgeois (Eugène) , Avesnes. xxxxx 
Bourgeois (A.), Loas-le-Saulnier. lxti 
Bourgeois (veuve), Saint-Claude, xcvi 
Bourgeoiset, Foix. clviu 

Bourgonne, Corbeil. xle 

Bour§uigoon-Richard , GoarieriUe. clxxxih 
Bourguignon (F.), Loos-te-SauUner. cclxxvu 
Bouriez-Lemaire, Valenciennes. cclxiu 
Boorlet et C*«, Avesnes. xi 

Bournay, La Rochelle. ccvii 
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Bnroncle, fils jeune, Bordeaux, lxxxv 
Bourquard, Belfort. clui 

Bourquin, Montbéliard. lxviu 

Bourrel, Villefranche. xxzi 

Bousquet (Fr.-Aug.), Marseille, lxvu 
Bousquet, fils, Maraeille. cxv 

Boust , Rouen. cxcn 

Bouleau , Nevers. ccxxxvi 

Bouteiller, Saintes. cxcai 

Boutes, Marseille. cclxxvm 

Boutière, Marseille. lxviu 

Boulière (Alf.-Stanislas), Marseille, cxv 
Boutière (veuve), Marseille. ccix 

Boutière , Marseille. cclviii 

Boutillier, Saint-Quentin. clxix 

Boutin, Rochefort. cxl 

Boutonnet (Charles), Béliers. xi. 

Boutry, Versailles. xctx 

Bouttau , Nice. cxvu 

Bouvard (Philip.-Anthelme), Lyon, gcix 
Bouvart (Ch.-Adolphe), Arras. cxxxi 
Bouvet (Albert), Montargis. xxiii 

Bouvet (Ferdinand), Grenoble, ccxxx 
Bouvier (dame), Lyon. xxi 

Bouvier, Lyon. cxiv 

Bouvier (François), Belley. glxxxi 
Bouvier, Pontoise. ccxxxvui 

Bouyard, Avignon. ccli 

Bouygnes , cadet » Cahors. lxii 

Bovin, Amiens. gcl 

Boyer (François) , Riom. cxc 

Boyer, Saint-Etienne. ccxui 

Boyer, Versailles. cclxui 

Boyer, Saint-Etienne. oclxxxui 

Bozonnen (Michel), Nantes. cxc 

Bozonnet et O, Nantes. ccx 

Bracq (J.-B.), Beau vais. cui 

Bracq (Alcide), Cambrai. cclxxui 

Brairot ou Brérot , Moulins. ceux 

Brancbaud, Bordeaux. ccxxv 

Braquet (P™, dit Louis), Cahors. cclxxui 
Braquet-Prudhomme, Fontainebleau, xvm 
Bras sert, Douai. xvu 

Bravard (dame), Lyon. cclvii 

Brayer, Pontoise. gclxxxi 

Bréauté, Rouen. cclxi 

Brébant, Coropiègne. xli 

Bredoux, Soissons. clxix 

Brérot, Moulins. ceux 

Brès, Le Pu y. lxv 

Bresson (Jean), Auxerre. xxxix 

Bresson (dame), Auxerre. cvh 



Bertrand, Salins. cou 

Bretin, Lorient. h 

Breton, Amiens. ceux 

Breuil, Saint-Dixier. ax 

Breysse (Jacques), St-Etienae. coxzn 
Breysse (P. -A4, Saint-Etienne, coxxu 

Brésiat, Lyon. on 

Briand, Nantes. an 

Brichet, Orange. xsr 
Brichet (Auguste), Orange. 
Bricourt-Merliot, Cambrai. 

Bricout, Cambrai. c 

Bridron-Bigorne, Joigny. ixf 

Brieux, Libourne. txv 

Brille, Epinal. ca 

Briois (veuve), Arras. n 

Brtsset, Troyes. au? 

Brisson, Châteauroux. ooxxr 

Broca, Pau. ta 

Brochard, Périgueux. coxxia 

Broche, Nancy. cm 

Brochier, Lyon. m 

Brochier, Avignon. œxxa 

Brassard (M u «), Lyon. xm 

Brosse, Lyon. m 

Brosset, Nantes. CLia 

Brouwers, Marseille. cLXXxra 

Bru , fils aîné, Albi. en 

Bru, fils aîné, Castres. a 

Bruchet (dame), Lyon. xu? 
Bruckhaven (V« Van), Versailles, en» 

Bruderer, Roanne. ccuzxa 

Bruel (veuve), Lyon. ccum 

Brûlé, père, Amiens. ccxxa 

Brun, Saint-Arnaud, ocxxxa 

Brun (Etienne), Bayonne. ccu 

Brun et O, Lyon. on 

Brun (époux), Toulon. caxxxnr 

Buard, Angers. ceux 

Brune, Nancy. ccxxx? 

Brune (dame), Nancy. ocxxxv 

Brun eau, Condé-sur-Noireau. xu 

Bruoel (dame), Ntmes. ou* 

Brunelle, Lyon. cLxxxva 

Brunellière, Roubaix. cuva 

Bruoet, Beau vais. xxxa 

Bruoet (Pierre), Orange. xtw 

Bruoet (Louis-Fr.), Rouen. exu 

Brunet (L.) et C*«, Marseille, clxxxwe 

Brunetier, Bordeaux. xm 

Brunier (Mathias), Lyon. xxi 

Brunier (Claude), Chambéry. lxxxvb 
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Bronon-Sivard, Saint-Etienne, clxviii 

Brnnschwig, Honfleur. oclv 

Bruys (veuve), Toulon. ccxv 

Bncaille (dame), Calais. lxxxvi 
Bugeaud de Redon, Marseille. xlvi 

Boisée (dame), Grenoble. xviu 

Boisson (J.-B.), Lyon. clxi 

Ballot (L.-A.)i Clermont. lxih 

Ballot (Benoni), Clermont. lxxxvii 

Boité (Alcide), Péronne. cciii 

Bar, Versailles. xcix 

Borckharril, Lyon. ccLxxvm 

Bureau (Léon), Cognac. xvi 

Bureau (veuve), Bordeaux. cix 

Burel (François), Aix. clxxix 

Burety, Cbâtillon-sur-Seine. ccv 

Bar g (d lle ), Bordeaux. ccxxv 

Burgermeister, Versailles. cclxiii 

Bury, Versailles. clxxi 

Buseail (Barthélémy), Nîmes. xciv 

Bussière (veuve), Bourges. clxxxh 

Basson, Bordeaux. xl 

Busson (Joseph), Lyon. clxi 

Batay, Rouen. clxviii 

Boxât (Pierre), Brest. xiv 

Bazin, Reims. clxvi 

Cabanel, Nîmes. xcrv 

Cabanne , Montluçon. lxviii 

Cabazat, Bordeaux. lxi 

Cabelles, Lille. cxiii 

Cabirol, Limoges. clxxxvu 

Caboufigue, Marseille. xxu 

Cabrol, Bordeaux. ccxxv 

Caby-François , Roubaix. clxvk 

Cadet , Hazebrouck. ccxxx 

Cadieu , Le Mans. clx 

Gadinot , Saint- Valéry-en-Caux. l 

Caen , Nantes. ccxxxv 

CaiTy, Blois. lxxxv 

Cagnon, Saint-Quentin. ccxiv 

Caillas , Castres. xli 

Caillé, Moulins. cclxxx 

Cailleaux, Saint-Quentin. xevu 

Caillet, Mootluçon. lxviu 

Caillol , Marseille. lxvu 

Cailloux, Chftleauroux. lxxxvii 

Caixergues, Lyon. clxxxviii 

Calage , Compiègne. xvn 

Calais (demoiselle), Rouen. gxli 

Calais, Roaone. cclxi 
Cales trou pat (demoiselle), Bordeaux, xiu 



Calier, Aix. eu 

Calixte, Nice. lxix 

Celle , Rouen. clxviii 

Callet , Belley. clxxxj 

Callier, Reims. cxl 

Calmettes (dame) , Toulouse. xxx 

Cals, Narbonne. exc 

Calvet (V.) , Toulouse. cxun 

Calvet, Lyon. cxxxvn 

Calvo, Marseille. xlvi 

Cambis, Rocroi. exix 

Camboura, Meaux. clxxxix 

Camoin , Marseille. xcu 

Campan, Lectoure. clx 

Gain pana, Nice. xciv 

Campanand , Perpignan. lxx 

Camus, Evreux. clviu 

Camus (Alex.), Meaux. cxxxvui 

Camus (Auguste), Cahors. clv 

Canaux, Gray. clviu 
Canava-Thierry (époux, et fille 

Antoinette) , Ver vins. cclxxxv 

Canclaud, Ntmes. eexxxvu 

Candiot, Troyes. cxlui 

Cannepin-Aubry, Charle ville. ex 

Cannet-Lange , Cette. lxu 
Cantener(A.)et C 1 », Remiremont. xlvui 

Canteoys, Marseille. xxu 

Canton, Bordeaux. ccxxv 

Canu (veuve), Versailles. ccxv 

Caors et C*«, Toulouse. cclxu 

Capdevielle, Bordeaux. cliii 

Capello, Nice. cxxxtx 

Capin, Auch. cxxxi 

Capitelli et C*«, Nice. exc 

Caplain, Lille. clx 

Capmartin, Castelsarrasin. clxxxiic 

Capogrosso, Nice. cxvii 

Cappellini, Sartène. cxx 

Capus, Agen. ccxxu 

Carabeau , La Rochelle. lxv 

Caranza, Bordeaux. lxi 

Carayon , Castres. cclxxiv 

Carbonnel, Agen* lxxxiii 

Cardoone , dit Léo , Bazas. xxxix 

Cardot (veuve), Mftcon. xlv 
Cardot (M"* Mathilde), Nancy, cclxxx 

Cardoze, Blaye. lx 

Caré, Mirecourt. cxxxvtu 

Carivenc, fils, Castres. ccv 

Cartier, Valenciennea. u 

Carlin, Saint-Tropez. ccxli 
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Carlod, Lyon. clxxxviu 

Carnée, Quimper. xlvm 

Carnot, Reims. cxl 

Carpagna, Lyon. clxi 
Ctrpentier (Ferdinand), Doeai. lxxxviu 
Carpentier (Aug.), Valenciennes. ccxut 

Garrasset , Bordeaux. coin 

Carré (dame), Laval. xix 

Carré (Pierre), Charolles. cxxxiv 

Carré, Orange. gclxxxi 

Carreau (veuve), Lyon. clxxxvhi 

Carrère (J.), Bordeaux. ccxxv 

Carrère (J.), Bordeaux. ooui 

Carret, Lyon. lxvi 
Carrière (Prosper), Montpellier, ceux 
Carrières de Fontanelle, Rocroi. ccxxxix 

Carron , Belley. cliii 

Caïado , Tarbes. xxix 

Casais , frères , Marseille. cclviii 

Casoinelli, Marseille. ggxxzui 

Casimir, Lyon. xcr 

Casino municipal, Niée. xlvii 

Casparis, Marseille. xxn 

Cassât, fils, Libouroe. cxxxvi 

! et Giraud , Marseille. clxii 

Casse, Marseille. clxxxiii 

Casselin , Avesnes. clxxx 

Cassin (veuve), Bordeaux. ccxxv 

Castelain (veuve), Roubaix. xxvu 

Castellan, Toulon. xcviii 
Castellan (Hyac.-GusL), Marseille, cxv 

Castello, Bésiers. lx 
Castex (Jean-François), Toulouse, xxx 
Castex (Fr.-A.-E.), Marseille. cLxxxvni 

Casties, Audi. n 

Castinel, Bayonne. cxxxii 

Castro , Bordeaux. ccxxv 

Calhala, Narbonne. cxxxtx 

Cattelain , Rouen. uni 

Catty, Péron&e. lxx 

Caubat , Bordeaux. cun 

Caubère, Toulouse. lxxiv 

Caubet, Toulouse. xxx 

Canegnac, Bordeaux. xm 
Cauchois (J.-Jos.-Alf.), Versailles, lxxv 

Cauchois, Rouen. xevi 

Caudebec, Dieppe. cclxxv 

Cauderan, Bordeaux. ccxxv 

Gauctia (veuve), Cambrai. ex 

Caudrelier, Lille. cLXxxvti 

Caudron, Boulogne~sur->Mer. ccliii 

Caudron (Aimé), Neufahàtcl. ectx 



Gouiet-Fromental , Alais. a: 

Caumartin , Amiens. i 

Caumont (veuve), Cahors. un 

Caopron, Neufchàtel. ccxxxvi 

Causan, Bordeaux. xn 

Cavadasca, Périgueux. ocuxn 
Ca vaille (Henri-Ed.), Bordeaux, cua 

Ca vaille (Léon), Pézenas. cami 

Cavet-Lecat, Chauny. oxxiit 

Cazala (Romain), Bordeaux. ta 

Catala (J.), Bordeaux. an» 

Cazelis, Bordeaux. ccu 

Casaunau, Dax. «n 

Casaux (J.)> Bordeaux. m 

Cazaux (Jean), Bordeaux. cent 

Casé , Elbeuf. u* 

Caseaux (dame), Rouen. cou 

Casio (veuve), Calais. at 

Casot (veuve), Toulouse. cour* 

Cazottes (dame), Calais. ceua 

Cayré, Albi. cou 

Cayre, Vannes. coin? 
Cécillon (veuve) et <?•, Lyon, œixxu 

Célard , Lyon. cclw 

Cellard, Lyon. en* 

Géra, Bordeaux. on» 

Cerabure, Bordeaux. club 

Cérani, Lyon. axxxvai 

Cerbelaud (veuve), Guéret xun 

Gessac, Angouléae» i 

Ceuftterier, Angers. xxwb 

Gézerac, Bordeaux. «* 

Chabamier, Epinal. coxm 

Ghabas , Avignon. M 

Cbabasaiôrr, Grasse. «* 
Ghabassière (Antoine), Cannes, caxm 

Cbabassière (Laurent), Gap. «ht 

Cbabaud, Angouléme. z 

Ghabaud, Trévoux. <*** 

Chabert (veuve), Lyon. «* 
Chabert (Georges), CbaieUeraolt. a* 

Chabert , Marseille. caxw 

Chabot, Nantes. «* 

Cbabout, Grenoble. *** 

Chadrin, Reims. u» 

Chaflel (dame), Lyon. «* 

Chaffaogeon, Lyon* *» 

Chafour, Ruffec- ocxxux 

Choigné, Bayonne. «m 
Gbaigwau-BerDardeau, La BocWk. cuvn 

Chaille.Bressuire. eeaxffi 

CbaioUeuil, Lyon. œ»u 
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Chaland, Toile. cclxiu 
Chalet ou Chalais , Montluçon. ccxxxv 

Chalieux , aîné> Lyon. lxvi 

Cbambarlhac, Lyon. cglvii 

Ghambaud, Angouléme. ccl 

Ghambert , Toulouse. xxx 

Chambert (veuve), Toulouse. lxxiv 

Ghambon, Bordeaux. gclii 

Ghambret, Libourne. xc 

Ghambriard, Dijon. ccvi 

Chamerois , Troyes. cclxxxv 

Ghampel (veuve), Saint-Lô. clxvui 

Ghampart, Pootoise. lxx 
Champion (demoiselle), Issoudun. xliii 

Champion y Lyon. cxxxvn 

Champonnois, Dijon. cglxxv 

Chanat, Reims, cxcn 

Chancel (Jean), Lyon. xuv 

Chancel, Narbonne. cxxxix 

Chandeyson, Avignon. xii 

Chaosolme, Lyon. cclvu 

Chaoteau, Le Mans. cclvi 

Chanlelot, Roanne. cglxi 

Chapeau, Angers. eu 
Chapelier-Cuvillier, Charleville. ccxxvu 

Chapon-Terrasse, Qermont. cev 

Chapot, père, Lyon. clxi 
Chapouillé, père et fils, Agen. qlxxix 

Gbapoulie (veuve), Tulle* ccxlii 

Chappe (veuve), Marseille. cxv 

Chapuis, Bourg. lxxxvi 

Ghapy, Montluçon. clxxxix 

Gharault, Moulins. clxiv 

Charbonnier, Aubenas. xi 
Charbonnier, fils, Bar-aur-Seine. xii 
Charbonnier (A.), Saint-Arnaud, ccxxxix 
Charbonnier (Claude), VesouL ccxui 

Ghariatte , Lyon. ccxxxu 

Cbarlier, Marseille. cxvi 

Charlier, Sedan. cclxxxiv 

Chariot (dame), Qirimper. xxvi 

Chariot, Angouléme* eexxxu 

Char mot, Lyon. cxit 

Charoy, Bar-le-Duc. cui 

Charozé, Angers. ccl 

Charpentier-Leblanc, Laon. oevu 

Charpy, fils , Bressuire. ecix 

Gharpy, père, Bressuire* cciv 

Châtré , La Rochelle. ccxxx 

Charrié , Joigay . lxxxix 

Cbarrière, Céret. oov 
Charroin, Lyon. glxxxviu 



Chartier, Chalon-sur-Saône. clv 

Chartrain , Le Mans. lxv 

Charvet , Marseille. ccxxxui 

Chassagne, Angers. clxxix 

Chassigneux , Lyon. cclvu 

Chataint, Montpellier. xciti 

Cbateaureynaud, Montron. xxv 
Châtelain-Fontaine, Boulogoô-sui^Mer. lxxxvi 

Chatelard , Lyon. lxvi 
Chatellard (veuve) , Marseille, cclxxviu 

Chatet, fils, A vallon. xi 

Chaton-Nicot , Troyes. clxx 

Chaubeyre, Auch. ccu 

Chaud, Marseille. cclxxvhi 

Chaudier, Cognac» cclxxv 

Chauffeur, fils aîné, Bordeaux. xl 

Chaufournier, Nantes. xxiv 

Chaumat, Roanne. excu 

Chaumel, Bordeaux. oexxv 
Chaumet (Antoine), Bordeaux, cxxxu 

Chaumet, Bordeaux. cem 

Cbaumoot , Tulle. excv 

Chaussepied , père , Beangè. cviu 

Chanvain , Toulouse. cxxu 

Chauvaud, Bellao. cun 

Chauveau, Orléans. ccxxxvu 

Chavelon, Chaumont. clxxxiv 

Chauvelot, Bar-te-Duc. ccxxiu 

Cbauvet (dame), Marseille. xlvi 

Ghauvet (Henri), Besançon. cuu 

Chauvet, Cognac. ccuv 

Chauvin , Tours. xxx 

Chauvreau, Bordeaux. cem 

Cha vannes* Toutou xxix 
Chavernac (veuve) , Narbonne. ccxi 

Ghavrot, Lyon. cuu 

Chazal , aîné , Libourne. lxv 

Ghazal (Pierre), Murât. xcm 

Cheftel (dame), Saint-Maio. cclxu 

Cbemin, Compiègne. xli 
Chemin de fer de Vaux à Fréjus, 

Frôjus. clxxxv 

Chenard, Cognac. clxxxiv 

Cbenevet, fils, Tonrnns. ccLxm 

Chenu f Le Mans. cclvi 

Chéron , jeune , Rouen. xux 

Chervet-Girard , Roanne. cxcxn 
Cheval (Eugène-Isidore), Fôcamp. exu 

Cheval (dame) T Versailles. cclxxxv 

Chevalier, Saint-Etienne. xxvni 

Chevalier, Angers, cli 

Chevalier, Brteut* clvhi 
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Chevalier (Cam.-Arn.), Bordeaux, ocm 

Chevalier (Vincent), ElbeuL ccxxix 

Ghevalier-Dierickx y Douai. clixxv 
Chevallier, Saint-Jeaa-d'Angély. cxu 

Chevalon, Cbarolles. clvi 

Chevassier, Bazas. xu 

Chevenet , Autun. lxxxiv 

Chevreau, Orléans. ccxxxvij 

Chevrel (Arsène), Saint-Malo. cxui 

Chèvre 1 (dame), Saint-Malo. cxcni 

Chevrier, Angers. cvti 

Chevron (dame) , Marseille, cclxxviu 

Chôze , Charolles. xxu 

Chiarelli, Marseille. lxvu 

Chiffiet, Avignon. cvu 

Chipot , Versailles. cxcv 

Chivot, Abbe ville. ccl 

Cholet, Yvetot. ccxuu 

Choquart, Saint-Quentin. cxciv 

Choquet (d»«) , Lille. xuv 

Cboquet (Amédée) , Lille. lxvi 

Chouquet, Marseille. lxvu 

Chréliennot-Jacotio , Langres. lxv 

Christio, Barbézieux. cxxxn 

Christophe, Lyon. xxi 

Ciaudo, Nice. cxxxix 

Ctcton, Nice. xlvh 

Cirey, fils, Chalon-sur-Saône, ccxxvu 

Claissac, Marseille. cxv 

Clamou , aîné , Limoux. clxxxvii 

Clapot, Lyon. lxv 

Clare-Vilette , Vervins. cclxxxv 

Clarens, Bordeaux. GLXXXt 

Clary, M ar mande. clxh 

Claude (François) , Toulouse. cxciv 
Claude (J.), époux, S le -Ménehould. ccxui 

Claudolte, Nancy. ccxxxv 

Clausse , Dijon. cclxxv 
Clavel-Sinot, Château-Thierry. lxui 

Qaverie, Troyes. ccuxm 

Clavier, Saint-Quentin* lxxiii 

Clavière, Bordeaux. clhi 

Clément (E.) , Marseille. lxvu 

Clément (Jean) , Bordeaux. cxxxii 

Cléquin (Joseph) , Vannes. xxxi 

Qéquin (dame) , Vannes. xcix 
Clerfeuille, Saint- Jean-d'Angély. xcvu 

Clérin , Joigny. eux 
Clérisse (dame), Pont-Andemer. lxxxi 

Clop , Avignon. xxxix 

Clostre, Montluçon. xcm 

Clouzet, Saintes. eux vu i 



Cochain, Chauny. 

Coche, Lyon. un 

Codron-Descamps t Cambrai, caxti 
Cœugnard , Béthune. «va 

Coiffard , Bordeaux. eu? 

Coiffard (Jean-BapL) t Cholet. onn 
Coiffard (P.), Bordeaux. cm 

Coing, Nevers. xua 

Coirier, Niort. oxv 

Cognet, Orléans. emo 

Col, Nice. m 

Colas, Lyon. xlv 

Colas (Paul), Dreux. au? 

Colas-Auburtin , frères, Reims, xwm 
Colin (Jean-Nicj, ÉpinaL cum 

Colin-Lefèvre (Eug.), Lunéville. in 
Collard , fils , Vitry-le-François, u 
Collet (Albéric-Joseph), Vervins. zxb 
Collet (Henri), Valeuciennes. xca 
Collet (Cha rie magne), Tourcoing, eux 
Collet, Angers. caxz 

Collette , Briez. xr 

Collez, Reims. un 

Collin (dame), Lyon. um 

Collin (D»« Élise), Troyes. xax 

Colomb (D e ), Villeirancae-d'Ateyron. cxcv 
Colomb (A.), VilldraucbeHi'ATeynM. cxcî 
Colombet, Laon. ccxxx 

Colombi, Nice. cxxza 

Colombier, Lyon. cm 

Colombo , Semur. zxa 

Colonge , Cahors. xv 

Combalusier, Orange. xtrui 

Combe (Vincent), Marseille. ccuxm 
Combe, Lyon. cclxivui 

Combe , fils , Marseille. cous 

Combes (dame), Cette. ** 

Combes-Solassol , Cette. glxxxju 

Cornes (André), Perpignan. cuti 

Cornes (François), Perpignan, ccxxxm 
Commenges, Bordeaux. & 

Commin (dame), Caen. ex 

C i0 des Vidanges et Engrais de 

l'Ouest, Angers. u* 

Compagnon (veuve), Rouen, ccxixix 

Comte (Aug.-Alph.), Anoonay. xxxvai 

! Comte (Firmin), Marseille. aia 

{ Comte (F.), Bordeaux. aau 

(Conard, Honfleur. lif 

Condat, Gaillac. oxuv 

ICondret, Pamiers. cxxxa 

j Congnet , Honûeur. car 
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CoBortoo , Saint-Étienne. cxli 

Gonsolin , Marseille. ccix 

Constant, Marmande. xlv 

Constant (François) , Nîmes, cliv 

Contet, Reims. ccxxxviii 

Couvert (dame), Reims. clxvi 

Coquart, Saint-Quentin. cxx 

Coquelle, Liile. xc 

Coquibus, Lyon. cxxxvii 

Corbier, Cambrai. Lxxxvti 

Corbin , La Flèche. eux 

Corcbon et C*«, Caen. ccliii 

Cordier, Reims. exen 

Cornac , Toulouse. lxxiv 

Gornélis-Cornille , Lille. ccxxxi 

Corneloup (Louis), Charollee. xv 

Corneloup (L.-J.-A), GharoUes. lxii 

Cornille, Saiot-Malo. ccxl 

Cornilleau , Beaugé. ccli 

Cornillon et C*«, Lyon. xxi 

Cornu , Vervins. xcix 

Cornu t (dame), Bordeaux. xm 

Corrée-Vély, Epernay. lxiv 

Cortade, Perpignan. xlviii 

Cortellazzo, Nice. cxvu 

Gorteval, Marseille. clxxxviii 

Cosneau (dame), Nantes. xcm 

Cosson , fils , Tours. cclxiii 

Gosson, père, Tours. cclxiji 

Cossurdeaux, Briey. ecLxxni 

Coste (Hippolyte), Alais. lviii 

Coste (Basile), Grenoble. exu 

Coste (Etienne), Saint-Étienne. cxx 

Coste (Léon), Nîmes. ccxxxvii 

Coste (Alphonse), Frôjus. cclxvi 

Coste-Botale (J.-B.), Chambéry. ccxxvn 

Costelin, Marseille. xcu 

Cottet, Lyon. xci 

Cotton, Tarare. cxlh 

Couaraze, Pan. cxxxix 

Coubronne , Saint-Omer. ccxl 

Coudeville-Blondeel , Dunkerque. xlii 

Coudray, Vendôme. cxxu 

Goudron , Béthune. cclii 

Couchauz, Condé. clxxxiv 

Conédou, Marseille. ccix 

Couel-Merlin , Reims* cx L 

Coueste, Aix. lxxxiii 

Couget , Tarbes. ccxv 

Cocjaud , Bordeaux. cix 

Coujeaud , Bordeaux. zxxxv 

Coolbaux , Le Havre. clx 



Goullon , Versailles. excv 

Coulomb (veuve) , Marseille. xxn 

Conlon (Henri), Dôle. cen 

Coulon (P.-M.), Marseille. ccxxxni 

Goulon (Eugène), Aix. ccl 

Coulon (Jules), Valendennes. cglxxxv 

Couloubrier, Marseille. cclxxix 

Croisier (dame), Chtttts-rar-Marne. cclxxiv 

Counard , Bordeaux. cri 

Counord (veuve), Bordeaux. eexxv 

Coupade , Lyon. xlv 

Coupât, Chaumont. xvi 

Couprie (Henri), Angoolôme. Lxxxrv 

Couprie (Michel), Cognac. clxxxiv 

Courange , Relhel. xxvn 
Courbet et C*«, Eu-et-Tréport. xvn 

LIX 

xvu 

LIX 
XXX 

cxxxn 

XL 
XLl 



Courcoul , Angers. 
Courmont-Liégeois, Douai. 
Courmollet, Honfleur. 
Courouleau , Toulouse. 
Court, Bordeaux. 
Courtade , Bordeaux. 
Courtaut-Girard , Chaumont. 
Courtes , dit Badel , Montauban. xxiu 
Courthial-Schmerber et C l «, Lyon, clxi 
Courtiau, Dax. exi 

Courtin, Tourcoing. cclxui 

Courtois, Pontoise. lxx 

Courtois (veuve) , Bordeaux. lxxxv 
Courtois (Pierre) , Lyon. eexxxu 

Courtot, Lyon. clxxxvui 

Courty, Romans. clxvii 

Cousin, Lille. clx 

Coussan , Bordeaux. cclii 

Coutenier, Lille. xx 

Couturier (dame), Marseille. ccix 

LXXXVI1I 

ccxv 

ccxxxvni 

cxxxi 

xxvm 

LXI 

cxxxtx 

CCIII 

XXII 

LXIX 

CLXI 

XLVI 

VI 

LX 

XL 

XXUI 



Couvert atné, Dijon. 
Couvet, Vervins. 
Couvin-Collet , Rethel 
Couvreux, Annonay. 
Couzon, Saint-Etienne. 
Coyaud, Bordeaux. 
Coy-Péré, Pau. 
Crébessac, Bordeaux. 
Creissard , Marseille. 
Crépin, Nantes. 
Crépu, Lyon. 
Cresp , Marseille. 
Crespie (Jules) , Chateaubriant. 
Crespin fils, Belley. 
Creugny fils, Bourges. 
Creuzet , Montereao. 
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cccxvni 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Christ, Grasse. (xvm 

Crlstoffel , La Rochelle. clxxxvi 

Crepel , Arras. clxxix 

Ooôhez, Saint-Omer. xxvm 

Croharé , Pau. xlviii 

Crovnpt, Lyon. xlv 

Gros , Bordeaux. ccui 
Crooillebois ditChampinière , Fiers, ccvr 

Croisier, Saint-Malo. cxx 

Crozat, Toulouse, cxciv 

Cru, Compiègne. cxi 

Crumières , Aubenas. xi 

Cubfeol, Marseille. xcn 
Cugmand-Laberrière, Périgueux. lxx 

Cueillery, Epernay. ccvi 

CuDen , Calais. lxxxvii 

Curiel, Marseille. xcn 

Curnier, Toulon. lxxiv 

Curtelin , Chambéry. cclxxiv 

Cuvellier, Avesnes. cclxxi 

Cuvillier, Pontoise. xxvi 

Daenen-Menrant, Avesnes. ctxxx 

Dagaran, Bordeaux. xm 

Dagorn (d"«), Versailles. xxxi 

Daguerre, Marseille. cclviii 

Daguet, Dijon. cxxxv 

Dalbanne, Lyon. ccix 

Dalbera, Nice. cclxxx 

Dalfln, Nice. xxv 

Dallas, Auch. cxxxi 

Dali fard , Chartres. lxii 

Dallet, Rouen. cxcm 

Daliphard, Rouen. ccxxxix 

Dalmais, Lyon. xlv 

Dalmas (Antoine), Nice. xxv 
Dalmas (Félix-Fr.-J.), Marseille, cent 
Dalmas (Louis), Compiègne. cclxxv 
Dambournet-Gérard , Ch&lons-sur- 

Marne. cxxxiv 

Dambrun-Decailly, Dijon. txxxvni 

Damomio, Marseille. clxxxvui 

Dana, Marseille. cxv 

Dandine, Marseille. xxn 

Daoezan, Bordeaux. ce m 

Dangleterre, Cambrai. clv 

Danglot, fils, Vervins. cclxxxv 

Daniel fils, Toulon. xcvm 

Daniel, Marseille. cxv 

Daniel (J.-B.), Nice. exc 

Daniel (Albert), Brive. ccxxvi 

Danjoy, Bordeaux. lxi 



Dantan, Rouen. caxm 

Darbès, Angers. cm 
Darcheville-Cattelotte, Cambrai, h 

Dard, Roanne. cane. 

Dargère, Meaux. ca 

Dariel, Rennes. lie 

Darmancier, Vienne. xm 

Darmandrail (dame), Pau. kt 

Darnis, Mootauban. oemr 

Daroux, Tarbes. an 
Darricau, père et fils aîné, Dax. a.™ 

Darrieux , Bordeaux. oem 

Darriet fils, Bordeaux. cran 

Dartois (veuve), Cette. anm 

Datchy, Saint-Quentin. m* 
Dath- Lambert fils, Valenciennes. car 

Daugaron, Blaye. «ht 

Daugé, Bordeaux. coxtn 

Daumas, Fréjus. w 

Dauphin, Toulouse. m 

Dauphin, Marseille. ici 

Daurat, Marseille. xw» 

Daurel (dame), Bordeaux. m 

Dauroux (dame), Bordeaux. a 

Dauvergne et O e , Lyon. » 

Daval (Eugène), Lure. u* 

Daval (Eugène), Lure. w 

Davelois, Versailles. " 

David (Arsène). Brest. i» 

David (Marin), Angoulême. an» 

David (Paul), Toulon. acnr 

David (Paul), Rouen. caii 

David (Gaspard), Cahors. canin 

Davoust, Le Mans. coin 

Dayan (veuve), Nîmes. coin 

Dayaux, Le Havre. ann 
Daymond (veuve), Bayonoe. 
Dayon, Bordeaux. 
Daxiano (dame), Nice. 
Dazin, Cambrai. 
Dazon, Bordeaux. 
Déal-Lequien, Saint-Quentin. 

Debanriaux (Maria), Avesnes. coin 

Deberghes, Valenciennes. «an 

Debien, Dijon. Œ 

Deblock, Saint-Omer. cear 

De Bois-Lucy, Basas. «* 

De Bort, Provins. xc? 

Déboulonne, Lille. &m 
Debray (veuve), Blois. 
De Brée, Lyon. 
Debruyn-Pauwels, Lille. 



in 

ocxxr 

cen 

n 

can 
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DES FAILUTEÇ. — DÉPARTEMENTS. 



CCCXIX 



Decamali (veuve), Menton. ccx 
De Carayon-Latour, fils, Béthune. ccxxrv 

Decard-Bigeard f Saumur. lxxiii 

Decelle, Laon. xix 

Déchandon, Saint-Etienne. clxviu 

Déchelle, Marseille. cxxxvu 

De Chili y, Soissons. cxx ! 

De Chisenil , Meaux. xcii 

Decool, Nice. cxc ! 

Decorps , Mootloçon. ccx 

Decoucut, Saint-Gaudens. ccxl 

Decourt, fils, jeune, Nevers. ccxi 

Decourt, atné , Nevers. ccxxxvi 

Decreus, Lille. cclvu 

Dedieu, Grasse. lxiv 

Dedieu (Paul), Pamiers. cxci 

Dédisso, Valenciennes. li 

Déduit-Baby, Réthel. xcvi 
De Férody (veuve) , Bordeaux. xm 

Deflandre, Lille. cclxxvii 

De Forville , Nantes. cxc 

Défournel , Tarare. ccxiv î 

De Francony (dame), Marseille, ccxxxiiij 



Degauchy, Compiègne. 


CLXXXIV 


Degeorges-Colly, Ambert. 


CCXXil 


Degbaye, Clermont. 


CCV 


Deglaire, Charleville. 


CCLXXtV 


Dogolbert-Vérité, Doullens. 


XLI1 


Degrave (dame) , Bordeaux. 


CLIV 


Dehais-Boivin , Fécamp. 


LXIV 


Deheurles, Troyes. 


LXXIV 


Deho , Marseille. 


cxxxvu 


Début, Reims. 


CXL 


Déjean , fils, Cabors. 


CLV 


De la Bastide (dame) , Issoire 


CCLXXVI 


Delaby (veuve) , Douai. 


LXV 


Delafosse, Lisieux. 


CLXXXV1I 


Delage (Jean) , Angouléme. 
Delage (Simon), Narbonne. 


XXXVIII 


CLXIV 


Delaîlre, Gouroay. 


XVIII 


DeUmbre, Lille. 


ccxvu 


De la Londe, Rouen. 


GXLl 


Delannet, Argentan. 


XXXVIII 


Delanoc, Nantes. 


XXIV 


De Laperrière , Tours. 


Ll 


De h Personne , Versailles. 
De Lànierre , Nimes. 


XXXI 


cxzxix 


Detapprte, Clermont. 


XVI 


Delarue,, Evreux. 


CLVlIl 


Delafuelle , Cambrai. 


LXU 


DelaJtre (dame) , Saint-Quentin* xcvn 


Delaufl , Toulon. 


CCLXXXIV 



De Laulerie, Nantes. cgxxxt 

Delaux , Toulouse. cxxn 

Delavière, Clermont-sur-Oise. clxxxiv 

Delbouis, Versailles* xcix 

Del cour, Tourcoing. l 

Deldrève, Saint-Omer. ocxl 

Déléax, Lyon. xlv 

Delebarre, Lille. clx 

Delecourt, Arras. lix 

Deledicque-Farjon , Marseille. xlvi 

Debedique, Roubaix. xux 

Delerue, Lille. lxvi 

Deleuze, Marseille. xlvi 

Délavai, Vitry-le-Frauçois. ccxxxvi 

Delbut, Angouléme. cclxxi 
Delcourt (veuve) , Lille. cclxxvii 

Delevaux , Dijon. xvn 

Delforno, Marseille. xxu 
Delfosse (H.-Aug.-J.), Soissons. lxxiii 
Delfosse (Joseph), Charleville. ccuv 

Del mas (André), Alais. cxxx 

Delmas (Antoine), Narbonne. cxxxix 

Del mas (Antoine) , Bordeaux. cliii 

Delmas (veuve), Bordeaux. ccm 
Delmau (demoiselle), Toulouse, xcvm 

Deloffre , Arras. eu 
Delon , Saint-Hypolyte-du-Fort. lxxii 

Delonvert, Lyon. xxi 

Delorme, Saint-Etienne. lxxii 

Delouche, Le Puy. xix 

Deloye (veuve), Bordeaux. ccxxv 
Delpech (dame Léonie),Toulouse. xcvm 
Deipereau (d« Marie), Bordeaux, lxxxii 

Delpierre (Victor), Boulogne, cxxxiu 

Delpierre (veuve), Calais. cclxxjH 
Delplace, Lille. clxxxvii 

Delrue-Bocquet, Lille. xc 

Delrue-Decherf , Hazebrouck. lxxxix 

Delumet, fils, Corbeil. lxiii 

Del vigne, fils, Saint-Quentin. ccxl 

Delvordre, Lille. lxvi 

Demagny (dame), Calais. clv 

Demaison , Amiens. x 

Demarly, Lille. cxxxvi 

Démarque, Saint-Quentin. lxxiii 

Deraeester, Rouen. xux 

Demeure, Lyon. cclvu 

Demeyère , Tourcoing. l 

Deraoisière , Bordeaux. lxxxv 

Demon-Poulain , Compiègne. exi 

Demont , Compiègne. clvii 

Demouy (veuve), Chaumont. ccliv 
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OGG*K 



fÀètt AfcPHABflftQlet'' 



<fc*xxvttt 

CCt3£XI 

cexxv 
Ccuctxv 

" xtiv 
' ; txx 

CtVlf 

•CCXXXf 

ECVI 

• -an* 

tvnt 
cexxxvm 
ira 
cxvu 

ŒLU 



DeUéple, Pontoise. 
DeAel, Arras. 
Deh^Yi Bordeaux. 
Détonant , Trévoux. } * ■' 
Dwte, fils, Loches.- 
Deuis (Baptiste), Pamfers. 
Denis, Cosnes-sur-Loir*: 
Denis, Le Havre. 
Dsa4iot,Saint-Ain*tidi * 
Dwnequin, Roubaix. 
Dsvuex, Lille. 
Defteuville , Arras. 
Demielle, 8ifort*Yrtti*. 
Denye, ÀgM.: 
Depeux, Roanne. - 
Dépouxier (Eugène^ Manette*. 
Dépouxier (Alphonse), Nice. 
Deprat, Toulon. 
Deprès, Pon toise. ccxxxvu 

Dequaire, Chttotte-sur~Marne. . cclixiy 
De- Roux (Li*-Aft)j Maneflte* ceuutx 
De Roux v Alphonse^ JfWe. clxy 

Desbœuf, Vesoul. çctxxxw 

Desohey, Bar-sur-Seinev . r omxxn 

Des vignes, Barbexieux* cajuui 

Deville, Toulon* , cotxxxtv 

Derat, Lyon. i odûuui 

Dôrégibus, Nice. uux 

Darien, Saàst4Cafa. cxxi 

Derollex, Issoudun» eux 

Beaaiot- Dupont, Saifit*Ortâr, - uuun 
De SMSstebA»* Beatagae+s-lfort <jhxxii 
Dtsbats (veuve), Bordeaux. • ocxxv 
Disbeaux , Angers. i ux 

Deeblaches, Auxetre* ecxxiu 

Descaillot, Lyon. .ttxxxn 

Descamps (Joseph), Cubais. xovi 
Descamps-Deleo*tl, Vajeuetennes, wuy 
Descaoone (F«P»*J,)t SM)aw» cuwx 
Deschamps , Blaye. tx 

Dtschamps, Lyon;, exiv 

Deschamps (Léopold), Morki*. crovu 
Desehamps, Versantes. , ,cua|i 

Daachamps (dan>e), Bordeaux. eau 
Désossai l, Bordeaux* .- nsxxji 

Désétaux , Cambrai. lxii 

Desfossez, Troyes. . . gxxii 

Désimeur, Vervins. excv 

Désir, Lille. oqlti 

Desjardins (Dominique), Ponjtpise, xxti 
Dtsjardins (dame), Nioe* mhx 

Desjacdins (P.-A.), Nioe, , cjxxk 



Bfl» 



Desmarais /ISlrfcWtatf. '' ;1 -«ni 
Desmaret (ff.^Cjr 5 .^.^ «ffisoèl^ 
Desaaret (Hlft^oVte), AWeut. on 
Desmares, Êvreux. ' * 4 * *>«** 
Destferfë& ^hRtHMûl •'' visbv 

Besmedt, Lille. /!»■»•"«• ..* 
Desmons, fils, Bordeail. ' 4uxÉ 
Desiny, Corbeil. * ' tattv* 

Desnos , Guingtttîp^ " • ifeejk 

Desuhdurats , Toulouse; • se 
Defepàtures, Saint-Quêfllttv eat 
Deepinoy, Provins; ' ' «wé 

Penrnet , Tours. / i 

Desplaces , Als^yoi* ' 
Deuptatts (Oswald), Manette. 
Desplechin (Jules), Tourees*t> 
Despond, Gien. 
Desportes, Vimoutiim: * i 
Desprex (Constant), Lille, 
Desquaro, Bordeaux. -- 
Dessalles, Lyon. *f 
Detsent, Mirande. x 
Desserey (veuve), Lyo*. 
Dessirée <xltâbtt|^ filara. 
Desson (Georges); iCfeèuny. 
Dostal (A.), Bordeaux* 
Désirée (Isiéisfc), -Arerafc 
Desvaux (Alphonse), ûten. 
Deihôve, Bordeaux. . - an* 

Détraigne (Joseph), Renaa. ' , «W 
Den~Oury, Cbâlon&.t • • m 

Devaux (Antoine), Bourges* : - 9 
Deveajtx (Dionis), MofuMM. W* 
Devès-Dix, Calais. , % mfi 

D«vèxe (veuve), Lyon* t *W 
Dovèse (Félix), Auefc, • -i*HF 
De victor et JautatiJfajpe$e< mm 
Deviller, Lyon. . . .^ xu 

DeviE Père (PierpeJ,, Natjlej. , - rt* 
Devin (Alph.), Neufchittl , » 
Deviuterse (P.), Troye«x L . **** 
Devilrelle, Rouen. , / on 

Devos > (rèc«f«i./îa»€y*'. . . ^ 
ûevouge-Liévio^.VtÉirVins. t , > 
Devriès, ValencieBBtjs. W- 

Devrux , Versaillea* , . . J& 
Dowex, Ver vins. u . -«fit 
D^wyn , Roubaiç. , - tff 

Dâyme, Marseille^ ..-a W 
Deymié fcl Touioaae. .* \ ,<Sfl? 
.Dhédeune^ Roubaix* # 

Dbéoain , ValeucieMtfu. -^ - «* 
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DES FAILLITES. — DÉPARTEMENTS. 



CCCXXI 



Dhennin (François), Cambrai. ex 

Dhennin (Gérard) , Cambrai. ex 

Dherbomée (dame), Cambrai, clzxxui 

Dhubert, Péroone. xcr 
Dhuille, Saint-Valéry-sur-Somme. xxvm 

Diaz et 0\ Bordeaux. cix 

Didiot, Verdun. xxxi 

Diétrieh, Niort. ccxxxvn 

Diget (veuve), Versailles» lxxt 

Digitto, Toulon, xxix 

Dimbert, Vienne, cxxra 

Diœur-Véron, Laon. gclxxti 

Diot (Alfred), Reims. glxvii 
Diot-Saumon (Ang.), Abbeville. cclxx 

Dodda, Nice. ccxxxvi 

Doens, Lille. clx 

Doerr, Nice. clxv 

Dolléans , Chartres. cclxiv 

Dollo, Sentis, clxxit 

Domange (veuve), lxxiu 

Domarle, Cambrai. xv 

Domec, Bordeaux. lxxxv 

Dominique (veuve). clxxX 

Dominer et O, La Rochelle. lxv 

Dooadieu, Bordeaux. ctx 

Donadille, Castres. ccxxvu 

Donaudy, atné et ûls, Nice, ccxxxvi 

Donnet, flls, Nice. exc 

Dorohy, Soissons. ixxui 

Dorée, Monterean. xxni 

Doré-Renaugt, Chaumont. ccuv 

Dorey, Dtfon. xvn 

Dorgueil , Toulon. cclxxxiv 

Dorier, Lyon. ccltii 

Dormy, Péronne. xcv 

Dorrlère, Bordeaux. clxxxii 

Dosseur, Arcis-sur-Aube. xi 

Douât (dame) , Bordeaux. cclxxii 

Doublât, Compiégne. cclxxv 

Doubrère , Tarbes. cclxii 

Doudon, Tours. gclxiu 

Doué, Nancy. exc 
Doueteau (Gustave) , Marseille, clxii 

Doueteau (d^*), Marseille. clxxxvui 

Douillet, Angouléme. clxxix 

Doulat, père, Vienne. ccxvi 

Doumeng, Toulouse. cxciv 

Doumerc, Viilefranche. cclxm 

Dourdanne, Bordeaux. cetn 
Douyier (V«), Sainte-Ménehould. lxxh 
Douvier (J.-B.), Sainte-Ménehould. cxx 

Doux (veuve), Marseille. cclyiii 

Faillitss. — Tome IV. 



Douyrou, Marseille. 


XUVI 


Douzier, Rochefort. 


CXIX 


Dransin , Dinan. 


CLXXXV 


Drap ^ Bordeaux. 


cem 


Drapier, Mirecourt. 


CCLXXIX 


Dravet, Marseille. 


CCLTUI 


Dravigny, Cambrai. 


XV 


Drevon t Lyon. 


ccxxxu 


Drin, Boologne-sur-Mer. 


CUV 


Drivon, Rouen. 


CXiX 


Droneau , Nantes. 


excx 


Drouet, Soissons. 


XXIX 



Drougoon, frères, Marseille. lxvu 

Droussent-Faudois, Beauvais. ccxxrv 

Drubigny-Drouin, Vervins. ccxv 

Druelle (dame), Roubaix. exix 

Druon-Trognée, Avesnes. ux 

Druon, fils, Lille. clx 

Drot, Valencieones. xcix 

Dubar (E.) et O, Péronne. xxvi 

Dubar (Eugène), Péronne. cclxxxi 

Dubarry, Bordeaux. ccut 

Dubart, Douai. exu 

Dubiau, Bordeaux. cclo 

Dublot, Rennes. xlvhi 

Dubois (Juste), Cambrai. xv 

Dubois (J.-B.), Cambrai. ex 

Dubois, Le Havre. cxni 

Dubois (O.-L.), Saint-Quentin, cxui 

Dubois (dame), Cognac clvh 

Dubois, La Flèche. eux 

Dubois (d"M),ClermonUs-Oi8e. clxxxiv 

Dubois, Châlons-sur-Marne. cev 

Dubois, frères, Laval. cclxxvu 

Dubots-Huttin, Amiens. evi 

Dubonnet, Lyon. xlv 

Dubosq , Bordeaux. xin 

Duboscq (Martial), Marseille. cxv 
Doboscq (François), Saint-Yrieix. cxxi 

Dubost, Roanne. xxvn 

Dubost (Auguste), Marseille, ccxxxiv 

Dubost-Rusan et O, Lyon. xxi 

Dunourg, Bordeaux. lxxxv 

Dobourg (Rolland), Basas. ccxxr? 

Dubray, père, Compiégne. lxxxvui 

Dubreuil, Poitiers. cxx 

Dubreuilh, Jonsac. xvtu 

Dubuc , Le Havre, xix 

Dubus, Lille. cclvi 

Dubut, Tarbes. l 

Ducas, Saint-Rtienne. xxviti 

Duoasse , Angouléme. xxxviti 

24 
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cxxxn 

CXCIU 

ccuv 

CLXXXUI 
CCLX 



cccxxn 

Ducasse, Bordeaux. 
Duchatel , Rouen. 
Duchaussoy, ClermonL 
Duchdamien, Cette. 
Duchés ne, Pontoise. 

Duclos (veuve) et O, limoges. xc 

Duclos, Bordeaux. ca 

Duclos (veuve), Tarfaes. cxui 
Duclos (Jules), Saint-Qaudena. oclxxxui 

Ducoin, Arras. cxxxi 

Ducoudray, Châtellerault. xu 

Ducourt , Bordeaux. cuv 

Ducret, Marseille. clxui 

Ducrocq et C le , Calais. xv 

Ducros, Bordeaux. utxxvi 

Dùjardio, Evreux. clviii 

Dufau, Bordeaux. cclxxii 

Du faut, Reims. xcv 

Dufey, Neufcbfttel. xlvu 

DuÊfar, Marmaode. cxy 

Du Fars, Montauban. ceux 

Duflau, fils, Libourne. ccxxxj 
Dufays et Breuil, Saint-Dizier. cxx 

Dufoix, Bordeaux. xiv 

Pufor, Toulon. ccxu 

Dufour (Jean), 3ourg. X i Y 

Dufour (veuve), Marseille. xxu 

Dufour et O, Bordeaux, cix 

Dufour (Gratien), Cambrai. ex 

Dufy, Le Havre. ccvn 

Duger, Bayonne. ccxxiv 

Dugers, Bordeaux. cclxxii 

Dugourneaux , Bordeaux. xm 

Dugoy, Lan ni on. cxxxvi 

buguay, Tours. xxx 

Duguet, Ch/Ueaudun. xvt 

Dulaquais , Lyon. xxi 

Duluc, Bordeaux. ' ' cem 

Dumail, aîné, Bordeaux. ',' cxxxm 

Du mail (M 11 * C.), Bordeaux. cclxxiij 

Dumas, dit Sardin, Cognac. xvt 
Dumas (Victorin-J.-A.) t Marseille, xxn 

Dumas (J.-B.), Àubusaen, ut 

Dumont (Joseph), Thônon^ if 
Dumont (Alfred), Chauny. /' exi 

Dumont,Lyon. ( ■ ccix 

Dumortier, Lille. " ! xx 

Dumoutier, Evreux. clxxxv 

Dunan, Nantes. cxvn 

Dunan, aîné, Issoir'e. ( eux 

Dupeyron, Bordeaox. cctxxin 

Dupey (d"«), Bordeaux. M ' cix 



TABLE ALPHABËTlQtm 



Dupin, Bordeaux. ta 

Duplateau, LiUe. cm* 

Dupont (Louis), Reims. xwi 

Dupont (J ules), 'Valenciennes. an 
Dupont (Léon), Besancon. uni 
Dupont, fils (Narcisse) , Agde. ce 
Dupont (H.), Pau. tas 

Dupont (L.), St-Yalery-a.-Sooae.cctt) 
Dupont (veuve)/ Yaleariennes. cens 
Duport, Reims. ' cen 

Dupouy (yeuve), Bordeaux, m 
Dupouy, Baxas. caia 

Duprat, Bordeaux. txxxn 

Duprat (Joseph), Tarbes. cem 

Dupré (Jules), Auxerre. os 

Du pré , Lyon. oexm 

Dupuis (demoiselle), Fécamp. oxxa 
Dupuis (François), Saint-Quentin, xen 
Dupuis (Urbain), S<-Pierre-d'01érou.cn 
Dupuis-Scribot, Boulogne. axnp 
Dupuy, Bordeaux. ixxxrt 

Dupuy (E.), Bordeaox. cm 

Dupuy (J.-L.), Bordeaux. ccu 

Dupuy et C'«, Bordeaux. m 

Dupuy-Hamard, Tours, ta» 

Duquesnoy, Calais. ixxxfl 

Duran, Marseille. ca 

Durand (Nicolas), Bourges. xr» 

Durand (Jules), Neuf&ateaa. xm 
Durand, frère et scèur, Saumur. t 
Durand (Auguste), Tarbes. txxs 
Durand, Toulouse. txm 

Durand, Nantes. v ont 

Durand, Lyon. \ "**? 

Durand , cadet , Toulouse. ccut 

Durandeau, Corbeil. «un 

Durang (époux; , Le Havre. enî 
Durant, Lyon. ' . f . F 

Durante (époux), Nice. '" ' *■» 

Durîeux, Lyon. ,T ' '"=** 

Durif (Jean-Lpuis), GrenoMe. * t ' ca» 
DuriT (Jeaù), Saint-MarceÛîn. cojnx* 
Duron , Reims. * t» 

Duroux, Angoulôme. ' **$ 

Durou, Bordeaux. ' t ™ 

Dorrand (veuve), îyfarstàilc. 'tetÈnt 
Durroux , Mbnl-de^Mafsan. * " «** 
Dussart-Haxe (Françofs), Douai, xw 
Dûôsart (Jules), Valendennek &* 
Dùssaussois , Reims. * ' te* 

Dusseau-Monproflt, Bto&C' '&& 
Dussol, Cette. * r ' <*** 
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DES FAILLITES. — D^PAR^MENTS. 



Qutant (dame), Toulouse, xxx 

ttoteil , La Flèche. eux 

Dulel,Lyon. cxxxvn 

Dufçrque-Lété» Vervins. xxxi 

t)u tertre, Rouen. clxviii 

Duthil, Bordeaux. ccxxv 

Dutilleul, Valenciennes, ju 

Dutruç, Lyon. ccxxxn 

Duval (Henri-Michel), Sens. xxix 

Duval (dame), Angers. xxxvm 
Du val (Mathilde-Louiae), Rouen, lxxii 
Duval (J.), Saint-Pierrè-cTOléron. cxx 
Duval, atné (A.-P.-A.), Dreux, cxxxv 

Duval (F.) et C»«, Bordeaux. cuv 

Duval , Falaise. clvhi 

Duval (veuve), Saint-LÔ. exem 

Du val-Vincent , Le Mans. cclvi 
Duvent-Dewei , Valenciennes» uxv 

Duvivier (Fénelon), Douai. xvu 

Du vivier (dame), Caen. lxii 

Duvivier-Massier, Douai. xui 

Duwoos , fils, Compiègne. xu 

Dyvorne, Saintes. cxli 

Ehle, Chaumont. ccuv 

Ebran , Fécamp. ccxxix 

Echarlod, Marseille. cxxxvu 

Edart, Reims. xcv 

Edmond , Vervins. xxxi 

EdmondrDeleslre, Auxerre. clxxx 

Elisabeth, Saint-Lô. cclxxxiv 

EUie , Blaye. clui 

Ely (veuve), Annonay. lxxxxv 

Emeric, Marseille. ccix 

Emiot, Marseille. xxu 

Eoao, Fécamp. ccxxix 

Eoglebert, Lille. xc 

Enouf, Saint-Lô. xlix 

Eotch, Reims. xLvnt 

Ephantin , Lyon. cclxxvui 

Era, Marseille* , clxxxvui 
Esbran-Uboorg (époux), Le Hàvw. cclxxvii 

Escaillas, Toulouse. xxx 

Escaich (veuve), Libourne. cclxxvii 

Escalier (veuve), Aucb. clxxx 

Eecaudre, Le Mans. clxxxv; 

Eecoffler (Joseph), Annonay. lix 

Escoffler (Gustave), Nfmes. exa 

Recolle, Marseille. ccxxxiv 

Esaault (veuve), Lille. cevw 

Eepiau, Bordeaux. lxh 

EstiUt Toulouse. xxx 



CCCXXU1 

Estirac, Perpignan. clxvj 

Estchebarne , Tarbes. cxlh 

Etienne , fils atné , Toulon. cxlu 

Euzet (époux), Celte. ccxxvijr 
Evrard-Lateur, Valenciennes. lxxv 

Exbrayat, Saint- Etienne. lxxu 

Excat (veuve), Blaye. lx 

Eyckmans, Epernav, cevi 

Eymann, Montpellier. . lxix 

Eymard , Le Puy. xc 

Eymery, Sarlat, cclxxxiv 

Eynard, Lyon. ' xlv 

Eynaud , Marseille. xxu 

Eyraud, Lyon. xxj 

Eyriaud, frères, Bergerac. xu 

Eyriès, Draguignan. cclxxvj 

Eyrignoux, Brive. cliv 

Fabre, Toulon. xxix 

Fabre et O. xlvi 

Fabre (veuve), Nîmes. xlvu 

Fabre (Clément), Toulouse. lxxiv 

Fabre, Marseille. cxv 

Fabre (Noël), Bordeaux. cciv 

Fabre, fils , Le Havre. cevu 

Fabre (Albert), Marseille. ectx 
Fabre (A.) et Desehafnps, Marseille, ccxxxiy 

Fabre (veuve), Marseille. ccxxxiv 
Fabre (Pierre), Narhonne. ' ccxxxvi 

Fabre, jeune (Auguste) et C l «, 

Ch&lons-sur-Marne. ccliv 

Fabre (Antoine), Castres. cclxxiv 

Fabri, Angouléme. ccu 

Failly, Auxerre. xi 

Faivre (Jean), Charle ville. ccxxvu 

Faivre, Lyon. ccxvu 
Falcimagne (veuve), Saint-Amand. xlix 

Falciola, Chambéry. ccliv 

Falcou, Narbonne. J cxc 

Falempe (J.-B.), Douai. xui 
Falempe (Ferdinand), Calais, lxxxvii 
Falgueyrettes (V«) ? Saint-Flôur. cxx 

Fallavier, Belley. clxxxi 

Flacq, fils, Rodez. ccxxxix 

Fanjeaux, Pamiers. clxvî 

Farace, Marseille. lxvii 

Faradèche, Tours. xxx 

Fargeton, Saint-Etienne. lxxu 

Farnier, Avignon. clxxx 

Fauchât , Bordeaux, xiu 

Faucher, Bordeaux. ' ccxxy 

Faucher (Clovis), Poitiers. ixx 
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CGÇXKIV 



• TAOLEiALPHABanQU» ' " ' ' 



Fagehet (dame) r MxtogêSi . ' .<nu*x 
Fau^hey, Lespaarei. i i - m i.'iaxy 
Fanssone, Marseille. > - ' . *> >-«xt 
F Aore (Paal-Aotoioe^LfonL . .*. xaà 
Feuie (Pierre), TonJetw.. : • * szi 

Feuje (Louis), SainfeBttennBv - -.'«xi 
FAure (EUejtJPlr^aMt. ,/ . mcM 

Feure (veuve), Tulltt - aax&tt 

Feure, Lyon. „, a , joounrt 

Fauto, Jeune, Libourne. . , afexxmf 
Fauroux , Marseille. .-.-.,,-/ puxxtf 
Fa#qQMïï8mi* : «util 

Fajwt (André), Seint-Ettt»*, ■ *x*rt 
Fanret (Théodore), £tarx> <, taxi* 
Ffm?eti(f*)tf)Pettig»aiu^ > a*n 
Fauyet, Bourges. .>-./. pwra*u 

Favier (Pierre- Jos.), Qfflnga. ; , iuntt 
Ferie? (dame), Mâeon. owtft 

Fayw et O, MajaeiHiv »^„ / paxxnt 
Fayo*, Joigny. ., - . ,* , ^«nk 
FaTOi Chambéry. , • - » »■> «tir 
Farreau , Nantes. < 4 ww 

F^er-Garnier, Lyon. .- . „ < , . ,:.< <~ x<n 
Fftset (Géraud), Marseille m t .un 
Fayet (Gustave), B*HWr-Attb*i<x*w 
Fayolles, Narbonne. *,.•„- iJ . dpmwx ! 
Feeutrier, fils, AÙW«ilWr i , ^<çww\ 
Féçhino Marseille. 7i „ u - a , "[«fW 
FéUoien , Grasse. . r m > - .h ' '. t oann 
FelM, Troyes. .,, , < «ar 

Féwalat^itffn^f, insj-- »}.»-.-: icwxii; 
Feo4(re 4 Le Havre. , n •, i , n *wi 
Feoeyv Bordeaux. . ^ ( , im< » . «txxxff 
Feaoglio , Nice. >,■-.,/ j . ■ : ,«w* 

Fewurt, MarseiUe. .«^b , ,,v (î> xo»i 
Féwt A Rouen. -,, •,-,<,/£. AftXMH 1 
Kermont, aermont-Fejtww^ii j u r*vi 
F**» (¥•), S^Valéry-enrÇâ^ ^ <p#« 
Fgroni, Marseille. <n mm/. , ^^/iîcpwou 
KefTtnti, Borde.iuis» -^ f , n „, ^.owy 
Ffemud, Marseille. x . , psî , 1( ,j, cwxxwr 
FflDcey (demoiseUe), Trftyeft . v , ^Hi' 
Ferreyra, Bordeaux. , r \~ t ir ^ccs^y- 
Ferry, Bar-sur- Aube. clxxxi 

Ferrai, Perpignan. « ,/ ,■ mandas" 
Fesaaid, Issouétn.î^ * , i mi / . mm 
Femrd.pWi^ei.O^^ernii^wciwtf 
Feuiilatre , Biois. . j i r : / , , i L iflWXM 
Feuaiey^A^aârre^F i j-, tk ..v^, paxxx.. 
Fèw» (Tb.^<Shôio»a^ihJtfaipft. :ew*fN 
Fèvre^ Troye* ,.<■..*„ . <>« t<i/, . q$VWH 
Fiohet, Saint-Malo. s^cu-oi r 9ii§MMl 



oui 



4"f .r. 






•■vit 






FichoUSnjûfi. iu"ij-- - 
Fjéron-Darbonrg (V^3eaM. 
Fiéron-Robert, Sriani ' 
Fiexst-Dewulf, Roubâx. 
Hgtni et fils, Greaa&ta 
Fi^oière, Marseille^ . ■.*:«" 
Filitor» Auxetakucïc , >n. 
FiUastre, Bordeaux*^ '•■- 
F^Uodeao,N»M4efc r :^ ï* 
FiUoBt» Saiot-Girooa^M-u , s. 
^Iloiont, Falaise. .xi*rf. 
FMwse, Toulouse, .»v 
Fitofcor, Nancy,^ in- 1 , ^ 
Fito, Marseillflflc^^ » . - 
FM, Saint-Gaadftth . ^ ,«. vûal 
Fi^M-Manillier, LfttAr, -*v un 
Flajollet, Bordeaux. . - >^u:/ ..«ni 
Ra«and, Troyes. H U .»«* 

Flambard, Caenol - > «j n^^l 
FVmix, Angers. .r-^ -no ,? ji-ani 
Fia^ian, Lyon. .«. >/ ,»<ii&i«Brf 
Fleur, Beirort. s -wl/ .oc?ai 

Fle^ry (P.-A.), Gondè^HNoirtauAtxxat 
Fleury, Bordeaux^! i i - t ■'» ^^m 
Fleufy (fiippolyte)#AImei»^ «açn* 
FUpo, Tourcoing. ^^(V , b xbni 
Flpquet (A.), Lisieuxô / ,cJ-ofi-7*x« 
FJoijuet , Saint- Amand, ■> f -r -s i sâ^txs 
^orenty, Cahors. gr> - / i , • - 1 R - { ^.«^ 
RlUgel.Marsemftk.îj,. > . .iéï «a« 
Fluj&er, Lyon. .zsv/a1 cnamê 

EoKeu, AngWBlffale^T. <^ e ? f-x» 
FalJiot-DelombMdfrielfl^^iiipt-^» 

FAlUt-Deton,Ln»£ Lv^a .1 :n-gar 
Fowbonne, Vienne. < cv.r.H J«par 
FiOAbelle , Bordeaxac- » , ?t cupiarî 

FiOMà, Reims. . -. n r. > . i î :■ t*^ . dBËŒr 
Fmij^ Toulouse. .< iftvbfi-vï t^wbbS 
F«>Uàne (Ju8t.-A14,^MUwto^*rf 
FAQtaine , Versailles, .ooiuij .varM 1 » 
FonUine (Camille), OMmlfefU'iaBXir 
Fcotaine , fils , Rouen. .* u v r çunm* 
Fontaine (Eng.-AugnsUa^ftBJmx^nin 
Foojtaine, Compiègne. .m*/. ,eamvî 
Feniana, MarseiUeioT , «îvd?7 .imam* 
^entanelli, Graeee* a , ^nsS\ taxmî 
FonUnier^jftnHbM , j?u3oA oaaxŒ^ 
Fontejx, VetaaltttBii/. ,/.« -r^ ^«oi ; 
f Oitenay.glf ittjfrp^ nw • * l- j 
Fftateiieau, Le Mans. / -ii-.u 
Fw^t^ADiio (AuM^MantiUk 
!"•««>:» Dijon. lL / ,(3dqiob/ v.«* 
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DES FAlLl)lTBa^r-iI>l:PARIPBMENTS. 



45(ÎGXXV 



Foiest(A]phonse4/>uis) r BajigeV cou 
Fo»#tier Ibtyxfcyoth t, . ' 3 «t 
Forge et C»«, Soianonti : a 

Eotfeais, PoDtaiaub -H .. «ivi 

Ftlfaas, Angouiim&o » .<- '» <axxi 
Bougerais, Marseille^., vw . .--> .ucvit 
Koriohon (touto), Moulin». / . / oatkM* 
Boit <Tcuve), Bordeauav H ■ - «tr* 
Fort (Léonard), AogoeMart ^«xxxi 
BortaDier» Castres^n y; ' , ., ctttxrf 
Bottier, Roubaix. m. J tnih 

FortiD, Angers. ^<n.'i , eexxi! 
Fortier <tcut6), Berney,- ' lotttr* 
ftertm (Désiré), Clermontv ' Obvt 

Eodomine, Seint-Brieno» -'-•...- *ti^ 
fortuné, MarseitieJ ,ï + . • * '«' ^tarvrf* 
fbsse, Marseille. /n^ii' 4 j ton 
lossey, Le Havre. ,«-i l .i«l i-«MEtt* 
Boubert, La Rochelle, n »£ ; , ■■:&<! iav 1 
Foucault, Orléans. *•* 1/' ,&&* 

Foueher aîné, Vire. n». • 1 u/^ 
fVncoo, Marseille. •" • •> "J ''icii 

Baugaratf #onia«. i ^ . A . i ctittvi 
Fougère (décédé), Tulles . <'i - 7 fceiv 
Bengery pète, «auU* ^ cexxiv 

Foutttoud, Vienne. : <fcxvi 

Fsiley-Roeth, Nicei . ) a ' ">*etv' 
BèiHé^ Bergerac. U «Au. a* 1.!.* ' 1 ecm 
Fonlley-Rocth, Nice, -t *"i *■ > r-'tttx 
Boulon (dame), Ch&tillou* ^ 
Rouàuuy Troyes. .»i« *ù .Jtttuttr 1 

Roulon (BonaventuretfwJv Dole/ - u ebvi 
Ftoneau^ T m*aeMei'; ' '! bLmr 
Bouquet (P.), Bordeatxvi ♦ no » i-jclav 
Banquet, Rambouillet^ ( / , w<aaw 
Buuquoire, Compiègsuc I H .^ > Utni 
Funrboni, Saint-Etienne. '•'»"*■ l «êbwhi 
Fonscroy, BeauTais. ™rj.>in</£cjix¥r 
Fatwé.Bau&é /Angers. / .-- ***** 
Foormy, Cbinon. .- :>n^iJ ,w-téon 
FommelfiLasiBloiail » f <:t/, > '<ria*m 
Fenmet* Tours. .r?i » )i ,imî f '-»m/injr 
Fomnety r&niafruu ^ » 3 u /. :< J ^'.''ceii 

Foitniè, Albi. .tn'^;nu:'.J . -m-£J|Wt 

Fouanar, veuTe , Toutonv ■ >> M * ' SMdi 
Faunàer (Pierre) , Béxtetevi < , : : 1 • ^ ' n 
Fooraier (Auguste), MawaflTe. ^ativi 
Foumier (Justin), Marseille, / , 'ttttti 
Fournie© (GuUlaume^TLatiofjés.^'' 'to 
Foumier, Toulon, -^.il/ •* 1 , 1 ^ 
Founder (iioeto) jtfUaiua*; ^vaA<taNw 
Famier (Adolphe), Albi. <ij .>' ( 



Fournier-OillietiCiliis. * oobir 

Fonrnière, Saint-Diztefe - ■ tttri 
Fourrier, Saintes. * • ' , cutViR 
Eoarthon , Laupaxre; * ; ^ «*ir 
Frndin, Châtetteraùlt.i , t*"- c&xt* 
Fiancescani^Sirlènet , • îfeVn 
Fmaceschetti (éaae), Ttalou < U»t 
Branoeschi,flls, MateeiUeV -> *ifct* 
Branceux (dame), Lille. \ ' ■ eWVtt 
FmDchiD, Nice^n: '»i ! ,-.*j •.oritturvl 
Franekf Bayonoe. * . *'-* ttn 

Fn0çois-MeuriUon,Hasibraaclv«tfXJr^ 
SYunBon,UMtat^tieune. ; feumii 
Franootte, Looféés. : ' : ot^ii 
Fru»ioli-Acqaa*Ua^ Motrtôleku, ^ri 
FwHni^Nice. - ••«èfcd 

Frauii, VersjdH»^. » ■ î -aatèri 

Fpéal. i 1 '^ 7 ■ ' *"''■' ><mvtti 

PréaUa, ValeDciauuee, ' '■ toxtii 
F>eahe t Saint.Girons. "j"Li«lfW 
Frédière , Calais. V- ^ '*'* wâHffri 
Prémion, Bourg. «"'"' .^^*«* 
Fremont, Mortain. ' J .* « b » ^«rt 
Fréret, Roueuw m.', i ^ • te^irf 
FPea^Fo^è^PWtt*. ' ^"-' '**** 
Piteètiel, Lisieux. "" - ^ - ccthjf 
Fre»singe,pe^tBgrti(t..« -' .T-itetti 
Freyler, Bordeaux. '»■ >>]'>-?&* 
Frison , Valenciennes. ' *■ ' ' ,! 'tixxî^ 
Frttsch , Spinal. v - 01 r ccitkt^ 

FrtiOtt<Théop.-Stani8la8)vL6éD;' ofttr 
Fl«î»on,Lyon. •'•»' "' [ ociaiïOirf 
FroehèH , Quimper. / *><^4kaM*9W 
Froment, Vervins. " :/ > * r *inxf; 

PfoldeTal, Calais. ^ ^^" ctdbrJftiî 
pNfméAté , MarseiUe. * ! 'ecuat^ 
Piémont, P4iWtto1^» f ' , ' î "- ; ^«^Hlï 

Prolt (dame), Amiens. '^^ " «' 
noohes (dame), SairiWi^ ; I ' trvttr< 
FtfteMe, Bordeaux. ^' «bcflxxvl 

Pokmiron, £jfOn<* .. » ! -^«'ai.- v«arr» 
Fûétt,Montargis. - y "- ^ " l (<1 ^«BBWV 
,,/ > j .'•«! •/' 1 <--i< à ,v ■ 1 » 1 

Qabardini, Nice. ' -• » •*t «»«» 
Oabét (Alfred), Besanoa*^ i , ^«iaax : 
Oabet (Ëmttè)?loilsJléttSaolniôt.l loaTi 
Oaaoriau fils, Niort. •> ■'- , *"-* **&* 
Cihm (Isid.), St-Jean*d1Aau>ly; jOxmi 
ÛabrM <I.R r 8fr«eio^A»«élt^ lOimM 
Oubrlèt (Antoine), Marseitte^nîlxaaua^ 
i, Toulouse. ' 'fil' m** c<ttûw t 



<mii Prltsch 



îo^niÛabrM 



dflUûBrlOa^rkllc 
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Gadenne (Ch.), Lflle, .. cçn$ 

Gadonnet (Félix), Pflw'. , , çcxvt 

Gageot, Beaunë. j^\ 

Ganiepain (Louis), Monllaçon. clxxxj* 

Ganozer, Bordeaut. ' QLxxxrt 

Gaibîsso, Marseille. clxïh 

Gaîdon (Justine), Marseille- pcuci* 

Gaigoe (veuve^J^vul* xc 

Gaillard, Pontoise. ■ cxvin 

Gaillard (Louis), £t-Claude. ccxm 

Gaillard (Jules), Lyon. ocxxxn 

Gaillet (Henri^ Cambrai, lxxxvji 

Gailleux (Eugène), Beauvaia. xxxa 

Galabert, Villefranche. coxxxvi 

Galant (Joseph), Cette. ccxxvn 

Galantioi (Dominique), Gap. cuucxv 

Gallay, Rouen. xxvn 

Gallay (Paul), Grenoble. ocv» 

Galles (Jules), Roubaix. ccxxxia 

Gallei, Caen. cLxxxm 

Galliano (Joseph), tfice. ccutxx 

Gallice (D.J.)» Marseille. xxu 

Gallier (Isid.-A.), Yesool. ccxyi 

Galmard (Alphonse), Gosae* uni 

Gambey (C), Marseille. ce l vin 
Gamblon (Fénelon), $>Queotfn. ccxiv 
Gamerre (Barthélémy), Marseitte. lxvii 

Gamerre (veuve), Marseille. oxv 

Gamet, Roanne. ooxii* 

Gamuci (Ferruccio), Njce. • , cuv 

Gandiani (veuve), Marseille. ■ , tq»vm 

Garangeat (Louis), Moulins^ i > ccx* 

Garcette-Allart, Haiebrouçk, eux. 

Garcin, Barcelonnette,. uxxiv> 

Garde, aîné, Bordeaux. . > xm 

Garde t, Saint-Etienne» -cutvirc 

Gardeur, Versailles. cxçv\ 

Ûardiol,Apt. uutxw 

Gardon , Marseille. xxi» 

Gardot, fils, Dijon. txirt 

Garel (Julien V AngecsL wwxia 

Garel,Lyon. ' cxiv. 

Gates » Bordeaux. • eixxur 

Garidel, Mils. x 

Garin, Lyon. - ■ , i xi»v 

Garin, fils, Vienne. u 

Gartn (Jean-Baptiste)» Niée* * oxxxi& 

Garin (Adrien), AveenoB. ccwtxi 

Garnero, Toulon. mmif 

Garoier (Pierre), Anton, xxxnc 

Garaier (Denis)v BauBwr. ' <ax> 
Garnier (Benoît), Lyon* v * <_ t. catsxi» 



,Ï^WE,4LPHAB$^(}UÇ 



Ganiier-Poureaiii^ fteimar r <ao 
Garon, Bordeaux. ',-•--- « 
Garraud, Angoulême. , en 

Garraud, Barbexieux. m 

Gacrelou, Tulle, r- «one 

Garrigues, Béxiers. : um 

Garrigues (Cam.-Haur^ Marwfle. ai 
Gaspard, Laon. , m 

Gaspari , Versailles. ma 

Gasquet, fils, Castre*? " ma» 
Gasquei, père , Gaatres. <aaw 

Cessa, Chartres, «onw 

Gastineau , Marseille, nsj 

Gaetioel, Marseflk; « ezf 

Gâteau, Dôl*. mm 

Gatinois-Reoneçon , Reims; am 
Gatumel, Toulon. co? 

Gaubert,Maxfteilk- - ss» 

Gaucher, Le Puy. es» 

Gaudibert, Lyon. nv 

Gaudin, Saint-Jean-tfAngélYV m 
Gaudissart, Beautei*/ flnm 

Gauguet , Sain>vAœaod, esnst 

Gaujae , Orléans. w 

Gaujarengues , Àtbû em» 

Gauley (veuve), Troyes. flna 

GauUJhéophila),G«lelkrao1l.aiiiïî 
Gault (F,), Bordeaux; «os 

Gaultier, mère, Tours. ' sens 

Gaultier, Angers. cm 

Gauriand-Langeand, La-RocteUt. se 
Gaussen, Toulouse. -osxxtr 

Gauthier (dame) , Le Bevr*. si 
Gauthier (Victor), Matsettle. .« n» 
Gautier 4*eu*e), Mar saVe, x«f 
Gauthier, Bayons*, n* 

Gauthier (Jean), Cbarottes. tu 

Gauthier (Joseph), Ofaaffv floxns 
Gauthier (Eugène) , Lille. . ta* 
Gauthier (Joseph), Lurev ccwxrt 
Gauthier (Céfcstfei), Vewla** oanw 
Gauler (Adrien) , Nice. ** 

Gautier (Ferdinand), A»ànK «**• 
Gautier (foft^SainJrAHo. ^»«* 
GaaUer (Léon), Argentan^ «»« 
Gautrand, Biaye. r vcw«» 

Gauvin , fil»; Pei*U»rs.. * *■* 

Gauvry (dame) , Nantes. a* 

Gay (dame), Nice. ... •* 

Gafard, Marseille. ô* 

Ga^et, Lyon.' -fV . aBiW 

Gtfnon (François)., tyou* -..- •** 
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DES FAttLltÉS. - ÙËPÂMEMENTS. 



CC&XVIl 



ctxi 

\ ' *c 

ctxxxix 

xiv 

XI.IX 
CLXXXV 

xem 

LXIX 

ccxxx 

"* 1XX 

CLXXXVltt 

CCXXXVH 

CCtXXlX 



Gaynon (dame), L^on. 
Gayou, Limoges. 
Gaian , Marseille. 
Geay, Bordeaux. T ' 
Geflroy, Saint-Etienne. 
Gégôet, Evreux. 
GeracbW/MtmUùeOn. " 
Getey, Nice. 
G*ibe , Jonsac. 
64Utt(Jean) v PontoMe. 
Gélta (François) , Meoon 
Oélhr (veuve) , Paimpot. 
Géiraier, Meaux. 
Gélot(Valère), Châti8©o-s-8eine.LXxxvir 
Gétot et Lambert, Châtillon-s-S. lxxxvii 
Gendreau , Angers. ux 

Geodron, Marseille. ccix 

Geneaux, Saint-Jean-d'Angéty. cxli 
Genêt, Belley. clxxxi 

Genevet, Lyon. xxi 

Gêniez, Montpellier, cclxxix 

Génon (veuve), Nfee. lxix 

Genoud-Gerould» Marseille. cxxxvti 
Gease-Eloy, Amiens. lxxXih 

Gentoa, Saint-Mareellra. clxix 

Georg , Elbeuf. cxxxv 

Georges (dame), Marseille. lxviï 

Georges (Jean) , Roohebhottart. ! xcvi 
Georget , Loches. ' ' clxi 

Georgin , Avallon. * ccxxm 

Gérard , Iiboume. . ' *xtiv 

Gérardin, Nancy. f xcm 

Getaud, Pawters. < xxv 

Getêde, Bordeaux. ; *" ccxxv 

Gérto (Léopo**Ca*;j; MatsetHe.' xcvr 
Gôrto (dame), Pontois*. " " «a 
Germa et O, Ibutouêe. cctxxxv 

Oermatn, Aegoeteme. ccir 

Gesse, Lyon. • ^ maa 

Oesser, Beifork . dviir 

Goyoa, Sthrt4ifftrtin-dè-Ré. " oexfV 
Gfcanora, Fréjus. ' txxxix 

Gibeaod,Nta1eé/ ' ' tita 

Olto*€iUe(Vo>,»eot^e-1tosan. cxxxvirt 
Giboin , Meaul. ' . cttit 

Gide; Marseille. ccbvM 

Gilbert (Edmond), Versatiles'; txxV 
Gilbert, Marseille. • ■ ' • * ■ xcir 

Gttet, Angoulême. / - 4 y 

Gilles, Le Hâ?re. ^ ^tùil 

Gilles (Amédée), Marseille. ' «a* 
GUlet (Françotejv toors. : cmu 



Oiïlet (Alfred), Provins- 
Oiliier (veuve), ^irit-Etienne, 
GlUot (Jules), JLangres. , 
Gillot (MM krmnh&X Le {fcau*. 
Gfn , Angoulême. " ' , 

Gîngues, Nantes. 
Ginou, Lyon. ^'' 
Glolito (veuve), itordeaux. 
Giordan (Jean) , Menton. 
Giordan (Henri), Nice. 
Gfordana, Nice. 
Gîrard (Antoine), Grenoble. 
Girard (Jérémie), ÔreBsuire. 
Girard (Lucien), Brest. 
Girard (Baptiste), Orange. 
Girard (veuve), Mayenne. 
GirarteatL et Réveil laud , Cognac. 
Girardet, Bordeaui. 
Giraud, fils (Em.), Rochefori 
Giraud (Jean), Caste! sarrasin. 
Gtraud (Gustave), frétas. 
Giraud (Théoph.), Marseille. 
Giraud (Andre^), Marseille. 
Giraud (Ant.*S.-A.), Marseille. 
Gi recourt, Nancy. 
Girieud, Bordeaux. 
Oirida; Tarare. 
Gfrod, Salids. 
Glain, Rethel. 
Glai te-Cartal ; Btfoude. 
Glanebard (dame), f royeé. 
Gialard, Tarare. ! 
Glène, Reims 1 . ' 

Glefcee, Béliers. ' 

Glemet,Baugé. ? ,^ 

Glerlan, Orléans. 
Gtoyau, Nice. 
Gobeaux , Vervins. 
Gobineau, Tours. f "' ' 
Godaert, Roubaix. r 
Godtirt (demoiseflajr Mort* 
Godait- Bonnel , Arras. ' " 
Godetrin, Rouen. 
Godet (Th.), Clermont-s.-Obn 
Godet, Le Mans. 
,Gfceytes, Pau. ' ' 

Goguet, Rotbeîorl. '*" 

Gobei (veuve), Islgny, 
! Goimbault , Montargis; 
Q<AMùd (dame)j Aiar*. ^ " 
Gôirand (V.), «atselHe. 
[GDtsrt, Auxerre: ' 



CCLXXXlf 

''J çcx^ 

\\ ' « 

cCLxxyu 

xxxyûf 

xciiu 

ccxxim 

CLIV 

' ccx 
ceux 

/cxVl! 
LXV 

CIX 
CLfV 

ccxn 

CCLIX 

CLXXXtV 

CUV 

XCVt 

v CXXXltl 

1 CLVftt 

clxii 

CLXtlI 
CLXXXIX 

xxrv 

LXXXVI 

ccxrv 
;' cetfv 

CLXTII 

ex 

CLXX 

1 exerv 
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' ' xù 
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" ictv 
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' 'xxt 
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- xxnt 
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CCÇXXVH1 



T^„ALra4l#THHJ£, 



Gombert, Elbeuf, 


CfilXXVI 


Grandon, père et filf, I^fas. 
Grange, Saint-Etienne.' . ', 


m 


Gomez (Manuel), Cette. , 


", ' CfV 


a 


Gomes, Cette. 


! w 


Grange, flU r £njoal f . 


caxrt 


Gomex de Cédron, Bordeaux 


xjn 


Graoger (tauis-Mârp), Anton. 


,. x 


Gonella, Nice. 


CLXV 


G ranger (Veuve), Lyo>iu ;. 


wi 


Gomet, Vesoul. 


x**i 


Grard (Désiré), DoneL 


«uni 


Gonoot, Lyon. t 


cuu 


Grard (Alfred), Valenç^PMe. 


03JDB 


Gontier, Marseille. t 


CLXXXIX 


Gras (Eugène), Annoaay. 


- » 


Gonxalès , Bordeaux, 


qjtxxu 


Gras <Paul), Lyon. 

Gras (Mathieu), Marseille*. 


-; XB 


Gorrichon, fils, Libourne, 


* ,xx 


flCB 


Gosset-Lambert, Vervins. 


XCtt 


Grasricoort, Lille. 


S 


Gossond,Bernay. 


Ut 


Grasset, Mireoourt- 


„ xtn 


Got, Vimoutiers. 


ccxvi 


Gralaloup et O, Lyon, 


xsr 


Gotta, Grasse. 


quyw 


Grauly, MaraejUk. . 


. cxv 


Gotte, Vervins. 


X*Xl 


Grava, frères, Àixtv 


yi» 


Gottlieb, aîné, Sens. , , 


çcuxxxiv 


Grave (veuve), Tourcoing. • 


«qjK 


Gooazé, Saint-Girons. 


XOVII 


Gravelle, Lisieux* _ 


1*" 


Gouband , Bernay. 


, XIII 


Gravier, Bordeaux. . 


UXXTl 


Goubé , Étampes. 


, CflXXlX 


Gravit, Lyon. 


(XUXTII 


Goudables, Bordeaux* 


xui Gravonil, Saint-Jean-4?Apgelr. axm 


Goodet, Romans. 


LXXl 


Gray, Marseille. 


uni 


Goudin-Dautin, Lille. 


, ccvm 


Grailler, fils aU*, et (?•, AnjŒ 


Jè^sje. ï 


Gouel, Evreux. 


LXXXUL 


Graxiller, fils a|Bé fe Ajxgaqiéme* «a 


Gouesnard, Rennes. 


*xwi 


Gref, Marseille. 


amn 


Gougat,Montlucon. . x 


COWX 


Grégoire (dame),Mar*eill«* 


.JDtt 


Gouget, Yvetot. , ',, 


Wtvi 


Grégoire , frères , Cette., i 


OCT 


Goulley, Auxerre, , 


CCX3WI 


Greiner, père , Nancy. 


m? 


Goumart-Glorieux, Routai*. 


. *CVI 


Greiner, fils, Nancy, 


«E 


Goupil , Vendôme. ■ , 


w 


Grellier, Saint-Etienne. 


ï «en 


Goupil , Bordeaux. 


«XXH 


Grémont, Rouen, : 


Dama 


Gourdon, Paimbœuf. 


cax 


Grenot, Bordée*** 


cesr? 


Gourdy, Issoire. 


GXXKVl 


Gréxy, Bordeaux. 


9tn 


Gourrand, Marseille. 


xxiu 


Grillière, Brive, / 


CXXXO 


Goursat, Angoultao» 


OCL 


GriUère, Garoasjsonne. - 


«T 


Goursollas , Lyon, 


cCLXXVin 


Grimai, Narbonne, 


OC 


Goussard , Chartres. 


LXI1 


Grimaud , Mtneilte- 


xxin 


Goussin, Honfleur. 


*XV 


Grimbert, ClennonU 


ai 


Goutcbon (dame), Limoges, 


CWDCI 


Grimm , Marseille* f - 


UJ« 


Gouttebaron, Roanne. 


ocuxi 


Grimberg, Nancy. 


un 


Gou ville, Honfleur. 


nxxxv 


Grislain, Valenciennes. 


XXXI 


Gouxy, Toulouse. 


XjCVIU 


GriU, Senlis. 


axa 


Ooyon , Clermont-FerrajadL 


cssxvm 


Grivod , Grenoble. 


.XTU 


Graby, Basas. 


CCIXIV 


Gros (J.), Lyon- . 


SXfl 


Grador, Tulle. 


LI 


Gros (Marie-BènriV MaMelHe. 


XOD 


Ûragnu , Gray. 


ccxxx 


Gros (A.-E.), Avignesu . 


.sexun 


Grall, Brest. 


i IX ï 


Gros (L.), Marseille* 


tatai 


Grand, Romans» 


omxL 


Gros (F.), Lyon* 


xlkxtui 


Graodclaude, Spinal. 


LXXXIX 


Grosbois, Tosvs* 


u 


Grandadam, Dole. 


UCX2YIU 


Grosjean (veuve), Maatssédf. 


LXTE 


Grandet , Rodes* 


QXL 


Grosjean (F.-J-)» Lnre. 


OU2X3E 


Grandidier, Couiommiets. 


cxxaiv 


Grosjean (F.-J.j, La». 


ffTTM 


Grandon, fils, Lyon. 


t XCI 


Grosses (iieova),Potfs*tfer. 


xxti 
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des ^ttïr^^-^MWEMENTs. : dcfci&x 

G ûlltemont (demoiselle) , PîêcJpndç . : cxy m 
Guillet, Lyon. J { ' xxi 

Guillet, Nantes. . ( ' cçxi 

Guillien^ftoanne. 11 " 11 ' / cc^.xi 
Guillot (Jean-Louis) , Bà^et^: * 4 xxxix 
Gfiillot , Saint-Amand. "" ' cLxym 
Criiillot (dame) , Marseille.' J / cc'lxxtx 

Gutriéheuf , Nantes.* lxix 

OutoI (épouxï .Toulon. ' ' jup 

Guiou, Marsemè'. ' ccLyni 

Guiraud, Narbonne. ' cclxxx 

Guitton , Grand ville. lxxxix 

Goixot, Agen. •' clxxix 

Guy (époux), Toulon. ' ' ' ' ccpv 
Guy, fils, Versailles, cclxhî 

Gnyon, Besançon! txxxv 

Guyon (Charles) vValenclenues. ccxv 
Guyoo , Angers. ctùxxi 

Gûyonneau, Angers. ' '' cli 

Guyot (demoiselle), Auierfe. ' iix 
Gùyot (François) , Lyon. ccLXi'Viii 

Guyot-Jannin, Nàtt&a: cxVn 



Orosset,pelÉe 1 ,«fle1iri : s\ ' ; ,l '"devin 

brossé, Nice. - ' ' ' exc 

Gftseo (Emile), BoTtïeanx. ,; xl 

Grosso /Mlatseitte. ccxxxiv 

"Groult (C.-F.)-, Vetvins'. cxliv 

^ewtift (Ch.-F.), Pétrins. * *clxxi 

'©rutfé, BoYdëfcttx. ' ' ccxxv 

Grumbach, Lyb#. ' ; • - ' dcix 

Grysard , Lyon. ccxxxnr 

Gudole, Tarbes. - ' lxxiii 

Guédon, Blois. Ctxxxi 

Goégau (dame), Satitttfïrfeuc. exu 

Guégo, La Rodbétte. cccxtvn 

'Geônard (époux), Versailles, cxbv 

Guérin , fils, Le Mans. J xùu 

Géèrin, Cog&ae. - ' exxxiv 

Guérot , aîné, L aigle. " ' rfcxxx 

'Oifert|uin, Nancy. >" '' ' • l*vii 

Gaetrand, Le Havre. fcCLvr 

ChietrierY Iffantèsv : clxtv 
Gttesnon, Isigny. '' cxxkv 

•Guendet-Motel.ClirDWnt. * lxxjcvu 

Guéxau (veuva^ 4>aimpoh exer 

'QtflfcOy, Senlis. ccàiv 

Guglielmaeôiy Toutou, extui 

•Gugliermina, Roanne. - * ctlxvif 

Otfian , Agen. : < « / lvîii 

Guiard(L.-J.), E«Wi. • ■ exu 

-Guiard, La Flèche. cnix 
Gaiard, Saint-Gaudeaa. • ■ cotixxxiii 

/©«Jaud (époux), Teuton; : l 
Outbert et Lamure , fila* Lyon, xtv 

Gtfbert (dame), MarsefUa xtvi 

'Guibert dit Valeotin, Rndexi - mtn 

• Gaichard (Firmin) , ff eufctaÉteaa. xxlv 

oetvin 
xtv 

CLXXXVl 
i XCVUI 

cxvni 
exx 

IL VI II 

(SXXVII 

1 CDL1X 1 

CVII 

ÎCŒOCXVII 

OXU 

xxx 

CTKXVIU 
ÇCXXXVI 



Ouichard (J.-B.), Maneiîfe. 
Guichardon , Marseille < ' 
Goichenet, Bordeaux. 
Quiet, Le Mans. ■ . / - 
Guignes , Toulon. • J 

*Gtrfgn6n , Provins. 
Oui gués, Toulon. 
Ouigou (Arthur) , Poi tiers J 
Guigou T Otaé^MaibeiBè* 
iOuiUiaud , NantM. 
Outtbert et O; A**mmJ< 
OûiluaBe-Fooquernie, Ptmiats, 
Guillaume, Saint-Glatée. 
Ouilhot, Tbabnuev 
GniUemard , Montldçon» 
Chiillemet, Never*. 



Hefche, Lille. -^ clxxxVu 
' Hacques, Laval. lK i clx 

Hadan, Bayonne. ' ' / ' J cvm 

Haettinger, Versailles. cctxiu 

Hagron.Wétte»; 1 > ' lxScu 

Baguais , Granville. GLXxivi 

RaMer, Lyon. •'•- • cxxrfvn 

ffaller, Epinal. ! ' ■ txxiix 

Hàttel, fils, Rouen. xevi 

Hamelin , Elbeuf ;* ' xlii 

Hannoteau-Stndrart, Aveèneè. xi 

Hanot, Charleville. cgLiv 

flarasse, Evreux. i < ■ olxîtxy 

Harboux , Rocroi. oDfvii 

Hardy (daflWji'Abbevillê. ixxiiu 

Harispe , Bayonne. " txxxiv 

Bartmann (Charles), Avignon. «fvu 

Hartmann (Joseph), Belfort. etiu 

Haoet, ChahM^ri ' ooctxvm 

Hauradon, Bordeaux. «lxxxii 

Haussetête , Vesoul. Lstxv 

Haotier, Calais. j CLXXiai 

Havé, Angers. • meu 
Havez (François), Vat«ole*n«s. l^jl\ 

Havez (Joseph), Valenteiennes. ûtàxi 

Hayot (dame), Chadetllla* vscxiiv 

Lazard (Jules), Laon, ^ < - xttu 

Hasard (Emilie Tour». > i lxxiv 



Goillemont (€h«leaV, Pémmei xcv | Hazard (Ariste), Atttnee. 
Faiu.itrs. — Tome IV. 
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œcxxx 



IABLE ALPHABÉTIQUE' 



Hayet (Jean), Bayosne* cou 

Héerd, Saintes, cixvm 

Hébert (Joseph), Pontoisa. xxvi 
Hébert (Emile), PenfcAndetner. axxxxi 

Hédan, Lorient. ccxxxii 

Heinrich, Lyon, xtv 

HeiU (Charles), Evreux. ciuv 

Heitz (Félix), Bordeaux» cuxxxu 

Helalé, Rouen. cow 

Hénon et O, Bordeaux. ccui 
Henrion (Marie-Belsamie), Reins, cxl 

Heorton (V«) et C*«, Epinal. cclxxvi 

Henry (Jules), Lupe- xuv 

Henry, Rouen. cxix 

Henry (Victor), Marseille. cclvui 

Henry-Colas, Chniieville. co.iv 

Hérail , Cette. cgliu 

Héraud, Cognac. cçuv 
Hérault-Laporte , La Rochelle, ocxxx 

Herbaut, Lille. cxiu 

Herbeoout, fils aîné, Reims. utxi 

Hériaud, Périgueux. cxyux 

Héribel, Lisieux. cxxxvi 

Héricord (Julien), Périgueux. cxci 

Herlemont, Cambrai. xv 

Hermain, Avesnes. ux 

Hermann , Lure. xxi 

Hermant, Lille. xx 

Heruu-Doutrelong (V«), Lille, olxxxvu 

Heroghier, Bar-sur-Aube. cxxxu 

Hérivau, Nantes. cclxxx 

Hérout, Caen. lxxxvi 

Herrére , Pau. xcv 

Herrmann, Avesnes. ux 

Hervault, Sens. xxix 

Hervée (Jos.), Saint-Brienc. xxvu 

Hervée, Nantes. lxix 

Hervé, Angouléme. cyii 

Hervet-Collard , Versailles. cxuu 

Hervy-Défaux, Reims. ixxi 

Heude (Adolphe), Ne vers» ocxi 

Heude-Chatelle , Calais. clv 

Heullant (dame), Elbeuf. ctvii 

Heurion , Charleville. ex 

Heurtivent, Rennes. exat 

Heymès , Saint-Quentin. exav 

Hiance , Douai. cclv 

Hiland , Laval. cul 

HUd, Besançon. cuu 

Hillion, Le Havre. oxxxvi 

Himmes et C ! «, Toulouse. lxxiv 

Hoequard (veuve), Mirecourt. cclxxxx 



hit 

QUI 

ont 

s. 



Bocq-Legrand, Beanvais. 
Hoeberg, Versailles. 
Hoènen , Meaux. 
Hogrel , Montfort. 
Honnart , Lille* 
Honnorat, Toulon. 
Honora , Gap. 
Hontaug et C*«, Bordeaux. 

Hospitalier (époux), Roanne, couxn 

Hotte , Lyon. ht 

HoBchy, Vienne. ma 
Houdu, Saia4<£rieac caxxn 

Houdry, Dunkerquâ. uzxni 

Houel, Châtean-Thàrry. ocxxni 

Bouriez-Demailly, Asm. ooi 

Houtin t Aleqçon. as 

Houzet, Tourcoing. cou 

HowaH (Jules), Reims. ans 

Howald (Pierre), Reims. axa 
Huard (Louis-Désiré), Baycux. «s 

Huard (Aug.-Ad.), Bordeaux, oen* 

Hubert, SainttBrfeuc. exa 

Huchet, Nantes. un 

Huddot, Saint-Mihieà. oui 

Hue, Lisieux.. coni 

Huillet (veuve), Castres. cw 

Huguenin, Besançon. u 

Hugues, cadet, Fréjus. cora 

Hugon, Belley. « 

Hugonneau, fils, Àngoulêne. ccxns 
Hugonneau, père, Angoalême. ccxxn 

Humbert (J.-B.), Lure. un 

Humbert, Bordeaux. ccuxm 

Huon, dit Leroy, Troyw. axxm 

Huron (veuve), Pontotae. en* 

Hurtel-Moréval, Abbeville. ixxxra 

Husson, Reims. xxtb 
HuU, sœurs et 0» t Marseille. cxv 

Huyseotruyt, dit Chopp, Otltans. caxxw 



Iaeck, Cette. 




soxxn 


Ibry, Soissons. 




fllB 


Icard, Toulon. 




xux 


Icart, Grasse. 




xutf 


Iché et C", Narbonne. 




caiirc 


Illa, Marseille. 




aura 


Imbert (S.), Nice. 




xxv 


Imbert, Toulon. 




UXÏT 


Imbert (Antoine), Grasse, 


HTin 


Imbert (veuve), Nice. 




CSC 


Imbert (Jean-Charles), 


Albi. 


<a 


Ingrimbert, Nar bonne. 




ai 
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DES FAHJOTES^ «* DEPARTEMENTS. 



COCXXXl 



Isambert, Meaax, 


ccta 


Iameur, Nancy. 


XLV1I 


Ianird (dame) , Marseille. 


LXVIl 


Ianard, Marseille. 


CLXI11 


Iaoard, Tours. 


Ll 


Isoird (dame), Nice. 


CX VU 


Iaoard, fils aîné, Marseille. 


clxhi 


Iaoart, Marseille. 


XCII 


Hier, Agen. 


LVUI 



Jachia, Lyon. exiv 
Jacob (Aug.-J.), Loas^le-Saal&ser. xliv 

Jacob (0.), Annonay. clxxdc 

Jacob (Gustave), Amiens. clxxix 

Jacobin, père, Lyon. clxi 

Jacob-Morel (d»«, décédée), Char- 

leville. xli 

Jacquemier, Lyon. clxxxvui 

Jacques, Lille. cevm 

Jacquet, Lyon. ccxxxin 

Jaoquot, Ahbeville. x 

Jacquot (Pierre-Nicolas), Laos, cclvi 

Jaget, Castelnaudary. clv 

Jaget (Antoine), Boorges. ccuu 

Jamard, père, AugoulÔme. ux 

Jamard (veuve) , Saint-Lô. clxviu 

Jamin , Louviers. cxxxvi 

Jancel, Marseille. cxxxvu 

Janet (veuve) , Lyon. ccxxxiu 

Jannot (Désiré), Versailles. xxxi 

Jannot, Bordeaux. lxi 

Jaquet, Moulins. ceux 

Jardin (Camille), Bordeaux. lxi 

Jardin (dame), Marseille. lxvh 

Jardin-Temple , Le Mans. lxv 

Jaricot, fils, Lyon. lxvi 

Jarroussie , Bordeaux. lxi 

Jasseny-Séguin , Be&une. lxxxv 

Jaasiéwicz, Dax. clvu 

Jaubert et C ! «, Bordeaux. cix 

Jaubert (veuve), Marseille. cxxxvu 

Jaure^tûbery, Saint-Hippoly te-dtt-Fort. ccxix 

Jauvas, Castres. ccliii 

Jean (Auguste), Orange. clxv 

Jean (Jules), Montpellier, ceux 

Jeando, Libourne. cxiii 

Jeaoney, Lure. ccxxxn 

Jeannot, Briey. lxii 

Jenas, Bordeaux. ccxxv 

Jefferson , Le Havre. xliii 

Jérôme, Nancy. Lxtx 

Jesupret , Arras. clxxix 



Jobert (Louis), San». xxot 

Jobert (Philomène), Vesoul. cclxxxvi 

Jobin, Beauvals. cciii 

JodocioB et O, Dunkerque. lxiv 

Jogand, Lyon. lxvi 

Johanoet, Dunkerque. lxiv 

Joinville, Nantes. cxxxvui 

Jolivet, La Rochelle. eux 

Jolivot , Troyes. ccxv 

Jolly, TroyeB. ccxv 

Joly (François), Lyon. xlv 

Joly (Paul), Soissons. lxxiii 

Joly (Théodule), Reims, ' cxvnr 

Joly (Louis), Bourses. ccun 

Jonville, frères, Lille. xx 

Joos-Lahaye, Dunkerque. oclxxvi 
Josquin-Mahoudeaux, Vervins. cclxxxv 

Jost, Versailles. oglxiii 

Jouandet, Bordeaux. cciv 

Jouan-Petit , Calais. lxxxvit 

Jouany, fils , Bourganeuf. cerv 
Jouberl (H.), Saint-Jean-d'Angôly. xxviir 
Joubert (Auguste-Eugène), Tours, cxxn 
Joubert (J.-B.-Jules), Grenoble, cxxxv 

Joudou-Bell , Beauvais. oclii 

Jougheryck , Dunkerque. xlit 

Jouglar, Toulouse. excv 

Jouhaud, Brive. cclxxhi 

Jour, Dreux. xui 

Jourdain , Lons-le-Saulnier. ecviri 

Jourdan (Pierre), Toulon. xxix 

Jourdan (Eloi), Saint-Claude. xevi 

Jourdan (dame), Agen. ccu 

Jourdan (Marius), Marseille, cclxxix 

Jour net, Marseille. cxv 

Journolleau , La Rochelle. eexxx 

Joussé, Rochefort. exix 

Jouve, Rouen. ccxxxix 

Joyel, Ribérac. xevi 
Joyeux (Pierre-Abel), Angoulôme. cxxxi 
Joyeux-Berjonneau , Cbfttellerault. xvi 

Joyot,Melun. lxviii 

Jozeau, Poitiers. lxx 
Juchereau-Ménager , Château roux, xvi 

Judez (veuve), Dunkerque. cclxxvi 

Juge, Nevers. ccxxxvi 

Juir (François-Victor) , Lure. clxxxvii 

Juif (François- Victor), Lure. ccviii 

Julie, Castres. cclxxiv 
Julien, jeune (L.-Aug.), Aubenas.cxxxi 

Julien (Georges), Avignon. eut 

Jullien, fils, Versailles. xcix 
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JuUien (J.) et C*«, Marseil}^; , <*X***x 
JuUien (époux Fr«rG,)j V«j^|iUca,f«AJl 
JuUion , Bordeaux. m ../oyv 

Junior, SainVBtieApe* . t > <?wï 
Jurie-Joly , Ntmes. , . , ,wv 

Justin, Bordeaux* ^ , , xiy 

Kachler, Tartes, xxn 

Kaleski, Liiaogea. < .<x*xxvn 
KAufmann (dame)» PUbiviers, . ccxji 

Reim, Besançon. ! ' t,<«9*xil 

Keiser-Lasserre , Tarbee* . . \ , ci** 

Kieune, Saént-Bie. , , nCçxxx« 

Kintz, Roubaix, , ■ - -! xmx 

Kteutze-Maioou* Libourae. . <»va 

Kioti (demoiselle), Teurs. w?m 

Rœmgen, Lyon. ; coxxxjn 

Kenwenhovan («C»«, , txxxyn 

Kreiodenweiss , Chauny* : cefcxxv, 

Knnégel, Le Havre. , ocxxxj 

Runeil , Nancy. . cxxxvw 

Kong, Nice. cçxi*yi 

Laege-Joyé , Bar-le-Due» ■ . «MM 
Laage-Joyé, Bar-le-Duc» / ccu 
Labadie, Bordeaux.,, *« . • wi*K 

Labady (veuve), Bordeaux* i icwwu 
Labarthe, Bordeaux. , > ' * ., t, qjxj 
LabartiieiHeoiA)»MwH'de-Marfan. «x*i 
Labat (Joseph) , fils* jMataflH*, xxjm 
Labai (Théodore), Avignon, ' ,. pvi| 
Labatut (J.-B.) , Marseille* xxjui 

Labatut (Pattl)v fttareeiUe» « xxah 

Labatut (veuve), Toulon- - , *. cwav; 
Labbé, Reims, i , , . xev 

Labbé-David, Gk&eaurouXK • . «*ui 
Lebeux. Foix» . ^cyc 

Labere, Saûrt-GauÂaas. cebxxx*iti 
Leberthonnière,(P»)t &hâteaurouxv c«v 
LAbite (Placide), Relsas. xw, 

Labecde (Jules), Auxerre. , , >w 

Laborie (B.), Castelsarmin, .çcxxvir 
Labouly (?euve), Bordeaux. , fxi 
LaJsourdettefJean^Pauj, , ; xfrvui, 
Câbrousse (Jean),' Beçgerac. - .< #1 
Laoaque (Adrien), Saiot*Dié» çclxxxui 
Laoexe (Jean), Toulouf*. , , , «xn 
Lachaud (veuve), Bordeaux./ çfcxxxn 
Lâchât, Lyon. , . xxi 

Lacbèze et Baumao^Marteille^ cxxxvji 
Laclavère (Isidore), Lectoure^ ,çcxxxi 
Lacombe aîné, ViUeqeuve«aur^LaL ix&v 



Ucoste (O^arl*»).; Borde**». -, m 
Lacoste (J.-ThO^Maraettta..' - v* 
Lacoste, Toulouse. - . - ^mu 
Lacou et G^g^trdeeux, \«a 

Lacour, Lyon. ., . T su 

Lacour (H.-Au)» JVejtos. ** 

Lacroix (Charles), EpinaL * wu 

Lacroix (Qaja4*MarôH Taare. «a 
Lacroix, Lyon. <w 

Lacroix (Henri), St-Quentin, *w 
Lacroix» Tf**oux. W 

Laderrière, VaJencienaa*, . . • mxt 
Udieu (Victor)* Varbe*- i cawn 
Udouceur, Toutony ufl 

Lafargue (Jean), Toulon**. iW 

La/aysse (Ludovic), Bordeaux, n 
Uffite (Jean), Dax. tout 

Laffont (Camille), Marseille, court 
Laffrat (v*u*tf , . TWye». jctf 

Lafon, Bordeaux. . «j*u 

Lalond (Lucien), Lyon, » 

Lefant (Jean^/La Gbltefe aw 

Laforge (Angnate), S*-Lov , / uxt 
La/orgue (veuve), Totfonav » 

Le/ergue <Ptf Ite); Basa*. . au 

Lefue (Raywaiid)» SainMiamdeta. c»j 
Lagache (Jules)., Aaieflâ. <«*« 

Lagame et O, Bootettx. - - .-. m 
Lagaque, Saint-Dié. -• . . <w*W 

Lagarde, Limons* - conta 

Lacet, Lyon. - : Mtf 

Lagneau, Reims. -?n 

Lagouarde, Pau* Wi 

Lagoutte, jèaçoulôm*. . . . , r. xxxnn 
Uë'ange(Jean), ChawUaa. . w 
Lagrange (Ulysse), Narbow*- ^fî<n 
Uigle, Béthunev;. : . . . ^ « 

Laine , Meaux. «a 

Laïné, Fécamp. - «?» 

Lair, Pontoise, , .<■ ,, , .oaxx?; 
Lairet, Angoulême. , t .. . « «« 
Laisné, Bernay. v,, ., . «o^ 
Lajaonie, fils, ViUenett?ra-«ur-L#t. xx^ 
Lalanoe r J»fei*., • ,« r 

Lalet-Denoyer, Périfuew. •. ****** 
UUax^Lnoa. , - *** 

Lallemand ti E'aM»e ^ 

LaUy (Mil»), Tour* . . . • . . -.**« r 
LaV>uette, Valenciaui^aa, „ JW 

Lamarche , Papiers* xxr 

Lambelin (dame), Besançon. u» 
Lambert, Q4tiUon-su>^aiBe. aVXXSs= 
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CCCXXXFfl 



Lambert (Aaguste), Lafléefee. cwx 
Lambert (Miehei)* Pftee. colx 

Lambert, Bordeaux. ' ocLxXtrt 

Lambertrie , frère* > Mârmaritfe. ' " * exv 
Lamon, Tarbes. •' - exx 

Lamonin (dame); Marseille. ■ oox 

Lamothe, Bordeaux, xtv 

Lamotte, y<mteniy^le-Ce«te. clvhi 
Lamure, fils, Lyon. xtv 

Laray, fils, Lyon. " .» xxt 

Laary (Victor) et fils, Montlaçoe. cuttv 
Lanaspéres, Agétt. x 

Laaoelevée-Poirot 4 J ttireoouth » xrvi 
Laotien-Rolland, Paimbouf. 1 ' dot* 
Landais, Tour*. . • * u 

Landrand , Marseille. ' ■• ' lkvhi 
Landry, Pontarlier. "• ea*à 

Lanet, Ronéo* cxu 

Laaeyrie et Meuat^Btnfia , . Màoea. • hlv 
Langtet, Cambrai, ex 

Langlet (veuve) y Vervins. cxUv 

Lauglois (Edmoad-N.)* Nevern» xlvi* 
Laaglois (Narcisse^ VtfraejUee. exwu 
Lauglois, Marseille. cuxnu 

Lauglois (Philibert), Le Havre, cuxxxvi 
Laogloia (Leaàe), père* Castrer ccxxvu 
Laaglois, fils, Castres. ^ qcuii 
Langroone, Cautetees* xtu 

Lannes, Bordeaux. il 

Laaeaille, Rochechouect, ■ esta 
Laaeet, Dunkerque. ccuorvi 

Lapeyre, Lesparre. lxv 

Laplace (A.), Marseille: xcrt 

Laplaee (Jean-Pierre), Gwrdoa. cwx 
Laplanche, Lisieex. ' cexx*t 

Lapleme, Pau. < ht* 

Laporte-Thorez, Calais* ' ,! cxxxin 
Laran, Castres. - l * xu 

Larcand, Lyon. H* y ' xc* 

Lardenois-Ronet, Sedan * - l 

Lardeux, Versailles. - ' txxv 

Largeteau , Bordeaux. ' • cxtotfrr 

Largeteau , Bordeaux. ' oexxr 

Larmand, Gilbert et O», Marseille, xen 
Larmier-Plattret> v Itïcev cxc 

Laroche (François-Marie), Salins, xxtx 
Laroche, aîné (Jean), Caer elles, ccxxvh 
Lareehe-Niclot, Retfaeh' ' cexvh 

Laroussel , Bordeaux. xtv' 

Laroze (demoiselle), Basas. ' tx 

Larrouv, Orthei. xfcv 

Lartooyet, 0!éYbi^$aJnte-Merie» cxvn 



Lurrote, Péav " '' ' ccxik 

Laranf {veuve), Rdùeà. ax*x 

Lame, Blois. ixxxt 
Larue (Camille), GfcaWerlUe. " ct*i 

Lasave,Lyon. ccxxxnii 

Laslier, époux, VersaJUw. xaran 
La Solidarité, société coopérative 

de consommation, Grenoble. eux 

Lassale P. et C ! «, Bbrdeaaxv xnr 

Lassanguette, Bordeaux, xia 

Lassera (V e ), Lyon. " xxï 

Lassé , Mamers. x**i 

Lassègoe, Vitry-ie-FraUcols- ocxuH 

Lataillade (S.), Bordeaux; . ma 
Lataillade (Prosper), Bordeaux, utxxwt 

Laiaste, Bordeaux, çxxxut 

Lataste, Bordeaux. '' ' eut 

Lateulère (dame), Bordeaux, ouzxafi 

Latgô, Béziers. curt 

Latharaz, Nancy. l o«** 

Latoar, Dijon. oovi 

Lat raille, Jonzac. -xrut 

Laubis , Nantes. ccxi 

Laudé, Pontois*. xixvi 

Laade , Valenciettttea* ' oxxii 

Laudet, Bordeaux. oxxiaiU 

Latigîer, Toutes. » cxwd 

Laumain, Autun. xi 
Laumoad (Jacqv'Attt,), Bordeaux. con> 

Laamond, Bordeaux» '«ci* 

Launay (V«)y Campagne, cxxxm* 

Laaaoy, CharietlHè." xvj 

Laorenceau-Cheviliery Blols, xiu 

Laurent (Ernest), Gelais. • xv 

Laurent (Jacques), Lyon. uxv* 

Laarent (Céleattn),' Ganbral. ex 

Laurent (Léon), Charlevillé. ccxxtnr 
Laurent (Désiré-Aftert), Bayéuz. dw 

Lauréat (dame), Rocheforl. couu> 

Laarent, Rochefôf t. dclxxxu 

Laoze, Alais. ' xxxVm 1 

Lauxttre, Ntaée*. xvu 

Lavieille, Càlaïi. ■ lxxxvh 

Laval (Louis), Pantivy. xey 

Laval (Antoine), Albl. -evi» 

Lavantes, Lourde*. ' cevm 

Laveau, Bordeaux. ' ' cctxxm 

Lavenât, Angoaléniai 1 - • x 

Lavenne, Grasse. ' «?tv 

Lavérnoilé , Bôufgéa. «tfti 

LAvîgtie (François), Atigouléme. x 

Lavigna (fean), Pau. • xxv 
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La ville (Paul), Ldclies. ciixi) 

La vit (Pierre), Nice. cxxx*x< 

Lavorel, Lyon. s cxtv; 

Layalle, Nîmes. ctxv ; 

Laye-Porcher, Chartres. tXu j 

Lai, Quimper. cexxxvui* 

Leauiier, Marseiilç. xlvi ! 

Lebas , Evreux. cxxxv 1 

Le Bas , Bayeux. ccxxtv 

Lebas, Mayenne. ecxxxiv. 

Lebègue , Le Havre. ccxxxi ' 

Leberthon, Niort. Xdiv' 

Leblanc-Boiry , Orléans. etxu' 

Leblanc-Laborde , Dijon. txxxvtu j 

Leblanc-Morel , Lille. cclxxvh 
LeWond(Dèmré-Fraao.), Marseille. xxui 

Leblond (Paul), Dijon. clxxxv 

Leborgne, Marseille. xc,vr 

LeBosquain, Satnt-L6. Xcvir 

Lebouchard, Saint-Etienne. cxx 

Lebourgeois, Lisieux. xx 

Le Breton , Nantes. XlVh 

Lebtun, Lille. cclvh 
Lécaille (M u «), Boulogne-s-Mer. ccxxvr 

Leeantè, Tours. clxx 

Lecétre, Issoudun. ctK 

Lethoix, Amiens. ecxxti 

Leclerc, Lyon. ; cxiV 

Leclerc (Pierre), Reims. <ixt 
Leclerc (veuve), Valeneiennes. cûatxxv 

Leclercq (Eloi), Roubaix. • lxxi 

Leclercq (Alfred), Lille. ccxxxï 

Lecœur, Auxerre. txxxiv 

Lecomte-Drouin , Le Havre, xix 

Lecomte (veuve 1 ), Grasse. ' cxxxV 

Lecomte , Versailles. clkxî 

Lecomte (Charles), Auxerre. clxxx 

Lecomte, Niort. cxci 

Leconte (Jean), Lan é ville. cdvm 

Letonte , Neufchfttel. ' ccxï 
Lecoq-Bourguignon , Beau veto» «tfxiv 

Lecarnet, Arras. xxxvnt 

Lecoul, Toulouse. ' méxiv 

Lecôûturier (veuve)t MeauX. cexxxv 

Lécuyer et C'«, Laval. ' ' xo 

Ledain , Saumùr. ' ' oixrx 

Lediouron, Salttteev oxcfrï 

Leduc , Nantes. ' ccxxxr 

Lefebvre (Looté), Yvetoti ' lw 

Lefebvrè (E.), Amiens.' ^.vrti 
Lefcbvte (veuve)* Eu^t-TMoovti' ixtv 



"to 



Lefebvre , Me&ux. ' " r ' [ * 
Lefebvre (Ad.-Juliea), Tlonflear. 

Lefebvre, Nantes. ceun 

Lefebvre (Jules); Roubaix. ccuûat: 

Lefebvre-MonMn', Cttavny. xt 

Lefebvr*-?!arxf et O, Ants. » 
Lefebvre-Petit (Stanislas}, Cambrai, a 

Letebvre-Petif i Rouen. *m 
Lefebvre-Poix (Alfred), Douai* ira 

Lefèvre (Emae-Léon), L*on. su 
Lefèvre-Moreaa (Stftn.), Reta. xxta 
Lefèvre (Fr.-Th.), CbarievtHe. uu 

Lefèvre et O, Reims. xb 

Lefèvre (Léon), Retflw. tsaaàa 

Lefèvre (da$ft* Léon), fttitaas. caxxxn 

Lefranoôfs, éooux , Bentty. ecœ 

Le Gall, Lerfent: cut 

Le OaUSc, Saint*Brieuc. "lai 

Le Oarjan , Nantes. anm 

Léger, Bordeaux. «^ 

Léger, Lyon. «ta 

Léger (François), LyeW. octxxtK 

Lèglise , Agen. " -tu 

Le Goaziou , Lannion. cxxxn 

Le Goupil , Bayeux. <fcn 

Legrand-Blanc, Lyon. exxrra 

Leîrrand-Lîogîtn, Lille. ai 
Legrand (A&ert-Nap,), Rouen, «axm 

Legras , père et fils , Brtey. n 

Legras, Saint-Lô. œcœ 

Legris et OU , Rouen, caca 

Legros, Chartres. ooniat 

Le Guiff (veuvey, Vaméft. cciin 

Lehmann , Nancy. waJn 

Leboux (Florent), Bacrgé. xn 

Lehoux, Saintes. • a*cm 

Lejaegher,' UMaw axkn 

Lejeune , Vervie** * u 

Leleuohe, YsnaiBes. < «eau 

Lelièvre, Calais.. &* 

Leloire, Viarvinfl* <txr 

Letong, Saint-Omen odxo 

Lètong-Rousselle , Routmix. lui 

Lelong-Devin , Verfins. ohxxt 

Léluy, Beauvais* ' xn 
Lemaignan-Gibtult, fasobdmn. xvia 

Lemaître (FéUx), Nantes- . -\*m 

Lèniaitre (Pierre>rF*cnin|i. ixxxn 

Lemarchand ,-pèxt , Garni. - bar 

Lemarié , CWttMO-GontÎBï- - Jin 

Lemasson , Chftteaahviant • *x« 

Lemeroerre (daine),, flocan. œliiiœ 
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Lemerle, Bordeaux. , crx 

Lemétayer, Tour»* cclxm 

Lemeunier, Rouen. ccxni 

Lemoiae (dame), Evreux. cctxxvi 

Lemoine (Ghariés), Douai. cxn 

Lemoine (Auguste), Argentan, xxxviii 

Lemoine, La.Fièehe. eux 
Lemoine (Gustave), Bar4e*Duc. ctxxx 

Lemoine etC 1 *, Rétbel. xux 

Lemoine (Henri), Lisieux. cclvii 

Lemonmer,' Reims. lxxi 

Lemore , fils , G*en. ctv 

Lemort, Lille. * xx 

Lempereur, Ntme*. xlyu 

Lenoble (da*s), Bordeaux. gculxui 
Lereculey (veuveD, GouUnces. cclxxv 

Leroux (R. -Louis), Falaise. gclxxvi 
Leroux (Is.-Em.), Rambouillet cclxxxh 

Leroy, Pont-Audemer. colxxxi 

Lesage , Avesnes. cclxxl 

Lesauvage, Saint-Lô. cclxxxiv 

Leturmy, Le Mans. gclxxvi i 

Lévy, Lesparre. cclxxvii 

Lerapin, Lille. ctxxxva 

Lenfant, Isigny. , clxxxyi 

Lenglet, Cambrai. xv 

Lenoble (Clément)v Limoges. cçvm 

Lenoble (Edouard), Avesnes. ccxxm 

Lenoir, époux; Ronea. xxvu 

Lenoir, Rouen. ccxui 

Lenoir (Léon), Vimoutiers. ccxliii 

Léo, Bazas. xxxtx 

Léon (A.), Marseille. oxxxvu 

Léon (dame), Nice. ctxv 

Léopard, Marseille. glkxxix 

Leotier, Marseille. xcu 
Lepage (Louis-Théoph.), Vervins. lxxv 

Le Péron, Guingamp. xvm 
Lepetit (Alexandre), Saint-Lô. clxvhi 

Lepetit, Argentan. ccxxin 
Lepetit (Victor-Léon), Seiat-LÔ* ccxu 

Lepetit (Joseph), Seolis. gçlxu 

Lepoivre, Aferasi xxxvui 

Lepoutre, Roubaix. xevi 

Leprince-Butin, Calais. cxy 

Lequeux, Doutai.- qclv. 

Lerouge , Lyaoi ' xxi 

Leroussaud, Lyon. cçxxxui 

Le Roux (dame), Brest exxxw 

Leroux (dame), Rouen, cclxi 

Leroy, Bordeaux. xur 

Leroy (Eugène),, Nantes. xxiv 



Leroy (Charles), Valenciennes. . li 
Leroy (Félix), Spinal. exu 

Leroy (Jules-Alphonse), Bernay. ccxxiv 
Leroy (G.-Gabr.), LesAndelys. ccxxxi 
Leroy-Brulé, Reims. xxvu 

Leroy-Dupont, Prpvfns. cxvm 

Lexuste, Roubaix. xxyu 

Lesaint , Elbeuf. lxxxviu 

Le Saulnier, Falaise. cxxxv 

Leschean, Bordeaux. xjv 

Leseur-Bezançon , Joigny, , exu 

Lesieur (Albert), Sojssons. xxix 

Lesieur-Lesieur, Relhel. cxcii 

Lesueur, Pontoise. lxx 

Lestienne (dame), Valencjennes. xxxi 
Letellier, Evreux. , clviu 

Letellier (Albert) t Evreux. oxxxv 
Letocart, Calais. lxxxvii 

Levasseur (Emile), Périgueux. xxvi 
Levasseur (Hon t ~A,), Marseille, ccxxxrv 
Levert , Lille, - xc 

Leveth , Marseille. xxiii 

Le Vincent , Guingamp. exu 

Levret, Lure. cxxxvi 

Lévy (S4 LilU. xx 

Lévy (Maurice), Saint-Etienne, xxvui 
Lévy (Alphonse), Belfort. ixxxv 

Lévy (veuve), Pontoise. cxvm 

Lévy (Samuel), Valenciennes. cxxu 
Lévy, Marseille. çcx 

Lévy (Benoit dit Eugène), Troyes. ccxlij 
Lévy-Stawski , Lure. exiv 

Leydet (Louis), MarseiUe, co.vni 

Leymon (H.-M.), La Rochelle. cevu 
Leyrat (Aat)* T»Ne- iVuc 

L'bermitte (Jules), Dreux* uuv 

L'huillier, Soissona, cclxxxiv 

L'homeniei Bordeaux. lxi 

L'homme (D u ° Olive),. St-Quentin. cxlii 
L'huillery, (R*)> .Ghâteaudun. xvi 

Liborio (A.-J.), MarseiUe* cclvhi 

Libosaort (Auguste), Roubaix. xxvu 
Liebmann (Louis), Nancy. ccxxxv 

Lieutaud, Marseille. t ccx 

Liévain (|}éeiré), Lille, clxxxvii 

Lievens, Lille. xc 

Lièvre (Albert), Nancy. xcm 

Lièvre (dame), Bordeaux. cciv 

l4got(Th.), Châlons-g,*Marne, cçliv 
Limelette (Eug.-D.)» St-Dizier. qctxxxra 
Limelette père (J.), £t-Dizier. ocirxxxiit 
Limera <J.' et &), St-Dizier. cc&xxxm 
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Limousin (Prosper), Calais. .. i. ,, , P <*Y. 
Limousis (Etienne), Çarcasspnne. h ccy, 
LiDsolas (Pierre), Avignon. ggkxui 
Lioter (Auguste), Die. ,, ' t xyjj, 

Liquois (dame), Baugè. ccx,xw 

Liron (veuve L.), Nîmes, «uuux, 

Lizé (Charles), Bordeaux. ,cj* 

Llobet (F., dame) , Marseille, , uni. 
Lloys (Jacques),, Béliers,. . P*xx*y 

Lobré, Bordeaux. ... W$*v 
Lochard, Angers. *fW*R 

Lodé, Nantes. , ccxa 

Lochlé (Joseph), Chaumon,t. ^cxxyiu, 
Lceuillet (dame), Boulogne. /. qx 

Lœufllet, Falaise, ocxxix, 

Loiseau-Venain,' Ch&teauronx. - cgv, 
Lombard (Em.), Crasse. . xvui 

Lombard frères, Toulon, xçvjw, 

Lombard (B-}» Karbonne. . pxxxix 
Lombard, Lyon. , çfiix. 

Lombard (P.-V.), Marseille. , ccuwx 
Loneau (J.-J.)» Nantes. , /CLxay 

Long (Marcelin), Marseille» cuxxjax, 
Long (J.-B.), Marseille. , _ , . , «a 
Longavesne, Beau vais. t çu\ 

Longuet , Calais. t \ )rif ^xxxyu 

Longy, Pau. . ( ( cuw 

Loniewski , Marseille» .ci*xm 

Lopez, Bordeaux. ... /- ctx, 

Lopisteguy, Bayonne. iVi cuxxju 

Loret , Rocroi. , ,' (1 * xxyu 

Loridao (veuve), Haiebrouck,. ctxx^vi, 
LorieJ Lyon. t .^ c^yip, 

Lorin-Tatïn , Troyes. , , m- 

Lorioî . Bordeaux. u „ ■ qçuv 
Lornet, Salins. '/ qyt 

Lortic, Toulouse. , ., (J , ; xxx, 

Lotzer (dame), Bordeaux, kxxx,vf 

Loucbart , Béthune. -lxxxv 

Lougoon , Montluçofl. ( t , cçx 

Loult (Mar.-Fr.-Al.),' Marseiïle^ cçf xxix 
Louft, Marseille ?f ( ,' ,ço>xx?x. 

Loupôl, frère et sœur fl Se4*n« \ excîy 
Loussert, Bordeaux. ;p , , , ixi 

Lourau (veuve), Pau. ' ^ ç**W 
Loustalot , Pau* ... ..* ,,j ,.P»vm 
Lonsteau, Pau. ( ( . ' ocxu 
Louvel , Lisieux. , / ' |Cxju^ 

Louvérier, Lyon. .,,-," .. J( . wix 
Lou vet , Vimoutier , " \,' ' /,' ( , , ' /Jtxv 
Lou vrîer, Château-Gbînon . t , ' t cçi^y. 
Louzôn, Montauban. n , ' t çoxxa 



.Loyex, dit Potin, rtttsfcfattat - axa 

/Loy sons, Rennes. -: a» 

/Lubac, Orange. , , caxni 

^.ui*, Grasse. ^ > . - sa 

£.ucasv(veave), Marseille» • ses 
Lucas (Eug.-Augnstej» Cto bftufrtt* 

Lucas, Le Havre. oxun 
Luginbulh, Lyon. 
Luguet, Marseille. 
Lup^, Montauban. >„. , 
Luojuet, CbâlonsrsaibKbMrftS4 

Lussan, Bordeaux* , - .« 

LusUuU, Xqum. • . . su 

LuUy, Villeneuve-sar-Lot- tu 

Lyandet, Belley. , . 4 a 

Lyons , Marseille. as. 



Ma*s , Montluçon, .. sua 

Mabilat, Bourges. r . *. w 

Mabille, Gournay-enrftraf» «iiL 

babille, Rouen. w* 

MaboA, Bernay. , / . . - -rtna. 
Macaire, C^àtil)oprSfs;-^elne^ : ■««• 
Afacarj» Dyon. «ai 

Maçhefert, Libourne*. .a* 

Macbu , frères , Dunkerque, > /cçmm 
Madelalne, Saint-M^ten, < *** 
Madeleine, Eu-et-TréporW - 
Madon » Beaune. # , 

Maes-Guffroy, Béthunçu 
Waet r Sedan. 
l^agagnoBc, Grasse. 
Mage., Libourne. . .,. 

Magnée, Pau. 

Maginier (veuve), Apemlèm*. 
Maginier (veuve), Angoulftaft* 
Magnard, Nevers. 
Magnien, Blaye. . ,. à ; ., 
^sgoiex-Eonlet, Botdogoe-snj^llsi. 
Magnien, Blaye. ^ ....*'* 

MahauL Cherbourg. , om»*' 

Mahoudeau et C*«, Lyon. ,. . X8 
Maillan, Marseille. . , tr /-.r - **"■* 
^MaiUe.BUye. ., (V r.u , - "•»*■• 

Maillez, Àvesoes. .t «Pf*!- 

>fsillot-Delaplace, QomjH|g]ie>Dn|Xdff -fi- 
Maingpnnat, Aubusson. ,«-. / M^' 
Maiaonneuve, S^-Martin-oV^ fltttt*' 
M*ire& Besançon* !/. /, i^W*- 
Maitenasr Bordeaux, ^ -, < t«A ^ 
^alarme, Avesnes. tll ... , ;H*^ 

}4abu4ÇlsBwiaj^3M r .,^: ^«*- 



xxxs. 
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cccxîririrft 



eCfX 

XL 

cxc 
cxxxv 

XJL1X 

cxxn 
; xxnt 

CLtV 
XXIX 

cfcuxxxrrt 



Afalusis-GaMityiBétor • ; ' T : ûrni 
Malaval, Marmande. cxv 

Malbeci, Bordeaux. ' bxxxm 

Malbec (Félix), Tours. ..-•"" olx* 
Malbas , Bordeaux. • - - « • cxxxm 

MaiescatySaiavMato, xetft 

Malet/ Toulouse. ctxx 1 

Malexet, Reims. ' xxva 

MaUètes, Pontoise. cxi 

MstfUle, Bordeaux. ' > Clxxxb 
MaJguemy, Rifetôullten ctxvt 

Malherbe (d"««), Saint-Quentin, ottn 
Maiberbe-Debougnoux, Evreux. Lxxxrx 
Matignon, Lyon* - •> 
Malique, Bordeaux. 
Matfêan, Nancy. > 

Mallengier, Dunkerque. 
MaHetaîné, Saint-Etienrie. - 
Mailet, époux, Trévoux; 
Malleterre , Montaeba». 
Mattey, Bourges. 
Maloobier, Saint- Yrieix. ' 
Malvfoa-Caaanovtf, Hoitètt. 
Manbour, Rouen. 
Maneeau , Angouléme. 
Manteau , Avaltod. • 
Manceau (H.), Pontoisé; 
Manohard, Sens; i •-* ' 
Maneiet* Bordeaux. 
Mandarfeid, RocroL- - 
Mandat, Bordeaux. 
Mandy, Trévoux. 
Manant, Toulouse. 
Mangart, Chauny. 
Mangevaux, Issottdtt»/ ,v< 
Maoenq , Rodes. ^ '•■ 

Manoir, Marseille. 
Mauftuty et O, Vervins. 
Manuel, Marseille* ;: 
Maoti , Auxerre. 
Marais, ftfônUuçon. 
Marais, Lisieux. " . i • 
Marmjén, Saint- Amand. '• 
Marbot (époux), Brive. 
Mar*/ Beifort. < " T 

Maroet (époux)) XToulon: • ^ 
Marabais, Angers. ' •' -" ' i(î ■■'• 
Marchtf , OrWànal - "• 
Marahand (Félix), Chartres. 
Marchandât O, Arrasv 
Mardiand (Emile), A vallon. 



clxvii 
ccxxm 

L 

xxy 

CLXX 
LXX 

LU 
CCL^XXIU 



Marchandise , Reims. 
Marchât, Angoûlême. I 
Marchetty, fils, Toulon. 
Marcfllat, fils, Ne vers. , 
Maret, Tourcoing. 
Marfaing, Pamiers. 
Margale (veuve), Bordeaux. 
Margot, Saint-Dizierl 
Margry*Lenglet, Boutogne-sur-Mer. xl 

XLV 

XV 

XLIV 

LXXXIV 

CLXXXVl 

CCLV 

CCLXXUl 

CCLXU 

LXXX1K 



Mariat-Bouchet, Lyon. 

Marie (Adolphe), Caen. 

Mjarie (Xavier), Lisieux.. 

Marie (Henry), Bayeux, 

Marie, Issoire. 

Marie (Auguste), Honfleur. 

Marie (Samuel), Caen. 

Marinet, Toulon. 

Marion (Eugène), Angers, 

Marion (Joseph), Sainl-MareelUn., cUix 

Mariette, Troyes. 

Mariacal, Valenciénnes. 

Marït, Niort. , 

Marftean , Angers. 



ccxui 



excttf Marlet, Nogent-sur- Seine. 



,/. 



x 

"' ■ ' XT 

texvitf 

Clxix 

ccrV 

lxxi 

ccrtr 

" tuxx 

cctxxxv 

ccxxvfir 

Xtrtr 

LX*Î 

iLVt 

CXLttr 

^ccxxxrv 
' ' cvnf 

ÇXVT 

- 'cxxïvr 

•'' cxtx 

'*:^xxxiir 

CLXXXî 

xcViti 
: " cvtl 

CCXXXVtf 

' "* ' xvi 

' LxXXtV 

eut 



Marchand (dame), RWheTott; ctxxxvnYf Martin (veuve), Ntmes. 



, cxxu 
çcxxxvu 

CCWCXl 
CXCI 
CCXL1 

ccxxxrv 



M armer-Mas, Toulouse, 
Marque , Marseille. 

Marquât et Condret, Pamieca. cxxxix 
Marquette , fils , Toulon. , xxix 

Marquiret, Saint*Jean-d*Angely. xxviu 
Marracq , Pau. * xxv 

Marraud , Bordeaux. ccxxv, 

Marron, Lyon. '\ .exiy, 

Marseille (J.-B.), Marseille. , ' ccxxxiv 
Marseille, Nice. exc 

Marteau, Rochefort. 7 ,cxcu, 

Martel, Lille. cclxxvu 

Martin 7 , Angouléme. , lxxxiv 

fkartlo, Bordeaux. \ lxxxvi 

rfartifr (Cyrille-Franc.), Reims. ', xcv 
'Martin (Henri), Bordeaux. t . r cix 
•Martin ; Bdrdeaux. . cix 

rfartitf (Marins), Bordeaux, ' c^vu 
Martin (Bertrindy/Prades. o ',"c»vùi 
Martin (Marius), Aix. cxxx 

Martin , Auxerre. ' l cm 

Martin (ftrius-Laiane), Manefflé. ptxxxix 
Martin (Hercule), Agde. 
AtarthV (Félix), Agde. 
Martin (Jacques), Riom. 
Martin (Alfred), Avesnes? 
Martin (Auguste), 'Lydfl. ' 



CGT 
CCI 

):cxm 
, ccxxin 
ccxxxûc' 
ccxxxvu' 
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oocxxxvm 



TABLE; ALPHABÏTOUfr 



Martin, Bordeaux. «euunn 

Martin (Rémy), Narbonne. ogxxxvi 

Martin , Angers. lu 

Martinez (Jullien), Aubusson. ocu 

Mariioière, Caeo, xl 

Martinon , Autun. xxmx 

Martinot (Martin), Lare. son 

Martinot (dame), Montliioon. xanv 
Marty (Jean-Etienne), Marseille, cxv 

Marty (François), Aurillao. cuxxx 

Marty, fils , Bordeaux. oenr 

Marty (Benjamin), Narbonne. cclxxx 

Marx, Saint-Êtienne. axLi 

Mary (Alfred), Lyon. ceix 

Mary brasse, Fécamp. colv 

Mary-Debar, Reims. xwm 

Maxin , Brest. ex 

Mas (Jean-Pierre), Lyon. clxxxvih 

Mas, frères, SainlrYrieix. oxxi 

Mascaras, Bordeaux. ccxxv 

Mascarat, Castelsarrasin. cxxxni 

Masclat, Douai. cclv 

Massa, Nice. ccxxxvi 
Massanit (demoiselle), Saintes, xxrm 

Massé, Cognac. ccmv 

Masséna, Tours. u 

Masse-Brunet, Angers. cclxxi 

Masseron, Angers. ccl 

Massias, Bordeaux» ccxxv 

Massiaux, Charle ville. i*xu 

Masaieu (veuve), Bordeaux. lxxxvi 

Massin , Saint-Brieuc cxix 

Massit (veuve), Cognac. cxi 

Massol , Rodez. cctxqtxij 

Massoo , Les Andelys. xlhi 
Masson (François-Jos.)» Eperoay. lxiv 

Masson (Charles), Lunévifte. cxxxvi 
Masson (Emile-P.*F.), Troyes. ccxlh 

Masson et Duluo, Le Havre. xu 
MassoulUer, Chalon-sur-Saône, cclxxiv 

Mathian, fils, Lyon* xlv 

Mathias, Versailles. kxxi 

Mathieu (Joseph), LuneviUe. xxi 

Mathieu, Toulouse. udciv 

Mathieu (dame), Nimes* cxxxix 

Mathieu (Thérèse). quxiu 

Mathieu (P.), Lyon* culxjxvih 

Mathieu , Marseille» cucxxix 

Mathieu (Adolphe), Leotonre. ncv» 
MathieurQery (U-M.), Epernay* xui 

Mathieu-Moniet, LePuy. xc 

Mathon (Adolphe), Marseille. xlvi 



Mataon-Poissonnierf^abaix. oac 

Mathurel , Abbeville. ai 

Matton, Avesnee. a 

Matton» Avesnas. ion 

Maucbaussé-Boys, Troyes. uar 

MaucoUot (d^), Barte-Dae, cm 

Mauduit (Edouard), Alaie. x 

Mauduit, Bordeaux. «jobs 

Maugas (Louise), TavAensa. m 

Maugas (Louis), Orléans* essors 

Meunier, Grasse. m 
Meunier (Frédèrie-SDan.)^IariefflajCD 

Manpin , Abbeville. en 

Maurel (Pierre), Toulon* taw 

Maurel (veuve), MoMnabm. oxœ 

Maurel (C), Bordeaux. caxni 
Maurette (Félix-Laur-), Charelka. n 

Maarette (Pealfc Paaniese, an 

Maurice et Niés , Meroeilte. *n 

Maurice (Marc), Bordeaux. asm 

Maurice (Pierre), Angeeâêaie. na 

Maurice-Coudray, Yeodeaie. m 

Mauria (François), La Paj. tq 

Maurin (P.), Bordeaux. acrr 

Mautor, Lisieux. ' xur 

Max, Vitry-le-Françoi* oxxî 

Mayant, Tarare. taxa 

Mayen , Marseille. ans 

May et, Cosne-snr-Loire. onr 

Maylié, SeintrGirons. xm 

Mayol , Marseille. *« 

Mayon et Roussel» Marseille axa 

Maytie, Saint-Palais* i 
Mazaud, Peeret et fils, Lyon, axnrœ 

Maïauric, Fonteaay-levConUe. om 

Maaoyer, Chalon-sur-Saône. x» 

Mazuet, Le Havre. «as» 

M Wan , aermont-Ferrand. oncrr 

Mellet,Segr4. «** 

Melnotte, Nancy. «* 

Melot, Angers. eu 

Melot (dame), Angers. oam 

Ménager (Jean), Dinan» lasm 

Ménager (veuve), Laiglo. oit 

Ménager (Louis), Falaise* a***" 

Ménard, Beauvais. o-n 

Menard , Lyon. ceûftto 

Menaud , Bordeaux. £* 

Menguy, Lannion. *"* 

Menié, Narbonne. . *** 

Menaassiér, Avignon* && 

Mennecier, Casserai. . ex** 1 
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Mennessîer, Avignon. T cdxxm 
Menot, Nevers. clxv 

Ménot (demoiselle), Bourges*, dcxfcvi 
Menouval et Denis , Costte-*-Loire. cuvn 
Measieux, Lyon. ccxxirin 
Mercier (Hubert), Avesneë. ta 

Mercier (Ch.y, Nice. clxv 

Mérfe , Toulouse. cxxii 

Mérilleau , Bordeaux. cctïn 

Merle, Nevers xtm 

Merlin , Marseille. xcn 

Merveille, Charieville. ex 

Mesnard (Frédéric), Rayonne. txxXiv 
Mesnard, Angonlème. evu 

Métayer, Poitiers, xxvi 

Métroz, Lons-k^Santoier. cevm 

Mentder, Maçon, lxvii 

Meunier, dit Meuler-Berton , Cirray. cxxxnr 
Meunier, Angoulême. ccxxm 

Meuret, Vervins. excv 

Meurgey, Dijon. cclxxv 
Meyer (J.), Marseille; ccx 

Meyer (Alexandre), Soîssons. cetixxxiv 
Meynier, Vienne. cxliv 

Méziat-Burdin , Mâcon. Ilv 

Mialhe , Lan grès. > xiX 

Michard, Montluçon» - cclix 

Michaud (C.-N.), Seint-Mihîel. lxxh 
Mlchaud (damé), Nlee. clxv 

SBchault, CoulOfflffiters. cxxxiv 

Michaut, Sens. etxix 

Michel (dame Joséphine), Nfee. xxv 
Michel (dame), Saintes. J xxvm 
Michel (Quil.-Ern.), Rotfen. *ux 

Michel (Louls^oseph), Marseille, ex v 
Michel (Jean), Marseille. cxxxvii 
Mléhel (Léon), Rambouillet.- cxl 

Michel (DaTid),' Marseille. clxxxi* 
Michel (F.), St-Hippolyte^dtf-Fôrt. ccxl 
Michel (J.-J.-B.), Luftéville. ccLXitviii 
Michel-Chauderlier, mère et fils, Verrms. excv 
Michel (dame), Bordeaux. cexxvr 

Michelin , Ponfdise. ccxxxvin 
Michoux,ThOW)n. cxLit 

Mignot, Cahots. ' • ' " clv 

Migron, Bordeaux. - , * « * xiv 

Itfltte (A.), Marseille. "clxxxix 
Mille, Marseille, *' ' ' àcuH 
Millet, Bordeaux. ' crx 

Millot (veuve), Lyon* xxt 

Millot, fils (Jea*4imon), Nevers. xcut 
MMot (Joseph), Veste*. 1 otxun 



' ÔÉÊ&ftïteMENTS. CGC 
Mtoeau , Pontoise. 


JXXX1X 

XXVI 


Minet, Nice. 


XXV 


Mingasson , Tours. 


XCVUl 


Minotte , Bourg. 


XIV 


Minvielle, Bordeaux. 


CCXXVl 


Mîrtmbet, Bordeaux. 


ccxkvi 


Mirandon, fils, Saint- Etienne 


Ï.XXII 


Moinson (époux), Lorient. 


XX 


Moirat-Roubille , lSBoiré. 


' ecvii 


Mditelet, Pontoise. 


ccxxxviu 


Moitoiret, Autun. 


XI 


Molînari,Lyonv 


LXVll 


Molinari, Lyon. 


CLXU 


Molinier, Narbonne. 


cexi 


Mollet, Marseille. * 


ccx 


Mollier, Grenoble. 


xnn 


Mondin , Tarbes. 


LXXIII 


Mondon , Marseille. 


CCLXXlX 


Mbnel-Cayet , Arras. 


XI 



Monestier (veuve), Narbonne. ccxi 

Mbntfourny, Arràë. xxxvm 
Mbnfourny-Ancelin , SH^uentlft. cxlii 

Monge , Lectoure. cclvi 

MongeetSeherding, Sedan. clxix 

Ménichon, Cognac. xli 

Monier (Lucien), Cognac. ' exi 

Manier (Joseph), Romans. ccx m 

Monjoin-Chicot , Issouédn. exu 

Monnard , Belfort' cvm 

Monneau, Pontoise. xxvi 
Monnet , Lyéh. cCLXxvin 

Monnier, Angers. cclxxi 

Monnin , Besançon. cxxxn 

'Mfenod, Chambéry. xli 

Monpontet, Bergerac. cem 

Monfotlin, Besançon. lx 

Mônsigny, Bottlogne-sur-Mer: xl 

Montagne, Villeneuve-sur-Lot. xxxi 

Montagne (M"«), Nice. clxv 
Menlafgut^Chàrdonnet , Roanne, txxi 

Montariol, Saint-Gaudens. exem 

Montassier, Cognac. ' xvi 
Montaut (leah^L.), Valenciesnee.' excv 
Mentaut (Jean-L.), Vakneieanee. excv 

Montel , Nantes. xcm 

Montenard , Aix. ' oclxx 

Mèntet, Versailles: txxv 

Mfettthuy, Reims* ■ cclxi 

Mon ties, Marseille, xeu 

Montîes ,' fils (E.), Bordeaux^ clxxxii 

Montigone (époux), Angers. gcxxh 

Montjoual , Otottréon. cexxix 
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Ifootloog, BordeanxU • ;. wfi 

Montmsyeul, Grenoble. • > ^ aiiV 
Montrichard, Ba#deaox; ■; nV 

Moquotte (Jean-Bapt.). et Moquette - 

(Jules), Nancy. < aznv 

Mordefret; Pétigaetix* arai* 

Moreau (veuve), Montiueon. • crv«i 

MoreaavPhlipatoa, Troyesi < • uxxav 

Moreau (Gaston), Saucerre. «atLtt 

Moreau (Victor), Avesnee* < ■- cti< 

Moreau (Fr.), Niort. narci 

Moreau (Henri), Roubaix, cxeti 

Morel (Joseph), Compiègne. i nu 

Morel, Le Havre. • lun 

Morel (Jean), Lyon. cwv 

Moreno (Salustiano)v Moulins. amV 

Moréon (P.-R.), Lyon. oixxxvw 

Morillon (J.-B.),Civwry. xtr 

Morin (Paul), Civray/ lxxxvii 

Morin(Fr.), Châtewhrtant. cxi 

Morin (Hip.), Auxerre. ■ mai 

Morin, Tours. - ctxx 

Morin (P.-A.), Rambouillet, eom 

Morineaa (A.-A.), Chinoa. . clvi 

Moritz (Eugène), Rocroi. ■ cxtx 

Moritz (Salomon), Nice. * clxv 

Morlet, Reims. Liai 

Mortagne, Lesparre. clxxxvu 

Mory, Nancy. x*rv 

Mosès, Saint-Quentin. . xxvai 

Motbes (veuve), Bordeaux. • xrv 

MotUo-Desroekee, Mayenne, ccxxxrv 

MoUuraet Palanque, Marseille, ccxxscrv 

Mouchet, Toulon. xxtx 

Moulet, Marseille. îxvm 

Moulinet, Reims. - xoV 

Moulin, Rouen. Cxcxitf 

Moulin (Joseph), Auben*** - ùdti 

Moulins, Cherbourg. a&i 

Moulong, Bordeaux. - Ltxtn 

Moulong, Marseille* crv 

Meoly, Toulouse» x«vtu 

Mooly (Jean),a«rniôt»i-Feifrand.eGtxx¥ 

Meunier, Cognac. < xvt 

Meunier (J.-B.), Lyon. ■ ■ utvtt 

Mooquin, Loos-le-Saolnier. axcvn 

Moeren, aîné, Marseille» - oexgxttr 

Mouret , Bordeaux. coun 

Mourgues (P.), ViUeneere-*-Lot. *cxvt 

Mourgues, Villeneuve-sur-Lot. coxutf 

Mourlot,Charleviile. Lxxxvtf 

Mourooval , Arma, xi 



Maroquin, Ange*»* .i If . ^ ■ ta» 
Mouaseaux-Thiereelio v Heimr* . - ta 
Mousset, Bergerac. ^.:-/ n 

Moutarde, Lyon. - • *»r 

Mouton , Valenciennes. ...... jeu 

Moy, Abbeville. :i- / - «a 

Moyère, Saint-Etienne. i cou 

Mugnier, Samt**utién. j j »i - ■ x«n 
Mollet (veuve), SainMjagntfo. oxn 
Muratore , Nice. v * . wr 

Munoianni, Lyon. . -, xsi 

Mure, Lyon. «ma 

Mas (Pierre), Nice. - - «rt 

Mus, Nice. *'. t . t-caxn 

Mussand, Bordeaux. coin 

Myensot, Mayenoet. ms 



Naconne , Saint+Biifcnisr « 
Nadal, Dijon. 
Napoleoni , Roanne. 
Nardon , Bordeaux. u 

Narrais, Pont-Aodeœrt ccuexb 

Naad,dvray. * li , ixai 

Naudet , (Mtillon-snr-Seiiie- . an 
Nauge, Angoulôaw.- ojxn: 

Naugoua, Bordeaux i ctxxn 

Nanté , Perpignan. ex* 

Navarro, Uboaftttv - mm 

Naves, Montpellier i eau» 

Nave (veuve), Narbonne» . ctxxxn 
Navez (Florimond), Jtaesaes. n 

Navex (François), ValenoieBBat; . u 
Nôgre (Pierre), Narbanne. ' cxxw 
Nègre (A.), Botâektuu : -!-<** 
Negrel , Toulon. xffl 

Négrioi , Pontoise. **« 

Némoz , Lyon. <*** 

Netter, Bordeaux. *» 

Neutre , Versailles. . * •* *** 

Ney*et,Lyon. -xii 

Nermot, Aubusson. -( :•» 

Nicloox , Vesoul. cixn 

Nicolas, Bordeaux. «mi 

NicoUe (Félix), Orléans, - ^ ' ** 
Nleofle , Le Havre. * coun*' 

Nieot, Saint-Yrieix. - ' - uns 
Niés,Mart«ffle4' ' . ** 

Nistas, Tours. ^ >' ^ ux*> 

Nivelais, Angers. . cixx« 

Noblet, Evreux. - > l ■■ txxa* 

Noël, Bordeaux. ~ - . «oaxiff 

NoëKCusseaux, Roubanu . us 
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Noël et Casse, MarsesMe. 1 '. *<aanuÈL 
Noé-SauvagBVVenrins? < • i - . xxiatxtt 
Nogarède, Alais. .'.&-.*■:■ * ^aiaùt 
Noget, Fiers. .ni > ■ oovi 

Noguès , Tarbes. r - . -7 / . ucxtÉ 
Nonorgue, Agen. . .>.• / . ou 
Nevflus, Corbeil.: "■• J " :- - ocxxùL 
Normand -Hainaut t > Atoebdes* > , ti 

Normand, Gamofah, - ccxtvii 

Nostry, Epemay. / » >ciivM 

Nouveau, Angoulême.< < -, vanti 

Nouviale , Rodez. XLOf 

Noyer, Saint-Etienne» y • > ' exti 
Natty (dame), Nice. . xaV 

'*•' . . ''■;./ f,T. . ,r v : ■- -7 

OctïB, père et fils, Reims i ;/ ; cxcit 
Odde, Lyon. clxii 

Qffrey*Poinas , Stfas+Btiaiibé'. < ■ xmX 
Ogier, fils, Lyon. i- i xtuv 

QjaoLi Rochefort. . >.< h .' lxjù 

Olive (François), Bordeaux* . * uû 
Othre< (Marie), Nanbonnev • ' pe&uurr 
Olive-Besson , Marseille. » Uivwr 

Otirier (A.),Lis&<nu-:v caw 

Obvier (dame), Moulimv $ajrr 

Odivier (veuve), Marseille. : .. cumr 
Olivier, Marseille. n ' .xwr 

Ofiagnier et O, St-Etàanneu : çcutxxur 
Otté (dame), Roubaixt . ;/ ,&*mf 

OUivier, Melunv i . „ j t / , , L oluiix/ 
Ordonneau, AatgooAêine* » , < «xxxk 
Orgias , MaueeiBe» » : / , ( > d ; ecsax w 
Orgnon, Marseille* > ' : «cxaxw 

Oriafr-Meunier (époux)* Jhftttuooi»; axwww 
Ortègue, fils , Marseille, n , • <&**$& 
Ortiieb, Dijon. ,,(.>■, «i,W9qM*' 

Ortet, La Rochelle. ,, > : ! , ,«»i^ 

Qtbenin, Vesoul. . -m ■<> "■".:! mw 
Onéet-Laplace, Lille^ p^v -,-tjitf 
Oval , Salins. ,, , . / : . wu^ 

Oaenas , Agde. . ■ - . i , / . ] .rcofr 

Oxb^ Lille. ..., / . >.ejnfttc. 

Pachet, Nantes.- * ... /r , j» *cuxy 
Page* Dijon. --,•■!: . ? : pm# 

Pageot, Saiot-Lô. .>» 1/ ». .i.-çe»y> 
Pages y Campa (V«), Narbanaei «xntxxw 
Péguy (veuve), Rouen, ^...'i f x«ififl> 
Pigny (Jean), Falaise. . -- . . / > ,< /, jxbii/ 
Paguet, Marseille. -' Jir i ♦ ufcX' 

PaiHrier-Chalandard, LePuyM hco&w 
PeiUard, Rennaàs*, ; f .-..,-,,.. ,x*w 



Pain (époux), Le Hàarrei • -■ * . oatartf 
Paiochaud , Lespàrre. > 4Lxttxvtf 
Painchaud (veuie) r Afte$enn&r tobit 
Paniseety Mèàux. - [ ,1 ôtaasxat 

Pâte, Marseille. txvm 

Patvache (veuve) et:ôb t Alais. ' ooxxfc 
Palanca (J.), MarariUe, -, . uonU 
Paianca (J.-M* ) et €»\ àfarseûki, ocac 
Paleysi , fils cadet, jGa&Ures*. • . xV 
Palix , Annonay. / ouauX 

Pallut, Toulouse. 7 - cxcv 

Palou, Bordeanxi • eut 

Palouin, LyoBk i . r - » f xèi 

Pambrum, Bordeaux. xiV 

Pencher, Le Mans. < lxV 

Paitetflls^MfcraeîUe. . i - cxV 

Paeo, Nancy. '' eaux 

Paquet, Valencieaets.' ' csxv 

Paquet (Arsène), Rekfaet. > clxv» 

Paquet (dame) k i Rouan. cxtntr 

Paquier, Agen. ^ /. oxx* 

Paquignoo , Cahors. .• ' xv 

Parade , Borde****. ' ' - ' coxxvr 
Parage, Bordeaux, » , : ccxjtvr 
Parant, Coulommiers^ cxtxitr 

Pardiac, Agen. .. . - ccir 

Parent (veuve), Honfleur^ . xvitr 

Parenl y-éon), Valemmnes. , xx» 
Parent (Julien), Caen. / ,xt 

Paedigon, Marseille, / cxxxvit 

Pavent (Jean), JiloistHtt. ccxxxv 

Paris (Eugène)» Saint-Etienne. • lxxu 
Paris, Bordeaux* . ' coxxw 

Parmentier, Yervins. xxxl 

Pawaf ntier-Pontoise , Sridan. ,j V 

Parnois, Marseille. oxt/ 

Parou4el, Narbonne. ■. ; , gqlx/ 

Parret, Roubajft* ( [. / , ' &mti 

Parais, Arras. _v> < euuu/ 

Pavoise, Marseille. _,, :>• cWiii. 

Pascal (Baptiste), décédé, Le/PujN x* 
Paaeaji (Antoine), Mende. .. cxxxyia 
PaaeauUrîiUAo ; fyfeAtereaa* xxjr 

Paaquier, Le Mans. xa, 

Pasquier, Evreux. .; . mkui 

Pas quier (Fr,^)», rCJUUeaudun.. cexxyjit.' 
Paaquiai, MarseiUfl»,, ., v cwuï.' 

Passé ♦ Rouen. /:) h- ,: ,oxpt/ 

PftaeUi-^^ (6poux)b Th,onen* x«vui/ 
Paaeeron.(dltt«^J-yoin, , . / - xci/ 
Pastor, Rodez. . . uw ■ i> ..'îOx*. 
Paetourel (dame) , Pér^atax. ■, ' «ici 
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TABLE ALPHABÉTIQUB , 



Pataud, fils, Limoge*, ccwrit 

Paternotte, Lille. ccLXxvn 

Pathonot, Cognac. xvi 

Pâturai et O, CorbeiL lxxxvui 

Painrel , Lyon. joi 

Pauohot , Bordeaux* clxxxh 

Paul f Lyon. xxi 

Panlet, Tarbes. xcvni 

Paillon , Reims. xxvu 

Panly, Bordeaux. xiv 

Panmard (veuve), Nantes* cxxxvrn 

Paupérant, Alais. en 

Panpéraod, Alais. eu 

Pantard, Toulouse. cclxu 

Payen, Arras. cxxxi 
Payen-Ricq (Augustin), Douai* cl vu 

Peaureaux, SaintrQuentin. utxur 

Peccate, Vannes. ccxv 

Péchambert, Agen. evi 

Péchard-Vessot, Mâcon, lxt» 

Pécheur, Nancy. lxjx 

Peoquet, Abbtville. lvw 

Pecqueux, Avesnes. cui 
Pédamon, Villeneuve-sur-Lot. oglxiv 

Pedroletti, Nice. ccui 

Peex-Betz, Nice. xctv 

Peigné , Rochefort. lxxi 

Peix, MonUuçoa. cclxxix 

Pelissier, Grenoble. lxv 
Pellan-Dacruz(dame),Saint-Malo. ccxiv 

Pellefigue , fils, Auch. xi 

Pellegrin (dame), Nice. XLvn 

Pellegrin (J.-B.), Marseille. cxxxvu 

Pellegrin et C»«, Marseille. cxv 

Pellegrini , Marseille. xxut 

Pellerin (Félix), Nantes. xcm 

Pellerin, Libourne. ccvn 

Pelletan, Marseille. xxiu 

Pelletier, Angers. cclxxi 

Pellissero , aîné , Marseille. ccxxxiv 

Pellorce, Saint-Claude. xux 

Penaeèque (dame) , Bordeaux. lxi 

Penaud (veuve), Libourne. cclxxvh 

Penellan , Marseille. xxm 

Penet, Romans. lxxi 

Pénin , Tarare. cclxxu 

Pénote, Nantes. xlvh 

Pépin t Gran ville. cclv 

Pérachia, Marseille. ceux 

Perey, Marseille. cxv 

Perdreau, La Flèche. clix 

Péré, Bayonne. xxxix 



ca 



as 



cor 

XLtt 



Pe&ôtne, Trévoux,. 
Périftouche , Montargisw 
Périé, Bordeaux. 
Périer, Dijon. 
Péritr (Alexandre), Albi. 
Peraelet, Rocroi. 
Pemet,Lyon. 
Pérol, Lyou^ 
Péron (Emile), Melon. 

Péron , Nantes. vm 
Péron (Charles), Châteanreox. coxxr 
Péronne-Quenardel, Piihûrieft. eexa 

Pérol (dame) , Malle. xca 

Pérot , Reims. cura 

Perret (demoisaUa), Lyon. in 

Perret (Joseph), Lyon. ara 
Perret et fils , Lyon. axxxvot 
Perret (Franç.-Fél.),L(MTief8. coxxtu 

Perrichon, Lyon. xw 
Perrier (A.), S^-Hippolytaxitt-Fort xux 

Perrier, Evreux. dtei 

Perrier (Jean), Gap. -clixxï 

Perriganlt-Martean, Tours. exo 

Perrin (Victor), Lure. x» 

Perrin (Yves), Dinan. cxxxr 

Perrin (Jean-Marie), Lyon, ccxxxm 

Perrinaux , Nantes, caxxi 

Perrot (Auguste), Nuits* ex*» 

Perrot (Pierre), MonUuçoa. cxxxva 

Persuit, Saint-Jean-d'Aiigéiy. exu 

Pertus,Dôle. en 

Pérue-Haqtion, Vervia». axxt 

Peschenx , Troyes. u 

Pesqui , fils aîné, Narbonae» clut 

Peetel, Laon. ceun 

Peteers , Briey. « 

Petit (Gustave), Lisieux. n 
PeUt (Alfred-Charles), Reims. uxi 

Petit, Troyes. hxit 
PeUt (Jean-François), Aiençon. en 

Petit, aine, Bordeaux. exxxm 

PeUt, fils (Adolphe), Reims. clxvk 

Petit, Versailles. ain 

Petit, Dijon. eaux 

Petit (Jules-Ernest) , La*». can 

PeUt (J.-Ch.), Rouen. caxi 

Petit, fils, Bordeaux. caui 

Petit, Périgueax. caxxii 

Petigny, Vesoui. caxxni 

PeUt-Menu, Saint-Quaatm. xcm 

Petit-Musnier, Troyes. «luit 

Petitot (veuve), Dyon. x« 
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DES FAILLITES, M {DÉPARTEMENTS. 



Penillard, Saint-Quentin. ' xxvnt 

Peuvrier, Meaux. xxoi 

Peychôs et C*«, Bordeaux* ccutt 

Peyrin, Nantes. xxiv 

Peyroo, Toulon» < cclxxxtv 

Peyrot, Lisieux. cutxxvit 

Peyrot (veuve), Marseille. ccuacnc 

Peyrot- Lamauze, Bordeaux» ccljcqm 

Phalippon, Castres. un 

Pbetippeau , Jonzac. xvm 

Philbois, VesouL ccxvt 

Philibert (dame), Lyon» GGXxxm 

Philibert (Jean), Avignon. ccli 

Philippe , fils , Étampes. xvir 

Philippon (Pierre), Marseille. xLvr 

Philippon, Versailles. u 

Phillipert, Toulon. xxix 

Pi (dame), Marseille, cclix 

Pieloux, Agen. cqxxii 

Piart (dame), Amiens. ccxxu 

Piat, Neufchâteau. lxjx 

Picard (Léon), Autun. cni 

Picard (Léon), Lectoure. clxxxvi 

Pieard-Ligneau , Vendôme. li 

Pie, Evreux. xui 

Piedfort, Le Havre. axii( 
Piedpremier (dame), Montluçon. xcm 
Piedpremier (Etienne), Montlnçon. xcm 

Piégây, Lyon. ccix 

Pierre (Eugène), Penteise. xxvi 

Pierre (Alexandre), Fougères. ucrv 
Pierre (Jules), Château-Thierry, cclxxv 

Pierre-Bés , Lyon. cxxxvii 

Pierron (Chartes), Nancy. xlvu 

Pierron-Carré (Jules), Reims. cxl 

Pierronne, Roubaix. ucxt 

Pierson, M&con. lxvii 

Piet, Libourne. xx 

Piétroboni , Blois. cvni 

Piffret, Rambouillet. xcv 

Pigny, Charleville. cxxxiv 

Pigot, Dijon. xvn 

Pilate, Lille. cglxxvii 

Pillard , Tarbes. cclxu 

Pille (veuve), Guéret. ccxxx 

PiUet, Angoulôme. cxxxi 

Pillet (dame), Charoliea. ccxxvn 
Pilket (veuve), Nogent-sur-Seine. clxv 

Pilloo, Senlis. cxcrv 

Pin (Antoine), Nice. cxc 

Pin (Joseph), Belley. cclxxh 

Pinard, Autun. ux 



Pinardeau , Saintes. - 
Pinatei (veuve), Lyon. 
Pinaud (Pierre), Lyon» 
Pinaud, jeune, Lyon. 
Pinaud, frères, Lyon. 
Pinay (veuve), Lyon. 
Pioet, Orange. 
Pinguet, aîné, Moulins. 
Pinier, Angers. 
Pinot, Lure. 
Pinson, Beauvaia. 
Piot (veuve), Lyon. 
Pipon , Lyon. 
Piquant, Saint-Malo. 
Piraabe , Saint-Sever. 
Piron, Tulle. 



ooaxuui 

est 
xxt 

XXII 

XLV 

XLV 

CLXXXVUt 

XLvnt 

ccxxxv 

eu 

CCLVH 
LXXXV 

curt 

XLV 

CCXL 

CXCIV 

CCLXXXV 

Pissiez, frères, Angoulôme. cxxxi 

Pistre , Toulouse. lxxiv 

Piton, Angouléme. cet 

Pitrou, Pontoise. lxi 

Pla, Narbonne. cxxrv 
Plaisant (Henri), dit Gautier, Douai, clxxxv 

Plan, Lyon. cLXxxvtn 

Planard, Marseille. cclxxix 

Planchamp, Belley. cliii 

Planté , Lourdes. cclvti 

Plateau , Lille. xx 

Platel (François), Grenoble. lxv 

Platel , Lyon. clxxzviii 

Ploquin , Rochefort. cclxi 

Plot, Moulins. ccxi 
Plouchard (Auguste), Cambrai, cxxxiii 
Plouchard (Grégoire), Cambrai, ccxxvit 
Plouchart-Colpin, Valenciennes. ccxlii 

Pochard, Lille. ccxxxi 

Pochet, Châlons-sur-Marne. ccliv 

Pochoo, Romans. xevi 

Pothier, Versailles. ccxlii 

Poiget, Orléans. xxv 

Poillion* Bordeaux. cliv 

Poinoheval, Coutancee. xvu 

Poireau, fils, Saumur. cxcrv 

Poignant, Compiègne. lxxxvir 

Poinateau, Bordeaux. cxxxin 

Pointel, Elbeuf. cxxxv 

Poiraud (veuve), Nantes. xcur 

Poire-Horiot , Bar-sur-Seine. lx 

Poirioux, Lyon. clxii 

Poirot, Epinal. extt 

Poirrier-Ménard , Epernay. clvii 

Poissonnier, Neufchâteau. ucix 

Poitevin , Rochefort. lxxx 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Poittevin (A.-D.), ChAteeodua. cclxxv 

Poizat, Bordeaux. xiv 

Poizat et O, Saint-Etienne, ccxm 

Polge, Alais. xxxvm 

Pollet, Le Mans. xun 

Poloee, Tarare. cxx 

Polturat, Châtiment, lxiii 

Polvéche , Béthune. cvui 

Pomarede, Toulouse. cxcv 

Pomier (Albert), Rodez. cxix 

Pommier et O, Moulins. lxix 

Ponceau, Rouen. xxvu 
Poncet-Beurlant,Vitry-i-François. ccutiv 

Ponction, Saint-Quentin. xxvm 

Pongahet, Bordeaux. lxxxyi 

Ponge , Nice* cxc 
Pont (Pierre) , Saint-Quentin, lxxui 

Pont , Nice. ccxi 

Pons (Jean) , Tarbes. ccxu 

Pons (Henri) , Marseille. cclxxix 

Ponsonnet , Saint-Etienne. cxu 

Pontille , Roanne. cclxi 

Porche , Tours. cclxxxv 

Portail, Lyon. cxiv 

Portanelli, Nice. cxc 

Porte , frères, Brignoles. cuv 

Porte (P.), Bordeaux. ccliu 

Portefaix-Virat, Issoire. ccvu 

Portier, Saintes. ccxm 

Poskin, Roubaix. xcvi 

Pothier (veuve) , Vouziers. clxxi 

Pothin. Orléans. xlviu 

Pothuaud, Barbézieux. ccu 

Potin, Roanne. xcvi 

Pouchoulin , Grasse. clv m 
Poulain (Charlemagne), Compiègne. lxui 

Poulain (Joseph) , Marseille. cxvtu 

Poulain. Lille. cclvu 

Poullet, Rouen. ccxm 

Poully, Issoire. clxxxvi 

Poupault, Tours. cxlui 

Pourchet , Périgueux. clxvi 

Pourret, Grenoble. cxn 

Poussée, Nice. xxv 

Poussin, Laon. xc 

Poussinet, Marseille. xxin 

Poussines , fils , Marseille. cxvi 

Pouzache , Marseille. clxiii 

Pouzols et C*«, Marseille. cxxxvu 

Prache, Péronne. lxx 

Pradal, Saint-Pons. ccxl 

Pradel, Toulouse. cxcv 



Pradet , Limoges. ox 

Pradier, Lorient co* 

Pradon (veuve), Roman*, an 

Praslin, Bar-sw-SeJse. a 

Prébôt, Périgueux. or* 

Premsel, Carcassonne. coxur 
Prévost (Jules-Isidore), GocbeiL su 

Prévost (Eusèbe), ReUwL axn 

Prévost, Nice. ac 

Prévost, Rouen. coui 

Prieux, Auxerre. xxxa 

Primon , Bordeaux. ocxxvi 

Prince, Libourne. xx 

Pringot, Reims. xcr 

Prioleau, Bordeaux. car 

Prioux, Le Mans. eus 

Privât, Toulouse. xxi 

Proriol, Saint-Etienne. cura 

Prost (d"«), Lyon. lits 

Prost, Versailles. lut 

Prost, Roanne. oaxufi 

Proust, Douai. xu. 

Provost, Tours. ou 

Prudhomme , Bordeaux. xn 

Prudhoo, Lure. coi 

Pruneyre, Annonay. ixxin 

Psarachi (dame), Marseille. eu» 

Puech (Ernest), Nîmes. xu* 

Puech (Jean), Castres. ca& 

Puel, Narbonne. ccxun 

Pugens, Toulouse. xn 

Puget, Saint-Julien. cat 

Pugier, Saint-Etienne. ccx& 

Pugnet, Marseille. ceux 

Pujo, Marseille. xlti 

Pujol , Dax. xro 

Pujols, Bordeaux. oaiio 

Puybaraud (d"«), Nantes. clut 

Puzos, Bordeaux. & 

Python, Chambéry. <-xxxn 

Quantin, Bressuire. txxxn 

Quatresous, Aubenas. eu 
Quenson-Morin , Les Andelys. xa 

Quérel, Lisieux. axi 

QueUtraey, Calais. <xloi 

Queylard , Bordeaux . clxxxu 

Quillet, Péronne. canxi 

Quintieu , Nice. cuxa 

Quiot, Toulon. am 

Rtbbi (veuve), Marseille. xr 
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CGGXLV 



Rabier, Chartres. 


XVI 


Rabitloud (veuve), Lyon. 


lxto 


Rabotin, Melu». 


CGUX 


Rachet (dame), Marseille. 


cctxatix 


Radoz, Bonne ville. 


XIII 


Rade, Bordeaux. 


LXI 


Radigue, Fiera. 


LXtV 


Raffael, Marseille. 


XCl! 


Raffel, Sarlat. 


CCXtV 


Rafftn, Marseille. 


CLXXXIX 


Raimbault, Saumur. 


lxxiu 


Ramage, Cambrai. 


Util 


Ramboud (dame) , Romans. 


GCLXXXl! 


Ramon-Vechier, Toulon. 


CCLXXX1V 


Ranciat, Montluçon. 


XXIV 


Ranfaste, Marseille. 


ccx 


Raoul, Lyon. 


XLV 


Raoulx , Saintes. 


CCXtlt 


Rapeand (dame), Saint-Girons 


CXCIM 


Râteau, Marennes. 


CLXII 



Ratgris, Lyon. ocxxxm 

Rault , Saint-Brieuc. ccxxxix 

Ravault, A vallon. cxxxit 

Raverat-Gerbet (époux), Dijon, cxxxv 
Raviola, Nice. ccxxx 

Raymond, Péronne. xxvt 

Raymonde, Bordeaux, ccxxvi 

Raymondi , Lyon. cutxxvin 

Raynaud (François), Pèrigueux. xxvï 
Raynaud (Jacques) , Pamîers. ccxxxvn 



Raynaud (Albert), Narbonne. 


OCLX 


Raynaud-Latour, Marseille. 


cLxm 


Ré, Nice. 


xciv 


Réant-Leroy, Béthune. 


CLXXXl 


Rebeyrolle, Ribérac. 


XCVl 


Rebeyrolle (Jean), Périgueax. 


cxci 


Rebieyras, Lyon. 


LXVU 


Recorbet, Lyon. 


XXII 


Redon (V«), Clermont-Ferrand. 


CLVI 


Redon, Bordeaux. 


ccrv 


Reidon, Marseille. 


ceux 


Reimbold, Lyon. 


XLV 


Regnault, Saint-L6. 


CLXVIJI 


Regoussin, Chauny. 


CCLXXV 


Remézy, Rouen. 


CXCJU 


Remondiére, Ruffec. 


CXLI 


Renand, Dijon. 


XVII 


Renand-Delapotterie, BouIogoô-sor-Mer. ccun 


Renard (veuve), Bordeaux. 


CCXXVI 


Renau, Roanne. 


CLXVII 


Renaud, Lyon. 


LXVH 


Renaud, Lons-le-Saulnier. 


CIX 



Faillitbs. — Tome IV. 



Renaud (Aimé), Mlreoourt. axxxrx 

Renaud (Antoine), Lyon. ecxvm 

Renaud, Pèrigueux. cetxxxr 

Renondeau (Paul), Avesnes. eut 

Renoult (A.-D.), Rouen. txxit 

Repaire (Adolphe), Nice. exct 

Requenne et C ie , Bordeaux. ccuu 
Requillard (Lucien), Marseille. cxvt 

Retaillaud, Bordeaux. cxxxiii 

Rétif (Jean), Bourses. ccxxvt 

Revel (Prosper), Orange. eexa 

Réveillaud, Cognac. clxxxiv 

Revidon (Antoine), Montluçon. cxxxvni 

Révillon (Besançon). xxxix 

Revol (Rosalie), Grenoble. cclv 

Révolte père, Angoulême. cxxxi 

Rey (Jean), Grenoble. cxxxv 

Rey (Alexandre), Die. ctvit 

Rey (Claude), Charolles. clxxxm 
Rey (Joseph), Lyon. clxxxvhi 

Rey (A.-A.-A.), Lyon. ccix 

Rey (A.), Marseille. ccx 

Rey et Vienny, Marseille. ceux 

Reybet (J.), Bordeaux. cxxxtit 

Reymond (F.), Angoulême. cclxxi 

Reynal (Pierre), Bordeaux. cix 

Reynard (Siméon), Marseille. xxm 

Reynard fils, Roanne. xevi 

Reynard (J.-D.), Lyon. cclvhï 

Reynaud (Louis), Bordeaux, ccxxvi 

Reynaud, Marseille. ccxxxnr 

Reynaud (Louis), Marseille, ccxxxiv 

Reynaud (Yictorin), Vienne, cclxxxvi 

Reynoard (Joseph), Marseille. ceux 

Ribaud, père et fils, Àgen. clxxix 

Ribèrê (Fr.), Perpignan. ext 

Ribereau (Augustin), Melle. ccx 

Ribes (Régis), Annonay. eu 

Rïbeyrol (Louis), Tours. cclxuï 

Riboux (Emile), Tours. cxlui 

Ricard (Adolphe), Belfort. cvju 

Ricard (Louis), Marseille. ccxxxiv 

Ricard et Charlier, Marseille. cxvi 

Ricci , Marseille. clxju 

Richard (Désiré), Libourne. lxv 

Richard (Louis), Mende. lxvjh 

Richard, fils (Jean), Autuo. lxxxiv 
Richard, jeune (GuilL), Blaye. lxxxv 

Richer, Compiègne. ccxxjx 

Richert (femme), Besançon. lx 

Richir, Saint-Quentin. cgxl 

Rici , Marseille. xxm 

26 
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TABLE ALPHABÉTIQUE 



Ricord ou Ricard, Marseille. xcu 

Ricot, Trévoux, xcix 

Rifflard, Avesnes. xxxix 

Rigal, fils, Montauban. cxxxvin 

Rigaud , Lesparre. eue 

Rigaut, Valenciennes. lzxv 

Riglet, Troyes. clxx 

Rigoire, Nantes. xxiv 

Rigon, aïs, Lesparre. cxui 

Rihal, Le Havre. xuu 

Rincheval , Cambrai. cczzvii 

Ringuet, Aubusson. ux 

Rincou, Bordeaux. cuv 

Rinxens , fils , Tarbes. cxx 

Riondet, Lyon. xly 

Riotor, Lyon. ccxxxiu 

Riore , Le Havre. xliii 
Ripaux (dame),Condé-s-Noireau. ccxxix 

Ripert, Fréjus. lxxxix 
Ri poil , père et fils, Marseille, clxiii 

Rippe, Cognac. clxxxiv 

Rique, Marseille. clxiu 

Risser-Netter, Rouen. exu 

Ritoré, Toulon. xcvm 

Rive, Avesnes. ccu 

Rives , Libourne. cclvi 

Rivet, Lyon. ccxxxm 
Rivière (Alfred), Carcassonne. lxxxvii 

Rivière (F.), Meaux. cxvi 

Rivière (veuve), Tours. cclxiu 

Rocamir, Toulouse. exuu 

Rocca, Grasse. cuvin 

Roche (Michel), Montluçon. cxxxvm 

Roche (P.), Marseille. clxiu 

Roche (Jean), Aubusson. cxxxx 

Roche (Eugène), Romans. ccxni 

Roche (Jacques), Orange. cclxxxi 

Roche et Lainière , Nîmes. cxvu 

Rochette , atné , Nîmes. clxv 

Rochu , Saint-Etienne. xxvm 

Robert (Armand), Albi. x 

Robert (Pierre), Laval. xix 

Robert, Lyon. Lxvn 

Robert (Eugène), Reims. lxxi 

Robert, Thonon. cxx 

Robert, Pontoise. cxl 

Robert (dame), Le Mans. clx 
Robert (Louis-Henri), Besançon, clxxxi 

Robert, Lyon. cclvui 

Robert-Jutelet, Boulogne. cix 

Robichon, Dijon. clvii 
Robin (Alexandre), Grenoble. xvui 



Robin (dame) , Lons-le-Seamier. ocura 

Robineau, Nantes. xs 

Robinet, Angers. oui 

Roblin, fils, Troyes. an 

Rodange, Charleville. ce? 

Rod-Dutschler, Marseille. oclexu 

Rodet, Annonay. gclxo 

Rodrigue, Lyon. courni 

Rodrigues , jeune , Libourne. ocxxn 

Roffl , Dijon. axn 

Rogé-Moulard, Roobeix. cica 

Roger, Rouen. iitu 

Roger (veuve), Lille. ai 

Roger (Jean-Marie), Lyon. oerns 

Roger-Berger, Reims. un 

Roggieri, Nice. erm 

Roland , Cambrai. cohœ 
Rolland (Jean-François), MorUix. esc 
Rolland (Augustin), Honûeur. ara 

Rolland (Joseph), Aix. caxn 

Rollier, Clermont-Ferrand. cunn 

Rollin (veuve), Marseille. cum 

Rom , Gournay. xrc 

Roman, Riom. cm 

Romanet, Uzès. kb 

Roméo, Bordeaux. le 

Romestant-Pontet, Alais. xxito 

Rommel, frères, Lille. eu 

Rondeau , Sens. txia 

Rondon , Marseille. ca 

Rongier, Versailles. cum 

Ronxière, Trévoux. cun 

Roques, Bordeaux. n 
Roques (Jean), Castelnaudary. a? 

Rose , Nancy. cou 

Rosières , Bordeaux. cornu 

Rosine , Annonay. eu 

Rosselin , Segré. cou 

Rosset, Chambéry. clïi 

Rossi, Nice. «a 

Rossigneux-Vauthey, Dôle. ils 
Rossignol-Sennen, Perpignan, xm 

Rossignol (A.), Bordeaux. un* 

Rossignol, Orléans. <*» 

Rotta, Nice. xo¥ 

Rouard, Grenoble. «m 

Roubaud, Marseille. litib 

Roucairol, Béliers. ccu" 

Roucau, Bordeaux. exum 

Roucher, Saintes. clxtbj 

Rougée , Bordeaux. ^ 

Rougeot, Dijon. ce* 



gitizedby GoOgk 



DES FAILLITES. - DÉPARTEMENTS. 



CCCXLVII 



Rongée (V«), Saîot-Gaudens. cclxxxïii 

Rouget, Poitiers. cclx 

Rougier, Marseille. cxxxvii 

Roumage, Cognac. cxxxnr 

Roumegous, Marseille. cxvi 

Rouquet, Aurillac. xt 

Rouquette, Toulouse. cxltii 

Roussaux, Lyon. xlv 
Rousse (V e ), 01éron-Sainte-Marie\ cxvii 

Rousse (Jean), Toulouse. lxxiv 
Rousseau (Joseph), Saint-Gaudens. cxli 

Rousseau, Toulouse. cxlhi 

Rousseau (Jules), Angers. ccl 
Rousseau (Ch.),Lons-le-Saunier. cclvii 

Rousseau-Hureau, Montereau. clxiv 

Rousseau-Renard, Versailles. xxxi 

Roussel (Henri), Neufchâtel. lxix 

Roussel (Paul), Béthune. cvm 

Roussel (Gustave), Amiens. ccxxu 

Roussel (dame), Dreux. ccxxix 

Roussel, Abbeville. ccl 

Rousselet, La Rochelle. xix 

Rousselet (Ad t.), Châteauroux. lxxxvii 

Rousselet (Alfred), Meaux. cxvi 

Rousset, Marseille. cxvi 
Rousset, père et fils, Carcassonne. clv 

Rousset (Emile), Narbonne. ccxxxvi 

Roussillain, Tourcoing. L 

Roussin (Joseph), Vannes. cxcv 

Roussin (Ernest), Semur. ccxli 

Roustan (dame), Marseille. clxiii 

Rousteaux, Saumur. xgvii 

Roux (Jules), Belley. lx 

Roux (Jean), Lure. xci 

Roux (J.-B.), Toulon. xcvm 

Roux (Hippolyte), Belley. cvni 

Roux (Jean), Lure. cxiv 

Roux (J.-B.), Toulon. cxx 

Roux (Clovis), Marseille. clxiii 

Roux, Marseille. clxiii 

Roux (Joseph), Romans. clxvii 

Roux (Marius-Ed.), Marseille, clxxxix 

Rouvet-Croze , Issoire. cxxxv 

Rouveyre , Aubenas. cxxxi 

Rouvier, Marseille. cclxxix 

Rouyrre , Versailles. ccxm 
Rouziès , frère et sœur, Toulouse, cxcv 

Roy (Emile), Clermont. lxiii 

Roy, Sens. cxciv 

Royer (Pierre), Civray. lxiii 

Royer, Libourne. xc 

Royer, Evreux. clviii 



Royer, Bordeaux. cclxxiii 

Royère (Joseph), Aix. lvih 

Royère (Pierre), Marmande. xci 
Rozand, Saint-Valéry-sur-Somme. ccxli 

Rozier, Bordeaux. lxxxvi 

Rubellin, Lyon. cxxxvii 

Ructière, Nantes. ccxi 

Ruel, Le Havre. ccvii 

Ruelleux, Cholet. lxiii 

Ruffanet, Bordeaux. cliv 

Ruffin, Tours. cxx» 

Ruffy, Vervins. cclxxxv 

Rumigny, Marseille. xlvi 

Sabaté , Tarbes. ccxv 

Sabathie, Bordeaux. lxi 

Sabatié, Montauban. cclxxix 

Sabatier, Mont-de-Marsan. xlvi 

Saboureau, La Rochelle. lxv 

Sabourin (époux), Lorient. xci 

Saffré, Bordeaux. xiv 

Saffroy, Epernay. cxxxv 

Saget, Auxerre. clxxx 

Saillard , Lisieux. clxxxvii 

Sainsous, Bordeaux. cliv 

Saint-Jean, Agen. lviu 
Saint-Léger (demoiselle), Fécamp. cclv 

Saint-Martin, Dax. lxiii 

Saint-Martin (Jean) , Bayonne. eut 

Saint-Roire , Bordeaux. ccxxvi 

Saiprey, Lure. xxi 

Saisse, Marseille. cclix 

Salaire , Bordeaux. xiv 

Salanet, Nîmes. ccxxxvii 

Sales, Toulouse. cxlhi 

Salesses, Villefranche. lxxv 

Salle , La Flèche. clix 

Saleille, Villeneuve-sur-Lot. cxcv 

Salles, Agen. clxxix 
Salies-Camp (époux), Narbonne. clxiv 

Sallières, Besançon. xxxix 

Salvecque , Bar-le-Duc xh 

Salvy, Orléans. ccxu 

Salze, Marseille. xxm 

Samarini, Nice. cxxxix 

Sambat, Cahors. cciv 

Samson, Nantes. clxiv 

Sandeyron, Billom. cem 

Sanguinet, Lourdes. clxxxvii 

Santini, Marseille. xlvi 
Sapperri ou Zappelli, Marseille, ccxxxiv 

Sardi , Chambéry. cclxxiv 
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Sardin, Cognac. xvi 

Sarguet, Montpellier. cxvi 

Sarrazin, Bordeaux. xiv 

Sarthe, Tarbes. clxx 

Sassi, Nice. xciv 

Sauguède (dame), Auch. lix 

Saulière , Bordeaux. ccxxyi 

Saunier (Polovic), Yvetot. xca 

Saunier (J.-B.), Marseille. clxxxix 

Saurant, Péronne. xxvi 

Sauret (époux), Nantes. xxiv 

Sautard (veuve), Marseille. cxxxvn 

Sauvage et Gallet, Caen. clxxxiq 

Sauvageot (veuve), Troyes. xxx 

Sauvaget (veuve), Lyon. clxxxvih 
Sauvannet (veuve), Aubusson. clxxx 

Sauvignet, Saint-Etienne. cxx 
Sauze (Albert- Charles), Marseille, lxviu 

Sauze (dame), Marseille. cclxxix 

Sauzé, Lyon. ccxxxm 

Savanier, Marseille. cxxxvn 

Savary (Isidore), Nîmes. cxxxix 

Savary, Saint-Lô. cxciu 

Saverdun, Toulouse. clxx 

Scellier, Montdidier. cxvi 

Schalkenbach , Lyon. exiv 

Schemerber, Lyon. xxn 

Scherding, Sedan. clxix 
Scblosser et Guyon, Besançon, lxxxv 

Schmidt, Belfort. xn 

Schmitt (décédé), Sedan. lxxiii 

Schmittlin, Lyon, ccxxxiu 

Schmoll , Nantes. ceux 

Schneider, Besançon. clhi 

Schottlé, Nice. cxci 

Schuster, Senlis. xxn 

Schwartz, Bordeaux. lxi 

Schwartz, Nancy. cclxxx 

Sciandra, Bordeaux. xiv 

Scotto (époux) , Marseille. cxxxvn 

Secré tain-Blanc, Moulins. cxxxvni 

Sédille, Beau vais. cclxxii 

Sée, Reims. cxl 

Séguin, Marseille. xxui 

Seguin , Toulon. cxlui 

Seguin (Alphonse) , Rio m. ccxxxviii 

Seguret, Saint-Geniez. lxxii 

Seguy, Brioude. lxii 

Seigneurie, Narbonne. clxiv 

Seity et C i0 , Lyon. exiv 

Sellier, Ambert. cxxx 

Senac (dame), Bordeaux. glxxxji 



Senceret, Toulouse. caxxxr 

Sénécal, Le Havre. coxxn 

Sénépart, Eu-et-Tréport. ext 

Sénés , atné , Cette. rr 

Senès, Draguignan. axxxr 

Sens, Lyon. cxixn 

Sepchat, Libourne. hit 

Séré, Bayonne. ami 

Serieys, Villefranche. can 
Séris(R.-M.-J.-A.), Marseille, un 

Séria , Bordeaux. ccun 

Serisier, Saumar. l 

Seroin, Montluçon. clxxxix 

Serpette, Nogent-sur-Seine. aa 

Serre (dame), Nantes. xxnr 

Serre (E.) et ©• , Nîmes. ht 

Serre (Antoine) , Marseille. ccnnr 

Serret, Annonay. <u 

Servant, Louviers. n 

Serville, Bordeaux. ccuxm 
Seureau, dit Pierre, Libourne. k 

Séverin-Lapinotte , Cognac cojt 

Sévieude , CéreL cac 

Sezzano (dame) , Léon. on 

Shaw , Cambrai. a 

Sibille, Marseille. ccxxxn 

Sibuet, Belley. u 

Sicard, Marseille. axn 

Sicard (Emile), RocheforL euro 



Siccardi, Toulon. 


COI 


Sichap, Orange. 


HT 


Sicot, Marseille. 


XCD 


Siebert, Coulommiers. 


CHUT 


Signol (Nicolas-Emile) , Nancy, ion 


Signol , Rouen. 


QLxxxm 


Signoret, Mâcon. 


ILT 


Silva (veuve), Bayonne. 


cm 


Silvestre , Marseille. 


oa 


Silvy, Toulon. 


luit 


Simon (François), Reims. 


XLTD 


Simon , Lorient. 


OiT 


Simon (E.), Bordeaux. 


ciuin 


Simon (Auguste), Reims. 


ttirn 


Simon (Henri), Cambrai. 


axxxiu 


Simon (Gallice), Marseille. 


oa 


Simonneau, Angouléme. 


cax&i 


Sindt-Daras , Avesoes. 


CCH1B 


Siquier, Périgueux. 


axn 


Sirand , Marseille. 


an 


Sirat , Agen. 


xxxts 


Sire (d ll0 ) t Carcassonne. 


aux* 


Sirot , Avesnes. 


■* 



gitizedby GoOgk 



DES FAILLITES. - DEPARTEMENTS. 



Smagghe, Lille. cclyii 

Smal, Hazebroack. clxxxvi 

Snick, Roubaix. ccxm 

Soccard, Provins. cclxi 

Société anonyme des argiles de Vil- 

lequier, Le Havre. xix 

Société anonyme des carrières de 

Bériaz, c ne de Craz, Nantua. xxrv 
Société anonyme de Gosselies (Bel- 
gique) ayant une succursale , Va- 
lenciennes. cclxiii 

Société anonyme des tramways de 

Nice. ccxxxvi 

Société coopérative Marseillaise de 

consommation, Marseille. xxm 

Société coopérative de Bègles, Bor- 
deaux. CLXXXII 
Société des ciments des Boulonnais, 

Boulogne-sur-mer. cclui 

Société des verreries de Bar-sur- 
Seine , Bar-sur-Seine. xn 
Société française meulière, Lyon, clxii 
Société industrielle , Dijon. xvn 
Société sucrière des Deux-Sèvres, xcn 
Solassier, fils , Nantes. clxiv 
Sollberg, Bordeaux. ccliu 
Soloniac, Versailles. lxxv 
Sonnois , Auxerre. ccxxm 
Sottaz, Lyon. xci 
Soubiran, Bordeaux. cclui 
Soubrange, Roanne. cxix 
Soufflot, Orléans. ccxu 
Soûlée, Toulouse. lxxiv 
Soulignac, Toulouse. cxcv 
Soulivet, Saintes. ccxl 
Soumillon , Avesnes. clii 
Sourceau, Versailles. cclxxxv 
Soyeux (dame), Saint-Quentin. cxx 
Speder, Lille. clxxxvii 
Spizzi , Nice. xciv 
Staar, Dreux. clvu 
Stanislas, Douai. ccvi 
Stauffer, Lyon. cclviu 
Steffen, Sainte-Ménehould. cclxu 
Stéphant, Lorient. lxvi 
Stern, Marseille. Lxvm 
Stieffel, Nancy. lxix 
Stier-Friedrich, Lyon. xxu 
Stier-Friedrich et C*«, Lyon. xxu 
Stillo, Autun. cxxxi 
Stoll, Nancy. ccxxxv 
Storez , Péronne. xxvi 



CCCXLIX 

Stunky, Marseille. cxxxvu 

Sube et C ie , Marseille. cxvi 

Suberville, Carcassonne. cclxxiv 

Subre ville, Béliers. cun 

Subsol, Dax. ccxxix 

Sudre, Bordeaux. ccxxvi 

Surville, Rouen. ccxxxix 

Susbielle, Lyon. cxiv 

Susbielle (P.) et C i6 , Lyon, clxxxvui 

Susset-Neveux , Civray. xli 

Suveran, Marseille. lxviii 

Sylvain, Lyon. cxrv 

Sylvain, Bordeaux. ccxxvi 

Szezupak, Nancy. cclxxx 

Tachus, Auch. cclxxi 

Tacquet, Dunkerque. Lxxxvtn 

Taffatz, Versailles. lxxv 

Tahon-Fauvel, Lille. ccxxxi 

Tahon, Lille. ccxxxi 

Taillé, Paimbœuf. cclx 

Talange (dame), Nancy. xxrv 

Talard , Toulouse. cclxu 

Talgnen, Lannion. xix 

Talibart, Nantes. clxiv 

Taluffe, Bordeaux. ccxxvi 

Tamicas, Orange. cclx 

Tancogne, Agen. ccl 

Tannay-Gengembre, Calais. cclui 

Tanneur, Lyon. clxii 

Tarabon, Trévoux. lxxiv 

Tardieu , Marseille. lxviii 

Tardieu (dame), Marseille, lxviii 

Tardif, Angers. en 

Tardy, Ch&teauroux. xvt 

Tarragnat, Thiers. cxx 

Tarride , Carcassonne. clxxxui 

Tarrous , Marseille. ccx 

Tartavel, frères, Avignon. cclxxi 

Tassin, Provins. cclxi 

Tassy, Toulon. ccxli 

Tatinclaux-Solau , Cambrai. cev 

Taton, Briey. cclxxiii 

Tavelle et C ie , Roanne, cclxxxu 
Taverne et fils, frères, Brive. cliv 

Tavernier-Aubry, Neufchâtel. cxvn 
Tavernier-Aubry, Neufchâtel. clxv 

Tavet, Trévoux. xxx 
Tavet (Etienne-Em.), Etampes. ccxxix 

Tayar, Marseille. ccx 

Tayrac , Clermont. ccxxvui 

Técheur, Versailles. ccxv 
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LXVUt 

CLXIII 

LIX 

CCLt 



CCCL 

Teillier, Bordeaux. 
Teisseire , Marseille. 
Templier, Marseille. 
Temporal, Autun. 
Ten-Strapper, Arras. 

Terme (veuve), Gompiègne. lxxxviii 

Terrade, fils, Lyon. ccxxxm 

Terrassoo, Niort. xxv 

Terret , Montluçon. xlvii 

Terriet, Tours. ccLiin 
Terrillon-Fort et fils , Tournus. cxxn 

Terrasse , Antibes. xxxvm 

Testanière, Marseille. ccxxxxv 

Testud, Avignon. xxxix 

Testut, Bordeaux. cix 

Texier, Bordeaux. lxi 
Texier-Delaage, Chàteauroux. cxxxiv 

Texier-Firmin, Cognac. ccuv 

Teyssandier, Tulle. cxliii 

Thant, Marseille. cxvi 

Thaon (Edouard), Nice. xxv 

Thaon (Edouard), Nice. xciv 

Thebault, Le Havre. lxv 

Thellier (dame), Lille. ccxxxi 

Theot, Mortain. cuuv 

Thérage, Béthune. cviti 

Théraube, Lyon. cxv 

Théry, Cambrai. ccxxvii 

Thevenet (Antoine), Lyon. cxv 

Thévenet (dame), Moulins. ccxxxv 

Thevenet, Rouen. ccxxxix 

Thévenin-Machet, Epernay. lxxxviu 

Thiault, Lure. xxi 

Thibaud, Marseille. xlvi 

Thibaut, Compiègne. cxi 

Thiébault (Jules), Beaune. xi[ 
Thiébault (Auguste), Versailles, xcix 

Thiéry (veuve), Nice. cxxxix 

Thierry, Corbeil. lxxxviu 

Thillard (veuve), Rouen. cxcin 

Thiolerou, Saint-Flour. , cxx 

Thiollet, Poitiers. xcv 

Thiolliôre, Saint-Etienne. cxu 

Thirion (Albert), Reims. xxvii 

Thirion (veuve), Marseille. lxviii 

Thiron, Coulommiers. cxxxrv 

Thivillon, Lyon. xlv 

Thi voile, Romans. cclxi 

Tholois, Joigny. lxxxix 

Thomas (dame), La Rochelle. xix 

Thomas, Angoulôme. xxxvm 
Thomas (Jean-Baptiste), Dijon lxxxviu. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 



Thomas (Eugène), Aubnsson. am 

Thomas (Joseph), Romans. cxa 

Thomas (Edme), Auxerre. ccnia 

Thomas (J.-B.), Guéret. ccm 

Thomas, époux, Le Havre. cani 

Thomas (Jean), Marseille. ca 

Thorel, Le Mans. xc 

Thorez, Tourcoing. caim 

Thouveny, Reims. un 
Thouvenin-Foucot , Chaamont. cour 

Thuillier, Lyon. lito 
Thurel, fils, Lons-le-Saolnier. n 

Tiberty, frères, Nice. cxnn 

Tiercelet , Reims. cxl 

Tillé, La Flèche. cm 
Tiilier (Jean-M.), Châion-e-Saone. aT 

Tillier (Louis), Senlis. acnr 

Timbert, Abbevilie. xnvn 

Tinel, fils, Marseille. coxxa 

Tisné, Tarbes. ccx? 
Tisserand, Châtillon-sor-Seine. car? 

Tisseron, CharleviUe. cclxxiv 

Tisset, Bordeaux. lxxxti 

Tissot, Lyon. «n 

Tixier (dame), Tarare. cxin 

Tixier, Roanne. clxvb 

Tochon , Chambéry. cxxxrr 

Tolla, Thonon. oclxxxi? 

Tollemer, Montauban. cxxxvnr 

Tonelli,Nice. «-"» 

Torcq, Lille. cxxxn 

Tordo (Honoré), Nice. ccxxxvr 

Tordo-Giordan , Nice. cxor 

Toreton , Le Mans. ox 

Torgue, Lyon. i*™ 

Torne, Marseille. ccx 

Tort, Pamiers. cx Q 

Tostin, Vitry-le-François. ccxun 

Tôt, Toulouse. ccltd 

Touleyroux, fils, Bergerac. ccm 

Touret, Calais. clt 
Tournadre , dermont-Ferrand . ccv 

Touraier, Rodez. ccxxxxu 

Tournière, Narbonne. cann 

Tourrel (dame), Marseille. cona 

Tourtonne, Lyon. cun 

Tonrtour, Marseille. ca 

Toussaint (Joseph) , Épinal. tiu 

Toussaint, Rouen. cxa 

Toussaint (Gilleron), Roubaix. cxcn 

Toutain, Fiers. caxxn 

Touxé, fils aîné , Rouen. cxcm 
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CCCLI 



Touzéry, Saint-Flour. cxx 

Touzet, Perpignan. cclxxxi 

Tozzoni , Lyon. cclviii 

Traill, Péronne. cclx 

Tramways du Midi , Béziers. lxxxv 

Trantoul , Narbonne. cxc 

Tranche (veuve) , Laon. cclvi 

Trassard, Laval. xix 

Travaglini, Nice. ccxxxvi 

Travers , Nancy. xlvii 

Tréal (veuve). cxm 

Trébuchet, Saintes. ccxl 

Trémeau (veuve) , Issoudun. clix 

Trenit, Bordeaux. xrv 
Trespaillé (Ch.), Saint-Gaudens. cxcni 
Trespaillé (dame), Saint-Gaudens. cxcm 

Treuille, Troyes. li 

Treulles , fils , Rouen. lxxh 

Trévalinet, Lorient. xci 

Trévinal (veuve) , Saint-Malo. xxvm 

Trey, Bordeaux. lxxxvi 

Triboulard , Pontoise. xlviii 

Trillet et O , Lyon. lxvii 

Trinchant , Rochefort. cxl 

Triquet, Elbeuf. lxxxviu 

Trochou , Ch&teauroux. lxxxvii 

Trognée , Avesnes. lix 

Trognon, Mantes. ccxxxm 

Tronchère, Angouléme. clxxix 

Tronchet, Château-Thierry. clvi 

Trossat, Lyon. ccxxxm 

Trouche, Marseille. lxviu 

Trouillas , Nîmes. ccxxxvn I 

Trousselle , Laon. cclvi | 

Truan, Dijon. clvu 

Truffet-Maglia, Vervins. clxxi 

Truche, Grenoble. clix 

Trumeau , Versailles. ccxv 

Tucart, Briey. cclxxih 

Tuchband, Rouen. clxviu 

Tucoulat, Bayonne. lxxxiv 
Tupinier-Pillard (époux) , Autun. cxxxi 

Turlan, Versailles. cxcv 

Toron (du*), Cherbourg. cxxxiv 

Tozet, Montluçon. lxviu 

Tytkozinski (dame), Troyes. ccxv 

Vabois (dame) , Vire. cxcv 

Vacanéo, fils, Marseille. cclxxjx 

Vachez (Léon), Troyes. clxx 
Vachez(Léon),Châlons-s-Marne. cclxxiv 

Vachier, Marseille. Lxvni 



Vadin, Bourg. cciv 

Vaillard, Cette. xl 

Vaillot, Troyes. cxcv 

Vailly, Thonon. cxx 

Valade,Châteauroux. xli 

Valauri (dame) , Fréjus. clviii 

Valençot, Trévoux. clxx 

Valendru, Roanne. ccxxxvm 

Valette , Aubenas. xi 

Valladon, Angouléme. cxxxi 

Vallat , Bordeaux. ccxxvi 

Vallée (veuve) , Le Havre. cxiU 

Vallier-Bévillard, Thonon. cclxii 

Vallois, Le Havre. cxxxvi 

Vallois (dame), Elbeuf. ccxxix 

Vandal, Abbeville. cci 

Van der Elst, fils, Le Havre. lxv 

Vanhael-Bracq , Cambrai. 

Vanhœnaker, Roubaix. 

Vaohoutte, Roubaix. 

Vankemmel, Lille. 

Van Mossevelde , Lille. 

Van Thoff, Arras. 

Vantillard, Laigle. 

Varambier, Lyon. 

Vareille , Marseille. 

Varin , Rouen. 

Varlet , Lure. 

Vassal , Marseille. 

Vasse, Lisieux. 

Vasseur (Anatole). 

Vasseur (Félix-Paul), Pontoise. cclxxxi 

Vasseur-Hardy. x 

Vatry, Versailles. 

Vaudatin, Saint-LÔ. 

Vaumoron, La Flèche. 

Vautrin, Langres. 

Vavasseur, Versailles. 

Vaxelaire, fils, Nancy. 

Veau , Auxerre. 

Védrine , Lyon. 

Velluz (dame), Chambéry 

Vendrevin , Nîmes. 

Vénot , Ruffec 

Verani, Nice. 

Verbèke, Tourcoing. 

Verdelot, Saint-Quentin. 

Verdier, jeune (Jean), Marseille 

Verdier (Alphonse), Perpignan. 

Verdier, Saint-Brieuc. 

Vergelas , Lyon. 

Verger, Roanne. 



CCLXXUI 

CCLXXXIIl 

CCXIII 

CCLXXVU 

CLX 

CCXXIlt 

ccxxx 

CCIX 
CCXXXIV 

ccLxxxni 
ccLXxvm 

CLXXXIX 

LXVI 

CCL 



CCLXXXV 

CXCHI 

CLIX 

XIX 

LI 

CLXIV 

CCXXIII 

CLXII 

LXXXVII 

CLXV 

CCXXXIX 

ccxi 

L 

cxx 

XLVI 

CLXVI 

CXCIII 

CLXXXVI1I 

XXVII 
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Vergniaud, Autun» 
Vergnies, Vienne. 
Vergnoi (veuve), Pôrigaeia. 
Verjus, Montmédy, 
Verlaine , Charteville. 
Ver laque, Marseille. 
Venneglie, Toulon. 
Vennont-Souliac, Reims. 
Vernay (André), Vienne. 
Vecnay, Lyon. 
Vernin, Marseille. 
Véronique , Lisieux. 
Veron-Lechesne, Tours. 
Verreries de Vieraon, Bourges, 
Verrier, Argentan. 
Verséjoux, Bordeaux. 
Verstraete, Calais. 
Verlhier (demoiselle), Moutiers 
Vespier (époux), Marseille. 
Vessière, Lyon. 
Veuillet, Bordeaux. 
Veunat, Bordeaux. 
Veylon, Saint-Etienne. 
Veyret, Lyon. 

Véurd-DesU>uches(X.),RomorantiD. 
Véuid-Destoaches (V«),RomoranOn. 
Vial (veuve), Marseille. 
Vial (Pierre), Marseille. 
Vial (E.), Bordeaux. 
Viala (veuve) et fils, Albi. 
Vialard, Sml&L 
Vian, Marseille. 
Viard, Rouan. 
Viaud (dame) , Angouléme. 
Vie , Beau vais. 
Victoria, Angouléme. 
Vidal (Thérèse), Limoux. 
Vidal (Marins), Brignoles. 
Vidal, fils (Job. etAlf.), Castres, 
Viais, Nice. 
Vie , Narbonne. 

Vieille, père et fils, Besançon. 
Vieille-Brunner, Rouen. 
Vieillefond (dame), Tulle. 
Vieillot , La Rochelle. 
Viennet, Lyon, 
Vienney, Marseille. 
Viet, père, Saumur. 
Vienbled, Arras. 
Viéville , Vervins. 
Vieyres, Barbesieux. 
Vigier (E.), Bordeaux. 



LXXX1V 

CCXIiU 
CXCi 

lxviu 

GX 

lxvm 

CXLlll 

CLXVU 

LXXV 

XCJ 

CXVl 

CLXI 

CXXll 

CUV 

ccu 

crx 

CCLUI 
CLX1V 
CLXIII 

cxy 

CXIV 
CCXXV1 

lxxu 

CXXXVU 

CCLXXXU 

CCLXXXU 

CCXXXIV 

CCXXX1Y 

CCLXXJU 

X 

CXCIV 

LXVlll 

GXCIU 

CCL 

LX 

CCL 

XLIV 

CLXXXH 

CCXXVK 

xciv 

CCLX 

LXXXV 

XXVli 

CXLIU 

LXV 

xxu 

CCL IX 

cxx 

LU 
LXXV 

cvu 
cciv 



Vigier (veuve), Limoges. œnn 

Vigoaud (veuve), Rambouillet, cas 
Vigne, Cette. caxrj 

Vigneaux, Pontoise. lux 

Vignis, Lille. ai 

Vigor, Rouen. uan 

Vigreux et C l «, Rouen. airm 

Viguerie , Tarbes. un 

Villain, Arras. oxxa 

Villard, Pontoise. un 

Villard, Aubenas. cxui 

Villemot, Nantes. m 

Villeneuve, SaiDtrQuea Un. axa 

Villeret, Lorient. 
Villermoso, Nice. 
Villette, Saint-Quentin. 
ViUiard, Marseille. 
Villin , Saint-Quentin. 
Vincent , Bordeaux. 
Vincant (Jos.), Saint-Dié. 
Vincent (Désiré), Corbeil. 
Vincent (veuve), Lyon. 
Vincent, Aubenas. 

Vinchon (veuve), Valenciennes. ccixw 
Vingttrois, Bayonne. 
Vintras , Saint-Lo. 
Violet (veuve), Meaux. 
Vioujas-Menu, Aubenas. 
Virard-Courant, Argentan. 
Virard-Courant, Châieauroux. 
Vire, Lyon. 
Viret, Orange. 
Virlegoux, Lyon. 
Viry, Maçon. 
Visseyriat, Auxerre. 
Vissian, Nice. 
Vitard , Rennes. 
Vitta, Marseille. 
Vitte-Lepine , Reims. 
Vittet (dame), Chambéry. 
Vittone, Toulon. 
Vitrac, Gourdon. 
Vitry-Qousselot, Chaumont. 
Vivons, Villefranche. 
Vives, Saint-Gaudens. cclxxxw 

Vivien-Guyot, Bar-le-Duc. aux 

Vivion (dame), Angers. cro 

Vas, Nantes. cxxxrm 

Vote, SenUs. clxo 

Vothier, Lyon. && 

Vuillemot, Vesoul. ca" 

Vuillerot, Lyon. xc 



CUV 
1CX 

ai 

ŒX 

xxvni 
xiï 

LXIfl 

aux? 

cca 

CXIU 



CLO 
CCI! 
CCXXXT 

Xi 

XXIT1D 

XU 

ccxxxta 

CCLXXXl 
XLV 

Xd 

cvn 

CCX! 

xx vn 

ILVI 

axvn 
avi 
ai 
xun 

CLIXIIV 
XXU 



gitizedby GoOgk 



DES FAILLITES. — ALGÉRIE. 



CCCUIl 



Wagon, Cambrai. 


ccxxvn 


WœhTel, St-Valéry-sur-Somme 


xevu 


Walbott, Morlaix. 


xxtv 


Waille , Chalon-sur-Saône. 


CCXXVTI 


Warmé, Clermont-sur-Oise. 


CCXXVIII 


Wuipliex, Valenciennes. 


cxxu 


Wascat-Lefebvre, Calais. 


XV 


Wuylsteke, fils, Douai. 


XLU 


"Watelle, Cambrai. 


LXII 


Wuylsteke, père, Douai. 


CXII 


Wauquier (du«), Avesnes. 


XI 


Wystraete, Avignon. 


GUI 


Weber, Nice. 


XXV 






Weil, jeune, Marseille. 


ceux 


Xydias, Marseille. 


ccxxxr? 


Weiller, Besançon. 


XXXIX 






Westrelin, Hazebrouck. 


CLIX 


Yungmann , Nancy. 


XCIII 


Weis, Le Havre. 


CLX 






Wilfart,Roubaix. 


LXXI 


Zahler, Cette. 


cev 


Wildenslein , Charleville. 


CCLIV 


Zalze (dame), Marseille. 


CCXXX1V 


Willenbucher, Belfort. 


CCLXX1I 


Zanetti, Nice. 


XLVII 


Winckler, S'-Valéry-sur-Somme. xcvii 


Zaratin, Marseille. 


CXXXVH 


Witdoeck, Dunkerque. 


clvu 


Zuccbetti, Nice. 


CCLXXX 


Wloeberg, Versailles. 


CCLXXXV 








ALG1 


ÊRIE. 





Abderrahman-El-Gorbji, Bône. xm 
Aguilo, Alger. c 

Ahmed ben Chalal (D«),Philippeville. xxi 
Alberola (José), Sidi-bel-Abbès. xxv 
Alberola (José), Tlemcen. cctxxxvu 
Aldin, Alger. cxliv 

Ali, Alger. cclxxxvi 

Allaigre, Constantine. lu 

Allaoa ben Labied, Constantine. cclxiv 
Allemand , Alger. cclxiv 

Amar (Martin), Alger. cclxxxvi 

Amar-Kalfa, Sétif. cclxiv 

André, père et fils, Philippeville. cclxxxvii 
Arnold et C i0 , Alger. lxxvi 

Attard , Bône. vm 

Ausilia, Constantine. xv 

Aymar, Philippeville. cclxxxvii 

Bâche, Sétif. clxxii 

Bagés, Oran. cclxiv 

Bakir ben Ahmed , Alger. cclxxxvi 
Bakir ben Daoun , Alger. cclxiv 

Balland, Alger. xxxn 

Balihazar (demoiselle), Oran. clxxii 
Barouk, Mascara. xx 

Barrière, Oran. cclxxxvii 

Bel-Alouès, Constantine. xxvi 

Ben-Abdallah-ben-Kartaba, Oran. xxxn 
Bensimon, Guelma. lxxvi 

Bensimon, frères, Guelma. lxxvi 

Ben Soussan et Darmon , Oran. lu 



Bensussan*, Alger. c 

Bensussant, Alger. . cclxxxvi 

Binhas-Chemba , Constantine. cclxxxvii 
Boniche, Alger. exuv 

Bordj , Bône. xiv 

Bourdon , Mascara. cclxxxvii 

Bourget (dame), Alger. c 

Brahim ben Bakir Bousouffa, Cons- 
tantine. lu 
Brahim-ben-Bakir-BouBSOufa, Cons- 
tantine. lxxvi 
Brahim - ben - Bakir - ben-Moussa, 

Constantine. lxxvi 

Brakim ben Ali, Alger. clxxi 

Breloux , Alger. xxxn 

Brugier et C*«, Sidi-bel-Abbès. xxxn 
Buisson (Ve), Sidi-bel-Abbès. cxxm 

Caid-Omar, Bône. cclxxxvii 

Curuana, Alger. cclxxxvi 

Casteili , Alger. ccxliii 

Chabanon (veuve), Alger. lu 

Chabanon (veuve), Alger. lxxvi 

Chabouni, Bône. ix 

Chaloum Guedj , Constantine. xvu 
Chetrit (Abraham ben), Tlemcen. xxm 

Chetrit (veuve), Tlemcen. xxu 

Cirla, Constantine. xxxn 

Clément, Alger. cclxxxvi 

Quze (dame), Constantine. xn 

Cohen, Alger. lxxvi 
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Cremadès , Oran. 



TABLE ALPHABETIQUE 
oclxiy Jovert, Mascara. 



Daoud D'ziri, Constantine. clxxii 
Darmon , frères (Salomon et Mels- 

roud), Tlemcen. xxzh 

Darmon, Oran. lu 
De Abraham-Choukroun, Oran. clzxu 

Desmoulins, Alger. u 

Djelloul, Constanline. cxliv 

Dourdin, Constanline. xxxu 

Dousset, Oran. lu 

Duplaix , Alger. cxcvi 

Duprée, Alger. lxxvi 

Durbec, fils, Oran. cclxiv 

Esperon , Alger. xxxn 

Estarcelli, Tizi-Ouzou. xxxu 

Faissel, Alger. m 

Fouque, Mostaganem. cuxn 

Fournier, Oran. c 

Gaia, Alger. xxxu 

Galbiatti , Alger. n 

Gallais, Alger. xxxu 
Garguillo et Cartasso,PhilippcviUe. xxiv 

Garriguenc, Blidah. clxxii 

Geiger, Alger. cclxxxvi 

Giraud , Guelma. c 

Gleichner, Alger. iv 

Gœtz , Alger. cglxiy 

Gonzalve, Oran. cxxin 

Gouillon, Alger. clxxi 

Granier, Alger. ni 

Grech, Constantine. cxxiu 

Greck (Dominique), Guelma. clxxii 

Greck (Nicole) , Guelma. cclxxxvu 

Gros (dame) , Constantine. cxxm 

Haim-Boniche , Alger. cxxin 

Hain-Hannoun , Bône. x 

Hamani ben Moussa, Alger. cxxin 

Hassem, Blidah. cclxxxvi 

Irr, Oran. xxm 

Ismael ben Omar, Blidah. clxxii 

Isnard, Constantine. cxliv 

Jeanjean , Tlemcen. cxliv 

Jeweil (dame), Oran. cclxxxvu 

Journeau, Sidi-bel-Abbès. cxxni 

Journo , Alger. xxxn 



Kaddour, Alger. 
Karsenty, Alger. 
Rassem ben Omar, Alger. 
Kemoun, Tlemcen. 

Labazar, Oran. • 

Lacroix, Alger. 
Lagémi , Alger. 
Lailhacar, Sidi-bel-Abbès. 
Lalloum, Constantine. 
Lambert, Alger. 
Liagre , Constantine. 
Loth , Oran. 

Maf û , Alger. 

Mathïrte (époux), Constantine. 
Manon , frères , Mostaganem. 
Maignan, Alger. 
Maklouf-Choukroum, Alger. 
Maldan, Constantine. 
Mallet, Oran. 
Marcher, Alger. 
Mardochée, Sétif. 
Martin*, Guelma. 
Meyer, Alger. 
Michaud , Alger. 
Michel, Alger. 

Mohamed-ben-Kara , Tlemcen 
Motta, Alger. 
Moutte, fils, Alger. 



CCLS1 



cclxxxvi 



xvt 
cxuv 

LXXfl 

C 

xm 
cxxm 

c 

CCLXTT 
VI 

ccLXxrni 

XXXB 

VU 
XVU 

c 

CLXXD 



axxn 

CXLIV 

ccLiixn 

I? 

cclxxxvi 

xxxu 

LXXVI 

lu 



Naceur ben Brahim, Sétif. cclxt? 

Nakache , Constantine. ocLxxxvn 

Néboth, Alger. lxxvi 

Nyer, Blidah. vn 

Olivier, Alger. cxuv 

Ortéga, Mostaganem. xv 

Ortega , Mascara. xxi 

Payon et Estarcelli, Tixi-Ouzou. xxxn 

Perrier, Oran. xrm 

Pinhas-Cohen , Alger. oclxxxvi 

Poggi-Rossi, Bône. xi 

Pronier, Alger. cxuv 

Pojol, Constantine. cxxm 



Rossano , Bône. 
Rives, Oran. 
Rivoire , Bel Abbès. 



CCLXXXVU 
COJOY 

cxcn 
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Rocoplan, Constantine. 
Rodriguès , Alger. 
Roffé, Oran. 



xvra 
v 

CLXXtl 

vm 
c 



CCLXXXVII 
LXXVI 
LXXVI 
CLXXJ 
C 
CZX1II 
CLXXII 



Sadia Smadja, Alger. 

Sadouo (Chaloum ben), Tlemcen. 

Sadoun (Salomon ben), Sidi-bel- 

Abbès. 
Saïd (Augustin), Guelma. 
Saïd (Joseph), Guelma. 
Saïd ben Brahîm, Alger. 
Saïd (Aron ben), Oran. 
Saïd (Salvator), Constantine 
Saïd (Elaou ben), Oran. 
Salah ben Hadj Slimane, Sidi-bel 

Abbès. cxxiu 

Salah ben Mohamed ben el Hadj 

Brahim, Mascara. xxu 

Saramegna, Bougie. clxxu 

Sassi, Constantine. cclxxxvii 

Schembri, Constantine. lu 

Schittenhelm, Constantine. c 

Sebaoun, Mascara. xxxu 

Sellier, Alger. cxliv 

Serruya, Oran. xix 

Slbaours, Mascara. xxxu 

Smadja, Alger. cclxiv 

Solal, fils (Léon), Alger. clxxi 

Solal (Amari), Constantine. cclxxxvii 



Soulié (dame), Alger. 
Soullier, Alger. 
Suc, Batna. 



ccav 

CXLIV 

IX 

CCXLIV 



Tarsot, Alger. x 

Tata-ben-Sabar (dame), Oran. xx 

Teboul, Oran. clxxii 

Temine, Alger. cclxiv 

Teyssier, Alger. lu 

Tolza, Alger. clxxi 
Torregrossa, Sétif. cclxxxyii 

Trinci , Alger. cxliv 

Vidal, Oran. cclxiv 

Valensi (Abraham), Alger. xi 

Valensi (Moïse), Alger. Ln 
Valero, Mascara. ccxxxxvir 

Veillas, Constantine. cxliv 

Vestern, Constantine. lu 

Virole, Sétif. xxxu 

Xénophon, Constantine. cxc 

Yhiche, Oran. clxxii 

Zagouta, Constantine. cxxm 
Zouaouï, Constantine. cclxxxvii 

Zarade, Constantine. xiv 
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